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Far  M*  GERMAIN-ANTOINE  GUYOT,  Avocat 

au  Parlement. 


A      PARIS, 

Chez  S  A  U  G  R  A  I  N  Fils  ,  Grand'Salle  du  Palais ,  du  côté  de 
la  Cour  des  Aydes  ,  à  la  Providence. 


M.     D  C  C.     X  L  V  I. 
AVEC   AP  P  RO  B  AT  10  N   ET  PRIVILEGE  DU  ROI. 
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V 


MONSEIGNEUR 

DE  LAM01GN0N, 


CHANCELIER   DE    FRANCE. 


ONSEIGNEUR; 


L  E  Traité  des  Fiefs  que  je  prends  la  liberté  de  préfentef 
à  Votre  Grandeur  ,  ejl  en  quelque  forte  un 
Ouvrage  poflhume }  puifque  plufieurs  de  fes  parties ,  celle 
mcme  que  l'on  peut  regarder  comme  la  première  ,  ne  pa- 
roijjent  qu'après  le  décès  de  l'Auteur  :  il  attendoit  proba- 
blement que  l'Ouvrage  fût  complet  pour  le  dédier,  &  jt 
ne  fais  j ans  doute  que  remplir  aujourd'hui  fes  vues:  la 
matière  des  Fiefs  ejl  digne  de  l'attention  de  Votre 
Tome  V.  Famé  L  % 
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Grandeur;  &"  ce  Traité  paroiffant  fous  fes  aufpices , 
ne  peut  manquer  d'avoir  un  J'uccès  favorable. 

Que  ne  puis-je ,  MONSEIGNEUR  ,  en  mettant 
à  la  tke  de  cet  Ouvrage  votre  illujlre  Nom ,  lui  rendre 
ici  tous  les  hommages  qui  lui  font  dûs  ,  &  célébrer  tant 
de  grands  Hommes  que  votre  Maifon  fournit  depuis  long- 
tans  à  la  Magijlrature. 

Tel  fut  ce  Charles  de  La  m  oignon  votre 
Trifayeul  ;  ijfu  d'une  ancienne  Nobleffe  connue  dès  le  XIIIe 
Siècle  ,  il  mérita  l'ejhme  &  la  bienveillance  d'un  de  nos  j  lus 
grands  Pwis ,  fut  admis  dans  fes  Confeils  6r  dans  ternes  les 
Cours  Souveraines  du  Royaume,  &  honoré plufieurs  fris 
dansja  dernière  maladie  de  la  vijltc  du  Prince ,  qui  ténioh 
qu'il  perdait  en  lui  un  Homme  capable  de  remplir  les  pre- 
mières Charges  de  ÏEtat. 

Que  r'aurois-je  point  à  dire  rf«  Guillaume   de 
Lamoignon  votre Ayeul , cet illufre Premier Préjident, 
Jirecommandahleparfapiétéjfa  douceur  &  fon  affabilité ' , 
par  fa  profonde  érudition  3&  par  la  protection  qu'il  accorde  it 
aux  Sçavans ,  par  f  .  la  Suflice ,  dont  il  nous  a 

laifjé  des  Monianens  précieux  d.ans  les  Harangues  <SJ  les 
Remoiitranccs  qu'il  prononça  à  la  tête  du  Parlement ,  dans 
les  Prcccs-verbaux  de  deux  de  nos  principales  Ordonnan- 
ces ,  &  dans  ces  Arrêtés  célèbres  qui  dévoient  rendre  la 
Jurifprudence  uniforme  ,  &  que  la  fageffê  de  leur  Auteur 
fait  regarder  tontine  autant  deLoix) 

Je  parler  ois  encore  de  Chrétien-François  & 
Nicolas  d  e  Lamoignon  fes  En  fans  ,  qui  mar- 
chèrent Ji glorieujement  fur  les  traces  de  leur  l  V/c  ;  l'un  fe 
difiingua  dans  la  noble  &  taboriei  n  du  Mtniften 

public  qu'il  exerça  long-tems  au  i    ,7  ment  avant  a.     i 
Préfdent  :  loutre ,  après  avoir  été  dépef. taire  de  la  confiance 
du  RO  I  dans  une  de  nos  plus  belles  Provinces  ,  où  il 
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fignala  fon  sfele  &  fa  capacité  dans  des  conjonctures  tres- 
aijfciks ,  fut  enfuite  appelle  aux  Confeils  du  Prince. 

Les  Vertus  de  ces  grands  Hommes  pourvoient  -  elles  s 
MONSEIGNEUR,  cefer  d'être  préfentes  à  notre 
mémoire  ,  puifque  Votre  Grandeur  les  réunit 
toutes  en  fa  Perfonne?  En  faut-il  d'autre  garant  que  l'ap- 
plaudifjement  univerfel  avec  lequel  Vo  treGrandeur 
a  rempli  les  fonctions  cCA  ccat  Général  &  celUs  de  Préfi- 
dent  du  Parlement  3  celles  de  Premier  Préjident  de  la  Cour 
des  Ayies ,  où  le  Père  eflfi  dignement  remplacé  par  le  Fils; 
enfn  le  choix  du  K013  qui  vient  de  vous  établir  Chef  de 
laJujlice,  &  le  fiffrage  public  nui  avoit  devancé  ce  choix? 

Je  métendrois  ddv     t     efur  les  objets  aufji  intéreffanst 

fi  cette  entreprif  lejjus  de  mes  forces.  Agrée\ 

donc  »  M  O  N  S  E I G  N  E  U  R ,  que  je  me  borne  à,  vous 

ajjurer  du  profond  rcfpecl  avec  lequel  je  fuis ,  de  V  o  t  r  e 

Grandeur , 


MONSEIGNEUR, 


Le  très -humble  8c  très- 
obéiiTant  îerviteur, 
Saugrain  père. 

aij 


AVIS  DU  LIBRAIRE- 

£ 'Auteur  de  ce  Traité  étant  décédé  pendant  l'im- 
prejjion  des  deux  derniers  Volumes ,  un  de  fes  Con- 
frères (  M.  Boucher  cïArgis  )  a  fait  la  Préface  qui  fuit , 
laquelle  contient  un  Eloge  hiflorique  de  l'Auteur.  Comme 
elle  efl  relative  au  corps  de  l'Ouvrage ,  elle  fera  placée  au 
commencement  du  premier  Volume  avec  l'Epitre  dédicatoire3 
pour  ceux  qui  achèteront  l'Ouvrage  entier. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  déjà  les  quatre  premiers  Volu- 
mes,&  qui  achèteront féparément  les  deux  derniers, Us  trou- 
veront l'Epître  dédicatoire  &  la  Préface  au  commencement 
du  cinquième  Volume. 
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PREFACE. 

LE  s  quatre  premiers  Volumes  de  ce  Traité  qui 
ont  paru  fùcceflivement  du  vivant  de  l'Auteur  , 
ne  formoient  chacun  en  particulier,  ni  tous  enfèm- 
ble ,  un  Traité  général  des  Fiefs  ;  ce  n'étoient  encore 
que  des  morceaux  détachés ,  Se  l'Auteur  attendoit 
fans  doute  que  le  corps  de  fon  Ouvrage  fût  achevé", 
pour  y  mettre  en  tête  une  Préface.  Préièntement  que 
l'Ouvrage  eft  devenu  complet  par  l'Edition  des  deux 
derniers  Volumes ,  qui  n'ont  été  achevés  d'imprimer 
que  depuis  le  décès  de  l'Auteur,  on  fè  propo/e  de 
faire  ici  l'analyie  des  différentes  parties  de  cet  Ou- 
vrage }  &  de  rendre  en  même  tems  à  la  mémoire  de 
l'Auteur  le  jufte  tribut  de  reconnoiiîance  qui  lui 
eft  dû. 

M.  Germain-Antoine  Guyot,  Auteur  de  ce  Traité, 
naquit  à  Paris  en  1694.  Me  Germain  Guyot  ion  père , 
né  à  Orléans  ,  étoit  Procureur  au  Parlement ,  Doyen 
de  la  Communauté  ,  ôc  l'un  des  Greffiers  de  la  Chan- 
cellerie du  Palais.  Du  côté  de  là  mère ,  il  étoit  origi- 
naire de  la  Ville  de  Mante  ;  &  les  relations  qu'il 
avoit  dans  ce  Pays  avec  fès  parens  maternels  &  avec 
les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Mante, 
furent  un  des  principaux  motifs  qui  l'engagèrent  à 
faire  des  Notes  fur  la  Coutume  de  ce  Pays. 

Il  fut  reçu  au  Serment  d'Avocat  au  Parlement  le 
10  Juillet  171 3. 

La  délicatefïê  de  £on  tempérament  ne  lui  ayant  pas 
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permis  de  fe  donner  à  la  Plaidoirie  ,  il  fè  livra  tout 
entier  à  l'étude  de  notre  Droit  François. 

La  partie  dont  il  fit  (on  étude  favorite  fut  la  ma- 
tière des  Fiefs ,  matière  capable  d'occuper  feule  un 
Juriicôn faite  pendant  toute  là  vie  ;  il  entreprit  d'en 
çompofèr  un  nouveau  Traité. 

Son  père  voulut  le  diiïiiader  de  le  livrer  à  une 
entreprise  fi  longue  &  fi  pénible,  prévoyant  qu'elle 
pourrait  altérer  là  fuite  ;  cependant  rien  ne  fut  capable 
a  en  détourner  notre  Auteur  qui  étoit  rempli  de  cou- 
rage Se  de  zèle. 

Il  avoit  lu  les  différens  Traités  des  Fiefs  ,  &  ce  que 
les  Commentateurs  en  ont  écrit  fur  nos  Coutumes. 

Mais  il  prit  fmgulierement  pour  guide  le  Traité 
des  Fiefs  de  M.  Charles  Dumoulin.  Il  fait  mention 
Tome  III.de  fon Traité  des  Fiefs,  p.  476,  qu'il  avoit 
lu  &  relu  tout  entier  celui  de  Dumoulin  jufqu  à  trois 
ou  quatre  fois  ;  qu'il  a  eu  la  précaution  d'écarter  ce 
qui  ne  convenoit  plus  aux  Coutumes  qui  ont  été  ré- 
formées depuis  l'Ouvrage  de  Dumoulin  ;  que  pour 
être  en  garde  contre  quelques  opinions  fingulieres 
de  cet  Auteur ,  il  a  comparé  fes  principes  avec  ceux 
de  Dargentré  fbn  digne  Emule;  que  pour  n'être  pas 
induit  en  erreur  par  les  fautes  grollieres  qui  fè  font 
çliifées  dans  les  différentes  Editions  des  Ouvrages 
de  cet  Auteur,  il  a  eu  loin  d'allier  les  notes  &  re'iïi- 
tutions  faites  fur  fbn  Traité  des  Fiefs  par  M.  Ralîîcod: 
ce  qui  fait  voir  la  grande  circonfpeclion  de  notre 
Auteur ,  &  que  l'on  peut  compter  fur  i'exa&itude  Se 
l'application  qu'il  fait  de  (es  citations. 

Nous  ajouterons  encore  ici  à  ce  que  M.  Guyot  dit 
de  Dumoulin ,  que  le  Tome  premier  des  Ouvrages  de 
cet  Auteur, qui  comprend  fbn  Traité  des  Fiefs ,  que 
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M.  Guyotavoit  dans  fa  Bibliothèque ,  efl  rempli  fur  les 
marges  de  notes  Se  apoflilles  que  M.  Guyot  y  a  écri- 
tes alignées  à  la  fin  de  fa  main.  On  ignore  en  quelles 
mains  cet  Exemplaire  de  Dumoulin  a  parlé,  la  Biblio- 
thèque de  M.  Guyot  ayant  été  vendue  en  détail  après 
fon  décès  :  ces  notes  pourraient  être  utiles  pour  une 
nouvelle  Edition  du  Traité  des  Fiefs  de  Dumoulin. 

M.  Guyot  eîlimoit  aufîi  beaucoup  le  Traité  des 
Fiefs  de  M.  Pocquet  de  Livonieres  ;  mais  il  le  trou- 
voit  trop  fuccint,  ainfi  qu'il  le  témoigne  pag.  2  de 
fon  premier  Volume,  n.  3  ,  &p2g.  145  ,n.  5.  On  doit 
avoir  trouvé  dans  fi  Bibliothèque  un  Exemplaire  du 
Traité  de  M.  Pocquet  de  Livonieres ,  dont  les  feuilles 
étoient  entremêlées  de  papier  blanc ,  où  il  avoit  fait 
des  obfèrvations  Se  additions  confidérables.  On  ignore 
pareillement  ce  que  fbnt  devenues  ces  additions  ;  & 
on  Iqs  regreteroit  davantage  ,  ainfi  que  les  notes 
qu'il  a  faites  fur  un  Dumoulin  ,  fi  Ton  n'étoit  perfùadé 
que  M.  Guyot  à  rapporté  dans  fbn  Traité  des  Fiefs 
la  meilleure  partie  des  obfèrvations  qu'il  avoit  faites 
fur  ces  Auteurs. 

Au  bout  de  vingt-cinq  années  d'étude ,  M.  Guyot 
donna  au  Public  en  1738  un  premier  Volume  in-40. 
fur  les  Fiefs,  qu'il  avoit  d'abord  intitulé  fîmpiement 
Traité  des  Fiefs ,  comme  on  le  peut  voir  dans  l'Ap- 
probation de  ce  premier  Volume.  Mais  comme  on 
St  attention  que  ies  matières  contenues  dans  ce  pre- 
mier Volume  ne  formaient  pas  feules  un  Traité  géné- 
ral des  Fiefs;  que  c'étaient  plutôt  des  Traités  parti- 
culiers ,  ou  Diifertations  fur  quelques  parties  de  la 
matière  des  Fiefs  ;  l'Auteur  changea  fon  premier 
titre  ,  Se  mit  celui-ci  :  Traité  ou  DiJJertatio?is  fur  plu- 
fieurs  matières  féodales ,  tant  pour  le  Pays  Coûtumier  ,  que 
pour  le  Pays  de  Droit  écrit. 
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La  plupart  des  Auteurs  quiavoient  jufqu'alors  écrit 
fur  cette  matière,  ne  l'avaient  traitée  que  fuivant  les 
principes  du  Droit  Coûtumier,  quelques-uns  fuivant 
les  ufàges  des  Pays  de  Droit  écrit  ;  mais  aucun  n'avoit 
encore  rapproché  dans  un  même  Traité  ,  comme  a 
fait  M.  Guyot,  les  ufages  des  Pays  Coûtumiers ,  de  ceux 
des  Pays  de  Droit  écrit,  qui  font  fondés  les  uns  &  les 
autres  fur  des  principes  très-différens. 

Le  premier  Volume  du  Traité  des  Fiefs  de  M.  Guyot 
contient  cinq  Dilfertations  fur  diveries  parties  de  la 
matière  des  Fiefs,  qu'il  a  intitulé  chacune  en  particu- 
lier Obfervatiojis  :  fçavoir , 

i°.  Sur  les  Licitations  relativement  aux  Droits 
Seigneuriaux. 

2q.  Sur  le  démembrement  &  jeu  de  Fiefs  ,  fuivant 
l'Article  Lî.  de  la  Coutume  de  Paris. 

30.  Sur  la  réunion  de  Fiefs  Se  Cenfives  ,  avec  l'ex- 
plication des  Coutumes  qui  ont  des  difpoiltions  fin- 
gulieres  &  différentes  de  celle  de  Paris. 

40.  Sur  les  Corvées. 

5°.  Sur  toutes  les  Bannalités. 

L'Auteur  a  donné  en  tête  de  ce  premier  Volume 
lin  Sommaire  de  tout  fon  Ouvrage  fur  les  Fiefs , 
dans  lequel  il  annonçoit  dès-lors  les  autres  Dilferta- 
tions ou  Obiervations  qu'il  a  depuis  données  dans  les 
Volumes  fuivans  ;  &  il  avertit  que  s'il  a  débuté  par  les 
cinq  Traités  dont  il  a  formé  le  premier  Volume,  c'efl: 
parce  que  ces  matières  lui  étoient  tombées  le  plus 
fous  la  main  par  les  différentes  affaires  qu'il  avoit  eu 
de  cette  nature  :  qu'au  flirplus  l'arrangement  de  ces 
différens  Traités  étoit  allez  indifférent;  6c  que  s'il 
parvenoit  à  donner  les  autres  ,  ils  ne  laiiferoient  pas 
tous  enfemble  de  former  un  Traité  complet  des  Fiefs  : 

c'eit 
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c'eft  ce  que  l'on  reconnoît  préfèntement ,  que  toutes 
les  parties  de  cet  Ouvrage  font  devenues  publiques. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obfèrver  que  dans  le  premier 
Volume  l'Auteur  a  eu  l'attention  de  donner  une  Ta- 
ble alphabétique  de  tous  les  Auteurs  qu'il  a  cité  ,  Se 
de  marquer  les  Editions  dont  il  s'eil  fèrvi;  ce  qui  eft 
fort  utile  lorique  Ton  veut  vérifier  les  citations  ,  Se 
recourir  aux  fburces  où  l'Auteur  a  puile  les  dédiions.' 

Le  fécond  Volume  luivit  de  près  le  premier  :  il 
parut  en  1739.  Il  ne  comprend  que  deux  objets  ;  fça- 
yoir,  • 

i°.  Les  Obfervations  fur  la  Preicription  du  Sei- 
gneur fur  le  VaiTai ,  &  rice  rerfa  ;  la  Preicription  de 
Seigneur  contre  Seigneur ,  Se  la  Preicription  du  Cens 
dans  les  Coutumes  allodiaies  Se  en  Pays  de  Droit 
écrit. 

i°.  Les  Observations  fur  le  Droit  de  Relief  dans 
tout  le  Pays  Coûtumier,  Se  fur  les  Droits  ufités  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit ,  Se  dans  les  Coutumes  qui 
fùivent  en  partie  le  Droit  écrit ,  lefquels  Droits  le 
lèvent  fur  les  Rotures ,  Se  ont  quelque  rapport  avec 
le  Relief  féodal.  Ce  dernier  Traité  eft  le  plus  éten- 
du ,  Se  la  matière  y  eft  bien  diieutée. 

M.  Guyot  donna  ion  troifiéme  Volume  en  1741. 
Il  contient  trois  Traités  particuliers;  fçavoir, 

1°.  Les  Obfervations  iur  le  Démembrement  Se  le 
Jeu  de  Fief ,  dont  il  a  parfaitement  bien  expliqué  la 
différence.  La  matière  n'eft  traitée  en  cet  endroit  que 
pour  les  Coutumes  autres  que  celle  de  Paris  Se  les 
Semblables. 

z°.  Une  DilTertatiori  fur  le  Parage ,  foit  légal,  loit 
conventionnel.  Quoique  le  titre  -qui  eft  en  tête  de 
chaque  Volume  annonçât  des  Diifertations  3  cette 
Tome  V.  Partie  I.  b 
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Pièce  eft  la  feule  qu'il  aie  intitulée  en  particulier  3 
Differtathn  ;  les  autres  ayant  pour  titre  ,  Ohferva- 
tions. 

30.  Les  Obfervations  fur  les  Droits  de  Quint  ,  & 
Lods  &  Ventes  de  tous  Contrats  qui  en  peuvent 
produire. 

Pendant  l'imprefTion  de  ce  troifiéme  Volume , 
tA.  Aurouxdes  Pommiers,  Auteur  du  nouveau  Corn-- 
mentaire  fur  la  Coutume  de  Bourbonnois,  ayant  fait 
paroître  des  Additions  fur  fbn  Commentaire ,  dans 
une  defquelles  (  la  67e  delà  féconde  Partie)  il  com- 
bat quelques  opinions  de  M.  Guyôt  fur  la  réunion 
des  Fiefs  dans  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  M.  Guyot 
jugea  à  propos  de  répondre  à  M.  des  Pommiers ,  &  a 
placé  cette  réponfè  par  forme  d'addition  à  la  fin  du 
troifiéme  Volume, 

Il  y  a  aufîï  joint  quelques  additions  fur  fon  Traité 
du  Relief,  &  trois  A6t.es  de  notoriété  des  Officiers  du 
Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Mantes ,  qu'il  n'a  point 
fait  difficulté  de  rapporter,  quoiqu'ils  paroiifent  con- 
traires à  fbn  fèntiment;  ce  qui  marque  la  candeur  & 
fon  amour  pour  la  vérité. 

Le  quatrième  Volume  de  M.  Guyot  fur  les  Fiefs 
fut  imprimé  en  1746  :  c'eft  le  dernier  qui  ait  paru 
du  vivant  de  l'Auteur.  Il  contient  des  Obfervations 
fur  cinq  parties  de  la  matière  ;  feavoir , 

i°.  Sur  le  Retrait  Seigneurial,  Féodal,  Cenfuel , 
ou  Emphitéotique. 

2°.  Sur  la  Foi  &  Hommage  ,  &  fur  la  Souffrance. 

30.  Sur  la  Commifè  ,  tant  par  déiàveu  que  par 
félonie  ,  &  fur  le  Droit  de  Commis  ou  Commife  en 
emphitéoiè. 

40.  Sur  la  Saifie  féodale  &  ceniuelle. 


PREFACE.  xj 

50.  Sur  le  Chamnnrt ,  Terrage ,  Agrier,  Agriere. 

M.  Guyot  faiioit  imprimer  le  refte  de  fbn  Traité 
des  Fiefs  en  175*0  ,  lorfqu'ii  fut  atteint  de  la  maladie 
dont  il  efl  décédé. 

Ce  qui  reftoit  à  imprimer  du  Traité  des  Fiefs  de 
M.  Guyot ,  forme  les  cinquième  &  fixiéme  Volumes 
que  Ton  donne  aujourd'hui  au  Public ,  &  qui  font  en 
quelque  forte  des  Ouvrages  pcfihumes. 

Le  cinquième  Volume  contient  fes  Obfèrvationsy 

i°.  Sur  les  Aveux  &  Dénombremens. 

20.  Sur  la  Succefîlon  des  Fiefs. 

Ce  Volume  ne  contient  que  ces  deux  Traités  qui 
font  affez  étendus. 

Le  fixiéme  &.  dernier  Volume  comprend  , 

i°.  Les  Obfervations  fur  les  Engagemens  du  Do- 
maine du  Roi. 

2Q.  Sur  la  Taille  vulgairement  dite  aux  quatre  cas. 

30.  Sur  le  Mets  de  Mariage. 

40.  Sur  le  Droit  de  Sextellage  ,  Seflerage  ou  Ste- 
lage. 

50.  Sur  les  Colombiers  ou  Pigeonniers. 

6°.  Sur  les  Rivières ,  Etangs  &  Garennes. 

La  dernière  Partie  de  ce  fixiéme  Volume  efl  celle 
qui  contient  les  Inflitutes  féodales ,  ou  Manuel  des 
Fiefs  &  Cenfives  ,  &  Droits  en  dépendans. 

Ces  Inflitutes  font  divifes  par  Chapitres  &  par 
Nombres ,  de  même  que  chacun  des  autres  Traités  par- 
ticuliers ouDiilertations  qui  les  précédent. 

Mais  comme  l'Auteur  dans  l'Edition  des  différens 
Traités  qu'il  a  donné  ne  s'efl  aiTujetti  à  aucun  ordre 
particulier  ,  qu'il  les  a  donné  au  Public  à  mefure 
qu'ils  fe  trouvoient  en  état  de  paroître  ,  il  efl  bon 
d'obferver  que  la  Table  des  Chapitres  qui  efl  en  tête 
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des  Inftitutes  féodales ,  peut  auffi  fervir  à  faire  con- 
naître le  rang  que  les  différens  Traités  particuliers 
peuvent  tenir  entr'eux. 

En  effet  ,  toutes  les  matières  qui  font  l'objet  de 
quelques-unes  des  Diifertations  ou  Obfèrvations  de 
M.  Guyot ,  ibnt  reprifes  brièvement  dans  fes  Inflitu- 
tes  féodales,  qui  font  comme  le  plan  &  le  précis  de 
{on  Traité  général  des  Fiefs,  compofé  de  plufieurs 
^Traités  particuliers. 

Les  Inftitutes  féodales  de  M.  Guyot  contiennent 
cependant  quelques  Titres  far  lefquels  il  n'a  fait  au- 
cune DiiTertation  particulière;  fçavoir,  des  Déclara- 
tions cenfueiles ,  de  l'exécution  dQS  Contrats ,  des 
Bordelages,  du  Droit  de  Cens  &  de  rEnfaifinement 
de  plufieurs  Droits  de  Vente  ,  des  Terriers  &  de  la 
néceffité  des  Lettres  à  Terriers ,  du  Droit  de  Franc- 
fiefs  &  nouveaux  Acquêts,  des  Gens  de  main-morte 
&  des  Droits  qu'ils  doivent ,  du  Droit  de  Déshéren- 
ce ,  des  Droits  d'Aubaine  ,  d'Aaibenage  &  de  Bâtar- 
dise ,  du  Franc-aleu,  des  Droits  honorifiques  &  du 
Patronage. 

Il  avoit  fait  ce  Précis  avant  de  travailler  à  fes  Trai- 
tés particuliers  ;  c'étewt  proprement  le  fondement  de 
tout  l'Ouvrage ,  attendu  qu'il  contient  en  fubftance 
tous  les  principes  qui  font  établis  plus  au  long  & 
répandus  dans  lesdifféren.  Traités  particuliers.  Après 
avoir  achevé  ces  Traités,  il  a  retouché  fes  Inltitutes 
féodales ,  qui  font  tout  à  la  lois  le  réfumé  &  le  com- 
plément de  ion  Traité  des  Fiefs. 

Quoique  nous  ayons  déjà  plrfieurs  Traités  fur  cette 
matière ,  celui-ci  n'en  efl  pas  moins  utile.  En  effet , 
la  plupart  des  autres  Auteurs  n'ont  traité  la  matîc 
que  félon  les  ufàges  d'une  Coutume  ou  d'une  Pro- 
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vince ,  au  lieu  que  le  Traité  de  M.  Guyot  eft  en  gé- 
néral ;  il  embralle  toute  la  matière  des  Fiefs  qui  y  eft 
difcutée,  tant  pour  les  Pays  Coûtumiers ,  que  pour 
les  Pays  de  Droit  écrit. 

Les  difpofitions  des  différentes  Coutumes  fur  les 
Fiefs  y  font  expliquées,  l'efpéce  Se  les  motifs  des 
Arrêts  examinés  avec  foin  ;  la  dernière  Jurifprudence 
y  eft  rapportée  ;  M.  Guyot  n'ayant  négligé  aucune 
occafion  de  recueillir  tout  ce  qui  entroit  dans  fbn 
objet. 

Ce  Traité  a  encore  un  avantage  fur  ceux  qui  ont 
paru  jufqu'à  préfent  :  c^eft  qu'outre  les  principales 
matières  qu'il  comprend ,  telles  que  la  Foi  Se  Hom- 
mage ,  l'Aveu ,  le  Relief,  Se  autres  ièmbiables  que  l'on 
trouve  dans  les  autres  Auteurs;  il  y  a  ici  piufieurs  ma- 
tières fugitives  que  l'on  ne  trouve  point  traitées  ail- 
leurs, telles  que  font  certaines  efpéces  de  Corvées  Se 
de  Bannalités  fingulieres ,  différentes  fortes  de  Droits 
de  Mutation  qui  ont  quelque  rapport  avec  le  Relief, 
le  Droit  de  Mets  de  mariage ,  celui  de  Sextelage ,  Se 
piufieurs  autres  femblables. 

Enfin  Monfeigneur  le  Chancelier  ayant  bien  voulu 
permettre  que  ce  Traité  lui  fût  dédié,  c'eft  un  heu- 
reux préfage  du  fiiccès  que  l'on  doit  en  attendre. 

Ceft  ici  préfentement  le  lieu  de  parler  de  quelques 
autres  Ouvrages  "de  M.  Guyot. 

Il  donna  en  1739  une  nouvelle  Edition  du  texte 
des  Coutumes  de  Mante  Se  Meulan ,  en  un  Volume 
in-12,  qu'il  a  pris  foin  de  rendre  plus  correcte  que 
les  précédentes ,  dans  leiqueiles  il  s'étoit  giiifé  piu- 
fieurs fautes  effentielles  dans  le  texte, 

Il  y  a  joint  les  Notes  de  Dumoulin ,  afin  de  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  vient  d'un  fi  grand  Jurifconfulte  ; 
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mais  ces  Notes  ne  font  que  fur  huit  Articles ,  8c  font 
très-fuccintes,  defbrte  qu'elles  fournirent  peu  d'éclair- 
ciifemens  flir  nombre  d'autres  difficultés  qui  peuvent 
naître  dans  cette  Coutume. 

M.  Guyot  y  a  fuppléé  par  des  Obfèrvations  qu'il 
a  mis  fur  chaque  Article,  dans lefquelles  il  a  d'abord 
conféré  cet  Article  avec  ceux  des  autres  Coutumes  qui 
y  ont  quelque  rapport.  Il  a  enfuite  expliqué  les  ter- 
mes qui  en  étoient  fuiceptibles,  a  traité  les  queftions 
qui  fe  font  préf entées,  &  a  rapporté  les  Arrêts  qui  font 
intervenus  dans  cette  Coutume,  &  fur-tout  les  Arrêts 
les  plus  récents. 

Le  Commentaire  de  M.  le  Maître  fur  la  Coutume  de 
Paris  ayant  été  réimprimé  en  1741 ,  M.  Guyot  l'a  au- 
gmenté de  plufieurs  Notes  importantes ,  fbit  pour  mar- 
quer les  changemens  de  Jurisprudence  arrivés  fur  cer- 
taines queftions  ,  tant  à  caufe  des  nouvelles  Ordon- 
nances ,  qu'au  moyen  des  derniers  Arrêts ,  &  principa- 
lement de  quelques  Arrêts  de  Règlement  intervenus 
depuis  le  décès  de  l'Auteur ,  fbit  pour  éclaircir  cer- 
taines queftions  fur  lefquelles  il  relloit  encore  quel- 
ques doutes. 

Notre  Auteur  n'a  cependant  point  mis  fbn  nom  à 
cette  Edition  de  M.  le  Maître ,  comme  il  a  fait  à  tous 
fes  autres  Ouvrages;  il  paraît  que  c'étoit  pour  avoir 
plus  de  liberté  de  fe  citer  lui-même  :  &  en  effet ,  dans 
îès  Notes  fur  le  Titre  des  Fiefs  il  renvoyé  en  plu- 
fieurs endroits  aux  premier  &  fécond  Volumes  de 
fbn  Traité  des  Fiefs.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  cité  le 
troifiéme,  quoiqu'il  ait  paru  à  peu  près  dans  le  même 
tems  que  cette  nouvelle  Edition  de  M.  le  Maître. 

En  1744  M.  Guyot  donna  encore  une  nouvelle 
Edition  in-12  de  la  Coutume  de  la  Marche,  avec  les 
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Notes  de  M.  Barthélémy  Jabely.  Ce  petit  Commen- 
taire ,  qui  efl  prefque  le  fèul  que  Ton  ait  fur  cette 
Coutume ,  étoit  devenu  fort  rare  ,  &  JV1.  Guyot  l*a 
rendu  plus  utile  par  de  nouvelles  Notes  qu'il  y  a  ajou- 
tées, &  que  Ton  a  diftingué  de  celles  de  M.  Jabely. 

Enfin  le  Public  eft  encore  redevable  à  M.  Guyot 
d'un  nouveau  Traité  des  Droits  honorifiques  ,  qu'il  a 
intitulé  Ohfervations  fur  le  Droit  des  Patrons  6*  des 
Seigneurs  de  Paroiffe  aux  honneurs  dans  l'Eglife ,  &  far 
la  qualité  de  Seigneur  sine  addito  ,  c'eft-à-dire  Sei- 
gneur -purement  &  fnnplement  de  tel  Village.  Ce  Traité 
forme  un  Volume  in-40.  L'impreffion  en  étoit  com- 
mencée lorfque  l'Auteur  eft  décédé  ,  &  elle  n'a  été 
achevée  qu'en  la  préiente  année  1751. 

L'Auteur  fèmble  avoir  eu  principalement  pour 
objet  de  difcuter  plufieurs  opinions  fingulieres  de 
M.  Maréchal ,  qui  a  aufîi  fait  un  Traité  des  Droits 
honorifiques ,  dans  lequel  il  paroît  un  peu  trop  prévenu 
en  faveur  des  Patrons  ,  &  dénie  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  le  fécond  rang  qu'ils  ont  dans  les  Droits 
honorifiques  ;  en  quoi  M.  Maréchal  fe  fonde  fur  la 
Jurisprudence  du  Parlement  de  Normandie  qui  eft: 
particulière  à  ce  Parlement. 

M.  Guyot ,  au  contraire ,  fans  négliger  ce  que  les 
Auteurs  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  ni  les  Arrêts  qui 
font  intervenus ,  s'eft  attaché  à  raifbnner  par  princi- 
pes plutôt  que  par  autorités  &  par  citations  ;  il  a  fùr- 
tout  bien  diftingué  les  grands  honneurs  de  l'Eglife , 
qui  font  les  fèuls  Droits  honorifiques  proprement  dits, 
&  qui  n'appartiennent  qu'aux  Patrons ,  &  après  eux 
aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  d'avec  les  moindres 
honneurs  oufimples  préféances  qui  peuvent  avoir  lieu 
entre  plufieurs  autres  perfonnes. 
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Adics  avoir  rendu  compte  de  ces  différens  Ouvra- 
ges de  M.  Guyot ,  il  n'eft  pas  befoin  de  dire  combien 
il  écoit  laborieux.  Il  trouvoit  le  moyen  de  concilier 
ces  occupations  avec  celles  du  Palais,  où  il  étoit  fbu- 
vent  confulté  ,  principalement  fur  les  matières  féo- 
dales. 

On  remarquent  en  lui  un  efprit  jufte  ,  un  cœur 
droit  &  fincere  ,  &  un  grand  défintéreflement  ;  beau- 
coup d'attachement  pour  les  Confrères  ,  &  de  défé- 
rence pour  leurs  avis  ;  un  defir  ardent  de  profiter  de 
leurs  lumières  :  ce  font  des  fentimens  qu'il  manifefte 
en  plufieurs endroits  de  Ces  Ouvrages,  &  dont  il  /è  fait 
honneur. 

Il  avoit  été  marié  deux  fois  ,  la  première  avec  De- 
moifelle  Louife  Gauderon ,  &  la  féconde  avec  Demoi- 
felle  Marie  de  Saint-Etienne.  Il  n'a  point  laiilé  de 
poilérité  d'aucun  de  ces  deux  mariages. 

Il  mourut  le  27  Juillet  1750  ,  âgé  d'environ  y  5; 
ans  ,  regreté  &  eftimé  de  tous  (es  Confrères  &  du 
Public.  C'eft  un  témoignage  qui  fut  rendu  d'une  ma- 
nière éclatante  à  fa  mémoire  ,  dans  les  Difcours  pu- 
blics qui  furent  faits  au  Palais  dans  la  même  année. 
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APPROBATION. 

J'AI  lu  ,  par  ordre  de  Monfcigneur  le  Chancelier  ,  un  Manuf- 
critqui  a  pour  titre,  Traité  des  Fiefs ,  tant  four  le  Pays  Couttt- 
nuer ,  que  pour  les  Pays  de  Droit  écrit ,  première  Partie ,  dont  on 
peut  permettre  i'imprclîion.  A  Paris ,  le  z6  Mars  1738. 

G  R  A  N  E  T. 

PRIVILEGE     DU    ROY. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos 
amés  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  , 
Maures  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil,  Prévôt 
de  Paris  ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  leurs  I.ieutenans  Civils ,  Si  autres  nos  Jus- 
ticiers qu'il  appartiendra ,  Salut.  Notre  bien  amé  le  Sieur  Guïoi,  Nous 
a  fait  expofer  qu'il  défireroit  faire  réimprimer  &  donner  au  Public  des  Li- 
vres de  fa  compofition,  qui  ont  pour  titre  ,  Traité  des  Fiefs ,  tant  pour  le  Pays 
Coittumicr ,  que  pour  le  P.iys  de  Droit  écrit  ,  &  Coutume  du  Comté  &  Bailliage  de 
Montes ,  s'il  Nous  plaifoit  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce 
néceilaires.  A  ces  causes  ,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant  , 
Nous  lui  avons  permis  Si  permettons  par  ces  Préfentes  ,  de  faire  réimpri- 
mer lefdits  Livres  en  un  ou  plufieurs  volumes  ,  &  autant  de  fois  que  bon 
lui  femblera  ,  Si  de  les  faire  vendre  &  débiter  par-tout  notre  Royaume  pen- 
dant le  tems  de  neuf  années  confécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  datte  def- 
dites  Préfentes  :  Faifons  dcfenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire  d'impretlion  étrangère 
dans  aucun  lieu  de  njtre  obéiflTance  ;  comme  aulli  à  tous  Libraires,  Impri- 
meurs Si  autres,  d'imprimer,  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre  ,  débiter 
ni  contrefaire  lefdits  Livres,  ni  d'en  faire  aucun  Extrait,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  d'augmentation  ,  correction  ,  changemens ,  ou  autres , 
fans  la  permiflïon  exprelle  Se  par  écrit  dudit  Sieur  Expofant ,  ou  de  ceux 
qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confiscation  des  Exemplaires  contrefaits , 
Se  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un 
tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit  Sieur 
Expofant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  Iui.&de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts;  à  la  charge  que  ces  Piéfentes  feront  enregifrréestoui  au  long  fur  le 
Regiftredela  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris, dans  trois 
mois  de  la  datte  d'icelles  ;  que  la  réimpreflion  defdits  Livres  lera  faite  dans 


notre  Royaume,  &  non  ailleurs,  en  bon  papier  &  beau*  caractères,  con- 
formément à  la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contrefeel 
defdites  Préfentes;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens 
de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  dixième  Avril  1725  ;  &  qu'avant 
de  les  expofer  en  vente,  les  Imprimés  qui  auront  feivi  de  copie  à  la  réim- 
preflîon  defdits  Livres,  feront  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y 
aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très -cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur 
Daguesseau,  Chancelier  de  France,  Commandeur  de  nos  Ordres;  & 
qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  de  chacun  dans  notre  Biblio- 
thèque publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  &  un  dans 
celle  de  notredit  très-cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  Dag  uïs  s  e  a  u  ,  Chan- 
celier de  France  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  :  du  contenu 
defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Sieur  Expo- 
fant  &  fes  ayans  caufes  pleinement  &  paifiblement  ,  fans  fouffrir  qu'il 
leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  def- 
dites Pi  éfentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à 
la  fin  defdits  Livres  ,  foit  tenue  pour  dûement  fïgnifiée  ;  &  qu'aux  copies 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Conseillers  &  Secrétaires  ,  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huiflier  ou 
Sergent  fur  ce  requis,  défaire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  actes  requis  & 
néceflaires ,  fans  demander  autre  permilfion  ,  &  nonobftant  clameur  de 
Haro,  Charte  Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires  ;  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donne*  à  Paris  le  vingt-  fixiéme  jour  du  mois  de  Juin  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  quarante-quatre,  &  de  notre  Règne  le  vingt-neuvième. 
Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  S  A  I N  S  O  N. 

Regiflré  fur  le  Regiflré  XI.  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  Paris ,  N°.  3  7,6.  fol,  283  ,  conformément  au  Règlement  de  1723  , 
qui  fait  défenfes ,  Art.  IV^a  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  filent ,  autres 
que  les  Libraires  <y  Imprimeurs ,  de  vendre ,  débiter  &  faire  afficher  aucuns  Livres  ,. 
pour  les  vendre  en  leurs  noms  ,foit  qu'ils  s'en  difent  les  Auteurs ,  ou  autrement  i  &  à 
la  charge  de  fournir  à  ladite  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  Impri- 
meurs de  Paris  ,  huit  Exemplaires  prefents  par  l'Article  108.  du  mime  Règlement*. 
A  Pans  ,lc  15  Juillet  1 744.   S  A  U  G  R  A  I N  ,  Syndic, 


Le  prix  relié  eft  de  7  livres  1 0  fois, 
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Des  Livres  imprimés  >  &  qui  Je  vendent  à  Paris  chez.  S  au  g  RAitr, 
dans  la  Grand' Salle  du  Palais  ,  du  coté àelaCom  des  Aydes , 

a  la  Providence. 


COde  des  Chaffes  ,  ou  nouveau  Traité 
du  Droit  des  ChafTes  ,  fmvant  la  Ju- 
rifprudence  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIV. 
•du  mois  d'Août  1 669  ,  mife  en  conférence 
avec  des  anciennes  Ordonnances,  Edits, 
Déclarations,  Arrêts,  Réglemens,  &  au- 
tres Jugemens  rendus  fur  le  fait  defdites 
Chades ,  où  l'on  a  joint  les  Notes  des  meil- 
leurs Auteurs ,  &  des  nouvelles  Remarques 
pour  l'intelligence  de  cette  Juriiprudence  ; 
nouvelle  édition  augmentée  ,  1  vol.  m-iz. 
Conférences  des  Ordonnances  de  Louis  XIV, 
Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  avec  les  an- 
ciennes Ordonnances  du  Royaume  ,  le 
Droit  Ecrit,  &  les  Arrêts  enrichis  d'anno- 
tations Se  de  décidons  importantes  ,  par 
M.  Philippe  Bornier ,  Lieutenant  Particu- 
lier en  la  SénéchaulTée  de  Montpellier  ; 
nouvelle  édition  ,  corrigée  &  augmentée 
des  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  donnés 
en  interprétation  des  Ordonnances  ,  de 
plufieuis  Réglemens  du  Conléil  ,  &  d'un 
grand  nombre  de  nouvelles  Notes  ,  par 
M.  *  *  *  *  Avocat  en  Parlement  ,   t  vol. 

î«-4°. 

Journal  du  Palais,  ou  Recueil  des  principa- 
les décidons  de  tous  les  Parlemens&  Cours 
fouveraines  de  France  ,  fur  les  queftions 
les  plus  importantes  du  Droit  Civil ,  des 
Coutumes  ,  des  Matières  Criminelles  & 
Bénéficialcs ,  &  du  Droit  public ,  par  feus 
M«.  Claude  Blondcau ,  &  Gabriel  Gtieret , 
Avocats  en  Parlement  ;  quatrième  édition  , 
revue  ,  corrigée  Se  augmentée  ,  1  voL 
in-folio. 

Mémorial  alphabétique  des  chofes  concer- 
nant la  Juftice  ,  la  Police  &  les  Finances 
de  France  ,  pour  les  Gabelles  &  cinq  groffes 
Fermes ,  par  le  Sieur  Bcllet  Verrier ,  1  vol. 
tn-oclavo. 

Mémorial  des  chofes  concernant  la  Juftice, 
la  Police,  les  Finances  &  Us  Tailles  ;  nou- 
velle édition  ,  considérablement  augmen- 
tée jufqu'à  préfent,  1  vol.  in-quarto. 

Nouveaux  Réglemens  pour  l'admuiilrration 


de  la  Juftice ,  avec  les  Tarifs  des  droits 
dûs  aux  Officiers  pour  leurs  frais  &  falaires, 
&  la  taxe  des  dépens  de  tous  les  procès; 
Ouvrage  néceffaire  à  tous  les  Juges ,  Com- 
miflaires,  Notaires,  Greffiers,  Procureurs, 
Huiffiers ,  &  autres  Gens  de  Juftice,  Se  i 
ceux  qui  ont  des  procès  ;  nouvelle  édition, 
augmentée  de  moitié  ,  1  vol.  w-u. 

Nouvelles  Ordonnances  de  Louis  XV.  in-n. 

Recueil  des  Edits ,  Déclarations  ,  Ordonnan- 
ces &  Réglemens  des  Rois  Henry  II, 
François  II ,  Charles  IX  ,  Henry  III ,  Henry 
IV  ,  Louis  XIII  ,  Louis  XIV.  &  Louis  XV  , 
concernant  les  Mariages  ,  avec  pluGeurs 
Arrêts  notables  intervenus  fur  ce  fujet;  nou- 
velle édition  ,  augmentée  jufqu'à  préfent, 
1  vol.  in- iz. 

Science  parfaite  des  Notaires  ,  oa  le  moyen 
de  faire  un  parfait  Notaire  ,  contenant  les 
Ordonnances,  Arrêts&  Réglemens  rendus 
touchant  la  fonction  des  Notaires  ,  tant 
Royaux  qu'Apoftoliques  ,  avec  fes  Stiles  , 
Protocoles ,  Formules  Se  Inftrufhons  pour 
jdreffer  toutes  fortes  d'aéles,  fuivant  l'ufa- 

fe  des  Provinces  de  Droit  écrit ,  &  de  celles 
u  Pays  coutumier  ,  tant  en  matière  civile 
que  bénéficiai  ;  nouvelle  édition,  revue, 
corrigée  Se  augmentée  ,  par  M.  Claude- 
Jofeph  de  Ferneic  ,  Doyen  des  Docteurs- 
Régens  de  la  Faculté  des  Droits  de  Paris ,  8c 
ancien  Avocat  en  Parlement  ,  1  vo\.in-^°. 

Stile  univerlel  de  toutes  les  Cours  &  Jurif- 
diûions  du  Royaume  ,  pour  les  Matières 
civiles  ,  fuivant  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667  ;  Se  pour  les  Matières  crimi- 
nelles ,  fuivant  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1670  ,  par  M.  Gauret ,  1  »ol.  in-t  z. 

Traité  du  vrai  Mérite  de  l'homme  ,  confi- 
deré  dans  tous  les  âges  Se  dans  toutes  les 
conditions,  avec  des  principes  d'éduca- 
tion propres  à  former  les  jeunes  gens  à  la 
vertu  ,  par  M.  le  Maître  de  Claville  ,  Tié- 
forier  de  France  à  Rouen  ;  nouvelle  édi- 
tion ,  revue  ,  corrigée  Se  augmentée  par 
l'Auteur,  2.  vol.  in- 11. 


On  trouve  chez,  le  mhnc  Libraire  beaucoup  d'autres  Livres  imprimés  ,  tant  en 
fronce ,  c/ue  <Um  Us  Pays  Etrangers ,  fur  toutes  fortes  de  matières. 
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DES   FIEFS   EN   GENERAL, 

Et  des  moyens  pour  refoudre  les  quefiions  de  Droits  Seigneuriaux. 

Out  le  monde  fçait  que  la  matière  des 
Fiefs  eft  la  plus  vafte  ôc  la  plus  difficile  de 
notre  Droit  Coutumier  -,  elle  s'en:  éten- 
due jufqu'aux  pays  qui  fe  gouvernent 
par  le  Droit  Ecrit  •■>  elle  effraye  tous  ceux 
qui  entrent  dans  la  lice  du  Barreau;  c'eft 
celle  que  l'on  met  à  l'écart  pour  parler  tout  d'un  coup 
aux  autres  Titres  de  la  Coutume. 

II.  Je  ne  fçaurois  blâmer  cette  façon  de  s'inftruire  de 
notre  Droit  François.  Les  principes  des  Fiefs  font  fin- 
guliers ,  dit  Me.  Charles  Dumoulin,  §.  i.  gl.  5.  num. 
79.  Jura  feudorum  funt  fngularia  ,  nec  habent  njim  legis ,  ni  fi 
in  materia  feudali.  Les  principes  y  font  rares ,  &  ne  vont 
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prefque  jamais  d'une  Coutume  à  une  autre  ;  les  quef- 
tions  en  font  abftraites ,  branchent  dans  les  autres  ma- 
tières j  &  embraflent  tous  les  Contrats  de  la  Société  ci- 
vile. Il  faut  fçavoir  ce  que  c'efl  qu'un  Propre  ,  combien 
il  y  en  a  ;  quels  font  fes  eflets.  Il  faut  fçavoir  ce  que  c'efl: 
.qu'un  Retrait  ;  ce  que  c'efl  que  la  Communauté  ,  Ton  effet 
tant  qu'elle  dure ,  ce  qu'elle  opère  dans  fa  diflblution  j  ce 
que  c'efl  qu'un  Douaire ,  combien  il  y  en  a,  quel  eft  fon 
effet ,  foit  dans  la  perfonne  de  la  femme ,  foit  dans  la  per- 
fonne  des  enfans,  ce  qu'il  opère  quand  il  eft  fans  retour. 
]1  faut  fçavoir  ce  que  c'efl  que  Donation  ,  en  combien 
de  fortes  elle  fe  divife  ;  quel  effet  produifent  les  Dona- 
tions en  propriété  ,  les  Donations  par  ufufruit ,  les  Dons 
mutuels  par  contrat  de  mariage,  ou  confiant  le  mariage. 
Sans  cela  &  fans  les  autres  points  de  la  Coutume  ,  on 
s'égare  toujours  dans  les  décifions  que  l'on  veut  porter 
fur  les  profits  demandés  &  refufés. 

111.  Poquet  de  Livoniere,  en  fon  Traité  des  Fiefs  in-40. 
chap.  1.  (  Traité  trop  court  pour  le  bon  qui  s'y  trouve,) 
commence  par  fuppofer  ce  qui  eft  vrai ,  que  nos  Fiefs 
étoient  inconnus  aux  Romains  :  monté  fur  ce  point  de 
fait ,  il  décide  d'abord  que  dans  les  queflions  féodales  , 
il  ne  faut  pas  avoir  recours  au  Droit  Romain  ,  &  ferme 
fon  chapitre  ,  en  avouant  cependant  qu'on  peut  en  tirer 
des  conféquences  :  fon  efprit  eft  que  le  Droit  Romain  ne 
fert  à  rien  dans  cette  matière. 

IV-  Je  conviens  avec  lui  que  les  Fiefs ,  tels  que  nous 
les  connoiflbns ,  étoient  totalement  ignorés  des  Romains  > 
mais  les  Fiefs  ne  font  plus  ce  qu'ils  étoient  autrefois ,  feges 
ubt  troja  ;  ce  ne  font  plus ,  dit  le  docle  Salvaing  ,  chap.  2.. 
à  la  fin  ,  que  des  fquelettes  dépouillés  des  nerfs  qui  les  iai- 
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fbient  mouvoir  -,  ils  n'ont  plus  qu'une  ombre  d'honneur, 
êc  quelques  profits  aux  cas  portés  par  les  Titres,  &  reçus 
par  les  Coutumes. 

V.  Or ,  fi  à  préfent ,  comme  il  eft  vrai ,  les  Fiefs  tirent 
plus  au  profit  qu'à  l'honorifique  ,  il  faut  avouer  de-la , 
que  le  Droit  Romain  eft  la  fource  où  l'on  doit  indifpen- 
fablement  puifer  la  majeure  partie  des  décidons  féodales. 
Donnons-en  un  exemple  frappant. 

VI.  La  Coutume  donne  relief  en  donation  de  Fief  a 
un  Etranger ,  par  exemple  ,  rien  en  donation  de  roture  : 
il  fe  préfente  un  Acte  ;  le  Seigneur,  s'il  y  a  Fief,  prétend 
que  c'eft  une  vente  déguifée  ,  &  conclut  au  quint  ,  ou 
aux  lods  ,  fi  c'eft  une  roture  i  il  faut  démêler  cet  Acte, 
découvrir  fi  c'eft  une  vente ,  ou  li  vicem  <venditionis  okinet  : 
pour  cela ,  le  Droit  Romain  feul  nous  donnera  tous  les 
caractères  de  toutes  fortes  de  donations  ,  nous  révélera 
feul  tous  les  Actes  qui  peuvent  être  définis  vente  ou 
équipolens  à  vente  :  on  avouera  fans  fcrupule  ,  que  c'eft 
•dans  ce  Droit  que  toutes  les  efpéces  de  conventions  y  {ont 
démêlées  avec  fuccès.  La  Coutume  ne  l'apprend  pas,  ou 
fi  imparfaitement ,  que  c'eft  comme  fi  elle  n'en  difoic 
rien.  Quand  donc  par  le  Droit  Romain  on  aura  fçû  que 
cet  Acte  eft  une  vraye  donation  ,  de-là  on  dira  hardi- 
ment ,  la  Coutume  donne  relief  feulement ,  en  cas  de  do- 
nation i  donc  eft  dû  relief,  &  non  quint  ;  donc  n'eft  dû 
aucun  droit  de  lods  &:  ventes  ,  &  le  Seigneur  doit  être 
débouté  :  fi  au  contraire  le  Droit  Romain  a  manifefté  la 
vente  ,  &  tiré  de  deflous  le  voile  un  Acte  équipolent  à 
vente ,  on  revient  à  la  Coutume ,  &  l'on  conclut ,  donc  il 
eft  dû  quint ,  donc  on  doit  les  lods  &  ventes.  Il  y  a  mille 
cjueftions  de  cette  nature  pour  l'Echange,  par  exemple, 
&  autres.  <t  if 
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VIT.  Doit-on  appcller  de  ce  que  j'avance,  lorfqu'on 
lit  Dumoulin  ?  Ce  flambeau  des  Fiefs ,  &  M.  d'Argentré 
fcn  digne  Emule  ,  n'ont  donné  tant  de  magnifiques  dé- 
citioiib  téodaLs  ,  que  parce  qu'ils  étoient  profonds  dans 
le  Droit  Romain  -,  &  pour  en  être  convaincu  ,  il  ne  taut 
qu'ouvrir  leurs  Commentaires. 

VIII.  A  cette  preuve  éclatante  de  ma  proposition  , 
j'en  ajoute  deux  fans  réplique  ,  que  mes  Leéteurs  vont 
trouver  fous  la  main.  Ce  (ont  les  Licitations  ;  je  le  prouve , 
elles  ne  nous  viennent  que  des  Romains:  ce  lont  les  Cor- 
vées. Eh  qui  auroit  penfé ,  que  de  routes  les  corvées  que 
la  tirannie  &  l'avarice  des  anciens  Hauts-Seigneurs ,  fem- 
blent  avoir  inventées ,  font ,  comme  je  le  prouve  ,  tou- 
tes ,  fans  en  excepter  aucunes ,  dans  les  Titres  du  Code  6c 
du  Digefte  ?  On  y  trouve  leur  nature ,  leur  qualité  ,  leur 
définition,  leurs  divifions ,  leurs  effets,  leurs  conféquen- 
ces ,  la  façon  de  les  demander  ,  de  s'en  taire  fervir,  le  lieu 
où  l'on  doit  les  fervir  ,  le  tems  de  les  fervir  ,  la  caufe  de 
leur  augmentation  ,  de  leur  multiplication  :  car  augmen- 
ter &  fe  multiplier  ,  font  deux  choies  différentes  j  la  cau- 
fe de  leur  perte  ,  la  façon  de  les  faire  arrérager  :  on  y 
voit  ceux  qui  peuvent  s'en  exempter ,  ceux  qui  en  font 
exempts  par  état  :  on  y  trouve  quelles  font  celles  dont 
perfonne  n'eft  exempt  de  les  fervir ,  ou  de  les  faire  fervir  ; 
quelles  font  celles  qui  ne  tombent  que  lut  certaine  qua- 
lité d'habitans  ;  tout  en  un  mot  fe  trouve  dans  le  Code  & 
le  Digeftc  ,  enforte  que  l'on  fera  convaincu  que  toutes  ont 
été ,  non  inventées ,  mais  renouvellées ,  réunies  en  vigueur 
par  les  Seigneurs.  Les  Bannalités  ne  font-elles  pas  des  fer- 
vitudes  3  Et  fi  elles  font  des  fervitudes ,  qui  peut  mieux 
que  le  Droit  Romain  ,  nous  infhuire  de  la  façon  de  le5 
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acquérir  dans  la  plupart  des  Coutumes  ,  de  les  perdre 
dans  toutes ,  &  de  les  conferver  dans  toutes? 

I  X.  Je  ne  donne  point  l'Hiftoire  de  nos  Fiefs  ;  je  n'ai 
pas  voulu  me  perdre  dans  l'incertitude  de  leur  origine  , 
dans  la  découverte  des  premiers  inventeurs ,  dans  la  re- 
cherche de  leurs  progrès  ,  &  dans  les  caufes  de  leur  dé- 
cadence. 

Je  n'ai  pas  voulu  expofer  combien  les  anciens  Sei- 
gneurs etoient  ingénieux  à  exercer  leurs  droits  fur  l'air, 
comme  le  prouve  Brullelles  en  Ton  Ufage  général  des 
Fiefs,  Ouvrage  curieux,  où  il  développe  doctement  ôc 
par  preuve,  ce  cjue  fignifie  au  jufte  le  terme  latin  feodum, 
qui  le  trouve  dans  les  anciens  Titres ,  tantôt  pour  ligni- 
fier la  Terre  ,  Fief,  tantôt  pour  ne  lignifier  que  la  mou- 
vance ,  6c  diftinguer  par-là  fi  un  ancien  Titre  porte  vente 
ou  donation  d'une  Seigneurie  ou  de  la  mouvance  feule- 
ment ,  ce  qui  étoit  fréquent. 

Je  me  contente  d'indiquer  à  mes  Lecteurs  l'Hiftoire 
de  Mézerai ,  ce  fçavant  Hiftorien  ;  les  Oeuvres  de  tant 
d'illuftres  Auteurs,  où  ces  recherches  curieufes  font  réu- 
nies avec  foin  :  Cujas,  Dumoulin,  d'Argentré,Loifeau, 
Coquille  ,  Palquier ,  des  Recherches  de  U  France  ,  Ragueau 
Se  fon  illuftre  Annotateur  ,  du  Cange  ,  Chantereau  le 
Febvre ,  Caleneuves  &  Galand ,  Auteurs  pour  &  contre  le 
Franc-aleu  ians  titre,  M.  le  Prélldent  Fauchet,  Salvaing, 
Brodeau  fur  Paris.  Voilà  où  les  Lecteurs  curieux  pourront 
fatisfaire  leurs  défirs  :  je  ne  dis  pas  qu'ils  en  feront  plus 
certains  fur  l'origine  des  Fiefs. 

X.  Je  crois  cependant  devoir  donner  aux  Lecteurs 
un  crayon  de  cette  multitude  de  Fiefs ,  que  l'on  trouve 
dans  ces  Auteurs ,  qui  nous  les  annoncent  divifés  prefque 
à  l'infini. 
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A  parler  vrai  ,  le  premier  Fief,  le  feul  Fief  de  ce 
Royaume  eft  la  Couronne  ,  quia,  in  hoc  felici  Regno ,  omnia 
fere  feuda  émanant  &  dépendent  a  fupremo  Rege  nojîro ,  tan- 
quam  ah  uno  crebriore  principio  ,  &  fonte  ad  quem  redeunt  & 
terminantur  per  recognitiones  tant  immediatas  ,  quant  mediatas. 
Molin.  §.  z.  hodie  3.  gL  4.  num.  8.  Tous  les  autres  font 
Fiefs  fervans  relativement  à  la  Couronne. 

Nous  ne  devrions  connoître  que  de  deux  fortes  de 
Fiefs,  le  dominant  &  le  fervanti  car  le  Fief  fuzerain  n'eft 
que  le  dominant  du  dominant  de  l'arriere-Fief ,  &  le  do- 
minant de  l'arriere-Fief  eft  le  Fief  fervanrdu  fuzerain 
de  l'arriere-Fief:  Voilà  la  vraye  divifîon  à.  laquelle  on 
doit  s'arrêter.  Parcourons  les  autres. 

Au  Livre  z.  d^s  Fiefs ,  tit.  z8.  on  trouve  ,  feuda  ,  refla  , 
pura  }  fmplicia  ,  propria  ,  non  recla  ,  impropria  feu  conditionata  : 
il  y  a  encore  de  cçs  derniers  en  Allemagne.  On  fubdivi- 
foit  ces  Fiefs  en  plufieurs  autres  ,  feudum perfonale ,  qui  s'é- 
teignoit  à  la  mort  du  Vaffal ,  feudum  hereditarium ,  qui  paf. 
foit  aux  héritiers ,  quelquefois  aux  mâles  &  aux  femelles, 
quelquefois  à  une  génération  ,  quelquefois  à  tous  les  héri- 
tiers direcls  ou  collatéraux ,  d'où  font  venus  les  Fiefs  maf- 
culins,  les  Fiefs  féminins,  même  de  dignité.  Vous  avez, 
eu  des  Pairies  femelles. 

Il  y  avoir  feudum  annale  ,  feu  temporarium  ,  &  le  feudum 
perpetuum  ;  il  y  avoit  des  Fiefs  exempts  de  ferment  de  fi- 
délité :  aufîi  Dumoulin  dit  que  ce  ferment  n'eft  pas  de 
l'eflence  du  Fief. 

On  diftinguoit  les  Fiefs  par  les  Offices,  qui  étoient  au- 
tant de  Fiefs. 

Feudum  advocatiœ  ,  l'Office  de  prendre  foin  du  Fief  do- 
minant. Feudum  guardtœ ,  le  Capitaine  du  Château.  Feu- 
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dum guajlaldiœ ,  l'Intendant  des  affaires  du  Seigneur.  Feu- 
dum  de  caméra ,  le  Tréforier  du  Seigneur.  Feudum  de  catr- 
na ,  l'Office  de  Maître  d'Hôtel.  Ces  Fiefs  s'appelloient 
encore  Fiefs  de  retenue.  F 'eudum  procurationis ,  autrement  de 
paiffe  ,  chargé  d'un  ou  plufieurs  repas  envers  une  Com- 
munauté Eccléfiafticjue. 

Autre  divifion  ,  en  Fiefs  jurables  &:  non  jurables. 

Autre  ,  le  Fief  rendable  ou  de  retraite  ,  c'étoit  celui 
lors  de  la  conceflion  duquel  le  Seigneur  fe  réfervoit  de 
s'en  fervir  pour  la  guerre  ,  on  étoit  obligé  de  le  lui  li- 
vrer. 

Le  Fief  de  reprife  ,  lorfque  le  poifeffeur  de  franc-aleu 
fe  foumettoit  en  fief  à  un  quelqu'un  a  la  charge  de  récom- 
penfe  ;  ce  qui ,  dit  Salvaing ,  le  différencie  du  vrai  fief. 

Le  Fief  de  retour,  qui  revenoit  au  Seigneur  après  l'ex*. 
tinction  de  la  pofterité  du  VafTal ,  différent  en  cela  du 
Fief  perfonnel. 

Le  Fief  de  pléjure ,  qui  obligeoit  le  Vaflal  de  fe  rendre 
caution  de  fon  Seigneur. 

Le  Fief  burfal  ou  bourfïer  ,  connu  encore  au  Maine  , 
à  Chartres  &  au  grand  Perche.  Vide  Ragueau. 

Le  Fief  d'avouerie ,  lorfque  quelques  Eglifes  fe  met- 
toient  fous  la  protection  d'un  Haut-Seigneur  qui  deve- 
noit  leur  avoué. 

Le  Fief  de  dévotion ,  lorfque  le  Roi  ou  autre  Grand 
fe  dévouoit  &  fes  Etats  à  une  Eglife  ,  fous  l'hommage 
d'une  redevance  :  tel  eft  celui  du  Boulenois  par  Louis  XI. 
à  Notre-Dame  de  Boulogne. 

Le  Fief  d'aumône.  Vide  l'art.  41".  de  Normandie. 

Les  Fiefs  d'honneur,  es  pays  de  Droit  Ecrit,  où  ils  ne 
doivent  aucuns  profits. 
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Les  Fiefs  de  danger  ,  dont  on  ne  peut  prendre  la  pof- 
feiïîon  fans  le  congé  du  Seigneur  ,  à  peine  de  commife. 
Voir  la  Coutume  de  Bourgogne. 

Le  Fief  de  Haut-bert ,  encore  ufité  en  Normandie. 

Le  Fief  Hge  6e  non  lige ,  ou  plein.  Vide  Poitou.  Autre- 
fois ils  étoient  beaucoup  en  uiage  ,  5e  Ton  étoit  homme 
lige  de  plufieurs ,  en  exceptant  les  premiers.  Aujourd'hui 
il  n'y  a  plus  de  vrais  liges ,  fi  ce  n'eft  envers  le  Roi  feul. 
Il  y  avoit  le  Fief  de  corps ,  qui  obligeoit  le  Vaiîal  d'aller 
lui-même  en  guerre. 

On  diftinguoit  les  Fiefs  Eccléfiaftiques  6e  les  Fiefs 
Laïcs,  les  Nobles,  les  Plebéyens.  Libro  i.  de  jeudis ,  titre 
35.  Les  Fiefs  roturiers  en  Bretagne  ,  ce  font  les  terres 
afféagées ,  données  à  cens  6e  rentes. 

Les  Fiefs  anciens  6e  nouveaux  ,  le  premier  venant  de 
nos  ancêtres ,  le  fécond  érigé  pour  nous-mêmes. 

Les  Fiefs  corporels  6e  les  Fiefs  incorporels  ,  ou  en 
l'air. 

Les  Fiefs  diviflbles  6e  les  Fiefs  indivifibles  ,  tels  au- 
jourd'hui les  Pairies  6e  autres  grands  Fiefs. 

Et  une  infinité  d'autres  que  le  Lecteur  pourra  voir 
dans  Bruflelles  6e  du  Cange. 

XL  Je  donne  dans  ce  Traité  les  obfervations  que  j'ai 
faites  fur  les  Licitations ,  relativement  aux  droits  leigneu- 
riaux  pour  tout  pays;  lur  le  Démembrement  6e  le  Jeu  de 
Fief,  fuivant  l'article  5  t.  de  Paris  6e  les  Coutumes  fem- 
blables  ;  fur  les  réunions  des  Fiefs  6e  Cenhves ,  pour  le 
Droit  Ecrit  6c  toutes  les  Coutumes ,  même  pour  chacune 
de  celles  qui  difpofent  hngulierement  ;  fur  les  Corvées 
6e  les  Bannalités  de  tout  pays  coutumier  ,  6e  de  Droit 
Ecrit.  J'efpere  donner  les  obfervations  lur  le  Relief  dans 

toutes 
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toutes  les  Coutumes  ,  chacune  fuivant  Tes  Loix  ,  &  ainiî 
dans  la  fuite  ,  fi  ma  famé  ,  les  lumières  dont  mes  Con- 
frères ne  cefferont  pas  de  me  gratifier  ,  me  donnent  le 
tems  &  les  moyens  de  mettre  mon  projet  à  fin. 

XII.  Si  je  débute  par  ces  cinq  Traités  ,  c'efl:  parce 
qu'ils  me  font  tombés  Je  plus  fous  la  main  ,  par  les  diffé- 
rentes affaires  que  j'y  ai  eues,  ou  dont  j'ai  été  le  confeil  y 
ôc  par  les  différentes  queftions  que  l'on  m'a  propofées  fur 
ces  matières.  Après  tout,  ceTraité  des  Fiefs,  fi  je  l'achevé, 
n'aura  d'autre  difformité  que  fi  ftructure,  &  fera  en  cela 
femblable  à  plufieurs  Coutumes ,  où  les  articles  ne  font 
aflurément  pas  rangés  par  ordre,  même  dans  leurs  Titres 
féparés  j  &  qu'importe,  félon  moi ,  que  ce  Traité  com- 
mence par  la  Foi,  le  Dénombrement,  ou  autre  :  comme 
il  n'eft  pas  pour  la  feule  Coutume  de  Paris ,  il  pourra 
s'accomplir  fans  être  aftrainc  a  l'ordre  alphabétique, 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Sommaire  de  l'Ouvrage  fur  la  Licitation. 

A  Licitation  efl;  une  de  ces  parties  du  Di'oit  des 
Fiefs  qui  intérefle  davantage  les  Particuliers.' 
Nous  devons  les  principes  de  cette  Matière  aux 
Romains  ,  ces  grands  Maîtres  ,  qui  nous  onc 
fourni  les  moyens  de  conferver  ou  de  réfoudre 
les  focietés  :  notre  Droit  Coutumier  l'a  puifée  dans  ces  four- 
ces,  &  la  dernière  Jurifprudcnce  en  a  confacré  la  faveur.  C'en: 
une  rclTourcc  inventée  contre  les  procès ,  que  les  focietés  font 
toujours  naître  :  l'homme  né  libre  fouffre  malgré  lui  un  com- 
pagnon ;  fa  volonté  genée  par  le  concours  nécciïaire  de  celle 
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d'un  afTocié  ,  lui  faic  naître  le  dégoût  de  la  communauté 
prefqu'auffi-tôt  qu'elle  a  vu  le  jour  :  il  fupporte  impatiem- 
ment l'obftacle  préfent  de  ne  pas  difpofer  de  fa  chofe  comme 
il  lui  plaît  j  &  cette  foif  ardente  d'être  le  maître  ,  lui  a  faic 
faiiîr  avec  tant  d'avidité  cet  adage  dicté  par  fon  envie  de  do- 
miner fcul  ,  Unufquijque  ru  fut  moderator  &  arbiter  ,  que  fon 
efprit  a  enfanté  tout  aufïï-tôt  cet  autre  ,  Nemo  invitas  infocie- 
tate. 

II.  Les  Jurifconfultes  Romains,  qui  connoïflbient  le  cœur  de 
l'homme  ,  ont  inventé  la  licitation  pour  fortir  de  la  communauté 
qui  paroifloit  la  plus  néceSTaire,  les  Empereurs  l'ont  autorifée  9 
notre  Droit  Coutumier  ,  qui  n'en:  qu'un  ufage  mis  par  écrit , 
ufage  de  peuples  naturellement  jaloux  delà  liberté  de  leur  ad- 
ministration, l'a  adoptée  }  mais  ce  mode  de  divifer  les  indivisibles, 
difons mieux,  les  indivifés  ,  car  ils  ne  font  pas  phiiîquementindi- 
vilibles  ,  puifé  dans  le  Droit  Romain,  n'a  pas  été  accepté  d'a- 
bord dans  fa  Simplicité  y  les  Réformateurs  des  Coutumes  ont 
trop  donné  à  leurfeience  dans  le  Droit  Civil,  fans  réfléchir  allez 
que  nos  Notaires  étoient  beaucoup  plus  que  ceux  des  Romains , 
qu'ils pouvoient  plus,  ôcque  les  conventions  qu'ils  rédigeoient, 
etoient  parmi  nous  des  loix  plus  irréfragables  que  les  jugemens 
mêmes  :  de-là  cette  confufion  dans  la  rédaction  des  Coutumes , 
ces  cavillations  dans  la  formation  d'un  article  fait  pour  la  tran- 
quillité des  familles  ;  nous  parlons  le  langage  de  feu  M-  le  Camus 
Lieutenant  Civil  >  fon  nom  fcul  fait  fon  éloge  >  c'eSt  ainfi  qu'il 
traite  la  Structure  de  l'article  80.  de  Paris. 

III.  Cet  article  80.  parla  façon  dont  il  eft  rédigé  ,  ramené 
tous  les  jours  fur  la  feene  les  demandes  des  Seigneurs  >  les  termes 
de  l'article  quadrent  à  leur  envie  de  percevoir  des  droits  d'un 
acte  qui  n'eSt  en  effet  que  moins  divijionis ,  qui  n'cfl  qu'un  par- 
tage ,  Sinon  in  ejjeutia  ,  du  moins  mfubflantui  £qutpolhnte.  La 
Cour, par  fon  attention  à  chercher  le  vrai ,  plus  attachée  aux  loix 
de  l'équité  ,  qu'aux  termes  dont  les  Coutumes  le  font  fervies  , 
a  ,  par  U  Junfprndence  ,  digéré  cette  mafle  informe  :  Elle  a 
débrouillé  ce  cahos;  Elle  a  mis  dans  la  même  cathégoric  les 
héritiers  ,  co-légataires ,  co-donataires ,  les  alîoeiés  quoquo  modo  , 
parce  qu'elle  a  vu  les  mêmes  principes,  les  mêmes  régies,  les» 
mêmes  inconvéniens  ,  les  mêmes  conféquences  ,  &:  dés-là  les 
mêmes  raifons  de  déciiion  j  les  uns  &:  les  autres  peuvent  lici- 
«er  tu  Juitite  ou  p.ardcvMK  Notaires  >  ùisj^t  majeurs ,  f.uvv 
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crainte  de  Droits  Seigneuriaux  ,  fi  l'un  d'eux  cfl  Adjudicataire. 

IV.  Quand  nous  difons ,  s  ils  font  majeurs  ,  ce  n'eft  pas  que 
nous  peniîons  qu'une  licitacion  pardcvantNotaires  entre  mineurs> 
foit  expofée  aux  droits  ,  mais  parce  que  l'attention  de  la  Cour 
fur  les  biens  des  mineurs ,  ne  permet  pas  qu'ils  fc  livrent  à  des 
conventions  dont  leur  âge  les  fuppofe  incapables.  Venirent 
amiullandx ,  mais  cela  ne  produiroit  point  de  droits. 

V-  Les  Arrêts  ne  fe  font  pas  arrêtés  à  cette  impoiïïbilité  de 
partager,  que  l'article  So.  de  Paris  paroît  vouloir  pour  liciter: 
l'équité  de  la  loi  des  douze  Tables  a  prévalu  à  l'intérêt  pécu- 
niaire des  Seigneurs. 

VI.  Mais  la.  Cour  a  diftinsnié  dans  les  aflociés  à  titre  fîn<m- 
lier  ,  les  acquéreurs  primarib  ,  des  acquéreurs  intermédiaires. 
Les  premiers ,  fi  l'un  d'eux  eft  adjudicataire  ,  ne  doivent  rien  , 
Jècns  des  féconds. 

VU.  Voilà  les  principes  généraux  de  la  Matière  que  nous 
traitons  :  expliquons-les.  Nous  commencerons  par  le  Droit  Ro- 
main j  comme  il  eft.  le  fiége  des  décifions  qui  font  furvenues , 
nous  avons  crû  devoir  en  détailler  les  maximes  pour  faciliter  la 
folutiondes  doutes.  Nous  appuyerons  nos  décifions  fur  lefufFra- 
ge  des  meilleurs  Feudilles  j  &C  pour  qu'on  ne  nous  impute  pas 
d'avoir  pris  des  lambeaux  de  leur  doctrine  pour  les  faire  venir  à 
nos  fentimens  ,  nous  formons  un  Chapitre  feul  à  la  fin  de  ce 
Traité,  qui  contiendra  leurs  fentimens  en  entier,  aufquels  nous 
ajoutons  de  courtes  réflexions  fur  ces  fentimens  ;  réflexions  que 
nous  croyons  utiles  pour  entendre  ces  Auteurs  >  leur  rendre  juf- 
tice  &.  ne  les  pas  citer  mal-à-propos ,  &  fans  choix  de  leurs  prin- 
cipes. Enfin  nous  fcellerons  nos  opinions  du  fceau  refpetta- 
ble  des  Arrêts ,  dont  plufieurs  font  de  notre  connoilfance  fin- 
guliere. 

VIII.  Avant  d'entrer  en  matière,  nous  croyons  devoir  avertir 
fer  tranfennam ,  que  le  centième  denier  ne  fe  régie  pas  de  même  > 
il  furfit  qu'il  y  ait  mutation  d'homme ,  pour  que  l'adjudicataire 
paye  le  droit  des  portions  qu'il  acquiert  mediante  fetumâ  }  quoi- 
qu'il y  eut  une  co-proprieté ,  o^uo^uo  modo^ 
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CHAPITRE    II. 
De  la  Licitation  fttivant  le  Droit  Romain. 


c 


'Est  dans  ce  Chapitre  que  vont  fe  développer  tous  les 
_  grands  principes  du  Droit  Coiuumier  ,  ôc  les  iondemens  de 
la  Jurifprudence  fur  les  Licitations. 

I-  La  loi  des  douze  Tables  définit  ainfi  les  biens  fujets  à  lici- 
«  Termes  tation  :   ^uœ  neque  dtvifit  [  neque  dividi  *  voluit  ]  inter  cohœre- 
«œarquablcs.  dC5  }  y  cjrjbcios  }  alla  bona  ,  quant  qus  commode  dividi  pojpnt ,  & 
codem  modo  non  poffunt. 

Cette  loi  met  de  niveau  les  co-aflociés  avec  les  co-héritiers  j 
elle  permet  la  licitation  de  ce  qu'on  ne  partage  pas  ,  ou  de  ce 
qu'on  ne  veut  pas  partager  j  il  fufKt  que  l'on  ne  veuille  pas  par- 
tager ,  elle  préfupofe  des  inconvéniens  que  les  co-héritiers  ou 
co-aflociés  ont  prévus ,  Scia  licitation  y  efb  regardée  comme  un 
partage  ,  Al  ta  bona  ,  quant  qu.e  commode  dividi  pojjint ,  &  todem 
modo  non  poffunt. 

II.  L'Edit  perpétuel  ,  livre  10.  s'explique  ainfi  :  Familin 
ereifeunda  judicium  in  ter  cokxredes  dabo  ,  ita  ut ,  judex  qui  de  ci 
re  datus  erit  ,  ji  commeda  divifio  fieri  ncqueat  ,  uni  rem  adjudi- 
care  ,  eumque  alteri  ,  certâ  pecuniâ  tondemnare  ,  atque  prxfiatio- 
num  rat/ on e  habita  ,  quanto  œquiù-s  ntclius  et  vi  débit  ur  ,  estera, 
dirimere  poffit. 

Communi  dividundo  judicium  intereos  quibtts  rcs  communes  crunts 
dabo  ,  judteem  qui  de  eâ  re  datus  erit ,  Ji  commeda  divifio  fieri  ne- 
queat  ,  uni  rem  adjudicare  ,  certâ  pecunià  alteri  condemnando ,  atque 
pr.tfaticnum  ratione  habita  quanta  xquiiis  melius  et  videbitur ,  estera 
dijt-dicarc  jttbebo. 

III.  Voilà  les  mêmes  régies  pour  les  aflbciés  ,  comme  pour 
les  co-héritiers  ,  la  même  raifon  du  partage  incommode.  En- 
tr'eux  opéroit  par  cet  Edit  l'adjudication  à  un  féal ,  qui  récon> 
penfoit  les  autres  en  argent. 

La  Loi  première  ,  fj'.fam.  ereifeunds  ,  nous  dit  ,  h.ec  atiio  pro- 
fietfettur  à  lege  i  1 .  lab.  namque  cohsrcdibtts  volcntibus  à  commit- 
nionc  dtjcidcre  ,  ncccjjario  t'/dibatur  ah  quant  attionem  conjlittti ,  qui 
tîtter  cos  rcs  hsredttarix  dijlnbucrcntur. 

La  raifon  en  cil  dans  la  Loi  cina ,  Cod.  commun i  divid.  In  corn  s 
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muniont  ,  vel  focietate  ncmo  compcllitur  invitas  dctineri  quaprcpter 
aditus  prœfes  provinc'ut ,  ea  qu&  communia  tibi  cumjbrore  profpexerit 
dividi  providebit. 

Ces  Loix  nous  marquent ,  i°.  que  les  partages  entre  co-hé- 
ritiers  6c  co-aflociés ,  ont  toujours  une  nécciïité  préexiftante  qui 
eft  la  fortie  de  communauté  ;  principe  qui  a  amené  les  licitations 
pour  ôcer  l'incommodité  des  partages  ,Jec7ione  corporum.  %  ° .  Re- 
marquez en  paflant ,  que  même  pour  le  fimple  partage  il  falloit 
aller  devant  le  Juge  :  ceci  aura  fon  explication. 

IV-  Cette  Loi  première  ,  f.fam.  ercifc.  regardoit  le  partage 
de  l'univerfalité  de  la  fuccefîion  5  6c  comme  il  pouvoit  arriver 
que  faifant  le  partage  de  l'hérédité  ,  on  laiiïat  un  immeuble  en 
commun  (  cela  arrive  fou  vent  dans  nos  partages  )  la  Loi  20.&: 
la  Loi  44.  du  même  Titre  y  ont  pourvu. 

La  Loi  44.  dit  :  Inter  cohxredes  etiam  commun!  dividunào  avh 
potefi  ,  ut  res  àuntaxat  aux  eomm  communes  fint  ,  &  caufx  in  his 
rébus  pendentes  in  judicium  ventant ,  de  c&teris  verh  in  integrum  fit 
familix  ercifcunàje  judicium. 

Cette  Loi  marque  que  l'action  familix  ercifcundje  ,  ne  diffe- 
roit  de  celle  communi  divià.  qu'en  ce  que  la  première  regardoit 
l'univerfalité  de  la  fuccellion  :  la  féconde  avoit  pour  objet  un  , 
ou  quelques  immeubles  communs. 

La  Loi  20.  §.  4.  le  dit  plus  nettement  :  Quoà  fi  qtudam  res 
indivif.e  relictefint ,  communi  dividunào  àe  his  agi  poteft. 

V.  Mais  le  partage  de  la  fucceffion  ou  de  l'immeuble  refté 
indivis ,  pouvoit  être  difficile  à  faire  ,  6c  voici  l'introduction  de 
la  licitation ,  placée  dans  ces  deux  titres  :  Famiïix  ercifcuncU  ,  & 
communi  dividundo  -,  d'où  naît  la  preuve  complette  que  la  lici- 
tation n'étoit  qu'un  mode  du  partage  ,  un  partage  fait  d'une 
façon  autre  que  l'ordinaire. 

Sifamili.e  ircifcundx  ,  <vel  communi  dividunào  judicium  agatur , 
atque  divifio  ita  dijficilis  fit  ,  ut  pêne  impojjibilis  ejj'e  viàcatur  , 
poteft  judex  in  unam  perfonam  totam  condemnationem  confcrre  ,  & 
adjuàicare  omncsres.  Leg.  5  5  •  ff.  fam.  ercifc. 

VI.  Cette  Loi  introduit  la  licitation  ,  foit  dans  le  partage 
d'une  hérédité  ,  foit  dans  le  partage  d'un  feul  immeuble  com- 
mun ,  6c  ce  par  la  même  raifon  de  la  difficulté  du  parcage. 

Il  ferable  que  la  Loi  requiert  une  impoliibilité  prefque  phi(i- 
que  pour  en  veo  r  à  la  licitation  5  mais  les  Docteurs  ont  mani- 
futé  le  feus  de  cette  Loi ,  6c  remarqué  quç  cette  impoliibilité 
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n'étoit  que  la  perre  8c  incommodké  que  l'un  pouvoir  fouffrir  dans- 
la  divifion  ordinaire  j  c'cll  ce  que  La  Loi  première,  au  Code  eom- 
muni dividundo  ,  nous  expliquera  dans  un  moment. 

VIL  Nous  trouvons  dans  la  Loi  1,  ff.  comm.  divid.  lescaufes 
qui  ont  introduit  cette  action  ,  bi  entre  quelles  perfonnes  elle 
cil  ouverte.  Nihil  autem  mter  efi ,  cum  focietate  an  fine  focietate  , 
res  inter  aliquos  communis  fit ,  nam  utroque  caju  ,  locus  ejl  eommuni 
dividundo  pidicio  ;  cum  focietate  res  communis  cjl  ,  veluti  tnter  eos , 
qui  pariter  eandem  rem  cmerunt ,  fine  focietate  communis  efi ,  veluti 
inter  eos ,  quibus  eadem  res  tefiamento  legata  efi. 

Cette  même  Loi  accole  les  co-héritiers ,  co-légataires  ,  co- 
donataires,  co-alïbciés  ouco-propriétaires  ;  elle  leur  accorde  la 
même  action  -,  ergo  ,  la  licitation  ell  introduite  pour  obvier 
aux  inconvéniens  ,  Se  de  l'action  familu  ereife.  &.  de  l'action 
eommuni  divid.  comme  le  prouve  la  Loi  5  5  .ff.fam.  creife.  modo 
fuprk. 

Et  pour  faire  voir  que  les  principes  de  ces  actions  font  com- 
muns ,  il  n'y  a  qu'à  voir  le  §.  1  1 .  de  la  Loi  6.  ff.  com.  divid,  8c  le 
Titre  communia  utriufque  judicii, 

VIII.  La  Loi  première  au  Code  comm.  divid.  nous  prouve 
que  cette  difficulté ,  cette  impoflibilité  du  partage ,  n'elt  que  l'in- 
commodité ou  la  perte  que  fouftriroic  un  des  co-partageans  ,  en 
à\v ifant Jl-c7ione  corperum  ,  quia  introduit  la  licitation  entre  tous 
co-proprit'taires  j  &  cette  Loi  nous  fournit  l'exemple  d'un  ao 
quereur  intermédiaire  qui  fait  une  partie  de  la  Jurifprudence. 

Dater  tuus  ,  fi  JoLim  portiçnem  pr.edii  ad  Je  pertinentcm  di-r 
firaxit  ,  vinditiomm  revocari  non  oporttt  ,  fed  adverjus  eum  , 
cum  quo  tibi  idem  prxdtum  ,  commune  ej]e  ccepit  ,  eommuni  divi- 
dundo  judicio  confific  ,  [  ejr  eâ  aclione  aut  univerfurn  pr&dium  , 
fi,  licitatiene  viceris  ,  ex  folutà  focio  prxdii  parte  obtincbis  ,  aut 
prxtii  port  ion  cm  ,  Ji  meliorem  alius  co?/ditionem  obtulerit  ,  confe- 
queris  j  ]  quod  fi  dwifio  prxdii  [  fine  cujufquam  injuria  commode 
ficri  potuerit  ,  \  portioncm  fuis  finibus  tibi  adjudicatam  pofii- 
dcbis. 

IX.  Cette  Loi,  qui  ell  la  plusparfaite  pour  cette  matière,  nous 
donne  deux  grands  principes  que  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  pour  décider  ces  queltions.  Le  premier  ,  que  la  licitation 
ell  toujours  fous-entendue  dans  l'action  de  parcage  ,  cà  aflionc 
obtincbis  ,  fi  licitattonc  viceris  :  donc  la  licitation  nVit  qu'un 
ïïiodc  de  partage  >  elle  cil  une  des  opérations  du  parcage,  ci 
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aUione  ,  [  communi  dividundo  }  obtinebis  r  fi  licitation  e  vlcerls. 

Le  fécond  principe,  que  l'imporTibilité  du  parcage ,  la  difficulté 
du  partage  ordinaire  prévue  par  la  Loi  5  5 .  ci-deflus ,  ne  concerne 
due  l' inféré }f  des  co-partageans ,  qui  peut  être  blcfle  dans  le  par- 
tage fcBione  corporttm  ,  &  que  ce  motif  qui  en:  cenfé  toujours 
réfent  à  l'efpric  des  co-partageans ,  furTït  pour  leur  lai  (Ter  opter 
a  licitation  plutôt  que  la  divifion  réelle.  [  f^uod  fi  divifio  ,  fine 
cujufquam  injuria  ,  commode  fieri  potuerit  -,  ]  tous  les  termes  de 
cette  Loi  portent  coup  ,  &  font  voir  que  dans  cette  action  l'in- 
térêt feul  des  co-partageans  doit  amener  la  décilîon  ,  &  que 
leur  intérêt  eft  plus  à  couvert  quand  ils  prennent  la  vove  de  lici- 
ter ,  plutôt  que  de  prendre  en  efience  les  portions  qui  leur  font 
acquifes  :  en  voilà  allez  pour  décider  dans  les  questions  de  Droits 
Seigneuriaux  :  que  le  Lecteur  fe  fouvienne  bien  de  cette  Loi  > 
c'elt  une  boulTole  qui  l'empêchera  de  s'égarer. 

X^  Ces  principes  fe  retrouvent  encore  dans  la  Loi  3.  Cod.  eo- 
iem  ,  verf.  cum  autem.  Cum  autem  regionibus  ,  [  id  efi portionibus  } 
dividi  [  commode  ]  aliquis  ager  ,  inter  focios  non  pote  fi  ,  vel  ex  plu- 
ribus  finguli  &fiimMione  jufiâ  factâ  ,  unicuique  fociorum  adjttdicantur 
eompenfatione  prxtii  invicem  faclâ  ,  eumque  eut  res  majoris  prxtii 
obvemt  exteris  condcmnc.to. 

Ad  licitationem  nonnunqièa,m  extraneo  emptore  admijfo ,  maxime 
fi  fe  non  fa  fficere  ad  ju/ia  prxtia  alter  ex  focus  Juà  pecumi  vincere  , 
vilius  licitantem ,  profiteatur. 

La  Loi  78.  §.  ^..ff.  De  jure  dotium  ,  nous  donne  encore  l'ef- 
péce  de  l'étranger  admis  «à  liciter  avec  les  co-partageans. 

On  obfervera  que  chez  les  Romains  l'étranger  n'étoit  admis 
que  dans  le  cas  où  les  co-partageans  ou  co-affociés  déclaroienc 
n'être  pas  en  état  de  porter  la  licitation  au  prix  où  elle  devoit 
être  j  ce  que  la  Jurifpiudence  a  rejette ,  &  mérite. 

XI.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  nous  ont  tiré  toutes  ce» 
Loix  au  plus  clair  i  &C  nous  croyons,  avant  d'entrer  d'ans  le  Droit 
Couttimier,  devoir  donner  ici  leur  doctrine  ,  puifqu'elle  efb  la 
glofe  du  Droit  Romain  ,  de  qui  nous  avons  emprunté  la  licita- 
tion. 

XII.  Pacius  ,  fur  le  Titre  du  Digefte  ,  Familix  ereife*  dit  : 
Sequunttir  judicia  qu.t  ad  divifionew  rerum  Cummunium  Jpcclant  > 
aut  dtviiuntur  univerfit  res  htieditarix  ,  judicio  f.tm.  ercijc.  attt  res 
ftngulx  communi  divtd- 

Sur  ie  Titre  Communia  utriufque  juduiï  ,  il  dit,  in  utroyie  -, 
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pctcft  judex ,  unius  partent ,  alteri  p.djudicare  étatique  invictm  ,  certà 
pec.n  a  io;;demxarc. 

Cujas,fur  le  Titre,  Communi  àividunào  ,  dit  :  Commune  divi- 
dundo a&io  redditttr  inter  altos  focios  ,  &  ïnter  cohxredes. 

Perezius  ,  fur  le  Titre  du  Code  ,  Comm.  divid.  Kecle  fttbjicitur 
de  judicio  communi  dividundo  ,•  quia  uti  cohxredes  hxreditatem  , 
qux  cft  univerjhas  quxdam  ,  judicio  familix  ereifeundx  dividunt. , 
ifafcii  ,  rcs  fingulares  ,  quas  communes  habent  ,  in  ter  Je  hoc  ju- 
dicio communi  dividundo  partiuntur.  [  Unde  fi  ex  quaiibet  causa, 
tes  quxdam  manferint  indivifx  ,  communi  dividundo  de  his  agi 
potejh] 

Soczius ,  fur  le  Titre  du Digefte  ,Comm.  dividundo  ,  num.  4.' 
&  <)  -  dit  :  Efi  &  hoc  commune  ,  quod ,  ut  hxrcditatis  communi  s  pars 
potefi  vendi  ,  ita  &  rei  cemmunis.  Dififert.  quod ,  familix  ereifeundx , 
locum  habcat  in  univefalibus ,  hoc  infingularibus  ,  &  competat  qui- 
dim  in  jure  [  circarem  quoquo  modo  communem.  ]  Ver  arbitrum 
itaque  fit  dtvifio  ,  &  quidem  omnium  rerum  quantum  fieri  potejî , 
xquaitter  ,  fi-r/gulis  rcs  adjttdicando  ,  fi  qux  fint ,  qux  [  divifionem 
çommodam  non  ^ùs.iuui]poteritadjudicareveluni  rem  totam , 
per  modum  licitationis. 
Principes  des  XI IL  De  toutes  ces  Loix  &  des  interprétations  des  Docteurs , 
Licuauons.  çirpns-en  quatre  grands  principes  qui  feront  &  doivent  être  la 
baie  &  le  fondement  ftable  de  toutes  les  décifions  dans  ces 
matières ,  félon  ce  Droit. 

Le  premier  s  que  comme  on  ne  s'avife  guéres  de  liciter  une 
hérédité  entière ,  fi  elle  ne  confifte  qu'en  un  ou  deux  immeubles, 
l'action  de  partage  autre  que  celle  fam.  creife.  que  l'on  appelle 
en  Droit  communi  dividundo  ,  cil  commune  à  tous  co-proprié- 
taircs ,  vel  çumfocictate ,  velfinefocietate ,  c'clt-à-dire  ,  co-proprié- 
taires ,  co  héritiers ,  co-légataircs ,  co-donataires ,  communs  par 
la  Lo: ,  comme  les  conjoints  co-acquereurs. 

Le  fécond  ,  que  de  cette  action  naiilent  deux  façons  de  par- 
tager j  l'une  yfetffonf  corporum  ;  l'autre  ,  par  la  licitation  ex  ca 
aciionc  pbtinebis ,  fi  licitatione  viceris  ,  L.  1.  Cod.  eu?»  divid.  6c 
par  confisquent  que  la  licitation  n'clt  qu'un  mode  du  partage 
par  équipolence  ,  au  lieu  de  le  faire  par  réalité  j  qu'elle  eit  même 
ipfa  dtvifio,  comme  la  conféquence  Se  l'effet  de  l'action,  çom-> 
muni  divtdftndo, 

Le  trôHiéme  ,  que  pour  en  venir  à  la  licitation  ,  il  fufïït  que  la 
chofe  ne  fe  puiile  pas  partager  commodément ,  qu'il  ne  faut  J>a$ 
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y  chercher  l'impoffibHité ,  mais  que  la  feule  incommodité,  le 
leul  inconvénient  ,  le  moindre  préjudice  fuffit.  Si  fine  cujuf- 
quam  injuria,  potefi  t  commode  dtvidi ,  dit  la  même  Loi  j  alorc 
feulement  il  v  a  partage  ordinaire. 

Le  quatrième,  que  l'on  doit  toujours  préfumer  l'inconvé- 
nient prévu  par  les  co-licitans  ,  quand  ils  ont  choifi  cette  voyc 
plutôt  que  leur  part  en  nature  >  qux  neque  divijit  neque  dividi 
voluit  ,  inter  cohœredes  (jr  focios ,  alia  bona  -quant  qu*  commode 
dividi  pojfint ,  ejr  codent  modo  non  fournit.  Leg.    11.  Tab. 

Dès-là  la  conféquence  qu'entre  co-aflociés  quoquo  modo ^ 
les  mêmes  principes,  les  mêmes  régies,  les  mêmes  caufes  con- 
courent pour  liciter  j  dès-là  que  les  décifions  font  les  mêmes 
pour  les  co-affociés  quoquo  modo  ,  par  rapport  aux  droits  fei-, 
gneuriaux. 

Si  le  Lecteur,  qui  doit  convenir  de  bonne  foi  que  la  licita- 
tion  permife  par  nos  Coutumes  n'eft  pas  de  notre  invention, 
mais  qu'elle  eft  pure  du  Droit  Romain,  le  fouvient  de  ces  quatre 
principes ,  &  qu'il  relife  avec  attention  ces  Loix  6c  ces  Dodeurs 
que  nous  venons  de  lui  préfenter  ,  il  fera  fur  de  fa  décifion. 

XIV-  Mais  il  faut  obferver  deux  chofes  qui  font  importantes, 
parce  qu'elles  ont  caufé  l'ambiguité  des  Coutumes ,  dans  les 
rédactions  faites  par  ces  fçavans  Magiftrats,  qui  étoient  imbus 
des  principes  magnifiques  qui  forment  le  Droit  Romain,  & 
aufquels  ils  fe  font  laiflé  aller  trop  facilement,  ce  qui  a  donné 
lieu  aux  Seigneurs  de  réveiller  leur  attention  pour  leurs  droits 
pécuniaires  à  l'occaiïon  d'une  forme  de  partage  inventée,  in- 
troduite.&  confacréepour  le  repos  des  familles ,  &  pour  couper 
la  racine  des  Procès  que  les  fociétés  entraînent  trop  fouvent. 

XV.  La  première  eik  que  chez  les  Romains  on  ne  pouvoir  li- 
citer fans  une  eftimation  i  cela  s'induit  des  termes  de  i'Edit 
perpétuel,  pr.eJlationum  ratione  habita,  6c  de  la  Loi  3.  Cod. 
Comm.  dividundo  ,  qui  le  dit  expreflément. 

La  féconde,  c'eft  que  ,  foit  pour  faire  un  partage  ordinaire,  foie 
pour  le  faire  par  la  voye  de  la  licitation ,  il  ralloit  nécelTairemenc 
fe  pourvoir  devant  le  Juge  qui  donnoitdes arbitres  ou  experts, 
&:  qui  adjugeoit  fur  leur  avis:  cela  fe  tire  de  la  Loi  des  douze 
Tables,  Nomina  inter  hicred.es  pro  portionibits  hxreditartis  crcïa 
Ji,nto,  ctterarum  rerum  ji  volent  erctum  citutn  faciunto  ,  prxtor 
ad  erctum  cïendum  arbitres  lies  dato.  On  -Cçait  que  rrctum  vient 
de    cocrctrc  ,    unde    crcijcund.e  famili.t  5    ctthm    à    c/endo  :    unde 
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trctum  cttttm  ,  eji  hxredttas  divifa  j  erclum  cïendum  ,  hxreditas  divi- 
denda  :  cela  fe  prouve  encore  par  l'Edic  perpétuel,  Communi 
djvidundo,  Ji  agatv.r  judicem   dabo. 

XVI.  La  Jurifprudence  a  ôté  ces  deux  formalités  entre 
majeurs,  qui ,  étant  capables  de  gouverner  leurs  biens,  peuvent , 
par  leurs  enchères,  porter  l'immeuble  à  fa  jufte  valeur  5  &  par 
rapport  à  la  Limitation  en  Juftice  ,  elle  ne  s'y  tait  plus  néceffaire- 
ment  que  pour  les  mineurs:  laraifon  elt,  que  chez  les  Romains 
Explication  les  Notaires  n'avoient  point  la  Jurifdic~tion  volontaire  *  les 
du  nombre.».  partages  fe  faifoient  par  adjudication  de  portions,  &  le  Mag'itrac 
leul  pouvoir  adjuger  par  ces  termes ,  do  ,  addico  ;  &.  pour  la  li- 
citation, ils  fe  fervoienc  de  ces  termes ,  ad  talent fummam  can- 
dimne.  Le  Juge  pédannée  ne  pouvoir  même  fe  lervir  de  ces- 
termes.    Lo. fe au  ,  des  Offices  ,   l.   \.chap.  6. 

La  Jurifprudence  a  été  plus  loin.  Les  Parlemens,  toujours 
animés  de  cet  efprit  d'équité  &  de  faveur  pour  les  fanii  lies,  ont 
ôcé  la  nécefïité  du  rapport  préalable, pour  fçavoir  fi  la  chofe  étoit, 
ou  n'étoit  pas  partageable.  Ils  fe  font  tenus  à  ces  grands  prin- 
cipes que  nous  avons  détaillés  ci- dellus  au  préfent  Chapitre.  Ils 
ont  été  pénétrés  de  ce  motif  toujours  préexistant  delà  (ortie  de 
communauté,  fans  fe  mettre  en  peine  comment ,  pourvu  que 
cela  tendît  à  la  paix  ôc  à  l'accommodement  des  familles  ;  ils  ont 
écarté  les  prétentions  des  Seigneurs  ,  &  leur  curiofné  fur  des 
actes  que  le  repos  6c  la  tranquillité  des  peuples  exigent  ;  Se 
comme  les  Notaires  peuvent  plus  parmi  nous  que  chez  les  Ro- 
mains, ils  ont  approuvé  les  licitations  faites  devant  eux  entre 
majeurs,  &  les  ont  affranchis  des  droits. 

Après  avoir  découvert  les  vrayes  fources  de  la  licitation  ,  fes 
principes,  fes  caufes,  fes  effets  &  fes  conféquences ,  paflon5 
aux  Décifions  que  notre  Droit  François  a  canonifées. 


CHAPITRE    III. 

De  la  Licitation  Cuisant  le  Droit  François. 

I-^""\  N  Pcut  pofer  d'abord  quatre  principes  généraux  dans 
\^J  notre  Droit  François,  qui  paroiflent  embraller  toutes 
les  queiiions  fur  les  Licitations  j  ces  quatre  fe  divi  feront  en  cinq 
dan:,  la  Section  troifiéme  de  ce  Chapitre,  &  nous  en  ferons 
auunc  de  paragraphes. 
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II.  Le  premier  principe  général  eft,  que  la  licitation  efl  modus 
divifionis ,  imo  divifio  ip/a  ,  &  qu'elle  a  été  introduite  pour  for- 
xir  de  communauté. 

III.  Le  fécond,  pour  parvenir  à  une  licitation,  foiten  Juftice, 
entre  majeurs  ou  mineurs  ,  foit  volontaire  entre  majeurs,  il 
n'en:  pas  néceflairede  rencontrer  une  impoffibilité  phifique  dans 
le  partage  de  l'immeuble  commun,  mais  une  impolîibilité  moins 
que  morale  réfultante  des  inconvéniens  toujours  préfens  à  l'ef- 
prit  des  co  licitans ,  lefquels  ils  ne  font  point  obligés  de  coucher 
par  écrit  dans  l'acte,  &  la  fraude  ne  s'y  préfume  point. 

IV.  Le  troifiéme,  tous  les  co-propriétaires ,  foit  cumfocietafet 
{ohjinc  focictate?  font  tous  compris  dans  la  difpofition  de  l'arti- 
cle S  o.  de  Paris ,  &  fes  femblables  :  les  mêmes  régies ,  les  mê- 
mes inconvéniens,  Se  conféquemment  les  mêmes  décifions  s'y 
rencontrent ,  &  tous  ceux-là  font  exempts  de  droits  ;  ils  peuvent 
y  admettre  étrangers  fans  crainte  ;  fi  l'étranger  efr,  adjudica- 
taire, il  doit. 

V.Le  quatrième,  les  acquéreurs  intermédiaires,  c'eft-à-dire, 
ceux  qui  achètent  ou  d'un  co-héritier  co-légataire ,  ou  co-do- 
nataire  ,  ou  d'un  co-propriétaire  ab  initia ,  Se  qui  obtiennent 
par  licitation ,  font  exceptés  de  la  faveur  des  autres ,  &.  doivent 
les  droits  des  portions  qu'ils  acquièrent  par  la  licitation. 

Section     I. 

De  la.  Licitation  en  général. 

Nous  ne  répéterons  rien  des  principes  que  les  Loix  Romaines, 
qui  font  le  fiége  de  la  matière  ,  nous  fourniflent  ;  le  Lecteur  les 
a  fous  fes  yeux  dans  le  Chapitre  précèdent.  Nous  allons  parler 
dans  toutes  les  Sections ,  comme  fuppofant  qu'on  en  efb  imbu» 

I.  La  licitation  efi  modus  divifionis  ,  imo  efl  divifo  ,  intro- 
duite pour  faciliter  la  fortie  de  focieté  j  elle  fe  fait  entre  les  co- 
propriétaires quoquo  modo  feuls  j  l'étranger  peut  y  être  admis, 
non  comme  dans  le  Droit  Romain,  non  comme  Dumoulin  l'a 
penfé  dans  le  cas  unique ,  où  le  co-partageant  n'eft  pas  en  état  de 
iurmonter  fon  émule,  mais  pour  faire  valoir  l'immeuble,  pour 
faire  le  profit  commun,  &  onl'y  admet  toujours  en  Juftice,  G. 
quelque  mineur  a  intérêt  à  la  licitation  pour  fon  plus  grand 
profit,  &.  il  elr,  libre  de  l'y  admettre,  ou  de  ne  le  pas  admetre. 
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Cette  introduction  de  l'étranger  n'ouvre  la'  porte   à  aucuns 
droits,  fi  cet  étranger  n'èft  lui-même  adjudicataire. 

II.  Que  la  licitation  foit  un  mode  de  divifion,  la  divifion  mê- 
me >  les  loix  ci-defius  l'établirent  r  nos  Docteurs  Coutumiers 
l'ont  penfé  de  même  ,  Ma  ajjignatïo ,  incœpit  ey  dependet  a  ccv<J.i 
nece[farià  divijionis.  Mol.  §-   zi.  Hodie   33.  gl.  1.   nomb.  69. 

Hominit  Itcitatio ,  &  afflgnatio  ,  non  eft  contraclus  ,  perfe  ttque 
principalitxr  Jubfifiens ,  &  feparatus  À  divifione ,  Jld  executio  &  finis 
àtnfionis  eœptt.  Mol.  l'hid.  num.  73. 

III.  Il  eft  vrai  que  Dumoulin,  dérogeant  à  fes  profondes  lu- 
mières ,  penfoit  qu'il  falloit  que  l'acte  commençât  par  le  partage 
pour  montrer  que  l'on  avoir  voulu  partager  ,  &  que  cela  n'a- 
voit  pûfe  faire;  mais  cette  opinion  ,  puifée  dans  le  droit  Ro- 
main dont  il  étoit  pénétré  ,  a  été  rejettéc  avec  raifonpar  d'Ar- 
çentré  ,  Lapeirere,  &  autres  illuftres  Feudiltes;  6c  en  effet, 
eut  bono  ce  contour  d'actes  ;  fi  c'étoit  pour  éviter  des  droits, 
c'etoit  ouvrir  la  fraude  ;  rien  n'eft  plus  aifé  de  commencer  une 
licitation  par  un  partage  que  l'on  n'a  pas  envie  défaire. 

IV.  In  judicio  familix  cre/feundœ,  [  ex  naturâ  rei  ]  receptum  eft., 
ut  uni  res  adjudicari  pojfit,  imo  licitationem  lex  admittit  inter  co- 
hxredes  ,  ita  ut  ,  non  tam  vendant  quam  dividant.  Ferrerius 
fur  Guv-Pape,  queft.  48.  Ces  derniers  termes  marquent  bien 
que  la  licitation  eft  une  façon  de  partager. 

V-  La  licitation  cfc*  donc  un  mode   de  partage ,  imo  un  • 

J partage  où.  les  portions  fe  diftribuent  à  chacun  en  argent,  ar. 
ieu  de  fe  diftribuer  en  nature. 

VI-  Pontanus  fur  Blois  art.  8  8-  §■  13.  qui  aune  difpofition 
fingulierc,pofe  d'abord  que  le  partage  peut  fe  faire  de  trois  façons. 

Secunda  fpecics  cji  judicialis ,  cum  nimirum  cohœres  ,  cohxredem 
titrât»  judicc  ad  divifionem  provocat ,  familit  ereifeundx  ,  tri  com- 
mttni  dividundo.    Sciendum  eft-  atttc?n,    hanc  judicialern  div/fionem 

tribus  medis  ficri  po(Jr iQ.    Aut  divifto  [  commode  fier/  non  po- 

tefi  ]  C/  ad  publicam  licitationem  proceditur. 

Ce  Docteur  range  donc  la  licitation  dans  les  formes  de  par- 
tager: il  eit  vrai  qu'il  ne  l'admet  que  judiciaire  ;  mais  la  Cour  a 
juitement  rejette  cette  formalité  entre  majeurs. 

VII-  La  licitation  eft  donc  une  forme  de  partager}  elle  eft 
clic  même  un  partage  qui  donne  à  chacun,  non  fa  portion  en 
tfïcnce,  mais  la  portion  en    équipolence  eu  argent. 

VIII.  De  ces  principes  il  fuit  qu'en  général  la  licitation  ne  don  l 
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point  de  droits ,  -entre  quelques  co-propriétaires  qu'elle  fe  faffe  5 
Nihil  aiitx'm  intcrefl,  an  cum  focictate ,  an  fmejocietate  res  inter  ecs 
commuais  fit:  Leg.  2.  ff.  communi  dividundo. 

Si  la  licitation  n'a  été  introduite  comme  le  partage  ,  que  par 
la  néceffité  toujours  préfente  de  fortir  de  communauté  ;  fi  ells 
n'a  été  inventée  que  pour  parer  aux  inconvéniens ,  aux  incom- 
modités du  partage  >  Il  elle  eft  elle-même  une  façon  de  partager  ; 
comme  le  partage  ne  doit  aucuns  droits ,  il  faut  conclure  nécef- 
fairement  que  la  licitation  entre  communs  n'en  doit  point.  Je 
dis  entre  communs  en  général,  car  lgs  acquéreurs  intermédiai- 
res, quoique  communs,  ne  jouiflent  pas  de  cette  faveur. 

IX.  La  raifon  eft  que  cet  acte  eft  non  tant  ut  cohxredes  ven- 
dant quhm  dividant ,  &  ces  titres ,  familix  ereifeundx  c\  commus. 
ni  dividundo  ,  ont  les  mêmes  régies ,  les  mêmes  caufes-,-  les 
mêmes  effets. 

Eft  enim  originalis ,  &  primaria  eau  fa  confideranda ,  quœ  necef- 
ftatetn  divifionis  i?nponit ,  ntc  coarcîanda  efi  latitudo  difpofitionis 
cantrahentium ,  &  libertatis  conventionalis,  ut  fie  ,  vel  fiefaciant, 
vcl  dif ponant,  quod  le  gibus  &  jure  permittente  ,  hoc  vel  illo  modo 
pojfitnt,  fi  eau  fa  necejjaria  antecedit,  D'Argentr.-  loco  infra  citata, 
chapitre  dernier. 

X.  Or ,  -dès  que ,  pour  fortir  de  communauté ,  la  néceffité  de- 
divifer  toujours  exiftante,  &i  les  inconvéniens  de  la  divifion  tou- 
jours préfens ,  font  venir  à  la  licitation  ,  il  faut  en  conclure  né- 
ceflairement  que  la  licitation  n'eft  qu'un  mode  de  partager  j 
.qu'elle-même  elle  eft  un  partage  qui  conféquemment  ne  donne 
lieu  à  aucuns  droits;  Eft  enim  hujufmodi  venditio  ,  confort/  fatfa , 
affignaùo  portionis  pccttniari&  ,  qitA  fundiariam  reprefentat  ,  cùm 
jam  (latuerimus  ,  nihil  referre  ,  an ,  cuipum  portio  Jua  ,  in  fun- 
dis  hxreditariis  ,  an  in  pecuniâ  afjlgnetur.  D'Argentré,  loco  citatc. 

Section      IL 

De  la  caufe  ■&  de  la  forme  de  la  Licitation. 

I.  Deux  chofes  ont  introduit  la  licitation  chez  les  Romains,  • 
fôit  entre  les  communs  entr'eux,  foit  en  admettant  des   étraiv- 

Scr" 

La  première ,  la  difficulté  de  partager  commodément ,  /.  55.  • 

jf.  fam.  ercife.  I.   i-.-God.  com,  dividundo, 
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La  féconde,  l'impuilïance  du co-licitant  de  mettre  une  fur- 
encherc.  L.  3.  Cod.  eod. 

Parmi  nous,  cette  féconde  caufe  n'a  pas  été  reçue  5  on  admet 
les  étrangers  fans  autre  nécelîité  que  de  faire  monter  les  en- 
chères. 

II.  Par  rapport  à  l'impofTibilité  du  partage,  qui,  par  la  Loi  5  5. 
ff.  fam.  ercifc.  que  l'article  So.  de  Paris  femble  adopter ,  en  di- 
fant ,  fi  ne  fe  peut  partir,  nous  avons  déjà  montré  que  la  Loi 
première  au  Code  Corn,  dividundo  ,  la  Loi  3  .  au  même  titre  ,  & 
les  Interprètes  de  Droit ,  rj£  regardoient  cette  inipollibilité  donc 
rette  Loi  55.  parloit,  que  d'une  inipollibilité  relative  aux  inté- 
rêts des  co-partagcans,y/w  cujufquam  injuria,  dit  la  Loi  pre- 
mière au  Code  Corn,  di.vidur.do. 

Nos  Auteurs  François  ont  établi  cette  même  réele;  &:  il  fuffic, 
félon  les  meilleurs  Feudiftes,  qu'il  puiiTe  y  avoir  eu  des  in- 
convéniens  prévus  par  les  co-licitans,  que  même  ils  n'aye  pas 
voulu  partager ,  pour  faire  juger  la  licitation  nécetlaire> 

Dumoulin,  loco  infra  citato,  chap.  dernier,  num.  ji.  a  dit-.  Si 

tnc&perint  a  divifione  ej  non  permanferint ,  in  terminis  à"  ccnte.xtti 

divifionis  ,  Jld   tranfierunt  ad   allant  formant   ey  Jpeciem  feparati 

&  difiinéli  contractas  ,  prout  fxpc  in  divifiombus  ujitatur,   quand» 

*  Termes  res  non  potefl  [  commode  dwidi ,  vcl  non  placet  *  aut  dividatur  in 

important    poytioncsfuas.] 

Ferrerius  fur  Guy-Pape  ,  queflion  48.  Imo,çr  hoc  locum  ha- 
bere  ,  etiam  fi  res  per partes  dividi  po([et. 

D' Argcntré  ,  loco  infra  citato  ,  Non  efl  coarcianda  latitudo  difpo- 
fitionis  contrahentum  [  ut  fie ,  vel  fie  faciant  vel  difpona, ■ /.  ] 

Lapeirere,  lettre  V.  num.  5  .  //  n  efl  point  du  de  lods  ejr  ventes 
de  licitation  faite  par  un  des  communs  ,  [  quand  même  la  chofe  fe 
pourrait  partager.]  La  note  ajoute,  parce  que  la  première  penfée 
des  communs  efi  de  partager ,  çjr  non  de  vendre. 

Auzanet,  fur  l'article  80.  de  Paris,  Et  par  rapport  à  l'impof- 
fibilité  de  partager,  fur  la  difficulté  de  fç avoir  Çt  ïimpoffibilité  s  en- 
tend d'une  impoffibiltté  nixturelle ,  ou  d'une  impoffibiltté  tnorale  & 
civile ,  les  Arnts  ont  jugé  qu'il  n'etoit  pas  jupe  de  donner  à  un 
Seigneur ,  encore  moins  À  un  Fermier  du  Seigneur ,  fous  prétexte 
de  la  prétention  d'un  droit  de  vente  qui  doit  être  levé  avec  civilité , 
la  liberté  de  pénétrer  dans  le  fecret  des  familles ,  &  d' empêcher  les 
ficcommodemens  entre  co-héritiers. 

M-  le  Camus,  en  fes  Obfervationsfurcec  article,  compilées 
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pir  Fcrriere,  loco  infra ,  dit:  Pour  le  mot  (  peut  partir,  )  nous 
mettrons  (  ne  le  partit,  )  parce  qu'autrefois  fur  le  mot  (peut,  )  il  y 
avait  une  grande  difficulté ,  les  Seigneurs  prétendant  qu'il  fallait 
une  impoffibilité  ou  naturelle  ou  phyfique  de  pouvoir  partager  les 
biens  ,  ey  qu'auffi-tot  qu'ils  pouvoient  Je  partager,  ey  que  les  héri- 
tiers ne  le  faifoient  pas,  il  y  avoit  fraude,  ey  que  les  droits  en 
étaient  dûs,   [  mais  la  Juflice  a  prévalu  à  ces  eavillations.  ] 

Dupleiîis  clic:  Il  Jiifjït  d'une  impoffibilité  morale ,  e&forte  qu'on 
r,e  pi'ijfe  commodément  partager  [  ey  fans  defavantage ,  ]  ey  de  ce 
y  a  Arrêt  du  i  %..  Mai  1634.  contre  les  Reiigicufes  de  Jonarre.  Ce 
même   Arrêt  eft  rapporté  par  Auza.net  £c  M.  le  Camus. 

ÎV-  II  ell  donc  irréiragablement  vrai,  fuivant  ces  Auteurs, 
qu'il  fuffit  que  les  co-licitans  trouvent  des  inconvéniens  dans  le 
partage,  pour  pouvoir  palier  à  la  licitation,  foit  en  Juftice, 
foit  devant  Notaires  entre  majeurs,  fans  crainte  des  droits. 

V-  Pour  moi  ,  je  tiens  que  la  licitation  d'une  chofe  com- 
mune cil  toujours  permife  6c  favorable,  fans  qu'il  foit  loiiible 
à  un  Seigneur  de  fonder  le  pourquoi  on  a  été  plutôt  à  la  licita- 
tion   qu'au   partage. 

Les  inconvéniens  du  partage  d'un  immeuble  commun  ,  ou 
de  quelques-uns  inégaux  en  valeur,  font  fi  fréquens  &  û  diffi- 
ciles à  éviter,  que  je  tiens,  comme  Dumoulin  6c  d' Argentré  ,  que 
les  Seigneurs  ne  peuvent  forcer  les  communs,  ut  fie  vel  fie  difpo- 
nant ,  6c  que  de  quelques  façons  qu'ils  divifent,  foit  en  nature  , 
luit  en  licitant,  il  n'y  a  point  de  fraude,  ni  par  conféquent 
de  droits. 

VI.  On  doit  toujours  préfumer  que  des  communs  qui  ont 
tous  une  part  réelle  dans  un  immeuble,  6c  qui  chofiiîent  la 
licitation  qui  donne  à  l'un  tout  le  réel,  aux  autres  de  l'argent ,. 
ont  eu  une  raifon  d'inconvénient  évidente  qui  leur  a  fait  pren- 
dre ce  parti  ,  &  qu'ils  ne  font  pas  obligés  d'en  rendre  compte 
aux  Seigneurs ,  ni  de  la  coucher  par  écrit  ;  cela  doit  fu frire  ,  dès 
qu'il  paroît  que  cela  tourne  au  bien  &à  l'avantage  des  co-lici- 
tans, 6c  la  licitation  choifie  montre  allez  qu'eue  a  paru  plus 
avantageufe  aux  communs  que  le  partage,  feclione  corporum. 

VU-  Un  des  plus  grands  inconvéniens,  fuivant  moi,  que 
les  co-partageans  évitent  autant  qu'ils  le  peuvent,  ejr  mento  7 
efï  la  foute  ,  ou  retour  de  partage  >  qui  affecte  la  portion  «Se  tous 
les  biens  de  celui  qui  la  doit.- 

La  foute  dimiuue  immanquablement  la  valeur  de  la  portion. 
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qui  en  cft  chargée ,  Se  la  portion  qui  la  reçoit  en:  toujours  moin- 
dre réellement. 

Or  je  demande  fi  le  co-partageant ,  pour  que  le  Seigneur 
n'ait  pas  lieu  de  crier  à  la  fraude  Se  de  demander  des  droits ,  ell 
obligé  de  fe  charger  d'une  fonte  dont  Couvent  il  n'a  pas  l'argent 
préfent ,  lui  qui  naturellement  a  ù  portion  réelle  ,  lui  auquel  fa 
portion  virile  revient  >  Se  ce  feroit  une  injuftice  criante  d'obli- 
ger les  co-partageans  de  faire  foute  en  partageant ,  fons  peine  de 
paver  les  droits  s'ils  paflent  à  la  licitation  j  c'eft  un  acbe  toujours 
amené  par  la  néceffité  toujours  préexillante  de  fortir  de  com- 
munauté ,  Non  cjl  venàitio  ,  cui  voluntas  &  intentio  partium  non 
congrnit,  enque  caufatak  ncccjptatc.  D'Argentré. 

Ce  qui  cil  amené  par  la  néceffité,  pour  éviter  une  foute 
•toujours  onéreufe  à  celui  qui  la  doit ,  elt  toujours  le  parti  que 
l'on  doit  prendre  ,  Se  qui  ne  peut  être  puni  par  les  droits  pé- 
cuniaires des  Seigneurs. 

VIII.  Je  dis  plus;  quoique  la  fituation  des  chofes  paroifilnc 
marquer  la  commodité  du  partage,  l'expérience  nous  apprend 
que  l'immeuble  entier  vaut  beaucoup  plus  que  les  deux  moitiés 
divifées.  Or,  ïclou  moi,  cette  diminution  de  valeur  de  moitié 
d'un  tout  qui  valoir  beaucoup  ,  eft  toujours  prépondérante  pour 
aller  à  la  licitation  fans  crainte  de  droits  5  il  furrît  que  les  com- 
muns trouvent  apparence  de  perte  en  divifant ,  Se  un  gain  certain 
en  licitant  j  parce  que,  dit  la  Loi  première  au'Code  Com.  dirid.  il 
faut  que  le  parcage  foie  lait ,  fine  cnjufquam  injuria. 

IX.  Je  poulie  plus  loin  j  il  arrive  très-fouvent  que  dans  les 
partages  que  l'on  veut  faire  de  mai  fons  qui  ont  plulîeurs  corps 
de  logis,  il  relie  quelque, chofe  de  commun,  loit  le  grand  el- 
çalier,  foit  la  cour,  foie  la  porte  cochere  ,  pour  pénétrer  furie 
derrière  de  la  maifon;  encore  y  a-t-il  fouvent  des  foutes,  parce 
que  ces  differens  corps  de  logis  ne  font  pas  tous  égaux,  ne  produi- 
fent  pas  le  même  loyer,  ou  ils  ont  quelques  incommodités 5  Se 
de-là  la  fourec  des  procès. "J'ai  plaidé  trois  fois  pour  un  des  pro- 
priétaires d'une  maifon  rue  Montmartre  ,  dont  le  corps  de 
logis  de  devant  eft  à  l'un  ,  celui  de  derrière  à  l'autre  ;  la  porte  co- 
chere Se  l'allée  font  reliées  communes  ;  Se  dès-là  procès  pour  la 
moindre  incommodité  foufrertc  par  L'un  ou  par  l'autre.  J.'eu  içai 
encore  une  dans  la  rue  Saint  Thomas  du  Louvre ,  dont  le  grand 
efcalier  Se  la  porte  cochere  font  communs,  Se  la  moitié  chargée 
envers  l'autre  de  500.  livres  de  rente  :  cette  moitié  écoit  faifie 

réellement 
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réellement;  elle  a  refté  trois  ans  fans  trouver  des  encherifTeurs. 
Cesinconvéniens  ne  font-ils  pas  fLiffifans  pour  lai/Ter  à  des  com- 
muns le  choix  de  la  licitation  ,  s'ils  vouloient  y  paffer  tout  d'un 
coup  ?  Ces  inconvéniens  leur  font  communs.  Et  dira-t-on  qu'à 
caufe  de  l'apparence  de  commodité  du  partage ,  on  foit  tenu  ou 
départager,  ou  de  mettre  ces  caufes  par  écrit  dans  l'acte  de  lici- 
tation, Tous  peine  de  fraude  &L  de  droits?  N'eft-ce  pas  une 
pure  cavillation  > 

X.  Dumoulin,  loco  infra,  num.  75.  dit  qu'une  des  condi- 
tions pour  empêcher  de  foupçonner  la  licitation  de  fraude ,  & 
l'exempter  de  droits,  eft  qu'il  faut  qu'il  n'apparoiflfe  pas  que 
l'immeuble  ait  pu  fe  partager  ,pcr  partes  xque  squales ,  ejr  tqxè  corn- 
ptodas.  Mais,  i°.  qu'il  eit  difficile,  &  plutôt  combien  eit-il  im- 
poffible  qu'un  immeuble,  iâcjl ,  une  maifon  fe  partage, per par- 
tes aquè  squales ,  ér  ^ue  commodas?  z°.  Dumoulin  s'eft  oub'  é 
en  apportant  cette  condition,  lui  qui  au  nombre  71.  approuve 
&  exempte  de  droits  la  licitation  qui  fe  fait  quando  certa  tes  non 
Potcjl  commode  dividi  [  vel  non  placet  ut  dividatur  in  portiones ,  vel 

forte    alias   ad  finiendatn    altercationem  ,    convenit   inter   eos    *  ,     *  T?rmes 
vel  per  judicem  ordinatur,  quod  licitabitur.~\  Et  au   nombre   73.  remarquables 
qui  admet  la  licitation,  rei  vel  non  commode,  vel  non  libenterl°^Vo]ànxai- 

diviflbllis.  reouenjuftU 

XI.  Je  tiens  donc  ferme  ce  que  j'ai  avancé  ci-deffus,  &:  je  vais  ' 
encore  plus  loin.  Dans  ces  partages  de  maifons  où  il  relie  tou- 
jours quelque  chofe  de  commun  confiderable ,  fource  intarifla- 
bie  de  procès,  je  tiens  que  ce  n'eft-là  qu'un  partage  provifionel  > 
il  n'y  a  point  de  partage  réel,  toutes  les  fois  que  la  chofe  partagée 
eft  encore  commune  ,  par  quelque  endroit  qu'il  eft  impolîible  de 
divifer  j  &  je  crois  dans  le  principe,  qu'en  ce  cas,  ad  finiendam 
altercationem  ,  pour  fortir  de  cette  communauté  fubfiitante  ,  on 
peut  procéder  à  la  licitation  de  cette  même  maifon  ,  &.  que  cette 
licitation  ne  produira  aucuns  droits  5  ce  n'étoit  qu'un  phantôme 
de  partage,  puifque  pour  ufer  de  ce  partage,  il  falloit  relier  encore 
en  commun  j  £c  il  eit  vrai  de  dire  que  là  ou  l'immeuble  relie  tou- 
jours commun  par  quelque  endroit  confiderable ,  là  il  n'y  a  point 
de  vrai  partage,  &  par  conféquent  que  la  licitation  du  total  eit 
ouverte  aux  co-propriétaires,  fans  crainte  de  droits  5  il  fera  en  ce 
cas  toujours  vrai  de  dire  que  ces  co-propriétaires  ont  fait  un  elïai 
de  partage  >  qu'ils  ont  voulu  fatisfaire  à  la  Loi  autant  qu'il  étoic 
en  eux  j  qu'ils  ne  l'ont  pas  pu  j  que  même  divifés ,  ils  ont  été  for- 
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ce. 
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ces  de  refter  communs  ;  &:  que  comme  il  eft  de  principe  que  l'on 
n'efl  pas  obligé  de  relier  toujours  en  communauté,  il  cil  d'une 
conféquence  évidente  que  la  voie  de  la  licitation  y  c(l  ouverte  > 
&  qu'elle  n'efl  fujette  à  aucuns  droits ,  parce  que  l'indivifibilité 
cil  encore  plus  marquée  en  ce  cas  qu'en  tout  autre. 

XII.  La  formalité  du  rapport  préalable,  que  l'on  vouloit  in- 
troduire ,  en  conféquence  de  l'article  80.  de  Paris  qui  ne  parle 
que  de  la  licitation  en  Jullice,  n'eil  pas  nécctTairc  s  la  maxime 
en  cil  certaine  au  Palais  pour  les  co  héritiers  majeurs  ;  on  eft  re- 
venu à  cette  grande  maxime  pofée  par  Dumoulin  ,  loco  moâofu- 
prk ,  ici  forte  convertit  in  ter  eos  ,  vel  ordinatur  àjudice;  &  Du- 
pleffis ,  Titre  des  Cenfives,  livre  2.  fect.  1.  rapporte  un  Arrèc 
du  4.  Août  1  646.  qui  confirme  une  licitation  faite  en  Jullice  , 

fans  rapport  d'Experts  ,  quoique ,  dit-il,  en  foutînt  jtt 'il  y  avoit  frau- 
de ,  en  ce  que  l'on  pouvoit  commodément  partager.  Brodeau  le  rap- 
porte aulli  fur  l'article  80.  num.  2  1.  Socfve  tom.  2.  cent.  4. 
chap.  35».  en  rapporte  un  pareil  du  30.  Juillet  1665).  pour 
la  Coutume  d'Etampes,  qui  ne  parle  point  de  la  licitation. 

XIII.  Mais  fi  cette  maxime  pleine  d'équité,  a  palïé  unani- 
mement en  faveur  des  co-héritiers ,  je  n'ai  jamais  pu  déférer  aa 
fentiment  de  ceux  qui  vouloient  introduire  cette  formalité, 
dans  une  licitation  faite  entre  co-propriétaires ,  à  autre  titre 
que  de  fucceffion,  donation  ou  legs. 

Deux  raifons  qui  m'ont  toujours  paru  fans  réplique ,  au  moins 
raifonnable,  m'ont  perfuadé  qu'on  ne  devoir  différencier  au- 
cuns propriétaires,  tels  qu'ils  fullent ,  même  acquéreurs  inter- 
médiaires ,  parce  que  ces  derniers  par  leur  qualité  feule  doivent 
droits,  rapport  ou  non. 

XIV-  La  première,  c'eft  que,  fuivant  les  titresdu  Code  & 
du  Digefte,  il  n'y  a  de  différence  entre  l'action  familig.  erefeun- 
dœ,  6c  celle  communi  dtvidundo  ,  autre,  que  parce  que  celle  com. 
divid.  n'a  qu'un  objet  fingulier,  l'autre  a  une  univerfalité,  c&- 
ttra  paria  funt ,  difent  tous  les  Jurifconfultcs  >  les  mêmes  rè- 
gles,  les  mêmes  décifions  y  conviennent,  les  mêmes  caufes de 
licitation,  les  mêmes  inconveniens  du  partage  font  prévus  par 
les  Loix  pour  tous  co-propiietaires,  cum  focietate ,  vel  fine  focie- 
tate.  Nihil  auttm  interejl ,  cum  focietate,  an  fine  focietate ,  res  inter 
aiiquos  commuais  fit,  nom  utroque  cafu  locus  efl  communi  dividun- 
do.  Lcg.  2.  ff.  com.  divid.  bi  dans  les  uns  &  dans  les  autres,  1* 
même  néceflité  de  fortir  de  communauté  elt  évidente. 
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XV-  La  féconde  ,  c'eft  que  les  formalités  de  l'article  8  o .  n'ont 
été  introduites  textuellement  qu'entre  les  co-héritiers,  qui  ont 
été  l'objet  unique  de  l'article  j  ce  qui  a  fait  douter  long-tems , 
comme  Livoniere  en  fon  Traité  des  Fiefs  le  remarque  fort  bien, 
fi  la  faveur  de  l'article  feroit  étendue  aux  autres  co-proprieuires. 
Ce  n'a  été  que  la  parité  cotnplette  des  principes,  descaufes,  des 
inconvéniens  entre  ces  deux  efpeces  de  co-licitans ,  qui  a  fait 
étendre  l'article  aux  autres  co-proprietaires. 

XVI.  O;' ,  fi  la  laveur  de  l'article  80.  a  été  étendue  par  prin- 
cipes à  des  perfonnes  que  l'article  n'a  pas  comprifes  dans  fa  déci- 
fion  3  s'il  y  a  été  étendu  par  la  parité  des  principes ,  des  caufes, 
des  inconvéniens  j  pourquoi  vouloir  que  cet  article,  qui  n'en: 
plus  rigoureux  pour  ceux  qui  ont  été  les  objets  prefens  de  fa 
décifion,  refte  formalifte  pour  ceux  que  l'article  n'a  pas  nom- 
més i  enforte  que  ceux  qui  ont  trouvé  grâce  dans  la  Juftice  de 
la  Cour,  comme  une  conféquence  d'un  article  qui  ne  les  nom- 
moi  t  pas,  foient  fujets  à  des  formalités,  dont  ceux  que  l'arti- 
cle a  nommés  feront  affranchis  comme  d'une  pure  cavillation 
qui  n'avoit  de  motif  que  l'intérêt  pécuniaire  des  Seigneurs? 
Et  dans  le  même  tems  qu'on  a  trouvé  jufte  pour  les  uns  &  pour 
les  autres  cette  façon  de  fortir  de  communauté  ,  les  uns  feront- 
ils  fujets  à  des  formalités  que  les  autres  feront  difpenfés  de  fui- 
vre  ?  Je  ne  me  perfuaderai  jamais  que  l'onpuiiTe  faire  cette  diffé- 
rence j  ôc  monté  fur  des  principes  qui  font  les  mêmes  pour  les 
uns  &  pour  les  autres,  je  conclurai  toujours  affirmativement 
que  les  uns  &I  les  autres  peuvent,  s'ils  font  majeurs,  liciter  con- 
ventionnellement ,  ou  en  Juftice  ,  fans  rapport  préalable  ,  &c  fans 
que  les  Seigneurs  puiflent  impugner  la  licitation,  ni  exiger  des 
droits:  ce  rapport  n'eft  qu'une  fource  de  puérilités  que  les  Sei- 
gneurs ameneroient  tous  les  jours  dans  les  Tribunaux  ,  en 
adoptant ,  critiquant  Se  commentant  ce  rapport.  La  licitation 
eft  un  mode  de  partage,  elle  eft  elle -même  un  partage  ;  &.  de 
quelque  façon  qu'elle  foit  faite,  elle  ne  doit  aucuns  droits: 
ce  principe  fera  démontré  ci -après  par  plufieurs  Arrêts,  &C 
notamment  par  celui  de  Ducomet ,  dont  je  rapporterai  l'efpcce 
d'autant  mieux,  que  j'étois  appelle  par  ceux  qui  défendoient 
pour  les  enfans  de  feu  M-  Dueornet. 


Cij 


io  TRAITE*    DES    FIEFS, 

S    E    C    T    I    O    N        I    I    I. 

De  la  Licitation  par  rapport  h  chacune  forte  de  co-licitans. 

Etablirons  à  prcfent  les  principes  de  chaque  efpece  de  lici- 
tation. Il  y  en  a  cinq  qui  renferment  toutes  les  fortes  5  Se 
en  rapportant  ces  cinq  principes,  on  pourra  facilement  fe  dé- 
barraiïer  de  toutes  les  branches  que  le  tronc  peut  pouffer.  Ce 
font  ces  principes  qui  vont  faire  toute  la  matière  de  cette 
Se&ion. 

$.  L 

I.  Un  premier  principe  eft  que  le  premier  acte  que  parlent  les 
co-héritiers  entr'eux  avant  partage  ,  quelques  termes  de  vente  , 
ceffion ,  tranfport  qu'on  y  employé  ,  eft  exempt  de  Droits  Sei- 
gneuriaux. Les  héritiers  qui  arrivent  à  une  fuccefllon,  onc 
un  a£te  néceflaire  à  faire ;  c'eft  le  partage  ,  c'eft  leur  premier 
vecu  ;  leur  but  principal  &.  le  premier  acte  qu'ils  patient,  sa 
toujours  cet  objet. 

IL  Or  ,  le  partage  entraîne  plufieurs  opérations  ;  il  eft  permis 
aux  co-héritiers  de  l'élaguer  par  des  act.es  préparatoires,  qui 
font  des  efpeces  de  licitacions ,  des  efpeces  de  partages  pré- 
liminaires, qui  réduifent  le  partage  principal  à  fa  fimplicité, 
qui  le  rendent  fiable ,  folide ,  £c  fans  remords.  C'eft  le  fenti- 
ment  de  Lapeirere,  lettre  V.  nom.  5. 

III.  Les  termes  de  l'a&e  ne  le  dénaturent  pas  ;  ils  doivent 
être  fournis  à  l'intention  des  parties  5  &.  dans  ce  cas  la  pre- 
mière intention,  difent  Dumoulin  &  d'Argentré ,  eft  toujours 
le  centre  de  toutes  les  réflexions  que  l'on  doit  faire  pour  juger 
cet  acte ,  dans  lequel  on  ne  trouve  qu'une  intention  de  partager,. 
ôc  non  de  vendre.  Si  verborum  Jcnus  vendit  toncm  loqmtur  ,Jpcc- 
tu?;:!i  m  potius  quid  agitur,  ejr  caufjt  pr/ccxiftentia  ,  &  ttvproprian- 
da  vocabula ,  ut  mtentioni  ferviant ,  non  ejt  igttur  venditto ,  quant 
necejptas  divifionis  cxprcffit.  . . . .  ejr  non  opqttet  deminos  e(]e  eu- 
tioftores  alicm  tomwacn  ,  etiam  fi  quidpnun  pereat  fcudalibus. 
D'Argentré ,  loco  infrà. 

IV-  Livoniere,  en  fon Traité  des  Fiefs,  liv.  3 .  ch.  6.fcct.  6. 
rapporte  plufieurs  Jugcmens  de  fon  Siège  qui  ont  adopté  ces 
grands  principes:  on  a  çonjideré ',  dit  cet  Auteur ,  que  Ji  ces  traités 
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ne  font  pas  des  partages ,  ce  font  des  d'fpofitions  préparatoires  au 
partage,  qui  >  fans  cela ,  / croit  difficile  À  confommer:  c'eft  auflï  le 
fenriment  de  Brodeau  fur  l'article  80.  de  Paris,  nom.  5.  ôede 
la  Lande,  arc.  1  <;■  delà  Coutume  d'Orléans. 

V-  Quand  même ,  fans  procéder  au  partage  en  forme ,  les  Arrêts, 
co-hériciers  conviendroient  de  laitier  tout  à  un,  qui  feroir  char- 
gé de  retour  envers  l'autre  ,  &  que  dans  l'acte  on  auroit  parlé, 
vente  ou  tranfport,  cet  acte  ne  donne  aucuns  droits.  Alolin.  & 
Argent,  locis  infrà,  Livoniere,  loco  citato.Ce  dernier  rapporte  l'Arrêt: 
du  15.  Décembre  1648.  qui  décharge  de  la  demande  du  Sei- 
gneur, la  Dame  de  Fromentiere ,  qui  avoir  acquis  tous  les  droits 
fucceffils  d'une  de  fes  feeurs ,  moyennant  z  8  000.  liv.  Cet  Arrêt 
eft  encore  rapporté  au  JournaL  des  Audiences,  Se  par  Soefve. 

VI.  Cependant,  pour  l'exactitude  que  nous  nous  fommes 
fcrupuleufement  promife ,  nous  devons  faire  une  obfervation 
fur  cet  Arrêt. 

Livoniere  le  rapporte  tel  que  le  Journal  des  Audiences  nous 
le  préfente,  c'eft-à-dire,  comme  décidant  du  fort  d'une  tranfac- 
tion  entre  deux  fecurs  portant  vente  &  celîîon  de  tous  droits 
fucceffifs ,  qui  fut  déclarée  exempte  de  Droits  Seigneuriaux  , 
comme  étant  le  premier  acte  de  famille  j  &  il  ajoute  que  l'on 
jugea  qu'il  falloit  plutôt  avoir  égard  à  l'intention  des  parties 
qu'à  l'acte  ,  parce  que  les  parties  avoient  chacune  totum  intoto, 
&  totam  in  qualibet  parte. 

VII.  Soefve,  au  contraire,  tom.  1 .  cent.  2  .chap.5)  S .  nous  le  pré- 
fente comme  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'une  licitation  entre  deux 
co-héritiers,  ne  devoir  aucuns  droits:  il  dit  que  la  Dame  de 
Courvaux ,  c'étoit  le  nom  du  premier  mari  de  la  Dame  de 
Fromentiere,  avoit  déjà  acquis  de  fes  feeurs  des  portions  d'une 
maifon  commune  de  la  fuccelïïon  du  père,  6c  qu'elle  avoit  payé 
les  droits  au  Seigneurs  que  depuis,  les  fecurs  ayant  eu  des 
portions  qui  ne  pouvoient  fe  partager ,  elle  en  provoqua  Se  en 
fit  faire  la  licitation  devant  Notaires  >  ce  qui  réveilla  le  Seigneur, 
qui  obtint  en  première  inftance  ,  &  perdit  fa  caufe  par  l'Arrêt, 
Soefve  obferve  qu'il  y  avoit  un  premier  contrat  de  vente  par 
une  autre  feeur ,  dont  la  Dame  de  Fromentiere  avoit  payé  les 
droitsi  qu'elle  prit  des  Lettres  de  Refcifion  :  il  ne  ditpasquel 
en  fut  l'événement  3  mais,  ajoute-  t-il,  les  droits  avoient  été  payés 
par  erreur.  Ces  derniers  termes  marquent  bien  que  cet  îlluf-- 
tre   Auteur  penfoit   qu'un  premier   acte   entre   co-héritiers  .*» 


lr  TRAITE'  DES  FIEFS. 

quelque    nom   qu'il  eût,    ne  dévoie  rien. 

Cela  confirme  ce  que  nous  avons  dit,  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  la  Incitation  d'un  immeuble  fe  fafle  avec  tous  les 
communs  en  même  temsj  on  peut  la  conlommcr  en  plufieurs 
fois,  &  chacun  acte  ne  fait  aucune  mutation  j  il  ne  fait  que 
retrancher  le  nombre  des  communs. 

VIII-  Il  eit  encore  bon  d'obfcrver  que  cet  Arrêt ,  de  quelque 
façon  qu'on  le  prenne,  ne  va  point  contre  la  déciiîon  ci-dellus, 
puifqu'il  exempte  de  droits  cet  acte  entre  cohéritiers,  &:  ne 
croife  point  les  Arrêts  que  nous  rapporterons ,  qui  jugenc  iujets 
aux  droits  les  co  propriétaires  acquéreurs  intermédiaires,  quand 
ils  font  adjudicataires. 

La  différence  eit  ellentiellc:  la  Dame  de  Fromentiere  n'a- 
voit  pas  befoin  de  ce  contrat  pour  être  commune  avec  les  autres 
feeursj  par  fa  qualité  de  co-héritiere ,  elle  etoit  co-proprietaire 
ab  ih'itio,  commune  ,fmefoctctate>  au  lieu  qu'un  particulier  qui 
acheté  d'un  co  propriétaire  ,  6c  eit  adjudicataire  ,  eit  co-pro- 
prietaire intermédiaire,  &  ex pojl  fac7o,  par  ce  contrat,  avant 
lequel  il  n'étoit  ni  co-propriécairc  ,  ni  commun. 

Lapeirere  ,  loco  citato  ^ rapporte  un  autre  Arrêt  du  30.  Juillet 
1640.  qui  jugea  qu'un  partage  entre  co-héritiers,  conçu  dans 
les  termes  de  vente  Se  de  tranfport,  ne  devoit  aucuns  droits. 

IX.  Ce  que  nous  venons  de  dire  modofuprk,  qu'un  premier 
afte  ,  de  telle  façon  qu'il  fut  conçu  ,  ne  devoit  pas  de  droits  ;  que 
même  il  n'étoit  pas  néceiîaire  qu'une  licitation  fut  taite  tout  d'un 
coup  avec  tous  les  co-proprietaires,  mais  qu'on  la  pouvoit 
faire  avec  un  ou  deux,  fans  que  l'acte  donnât  ouverture  aux 
droits,  vient  d  être  jugé  par  un  Arrêt  récent  rendu  en  la  Grand' 
Chambre,  le  Mardi  7.  Août  1736.  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Genou.  Voici  le  fait  tiré  d'après  le  Mémoire  imprimé  de  M. 
Mannori ,  Avocat  de  l'Appellant. 

Cet  Arrêt  eit  rendu  entre  Louis- Antoine  de  Groulard, 
Ecuyer ,  Sieur  de  Singly  ,  Appellant  d'une  Sentence  du  1 1 . 
Août  1  7  50,  le  Sieur  Cancile  M  Confors,  légataires  univerfels  de 
Dame  Marie-Françoife  le  Mercier,  au  jour  de  fon  décès  veuve  de 
M-  François  d'Oignies,  Intimés,  ex  Dame  ClaudeDufay  d'Athis , 
veuve  de  M.  Charles -François  le  Parmentier,  héritiers  de  la 
Dame  de  Singly,  la  Dame  de  Méricourt  fes  foeurs, intimées  Se 
défcndereflcsjla  Dame  Bavard  ,  héritière  du  fieur  de  Méricourt, 
M-  le  Duc  de  Mazarin,  Seigneur,  qui  avoit  été  mis  en  caufe 
en  la  Cour. 
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La  Sentence  condamnoit  les  héritiers  de  la  Dame  dcS'nvMy 
à  payer  18^9.  liv.  aux  légataires  de  la  Dame  d'Oignies;  elle 
condamnoit  le  fienr  de  Singly  à  acquitter  les  héritiers  de  la 
Dame  de  Singly  de  cette  fomme,  aux  termes  de  l'acte  du  17. 
Juin  1718,  &  elle  refervoit  au  fieur  de  Singly  fon  recours 
contre  &  ainfi  qu'il  aviferoit. 

Deux  queftions  j  la  première  :  étoit-il  dû  des  droits  pour  un 
premier  acte  paffé  entre  des  co-héritiers  avant  partage?  La  fé- 
conde ,  s'ils  étoient  dûs,  par  qui  étoient  ils  dûs?  C'écoic  dans 
une  Coutume  qui  en  charge  le  Vendeur.  Voici  le  fait. 

Le  fieur  d'Oignies  mort  en  171  2.  avoit  laiffé  une  veuve, 
&  trois  héritiers  maternels. 

Le  1  8.  Avril  1  71  o.  le  fieur  de  Mériconrt  S:  la  Dame  Dufay 
d'Athis,  qui  avoient  un  tiers  dans  cette  fucceilion  du  chef  de  la 
Dame  de  MéricouTt,  cédèrent,  quittèrent  Se  délaiflerent  au 
fieur  de  Singly  appellant ,  Se  Dame  Catherine  Dufay  fon  époufe 
avant  un  tiers  dans  la  même  fucceilion  ,  tous  Se  tels  droits,  parts 
8e  portions  à  eux  appartenais  dans  cette  fucceilion  ,  à  quoi 
qu'ils  puflent  monter,  à  la  charge  d'acquitter  la  Dame  de  Mé- 
ricourt  de  toutes  dettes  &  pourfuites  de  la  fucceffion ,  Se  en- 
core moyennant  la  fomme  de  1  000.  livres,  par  acte  du  3  .  Juillet 
17 20.  Les  fieur  Se  Dame  de  Singly,  tant  en  leurs  noms  que 
comme  cefiionnaires  de  leurs  co-héririers,  cédèrent  à  la  Dame 
veuve  d'Oignies,  pour  fes  reprifes,  la  Terre  de  Beaupré,  & 
autres  conquèts 

Catherine  Dufay  ,  femme  du  fieur  de  Singly ,  eft  décedée  j  fes 
héritiers  ont  tranfigé  avec  le  fieur  de  Singiy  appellant,  le  17. 
Juin  1718  5  le  fieur  de  Singly  ,  moyennant  les  fommes  conve- 
nues ,  s'en:  obligé  de  les  acquitter  de  toutes  pourfuites  de  la  fuc- 
ceilion de  fa  femme. 

Le  y  Août  1  72  8.  M  -le  DucdeMazarin  avoit  fait  condamner 
la  Dame  le  Mercier,  veuve  d'Oignies,  Se  lui  avoit  fait  payer 
comme  détemptrice  1  S  5  5?.  liv.  non  pas  parce  qu'on  lui  avoic 
abandonné  ces  biens  qui  étoient  des  conquèts  faits  par  le  feu 
fieur  d'Oignies  Se  elle  ,  mais  pour  raifon  de  l'acte  du  1  8.  Avril 
1720.  portant  ceflion  aux  fieur  Se  Dame  de  Singly  des  droits 
fucceffirs  de  la  fucceffion  du  fieur  d'Oignies.  La  veuve  d'Oi- 
gnies avoit  agi  contre  les  héritiers  de  la  Dame  de  Singly,  qui 
étoient  retournés  contre  le  Sieur  de  Singly,  obligé  de  les  ac- 
quitter par  l'acte  du  1 7 . J  uiu  1  7  z  8  -La  Dame  d'Oignies  décedée? 
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fut  rcprefentée  par  fes  légataires  univerfcls  ,  au  profit  defquels 
la  Sentence  dont  eft  appel  étoit  intervenue. 

En  la  Cour  M.  le  Duc  de  Mazarin  fut  mis  en  caufe  à  la  re- 
quête des  légataires  univerfels  de  la  Dame  d'Oignies  ,  qui  avoic 
payé  à  fin  de  rellitution  des  Droits,  fi  la  Sentence  étoit  infirmée. 
Le  ficur  de  Singly  établit  que  l'acte  du  1  8.  Avril  1720.  étoit 
un  premier  acte  de  famille,  quoiqu'il  ne  fût  pas  avec  tous  les  co- 
héritas;  que,  de  quelque  façon  qu'il  fut  conçu,  il  ne  dévoie 
point  de  droits. 

Par  l'Arrêt  on  mit  l'appellation  &  ce  au  néant  >  le  fieur  de 
Singly  déchargé  des  condamnations ,  &  M-  le  Duc  de  Mazarin 
condamné  à  rcltituer  les  1  S  5  5?.  iiv.  qu'il  avoit  touchées,  &.  aux 
dépens. 

Il  faut  pourtant  obfcrver  au  Lecteur  une  circonstance.  L'Ar- 
rêt juge  dans  les  principes  généraux  pour  toutes  les  Coutu- 
mes qui  n'ont  point  de  difpoiicion  fingmiere  ,  6c  dans  ce  poinc 
de  vue  la  décilion  eit  très-bonne  $  mais  fa  décifion  peut-elle 
être  âtiffi  parfaite  dans  la  Coutume  de  Vermandois,  ou  les 
biens  étoient  licués  ? 

L'article  1  60.  de  cette  Coutume  dir,  que  pour  partage  entre 
frères  6c  foeurs  de  biens  de  leurs  pères  &.  mères ,  s'il  y  a  foute  ,  cil 
dû  quint.  Or,  ici  c'étoit  une  cetlïon,  uneefpcce  de  partage  à  la 
vérité  fait  à  la  charge  d'acquitter  des  dettes  héréditaires  ,  ÔC 
Moyennant  1  ooo.  Iiv.  Je  dois  avertir  que  ce  moyen  ne  fut  pas  re- 
levé par  M.  de  Mazarin  ,  qui  feul  y  étoit  interelïé.  Cet  acte,  (  en 
cette  Coutume  )  quoique  le  premier  avant  partage  ,  devoit  il 
avoir  plus  de  faveur  que  ie  partage ,  duquel ,  s'il  y  a  foute  ,  il  y  a 
quint?  Le  Lecteur  fera  telle  attention  qu'il  voudra  fur  cette  cir- 
cor.ltancc,  pour  la  Coucume  de  Vermandois  ex  fcs  femblables. 
X-  Au  relte,  [  car  cela  nous  mené  à  une  autre  queltion  qui 
neparoît  pas  appartenir  à  ce$.  mais  que  la  circonilance  ci-dellus 
nous  oblige  de  faire  fuivre,  ]  dans  toutes  les  Coutumes  qui  ad- 
mettent les  droits  pour  foute  de  partage,  les  meilleurs  Auteurs 
font  d'avis  que  cela  n'a  point  lieu  en  lieitation,  laquelle,  quoi- 
qu'elle foit  m, dus  divifionis,  tmo  div/fio ,  elt  pourtant  une  forme 
d  fferente  ,  &  rend  la  foute  ,  ou  pour  mieux  due  ,  le  pavement 
en  argent  des  portions,  néceffùre  d'une  nécelfîté  plus  abfoluc 
que  dans  les  partages ,  dans  lefquels  on  peut  éviter  les  foutes  qui 
n'y  font  qu'accidentelles  5  &  quand  il  s'y  en  trouve  ,  on  pféfu  ne 
^uc  lus  co- héritiers  ont  trouvé  p.us  a  propos  d'en  faire  :  ces 

Coutumes 
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'Coutumes  aiïujettiiTent  aux  droits  les  foutes  payées  prppriâ  pe- 
tumi  du  co-héritier.  Blois ,  aux  droits  de  rachat ,  Tours ,  Mon- 
targis,  Auxerre,  Troyes,  Nevers  &  autres,  au  quint  en  Fiefs  & 
aux  lods  en  roture  j&  en  cela  ces  Coutumes  font  exorbitantes 
du  Droit  commun.  Vermandois  ne  diftingue  point  la  nature 
de  la  foute  ,ni  les  deniers  dont  elle  eft  pavée. 

Xl.C'eft  pour  cela  que  les  Auteurs,  fur  ces  Coutumes  extraor- 
dinaires, font  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  étendre  le  cas  des  partages 
ordinaires  où  il  y  a  des  fontes  au  cas  de  la  licitation  ,  où  le  paye- 
ment en  argent  eft  de  la  fub.fiftance  de  la  licitation. 

.Pontanus,  fur  l'article  8  8.  de  Blois,  dit, quare  cumin  omnibus 
i/lis  divifionum  fpeciebus  cnufa  cenfeatur  necejjaria  ,  concluden- 
dum  omnino  c&vfeo  rachatum  ex  'bis  nullum  deberi ,  non  quidem 
in  bac  pofirema-  divifionis  *fpecie,  ex  vi  confuetudinis  qu£  tantum  *  H  parle  de 
de  e à  difponit  dJvifione ,  qux  fit  inter  cobxredes  ,  fed  ex  jaris  com- 
mun i  s  âfpojitieve ,  in  quam  ■rem,  extat fpecialis  Bartboli  decifio. 

Le  Grand  ,  fur  Troyes ,  art.  5  7.  gl.  2 .  num.  4.  dit ,  qtte  la  ref- 
t.icltcn  &  limitation  de  cet  article  étant  contratre  au,  Droit  com- 
mun ,  ne  doit  pas  être  étendue  bon  le  cas  du. partage  ijuivant  la  ma- 
xime ,  St  at vta  in  quantum  funt  exoibitantia  à  jure  communi , 
Juntjlriclé  accipienda ,  nec  exhndtwtur  de  uno  caju  ad  alium  ,  etiam 
ex  majoritate  rationis. 

D'où  il  conclut ,  que  cet  article  na  pas  lieu  dans  le  cas  d'uni 
vente  volontaire  jatte  par  un  co-héritier  â  fun  co-béritier  de  toute  Ja 
portion  bétéd/ taire,  non  plus  qui  dans  les  autres  cas  daccommode- 
mtnt  de  famille ,  peur  lef quels  les  Seigneurs  ne  font  pas  jondés  k 
prétendre  des  droits:  il  le  dit  encore,  gl.  1 .  nom.  3. 

Brodeau  ,  fur  l'article  So.de  Paris,  nom.  8.  eft  de  même  avis, 
&  rapporte  un  Arrêt  du  neuf  Janvier  1 5  <>  3 .  qui  Ua.jugé  dans 
la  Coutume  de  Montargis. 

LaThaumaffiere  ,  fur  l'article  51 .  des  Fiefs,  de  Lorris,  Mon- 
targis, eft  de  même  avis,&  dit,  que  cefi  tin  cas  obmis  par  la  Coutu- 
me ,  pour  lequel  il  faut  recourir  à  ta  Coutume  voifme. 

CoquilLe ,  fur  l'article  vif.  du  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume 
de  Nevers,  petite  la  même  chofe. 

Patin ,  fur  l'article  4*35  1 .  de  Tours  ,  dit,  que  cette  Coutume  qtéi 
donne  des  .droits  pour  foute  de  partage  ,  eft  exorbitante  du  Droit 
Commun,  &  quelle  na  pas  lieu  dans  la  licitation. 

XII.  Cette  queition  a  fait  naître  une  très- grofle  inftance  en  la 
Grand' Chambre ,  au  rapport  de  M-  Braver,cntre  Mrf  «Céfar-Vic- 
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tor  Tachereau, Chevalier,  Se'gncur  de  L'gnieres,  intimé,  pouf 
qui  écrivoic  M- Favier  Avocat}  &  Dame  Henriette-  Louife 
Collait,  veuve  de  Mre.Paul  de  Beauvilliers,  Duc  de  Saint  Ai- 
pr.an ,  Pair  de  France,  Dame  du  Comté  de  Chaumont  en  Blé- 
fois ,  aprellante. 

Le  Situr  de  Lignieres  avoit  acquis  la  Terre  de  Moncontour 
en  Tourrair.e,  dans  laquelle  il  n'avoit  qu'un  douzième,  com- 
me héritier  du  {leur  Chevalier  Cottcreau  ;  il  avoit  eu  les  onze 
sures  douzièmes  par  quatre  contrats  de  licitation  volontaire  : 
[ce  que  nons  remarquons,  pour  fxire  voir  qu'il  n'eft  pas  né- 
C(  fiai  e  de  iiciter  avec  tous,  les  droits  ne  fure  t  jamais  préten-^ 
dus  p?r  ce  moyen  on  en  ht  aucune  difficulté.  ] 

Madame  de  beauvilliers  demanda  des  droits  par  deux  moyens 
qui  firent  naître  deux  quefuons>  l°.  parce  que  Chaumont ,  Fief 
dominant,  étoit  dans  la  Coutume  de  BLoi<=,  êc  qu'elle  prétendoic 
par  fes  titres  que  les  Fiefs  fervans  fi  tués  en  la  Coutume  de  Tours  r 
dévoient  fuivre  pour  la  foi  &  les  profits  la  Coutume  du  Fitf  do- 
minant>[il  y  enaplulieursdecetteforte  en  Bretagne  j'^Hevin*. 
c'eftee  qu'on  y  nomme  l'ufement  du  fief  j  ]  i°.  parce  que  l'une  &C 
1';  utre  de  ces  Coutumes  donnoient  des  droitspour  foutes  de  par- 


tage- 


Ce-Ile   de  Blois  n'en  donne  que  quand  la  foute  excède  la. 
moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  >  ce  qui  étoit  indiffèrent  en 
cette  efpece  ,  puifque  par   les  licitations  les  onze  douzièmes 
étoient  payés  pnpria  pecufuâ  du  fieur  de  L'gnieres    La  Sentence 
dont  elt   appel  avoit  débouté  Madame  de  Beauvilliers. 

Le  4.  Février  1718.  Arrêt  de  partage  en  laGrand'Chambre:: 
cette  aftaire  n'a  pas  été  fuivie  -,  les  parties  ont  tranfigé  ô:  payé: 
quelque  chofe. 

M.  Favier  y  fit  valoir  avec  force  les  fentimens  des  Commen» 
tateursde  ces  Coutumes,  &l  des  femblables  que  nous  avons  rap- 
portés ci-deflus  ,  &  dont  les  noms  leuls  font  les  éloges. 

Pour  moi,  quoique  je  penfe  comme  ces  i  lultres  Auteurs,  que. 
ces  Coutumes  font  exorbitantes  du  Droit  commun  ,  en  ce 
qu'elles  chargent  de  droits  les  foutes  de  partage,  quoique  je 
iois  aufii  d'avis  que  l'on  doit  peu  étendre  ces  Coutumes  au  de-là 
des  cas  qu'elles  expriment,  &.  que  n'exprimant  pas  le  cas  delà 
limitation,  on  puille  revenir  au  droit  commun  qui  l'affranchit 
des  droits  entre  co-propriétaircsT  fine  focictate ,  tel  cum  Joctt- 
taie ,  cependant  j'avoue  que ,  quelque  favorable  que  foit  latauf© 
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de  co-licitans  en  ces  Coutumes,  j'ai  de  la  peine  à  y  affranchir  les 
Iicications,àcaufe  de  leurdifpofition  textuelle  pour  les  partages 
mêmes  qui  font  les  actes  les  plus  favorables.  Voici  mes  raifons. 

XIII.  Le  partage  n'eft  exempt  de  droits  feigneuriaux  dans 
ces  Coutumes ,  qu'autant  que  dans  les  unes ,  comme  Blois ,  il  n'v  a 
point  de  foutes  excédant  la  valeur  de  moitié  de  l'héritage  j  dans 
les  autres,  comme  Tours  &i  autres ,  qu'autant  que  la  Toute  eft 
payée  des  deniers  communs  de  la  fucceffion  j  &.  dans  celle  de 
Vermandois ,  la  foute ,  telle  qu'elle  foit ,  de  quelque  façon 
•qu'elle  foit  payée ,  doit  des  droits. 

Le  partage  fe  peut  faire  de  trois  manières  j  i°.  fans  foute  > 
2°.  avecfoute;  30.  ou  par  licitation,  ou  par  convention  de  laif- 
fertoutà  un,  à  la  charge  de  payer  [es  autres  en  argent,  foie  de 
communi ,  foit  de  propriù  pecuniâ  -,  c'eft  encore  un  mode  de  divi- 
fion,  fuivant  tous  les  meilleurs  Auteurs. 

Ce  fécond  mode  de  divifion  enfaifant  foute  n'eft  exempt  de 
droits  dans  ces  Coutumes ,  que  fous  les  limitations  qu'elles  y  ap- 
portent. 

XIV.  De-là  je  dis,  la  licitation  eft  un  mode  de  divifer  une 
chofe  ,Jive  Ubenter^five  non  libenter  divifibilis  ,  qui  ne  fe  peut  ou 
qu'on  ne  veut  partager  j  c'eft  la  même  chofe  que  fi  dans  un 
partage  ondonnoit  tout  l'immeuble  à  un  co-héritier,  à  la  char- 
ge de  payer  les  lots  des  autres  évalués  par  le  partage  ,  ce  qui 
encore  une  fois  peut  fe  faire  par  partage. 

Or  ,  dans  ces  Coutumes  le  partage  même  avec  foute  n'eft  pas 
exempt  de  droits. 

Cela  pofé ,  je  demande  fi  la  forme  de  partager  fera  plus  libre 
&  plus  exempte  que  le  partage  même  qui  fe  ieroir,  cv  opere- 
roit  la  même  chofe. 

En  vain,difent  les  Auteurs,  la  licitation  eft  un  cas  obmis  dans 
ces  Coutumes ,  in  odiofis  de  cafu ,  ad  cafum  nonfitextenfio  :  il  faut  en 
ce  cas,  dit  la  Thaumaiîierc ,  recourir  à  la  Coutume  voifine }  mais 
ces  Coutumes  impofent  des  droits  au  partage  fait  avec  foute  en 
argent.  La  licitation  non-feulement  n'eft  qu'un  mode  de  parta- 
ger ;  elle  n'eft  même  dans  le  vrai  qu'un  partage  avec  foute  en  ar- 
gent 5  voye  que  l'on  ne  prend  ordinairement  que  quand  on  ne 
peut  faire  mieux,  foit  par  la  difficulté,  foit  par  les  inconvéniens  du 
partage  ordinaire,  même  avec  foute  j  la  licitation  efi  ipfudivifio> 
qui  fe  tait  en  donnant  à  l'un  l'immeuble ,  aux  autres  leur  lot  en 


argent. 
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De-îà  ne  peut- on  pas  dire  que  ce  n'ell  pas  un  cas  obmis  dans- 
ces  Coutumes;  qu'il  eft  au  contraire  prévu  par  la  difpofitioii 
de  ces  Coutumes  fur  les  partages  avec  foute  en  argent,  puifquç 
îe  partage  avec  foute,  n'elt  lui-mêmequ'un  mode  départager 
les  effets  dune  fucceffion j  qui  de  droit  doivent  être  divifés 
JeBione  corfomm ,  feelion  que  les  héritiers  ne  veulent  pas- cou- 
jours  faire,  &L  pourquoi  ils  font  des- foutes? 

Dès-là, quand  ces  Coutumes  alfujettifTent  aux  droits  feigneu-* 
riaux  les  partages  avec  foutes,  la  licitationqui  eft  un  partage- 
par  foutes  plus  fortes,  puifque  l'adjudicataire  paye  en  argent 
la  totalité  des  portions-iie  fes  co-héritiers,  foute  qui  eft l'equi- 
polcnce  du- lot ,  payement  qui  tient  lieu  de  la  portion  réelle,, 
ne  peut-on,pas  conclure  que  la  licitation  y  .eft  foumife  dans-ces 
Coutumes,  comme  étant  elLe-même  un  partage? 

Voilâmes  raifons.  Mes  Lecteurs. font  les  maures  de  lesgoù? 
ter:  j'aurai  d'autant  moins  de  regret  ,,fi  elks  ne  font  pas  fuivies , 
que  le  fentiment  contraire  meplaîcdavantage  ,  qu'il  e(i  aucorifé, 
par  un  Arrêt  rapporté  par  Brodeau  ,  locofu^rk ,  dans  la  Coutume 
dé  Montargis,.  6:. que  je. ^e  fuis  nullement  porté  à  étendre  les 
droits- feigneu  riaux  à  des  a&es.  aufquels  l'intérêt  des  familles  a 
donné  l'êtret  mais  je  fuis  obligé  ds  déférer  à  une  Loi , -quelque 
dure  qu'elle  foit,  ôc  je  dois  m'attacher  au  x<  principes  de  chaque 
Coutume.  C'en;  -à  la  Cour-  à  faire  les  grâces  qui  amoliffent  là 
dureté  de  la  Loi,  &  font  au  foulagcment  des  co-partageans*. 
qui  ordinairement  ne  vont  à.  la. liei ration  ,  que  quand  iadirri* 
culte  ou  les  inconvéniens  relatifs  à  leurs  facultés,  les  y  obligent»  . 

§.  I  L 

I.  Le  fécond  principe  elV,  que  tous'  lesco-propriétaires,y/W 
Jhctetute,  tels  font  les  co-héritiers-,  ce-légataires ,  co-donatairts 
conjoints  partageans  oulicitans,  avec  les  co-héritiers  du  prêt 
décédé  ,  lefqucls  conjoints ,  quoique  communs  cumfocietate,  par 
Ja  Loi  ou  par  leur  contrat,  le  font  néanmoins  JiftejbciceMe.,  pac 
rapport  à  la  matière  que  nous  traitons,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
en  focieté  à  l'effet  d'acquérir  tel  on  ni  immtuike,  mais  fout  convr 
muns  en  général  par  la  Loi  ou  parja  Coutume,  ne  doivent  au- 
cuns droits  feigneuriaux  en  licitant,  foit  volontairement  de- 
vant Notaires,s'ils  font  majeurs,  foit  c-n  Jultice  ,  s'ils  font  mineurs ,  . 
quand  menaç  ils  y  admeccroient  des  étrangers ,  uonobitanc  le 
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femimentde  Dumoulin,  fur  le  §.  hcd:e  3  3 .  gl.  1  .  &  qu'il  démène 
lui-même  fur  le  $.  W/f  78-.  pourvu  qu'ils  foient  adjudicataires. 
Nous  en  avons  un  ancien  Arrêt  célèbre  du  3.  prononcé 
le  7.  Mars  1  5  87.au  rapport  de  M.  Louet,  confultis  clajfibus ,  ÔC 
par  fui  rapporté,  lettre  L.  fom.  9. 

II.  Ce  principe  elt  tiré  de  la  dotlrine  de  tous  les  bons  Fen- 
dilles, que  nous  rapporterons  -infra  au  dernier  Chapitre,  Si  il 
fe  trouve  confacré  par  plufieurs   Arrêts. 

III.  Premièrement, à  l'égard  des  co-héritiers,  on  n'en  fait  plus 
de  douttjily  en  a  Arrêt  précis  rapporté  par  Soefve,  tom.  1.  cent- 
4  ch.  3,57".  du  30.  Juillet  1  669,  fur  lesconclufions  de  M.  Talon- 

Des  frères  Sclceurs,  avant  de  procéder  au  partage  des  biens  de- 
1-eurspere  &  mefe  ,  fequeltrent  une  maifon  5c  terres  de  campa- 
gne i  on  la  fait  vendre  à  la  barre  de  la  Cour  >  l'un  d'eux  fe  rend- 
adjudicataire  j  le  prix,  étoit  delliné  pour  payer  les  dettes  de  la- 
fuccelîion  t  on  jugea  que  c'étoit  une  efpece  de  licitation  ,  &:  ce^ 
contre  le- Seigueur  qui  foutenoit  que  la  Coutume  d'Eilampes> 
n'auroriloit  point  la  vente  par  licitation  5- que  les  formalités  n'v 
a  voient-  point  été  gardées;  que  diailleurs  c'étoit  le  mari  d'une- 
.fecurco-héritierequi  étoit  adjudicataire  , mais  eile  étoit  en  caufe 
avec  fon  mari  ;  ôc  quand  elle  n'y  auroit  pas  été,   c'étoit  un. 
conquêc  ,  ô:  la  qualité  affranchifloic  des  droits  :   cet  Arrêt 
cil  celui-  rapporté  fuprà  ,  fett.   2  .  hum.    1 1~  in  fine  5  &  quandv 
Biême  un  co-héritier  fe  trouveroit  vis-à-vis  d'un  étranger  qui. 
auroit  la  part  de  l'autre  co-héritier,  fi.  l'héritier  eil  adjudica- 
taire ,  al  ne  doit  rien. 

On  ne  fuit  pas  l'Arrêt  folitaire  du  1  3 .  Décembre  1 64a.. 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  &  par  Pocquet  de  Livo- 
niere,  fctl.  5 .  leco  citato ,  que  DupleiTis  cite  de  1639.  en  quok 
il  s'eft  abufé  j  c'étoit  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor 
confirméepar  l'Arrêt  qui  étoit  de  1 6  3  9.  Arrêt  qui  condamnoic 
l'héritier  adjudicataire  ,  par  licitation,  au  payement  des  droits  > 
de  la  portion  de  l'étranger  co-licitant. 

Cet  Arrêt  ne  peut  s'accorder  avec  le  droit  du  co-héritier ,  qui 
ne  peut  autrement  réclamer  fon  droit,  ou  qu'en  partageant  avec 
l'étranger ,  s'il  n'y  a  point  d'inconvéniens  vou  qu'en  liotant  jc'eit. 
l'tfpece  prévue  interminis ,  par  la  loi  première  ,  Cod.  corn,  divid* 
f rater  tutti ,  fifAaia  portionem  prxdii ,  ad  Je  pertinentem  dijlraxit , 
venditionem  revocarL  non  opqrtet  >Jld.  adverfus.  eumy  cum  qtt-a  ttbï 
idem  pr*dtum  commune   ejje '  ccepit  >  .commUni  -divïdundo pidich 
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confiée.   [Et  eâ  aclione  aut  utiverfum  prxdium,  fi  licitatîone  v'i- 
ccris  ]  ex  foluta  focio  pr.edii  parte  obtinebts  ,  aut  pretii  portionem , 
fi  meltorem  alias  conditicnem  obttilcrit  ,  confequeris ,   [  quod  fi  di- 
v/J/o  prœdii ,  fine  cujfquam  injuria  commode  fitri  potuerit ,  por- 
ttonem  fuis  finibus ,  tibi  adjudicatam  pojfidebis. 
Cette  loi  femble  avoir  été  faite  pour  l'efpece. 
Or ,  peut-on  imputer  à  ce  co  héritier  d'avoir  un  étranger  pour 
co-propriétaire  ,  par  le  fait  de  fon  co-héritier;  Se  quand  il  ob- 
tient par  le  partage,  foit  ordinaire,  foit  de  licitation,  un  héri- 
tage, dans  lequel  il  avoir  par  droit  du  fang,  totum  intoto ,  (jf  to- 
tum  in  dimidià,  parce  qu'il   ne  fe  trouve    plus,  fans  fon  fait, 
vis-à-vis  fon  co-héritier,  n'ayant  d'autre  voye  que  le  partage 
ou  la  licitation,  peut-on  lui  faire  payer  des  droits  pour  n'avoir 
pas  licite  avecfon  co-héritier  ?  Le  Seigneur  cil  fatisiait  du  chan- 
gement de  propriétaire,  par  la  vente  faite  par  le  co-héritier  ; 
mais  quand  par  la  licitation  ce  total  revient  à  l'héritier  co-pro- 
priétaire ,   cet  héritier  n'a  que  ce  qu'il  avoir,  totum  in  toto , 
comme  il  l'auroit  eu  en  licitant  avec  fon  co-héritier  ;  &  il  efl 
abfurde  de  lui  faire  payer  des  droits  pour  un  afte  qu'il  étoit  en 
droit  de  faire ,  &.  qu'il  n'a  pas  été  le  maître  de  ne  pas  faire  avec 
l'acquéreur  du  co-héritier. 

lien  eft  de  même  pour  lesco-légataires  ou  co-donataircs 3  ils 
font,  comme  les  co-héritiers,  communs  -,  fine  focietate  :  c'eit  la 
difpolition  de  la  Loi  2. .  jf.  com.  divid.  fine  focktate  communis  ejl 
veluti  in  ter  eos  quitus  eadem  res  tefiamento  legata  efl. 
Arrêts.  IV-  Secondement ,  par  rapport  aux  conjoints,  voici  plufieurs 
Arrêts  en  leur  faveur. 

Un  premier  du  1  1  .Janvier  1  607.  rapporté  par  Fortin  &  Ri- 
card, fur  l'article  80.  de  Paris,  par  M-  Louei  ôcBrodeau  ,  lettre 
L  ,  Som.  t).  par  le  Grand ,  fur  Troyes,  article  5  7.  gl.  1 .  num.  2  5 . 
Cet  Arrêta  été  rendu  au  profit  de  la  veuve  Dolet,  contre  les 
Adminiltrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Chartres  ;  elle  étoit  adju- 
dicataire de  deux  maifonsde  conquèts,  par  licitation  faite  avec 
les  héritiers  de  fon  défunt  mari.  Le  Seigneur  oppofoit  deux  cho- 
fes  i  la  première,  que  deux  maifons  pouvoient  le  partager.  Cela 
a  encore  été  oppofé  dans  l'affaire  de  M.  du  Cornet,  M  rejette, 
&  fortifie  mcrveilleufemcnt  notre  principe  ,  que  deux  co-pro- 
priétaires  peuvent  liciter  l'immeuble  ,  five  libenter  ,  five  non  li- 
benter  divifibtlis ,  ou  qu an do  res  non  potejl  commode  du/di,v(l  non 
f lacet  ut  dividatur. 
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La  féconde  objection  du  Seigneur  étoit  que  l'article  8o.de 
Paris,  que  l'on  adoptoit  à  caufedu  filcnce  de  la  Coutume  de 
Chartres,  ne  parloir  que  des  co-héritiers. 

V.  Un  fécond  Arrêt  rapporté  ibid.  dans  la  même  efpece ,  effc 
du  1  5>.  Août  1  64} .  au  proiit  de  M.  du  Tronchav,  Préhdent  en- 
la-  froifiéme  Chambre  des  Enquêtes.  I!  avoit  acquis  pendant  fa* 
communauté  la  terre  de  Cmqfols-.  Après  la  mort  delà  Dame  fa 
femme,  les  héritiers  demandèrent  partage.  Rapport  d'Experts 
qni  dit  qu'elle  ne  pouvoit  fe  partager:  licitation.  M.  duTron- 
chay  eft  Adjudicataire  ;  on  lui  demande  des  droits  feigneuriaux, 
en  conféquence  de  l'article  80.  qui  ne  parloit  que  des  co-kéii- 
turs.  L'Arrêt  le  décharge  de  la  demande. 

VI.  Un  troifiéme  rapporté  par  l'Annotateur  de  Lapeirere, 
lettre  V-  num.  5  •  du  2  <?•  Mai  1  699.  au  Parlement  de  Bordeaux, 
pays  de  Droit  écrit,  d'où  nous  font  venues  les  Incitations-.  Cet 
Arrêt  jugea  qu'il  n'ézoit  point  dû  de  droits  feigneuriaux  pour 
une  licitation  volontaire  entre  M-  Defcans-,  Avocat  en  fa  cau- 
fe,.  légataire  de  fa  femme,  ôc  les  héritiers  coutumiers  de  fa> 
ftmme,  qui  fe  nommoit  Jeanne  Jannet.  Et  au  nombre  62.  rap- 
portant encore  cet  Arrêt,  il  ajoute  ,  la  difficulté  confiftoit  en 
dtux  points,-  le  premier  ,  Pacte  étoit  fait  par  contrat,  &  non  par 
ai for/te  de  jvjlice  ■>  [  qued  nota,  au  pays  de  Droit  écrit,  ou  les 
Loix  Romaines  difent  qu'elle  fe  doit  faire  devant  le  Juge  j 
mais  les  Notaires  du  Droit  écrit  d'aujourd'hui  ont,  comme 
Ils  coutumiers  ,  la  jurifdiction  volontaire.  ]  Le  Seigneurfoutenoit 
que  les  ktens  pouvoient Je  partager  faci  'ement ,  puijque  cetoit  un  boitr- 
à- eu  compejé  de  vignes ,  efaubaredes ,  ejr  de  terre*  labourables-  Le  fé- 
cond »  itdit  De  Jeans  étoit  étranger  à  ladite  jannet  fa  f  mme  >  a  quoi 
la  Cour  neut  point  d'éçaid. 

Selon  moi ,  ces  Ariêts  jugent ,  aut  in  terminis  ,  aut  ex  indueiio- 
ne  ttecjfana,  que  les  co-hériticrs,co-iégataires,  co-donataires, 
même  îes  conjoints  avec  les  héritiers  du  prédécedé  ,  peuvent, 
étant  majeurs,  bcïieijfoit  en  Jultice,  foi  t  par  contrat  volontaire, 
fans  être  fujets  aux  droits  fe  gneunaux,  fans  que  les  Seigneurs 
puiflent  impugner  la  licitation,  fous  prétexte  que  l'immetrbie^ 
licite  peut  eut  partagé: ils  jugent  que  l'on  doit  préfumer  cesin- 
convéniens  du  partage  ;  qu'en  un  mot ,  il  fufht  de  la  qualité  des- 
liuuais  pour  être  exempts  de  droits. 
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f.  III. 

I.  Le  tro.'fiéme  principe  eft,  que  les  co-propriétaires  -cunijocie- 
tjte,  c'efb-à-dire,  qui pariter  candcm   rem    emerunt  ,  Legc    i-Jf- 

■  ccm.  divid.  dans  lefquels  font  encore  compris  les  conjoints  aûo- 
ciés  par  communauté  légale  ou  conventionelle  ,  non  dans  notre 
efpece,  parce  qu'ils  ne  s'atiocicnt  pas  pour  acheter  tel  ou  tel  im- 
meuble, mais  communs  de  telle  forte,  que  le  mari  n'acquiert  rien 
que  la  femme  n'y  ait  fa  part  habituelle  ;  les  co-propriétaires ,  di- 
Lons-nous,  cum  focietate  ,  peuvent  auffi  liciter,  foit  en  Jultice  , 
avec,  ou  fans  rapport  préalable,  ou  devant  Notaires,  s'ils  font 
majeurs,  la  chofe ,  Ji-ve  libcnter ,  five  non  libenter  divifibilis ,  fans 
êcreouvertsaux  droits  feigneuriaux  ,[  quelque  intervalle  qu'il  y 
ait  entre  l'acquiuVion  en  commun,  &  la  li.citation  j  ]  ce  qui  relè- 
vera l'erreur. qui  fe  trouve  dans  Auzanet  fur  l'article  80.  & 
dans  les  Obfervations  compilées  par  Ferriere  fur  cet  article. 

II.  D'abord,  pour  appuyer  ce  principe  ,  outre  les  Loix  ci  def- 
£us  citées,  qui  admettent  à  la  licitation  tous  communs,  quoquo 
modo,  vel  Jiae  focictate ,  vcl  cum  focietate  ,  on  peut  rapporter 
les  Arrêts  que  nous  venons  de  citer  en  faveur  du  conjoint  fur- 
vivant  qui  licite  avec  les  co-héritiers  de  fon  prédécedé. 

On  peut  le  foutenir  avec  confiance  fur  l'autorité  de  tous  les 
meilleurs  Fendilles ,  infrit  ,  capitulo  ultimo.  Tous  ces  Dofteurs 
accolent  d'après  les  loix  les  co-héritiers  ab  Snteflat,  ou  teita- 
rnentaires ,  £c  les  co-acquéreursou  autres  co-propriétaires. 

Mais,  outre  ces  autorités,  qui  feules  fuffiroient,  puilqu'elles 
font  la  bafe  des  principes  les  plus  grands  &  les  plus  incontelta- 
bles  dans  cette  matière,  nous  allons  rapporter  plulîeurs  Arrècs 
qui  l'pnt  jugé  in  termtnu. 
.Arrêt*.         ^-Tn  premier  cit  du     Août  1  6  S  i.  rapporté  par  l'Annotateur. 
de  Lapcirere,  lettre  V.  num.  5 .  Une  mère  &.  un  rils  Marchands  4 
Bordeaux, achètent  une  maifoncompofée  de  deux  corps  de  logis» 
dans  la  fuite  ils  palTent  un  contrat,  par  lequel  ils  difent  que  lamai- 
fon  ne  pouvant  commodément  fediviler,  ils  l'ont  licitée  encre 
eux;  le  rils  en  cil  adjudicataire  moyennant  une  certaine  fomme. 
I_,c  lieur  Poux,  Chapelain  de  Sainte  Colombe,  demande  les  iods 
&.  ventes  pour  la  moitié  de  Ji  mère :1e  Sénéchal,  ivant.faire  droit, 
ordonne  que  par  Experrs  a  ma  (on  fera  viiitéc  ,  pour  von  li  elle 
£>ouvoit  comuiodcment  fe  paaagcr.  A^pei  parceriis.  Par  l'Ar- 
rêt ; 
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iret,  dit  l'Annotateur  ,  le  fils  fut  relaxé,  &c  il  ajoute  :  cet  Arrêt 
juge,  conformément  kla  réflexion  de  l'Auteur  [c'efl  Lapeirere  ]  qiiil 
ftefl  Point  dû  de  lods  dr  fentes  de  la  limitation  faite  par  un  des  con- 
ferts ,  encore  que  la  choje  je  pût  commodément  partager. 

Nous  ajouterons  que  cet  Arrêt  favorife  la  maxime    pofée 

■par  Dumoulin  ,  quando  res    certa  non  potcfl  commode  dtuidi ,  vel 

won  placet  ut  dividatur  in  portioncs ,  &  celle  de  d'Argentré  ,  non 

cft  coarcJanda   latitudo  difpojitionis  contmhentium  ,   ut  fie ,  vel  Jic 

Jaciant. 

Un  fécond  Arrêt  récent  du  premier  Septembre  1714-  en  la 
Troifiéme  des  Enquêtes ,  qui  confirme  une  Sentence  d'Or- 
léans, qui  avoit  déchargé  des  droits  un  adjudicataire  par  lici-, 
ration.    Voici  le  fait. 

Michel  Ménager   Se  Magdeleine  Salomon,  confiant  leur 
rmariage,  achètent  le  Fief  de  laBaulette,  mouvant  du  Comté 
•  de  Beaugency. 

Ménager  décède ,  fait  Me.  Guillaume  Pery,  Avocat,  fon  léga- 
taire univerfel  j  Magdeleine  Salomon  décède  ,  fait  le  fieur  Louis 
Baillard  de  la  Noue,  Prévôt  général  de  la  Maréchauiïee  d'Or- 
léans ,  fon  légataire  univerfel  avec  tes  neveux ,  &;  lui  lègue  en- 
tr'autres  fa  moitié  dans  leFief  de  la  Baulette.Le  fieur  Pery  décède 
avant  partage  j  les  héritiers  du  fieur  Pery ,  &  le  fieur  de  la  Noue , 
plaident.  Sentence  qui  ordonne  la  licitation  ;  elle  fe  fait  parde- 
vant  Notaires:  le  fieur  de  la  Noue  eft  adjudicataire  du  Fief  delà 
Baulette ,  &  de  quatre  autres  morceaux  d'héritages  :  le  Receveur 
dit  Domaine  fait  allîgner  le  lieur  de  la  Noue.  Deux  moyens.  Li- 
-citation  volontaire  pardevant  Notaire.  La  licitation  n'eft  point 
entre  co-héritiers ,  mais  entre  légataires  de  deux  acquéreurs-  Sen- 
tence à  Orléans  qui ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  eu  aucun  partage, 
renvoyé  le  fieur  de  la  Noue  de  la  demande  du  Fermier.  Appel  ; 
Frocès  conclu  en  la  Troifiéme  des  Enquêtes  5  Arrêt  au  rap- 
port de  M- de  laMichaudiere,aunéant.  M.Legent,  dont  j'ai  vu 
le  Mémoire,  écrivoit pour  le  Fermier,  Appellant. 

Voilà  encore  la  qucltion  jugée  entre  deux  légataires  d'acqxé- 
jii'.rs  d'un  même  Fief. 

IV.  Un  troifiéme  Arrêt  récent ,  que  je  fçai,  à  n'en  pas  douter, 
avoir  été  rendu  unâ  voce-,  quatorze  Juges  féans ,  en  la  Grand' 
Chambre,  au  rapport  de  M.  de  Vienne  ,  dans  laquelle  Inllanc.e 
Javoisété  confulté,  cil  du  14.  Mars  1733,  inrirmatif  d'une  Scn- 
renec  de  la  Temporalité  de  Paris  du  5.  Juin  1  7  3  o  ,  qui  con- 
«damnok  à  payer  les  lods  &  ventes.  E 
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LesParties  étoient  M-  de  Vintimille,  Archevêque  de  Paris  j 
poui  fuite  £c  diligence  du  fieur  Perrier  fon  Receveur,  avant  M. 
de  Fourcroy  Avocat  >  6c  Jérôme- Jofeph  du  Cornet,  Commif- 
fairedes  Guerres,  8c  conforts,  enfans  de  feu  M.  du  Cornet, 
ancien  B.uonier ,  célèbre  par  fon  mérite  ,  fa  profonde  doctrine  , 
êc  la  fagacité  de fcs  lumières,  Appellans  5  M.  Rouflclet ,  ancien 
Bâtonicr,  leur  Avocat. 

Voici  le  fait  tiré  des  Mémoires  refpectifs. 
Le  3  o.  Avril  1  6  8  1 .  le  fieur  Philippes  de  Turmenies  fe  rend 
adjudicataire  par  décret  aux  Requêtes  du  Palais,  de  deux  mai- 
ions  ûTes  rue  des  Boucheries-Saint-Honoré.  Le  fieur  de  Tur- 
menies ,  par  acte  du  même  jour,  pardevant  Notaires,  déclare  que 
la  moitié  eft  pour  ôc  au  profit  de  M',  du  Cornet,  ancien  Avocat.  . 

Les  Acquéreurs  jouirent  en  commun  jufqu'en  165)5,  quele 
légataire  du  fieur  de  Turmenies  forma  fa  demande  en  partage 
des  deux  maifons;  &  où  on  ne  pourroit  les  partager,  qu'elles 
feroient  licitées.  Cette  demande  n'eut  aucune  fuite  5  feu  M.  du 
Cornet ,  6c  depuis  fes  enfans,  continuèrent  de  jouir  en  commun 
avec  le  légataire  du  fieur  de  Turmenies ,  jufqu'en  1715.  qu'il . 
y  eut  une  nouvelle  demande  qui  fut  encore  abandonnée. 

Le  18  •  Juillet  1  7  1  9.  les  enfans  de  M-  du  Cornet,  6c  le  léga- 
taire du  fieur  de  Turmenies,  tous  majeurs ,  paflent  un  acte  par- 
devant  Notaires,  par  lequel  il  eft  dit  que,  pour  éviter  les  frais 
d'une  licitation  en  Juftice ,  ils  licitent  entr'eux ,  fous  quatre  con- 
ditions. i°.  Que  les  principaux  des  rentes  qui  feront  conftituées 
pour  tout  ou  pour  partie  ,  ne  feront  rembourfés  qu'après  le 
décès  de  celui  au  profit  de  qui  elles  feront  créées.  20.  Que  les 
réparations  faites  l'année  précédente  aux  deux  maifons,  mon- 
tantes à  16565.  livres,  feront  entièrement  payées  par  l'adjudi- 
cataire. 30.  Que  l'adjudicataire  aura  la  jouifiance  du  premier 
Janvier  précèdent,  6c  les  rentes  courront  du  même  jour.  40» 
Que  l'adjudicataire  pourra  faire  un  décret  volontaire:  enfuite 
on  procède  à  la  licitation.  Les  fieurs  du  Cornet  font  adjudica- 
taires, moyennant  1  nooo  livres,  donc  40000  livres  payée? 
comptant,  rente  pour  le  furplus. 

M.  l'Archevêque  de  Paris  demanda  les  lods  6c  ventes.  Le  5 . 
Juin  1730.  Sentence  en  la  Temporalité  qui  les  lui  adjuge  5 
appel  par  les  fieurs  du  Cornet.   . 

Les  moyens  de  M.  l' Archevêque  étaient  que  la  licitation  étoi  : 
frauduleufe.  iu.  Que  l'on  avoit  abandonné  la  demande  en  Jm- 
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vcc  pour  frauder  le  Seigneur  j  demande  doublée  en  deux  tems 
dirlerens.  20.  Que  les  mailons  croient  éloignées  l'une  de  l'autre  > 
qu'elles  pouvoient  fe  partagenqu'il  n'y  avoit  qu'une  foute  à  faire. 
3  °.  Que  l'article  80.  n'étoit  pas  pour  les  co-propriétaires  à  prix 
d'argent  5  fie  enfin  il  oppofoit  un  Arrêt  rendu  au  rapport  du  même 
JVI.  de  Vienne,  le  10.  Mars  17 16.  qu'il  difoit  avoir  adjugé  les 
droits  en  cas  pareil.  Je  le  rapporterai  ci-après.  J'en  ai  fçu  l'efpe- 
ce  6c  je  l'ai  vu. ,  lorfqu'on  me  rît  l'honneur  de  me  confulter  de  la 
part  des  fieurs  du  Cornet. 

Les  fieurs  du  Cornet  répondoient ,  1  °.  que  la  fraude  ne  fe  pré- 
fumoitpoint}  20.  qu'ils  étoient  tous  majeurs  ;  30.  que  le  partage 
auroit  produit  une  foute  confiderable ,  dont  les  co-propriétaires 
ne  font  point  obligés  de  fe  charger  ;  40.  que  c'étoit  pour  ces  in- 
convéniens  que  la  licitation  avoit  été  introduite  >  50.  que  tous 
les  Auteurs  mettoient  de  niveau  les  co-propriétaires  fie  les  co-hé- 
ritiers  ;  6°.  que  les  Arrêts  n'aitraignoient  pas  les  majeurs  à  liciter 
en  Jullice  avec  les  formalités  de  l'article  8  oj  que  M-  l'Archevê- 
que convenoit  qu'entre  co-héritiers  majeurs,  le  rapport  préala- 
ble n'étoit  point  néceifaire  5  que  les  co-propriétaires  dévoient 
avoir  la  même  faveur,  puifqu'on  avoit  étendu  l'article  80.  à 
eux,  parce  qu'ils  fuivoient  les  mêmes  règles,  avoient  les  mêmes 
caufes  pour  liciter,  6c  couroient  les  mêmes  inconvéniens. 

Sur  ces  moyens  intervint  l'Arrêt  qui  infirma  la  Sentence,  Se 
déchargea  les  fieurs  du  Cornet  des  condamnations  contre  eux 
prononcées  avec  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  la  queftion  entre  deux  co- 
propriétaires licitans  volontairement  deux  maifons,  que  l'on 
pouvoit  croire  abfolument  partageables,  fie  confacre  ces  maxi- 
mes de  Dumoulin  fie  de  d' Argentré  ,  fwe  vdint ,  Jive  noltnt  di- 
videre. 

Autre  obfervation  importante.  Cet  Arrêt  décide  bien  nette- 
ment ,  contre  l'avis  de  M-  le  Camus  en  fes  obfervations  fur  l'arti- 
cle 80.  fie  celui  d'Auzanet  en  fes  Mémoires,  que  le  long-tems 
écoulé  depuis  l'acquifition  ,  n'étoit  pas  un  moyen  pour  donner 
ouverture  aux  droits  >  l'acquifition  étoit  de  1  6  8  1 ,  fie  la  licitation 
de  1715)-  Il  fuffit  que  ce  foit  ou  les  mêmes  co-propriétaires, 
ou  leurs  héritiers,  légataires  ou  donataires  >  auffi  ce  moyen  qui 
fut  propofé,  ne  le  fut  que  per  trunjennam  ,  fie  comme  pour  faire 
voir  qu'on  n'obmettoit  rien  de  ce  qui  pouvoic  établir  la  deman- 
de de  M.  l'Archevêque  de  Paris. 
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V.  Voici  l'efpece  de  l'Arrêt  du  20.  Mars  1726,  rendu  au* 
rapporc  du  même  M-  de  Vienne ,  en  la  Grand'Chambre ,  qui  fai" 
foit  le  principal  moyen  de  M.  l'Archevêque,  fie  qui,  bien  en- 
rendu ,  ne  fit  aucune  impreiïion. 

Les  ficurs  Normand  5c  Perache,  Marchands  à  Lyon,  achètent 
une  maifon  en  commun  au  mois  de  Novembre  1715).  Contrat 
par  lequel  il  cit.  dit,  qu'après  avoir  confideré  que  cette  maifon  i 
en  l'état  qu'elle  étoit,  ne  pouvoir  fe  partager  commodément» 
fans  y  foire  des  dépenfes  confidérablcs  ,  fie  fans  y  faire  beaucoup» 
ce  frais,  ils  étoient  obligés  de  la  liciter  i  6c  après  quelques  en- 
chères, elle  demeura  au  fieur  Perache.  M-  l'Archevêque  de  Lyon 
aiïigna  le  fieur  Perache,  demanda  les  lods  Se  ventes,  prétendit 
que  la  licitation  étoit  frauduleufe ,  en  ce  que  1  °.  elle  n 'avoit  point 
été  ordonnée  en  Jufticej  20.  qu'il  n'y  avoit  point  de  rapport 
d'Experts.  Sentence  à  Lyon  par  défaut ,  qui  condamne  le  iieur 
Perache  à  payer  les  lods ,  mi-lods ,  Jitivant  qutls  feroie?n  dûs  par 
le  contrat  qui  Jeroit  exhibé.   Appel.   Arrêt  confirmatif. 

Il  eft  vifible  que  cet  Arrêt  ni  la  Sentence  ne  déterminent  pas 
le  droit  qui  feroit  du  (  comme  d'une  vente  j  )  ils  condamnent  a  payer 
h  s  lods ,  mi- lods ,  Juivant  au 'ils  J  croient  dus. 

Or  dans  le  Lvonnois  &  le  Foretz  on  diftincruc  les  lods 
d'avec  les  mi-lods.  Les  premiers  font  dus  pour  les  ventes  ou  actes 
equipolens.  Les  féconds  font  dus  pour  fuccellions  collatérales  ,  fit 
à  toutes  mutations ,  fi  ce  n'eu  dans  le  franc-Lvonnois ,  le  Beaujol- 
lois,  Mâconnois,  fie  le  Duché  dcRouannois,  où  les  mi-lods 
ne  font  pas  dûs. 

Ainfi,  en  condamnant  de  cette  façon ,  on  ne  condamnoit  point 
précisément  aux  droits  de  vente ,  mais  aux  droits  tels  qu'ils  feroient 
dus  par  le  contrat  qui  fexoit  exhibé  j  fie  la  licitation  ne  doit  pas 
plus  de  droits  dans  le  Lyonnois  que  par-tout  ailleurs  i  c'ellcequc 
■juge  bien  l'Arrêt  ci-dcllus,  qui  fut  rendu  fur  le  vu  de  celui-ci, 
au  rapport  du  même  M.  de  Vienne,  qui  fut  le  premier  à  opiner 
pour  infirmer  la  Sentence  qui  condamnoit  les  lieurs  du  Corner- 
G'eftce  qu'il  me  fit  l'honneur  de  médire,  lorfque  je  lui  parlai  pour 
les  lîeurs  du  Cornet:  il  me  dit  que  d'abord  cet  Arrêt  l'avoit  frap- 
pé j  mais  que,  réflexion  laite,  il  avoit  reconnu  que  cet  Arrêt 
n'adjugeoit  dans  le  vrai  que  les  droits  de  mutation  qui  fe  payent 
•en  ce  pays,  fie  non  de  vente  ;  que  même  cette  prononciation  de 
fods ,  mi-lods; joints,  comme  il  l'avoit  remarqué  en  plulicursafra!- 

de  ce  pays,  ne  fignifioit  crue  le  mi-lad,  qui  eft  le  droit  de. 
imitation ,  ,:;i;rc  gue  par  vtntt* 
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T.  Le  quatrième  principe  eft  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  la 
lkitaticn  foie  provoquée  avec  cous  les  co-propriétaires  enfem- 
ble,  c'eft-à-dire,  qu'il  n'eft  pas  néceflaire,   pour  l'affranchir 
des  droits  ,  que  tous  en  même  tems  cèdent  à  un  feul. 

Nous  avons  déjà  établi  ci-deflus  ce  principe  ,  qui  ne  fut  point 
contefté  dans  l'inllance  qui  fît  la  matière  de  l'Arrêt  de  partage 
du  4.  Février  1 7  2  S .  rapporté  ci-deflus ,  fecïion  3 .  Le  fleur  de 
Lignieresétoit  acquéreur  par  quatre  contrats  de  licitations.  La 
queftion  ne  roula  uniquement  que  fur  la  difpolition  des  Coutu- 
mes de  Tours  &  de  Blois,  qui  donnent  des  droits  pour  des  fou-; 
tes  de  partages. 

II-  C'eft  le  fentiment  de  Soefve  ,  en  rapportant  l'Arrêt  de  Ta 
Dame  de  Fromentieres,  qui  avoit  acquis  des  portions  de  les 
autres  foeurs,  avant  de  licitef  avec  les  autres  ;  elle  avoit ,  à  la, 
vérité,  payé  des  droits,  mais  elle  prie  des  lettres  de  refeiflon-. 
Soefve  dit  en  termes  formels ,  que  ces  premiers  droits  avoient  été 
■payés  par  erreur.    L'Arrêt  la  déchargea  clés  féconds. 

III.  Dès  que  plufîeurs  font  aflociés,  abi??ttio,  il  n'y  apoinx 
de  règle  qui  oblige  les  co-aiïociés  à  ne  fortir  de  communauté, 
qu'en  la  rompant  avec  tous.  Tous  les  aflociés  ne  faifant  qu'un', 
par  rapport  au  Seigneur  ,  l'un  peut  iiciter  fa  portion  ,  foit  avec 
un  ,  foit  avec  tous ,  cela  ne  fait  que  diminuer  le  nombre  des  co- 
p  ropriétaires  :  mais  il  n'y  a  point  de  changement  de  propriétaire; 
ils  ont  tous  totum  in  totj,  ey  totum  in  quâlibet  parte.  Et  que  la  fo- 
•cieté  fubfifte  entre  deux  ou  entre  quatre,  quid  aux  Seigneurs- 
Dès  que  ce  font  les  mêmes  co-propriétaires  qui  ont  payé  les 
droits  de  l'acquifition  première  ,  que  cela  fe  folle  par  un  abandon 
de  fes  droits  à  tous,  ou  par  autre  a&e  qui  remette  à  tous  ceux 
qui  reftent ,  ou  à  quelques-uns  d'entr'eux,  le  droit  d'un  des  co- 
propriétaires ,  cela  eft  indifférent  5  c'eft  toujours  un  acte  qui  n'a. 
trait  qu'a  la  diflolution  de  communauté,  5c  dans  lequel  i'efprit 
des  contra£tans  eft  de  partager  &i  non  de  vendre,  diféats  tous 
les  Auteurs  ci-après. 

IV.  Ce  principe  eft  autorifé  parla  Jurifprudence. 

Un  premier  Arrêt  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louer,  lettre  Arrêts*. 
Z,  Som.57.du  5.  Août  16151,  qui  jugea  que  de  fept  aflociés, un 
avant  quitté  fa  part  aux  fix  autres,  iln'écoir  rien  dû,  œforttw,?*- 
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par  licitation  les  fix  fe  fuiTent  rendus  adjudicataires. 

Ces  forces  d'accommodemens  font  toujours  favorables  i  ils 

retranchent  le  nombre  des  propriétaires,  Se  par-là  ébranchent 
les  occafions  de  difeorde. 

V-  Le  fécond  eft  récent  ;  j'ai  tiré  le  fait  du  Mémoire  impri- 
mé de  Me.  Deftiau  ,  oui  écrivoit  contre  le  Seigneur.  Il  cil  du 
19.  Mars  1730    en  la  première  des  Enquêtes. 

En  1698.  les  fieurs  Barangucs,  le  Normand,  6c  Montmar- 
quet  ,  Architectes  ,  contractent  fociété  ,  pour  acquérir  des 
places  à  bâtir-  Il  y  eut  plusieurs  actes  pafles  en  même  tems 
&.  le  même  jour. 

8.  Janvier  16518.  premier  contrat  de  vente  de  1314-  toifes 
déplaces,  au  profit  du  fieur  le  Normand  feul,  parles  fieur  ÔC 
Dame  Beaufire. Deuxième  contrat:  Déclaration  par  le  Normand 
que  l'acquifition  eft  pour  lui  6c  les  fieurs  Barangucs  6c  Mont- 
marquet,  Se  ce  fuivant  les  parts  6c  portions  réglées  entr'eux 
par  écrit  de  focieté  triple  fous  feings  privés.  Troifiéme  acte  : 
Reconnoiiîance  de  la  focieté  du  3  o. Janvier  audit  an  devant  No- 
taires. Les  3  .  Mai  1698.ÔC  17.  Avril  1  699.  deux  autres  acqui- 
ttions de  390.  toifes  de  places  d'une  part,  6c  129.  d'autre, 
par  le  fieur  le  Normand,  qui  lait  les  mêmes  déclarations. 

Stipulation  par  l'acte  de  iocieté  ,  que  les  trois  aiïociés  feroient 
fonds  chacun  de  45000  livres  5  que  fi  l'un  des  trois  manquoit, 
on  feroit  des  emprunts  à  fes  rifques. 

Montmarquet  6c  Barangucs  firent  leurs  fonds  6c  1000  livres 
au-delà.  La  dépenfe ,  tant  pour  le  payement  des  places  ac- 
quifes,  que  pour  les  bâtimensqui  furent  laits,  monta  à  1  5 1943. 
livres  4.  fols  1  1 .  den.  Le  Normand  fut  fommé  d'arrêter  compte, 
Se  de  fournir  50981.  livres  1.  fol  S.  den.  pour  fou  tiers: 
il  ne  le  voulut  pas  ;  il  aima  mieux  fe  retirer  de  la  focieté  j  les 
autres  y  consentirent. 

Le  5 .  Juin  1  700.  acte  par  lequel  le  Normand  fe  délîftc  de  la 
focieté,  confent  qu'elle  fc  continue  entre  Barangucs  6c  Mont- 
marquet fculs ,  comme  s'il  n'y  eût  jamais  entré  ,  ôc  leur  fait  aban- 
don ,  ccllion  ,  6c  tranfportdc  tous  les  droits  actils  6c  prétentions 
qu'il  pou  voit  avoir  fur  ces  places  ;  au  moyen  de  quoi  les  fieurs 
Barangucs  6c  Montmarquet  le  déchargent  de  tous  fes  enga- 
gemens,  promettant  l'en  garantir  6c  l'en  acquitter. 

Le  Chapitre  de  Sainte  Opportune  a  prétendu  que  cet  acte  ou- 
Vroit  les  Droits  Seigneuriaux  ;  les  autres  ont  prétendu  que  non; 
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cela  a  formé  une  infbnce  aux  Requêtes  du  Palais  5  &  par  la  Sen- 
tence fur  productions  refpe&ivcs  ,  le  Chapitre  a  ère  débouté. 
Appel  5  Procès  conclu  en  la  Première  des  Enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Bochard.  M-  Deniau  écrivoit  pour  Barangues  &  Mont- 
marquet :  il  propofa  ainfi  la  quefeion. 

Le  retranchement  d'un  aflocié  opere-t'il  une  mutation  ?  La 
focieté  ne  demeure-t'elle  pas  toujours  propriétaire  ?  Pour  fou- 
tenir  ces  deux  proportions  dont  il  ne  failoit  qu'une,  comme  elle 
n'étoit  qu'une  en  effet,  voici  fes  moyens. 

iQ.  Le  Seigneur  ne  peut  prétendre  de  droits  de  lods  &:  ven- 
tes que  pour  contrat  de  vente ,  ou  équipolent  à  vente  j  or  ce 
n'elt  ici  ni  contrat  de  vente ,  ni  contrat  équipolent  à  vente  ; 
c'effc  une  renonciation  à  une  focieté  contractée. 

20.  Tout  acte  qui  ne  caufe  point  de  mutation  dans  la  perfon- 
ne  de  ceux  qui  étoient  les  anciens  pofTeffeurs ,  «k  qui  ancienne- 
ment, habituellement,  &  par  leur  qualité,  avoient  capacité  de 
poflTéder  la  totalité,  ne  donne  point  ouverture  aux  lods  :  tel 
eft  Pacte  en  queftion  5  le  changement  de  propriétaire  peut  feul 
donner  ouverture  aux  droits  :  ici  point  de  changement  dans 
les  propriétaires,  retranchement  du  nombre. 

30.  Un  ancien  propriétaire  qui  n'acquiert  rien  de  nouveau , 
qui  eft  déjà  l'homme  du  Seigneur ,  qui  a  payé  les  droits  lors  de 
l'acquifition ,  ne  peut  être  obligé  de  payer  les  lods  &  ventes,  fous 
prétexte  qu'il  continue  fa  pofleffion,  Tels  font  les  fieurs  Ba- 
rangues &  Montmarquet.  Par  exemple  ,  un  héritier  bénéficiaire 
ne  doit  point  les  droits  de  l'héritage  qu'il  fe  fait  adjuger ,  parce 
qu'en  qualité  d'héritier  il  en  étoit  faifi  avant.  La  renonciation 
de  la  femme  à  la  communauté  ,  qui  fait  paffer  tous  fes  droits 
aux  héritiers  du  mari  ,  n'ouvre  pas  les  droits,  même  quand,  en 
renonçant ,  elle  prendroit  des  conquêts  de  la  communauté  i 
tout  cela  à  caufe  de  la  propriété  habituelle  qu'elle  y  avoit. 

Dans  l'efpece,  trois  perionnes  acquièrent  des  places  5  ils  payent 
les  droits  5  par-là  tous  les  trois  ont  acquis  la  propriété  habituelle 
de  toutes  ces  places  ;  ils  n'acquièrent  rien  de  nouveau  par  le 
défiftement  d'un  d'eux  au  profit  des  autres  co-aflociés- 

OBJECTION    DU    CHAPITRE. 

Le  raifonnement  du  fienr  Montmarquet  eft  que  la  focieté  a  été 
d'abord  de  trois  ;  que  c'eft  la  focieté  qui  a  acquis  ;  que  par  l'acle 
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clic  a  été  réduite  à  deux  5  mais  que  la  focieté  eft  toujours  demeu- 
rée propriétaire:  cela  fc  réfute:  i°.  dans  le  fait,  aucune  focieté 
avant  le  S .  Janvier  i  69  S  i  celle  qui  eft  rapportée  eft  fous  feing 
privé,  reconnue  poftérieurement  :  x°-  nous  ne  connoilïons  de 
fociétés  capables  d'acquérir  que  les  communautés  établies  par 
Lettres  Patentes  ;  hors  cela,  ce  font  les  perfonnes  qui  acquiè- 
rent :  dans  le  fait ,  chacun  des  trois  a  acquis  réellement  :  j°.  Le 
Normand  a  réellement  cédé  &  vendu  fa  part  aux  deux  autres  j 
^dès-là  il  y  a  mutation. 

R  E'  P  0  N  S  E. 

Dans  l'efpece,il  y  avoit  focieté;  c'eft  au  nom  de  la  focieté  qu'on 
a  acquis  Se  employé  1  52943  livres.  Le  Normand,  au  lieu  de 
fournir  fon  tiers,  a  mieux  aimé  renoncer  à  la  fociété  :  par  rap- 
port au  furplus  de  l'objection ,  elle  eft  déplacée  :  nos  Coutumes 
parlent  de  fociétés  qu'elles  autorifent ,  Se  ne  font  point  des  com- 
munautés: ici  c'eft  une  retraite  d'un  affocié  qui  n'opère  qu'un 
retranchement  de  nombre  j  Se  pour  cela  il  n'a  pas  été  befoin  de 
liciter  en  forme  :  fi  un  co-héritier  ,  ou  afTocié ,  qui  n'a  qu'un  di- 
xième , licite  Se  acquiert  le  tout,  il  ne  doit  rieiij  k fortiori  deux 
aflociés  i  Se  quand  l'aflocié  auroit  cédé  moyennant  un  prix ,  l'Ar- 
rêt de   1  G  1  9.  juge  qu'il  n'efl  dû  aucuns  droits. 

Sur  ces  moyens  elt  intervenu  l'Arrêt  contîrmatif  de  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais,  qui  déboutoitle  Seigneur. 

VI-  Cet  Arrêt,  quoiqu'il  ne  foit  pas  rendu  pour  une  licitation 
en  forme  entre  aflociés  qui  auroient  acquis  la  part  d'un,  juge 
£e  canonife  ce  principe  par  nous  pofé,  que  les  actes  paflés  entre 
communs,  qui  ne  tendent  qu'à  retrancher  le  nombre  des  com- 
muns ,  n'opèrent  aucune  mutation  capable  de  produire  des  droits 
Jfeigneuriaux ,  parce  que  celui  ou  ceux  des  communs  qui  reftenr 
propriétaires ,  avoient  par  indivis ,  totum  in  toto  ,  &  totum  m  quà.-. 
i;  bit  farte. 

§.  V- 

I.  Le  cinquième  principe  eft:,  que  pour  jouir  delà  faveur  de 
l'article  80.  étendu  aux  co-proprietàires ,  que  les  Loix  appelienc 
communs  ,  cumfocictate ,  il  faut  que  le  co-propriétaire  adjudica- 
taire foit  acquéreur,  trimafil ,  ah  initia  ,  Se  non  pas  co-proprié- 
taire acquéreur  intermédiaire  i  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  que  l'adjudi- 
cataire foit  celui  qui  par  Lui-même  a  commencé  la  focieté  :  lî  c'clr. 

un 
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tin  homme  qui  ait  acquis  d'un  des  co-héritiers  ,co-légataires,  co- 
donaraires,  [  ou  de  co-propriétaires ,  c'eft-à-dire  ,  qui  pariter  ean- 
demrcm  emerant ,  qui  ont  par  leur  acquifuion  formé  la  fociécé  ,  ] 
voilà  l'acquéreur  intermédiaire  >&  s'il  eft  adjudicataire,  foit  qu'il 
ait  provoqué  la  licitation  ,  foit  qu'elle  ait  été  provoquée  par  un 
des  anciens  co-propriétaires  ,  il  doit  les  droits  des  portions  qu'il 
acquiert  par  licitation  ;  on  préfume  la  fraude.  Un  homme  ac- 
querroit  un  dixième  d'une  co-propriété  où  il  n'auroit  rien  , 
-•&  enfuite  liciteroit  ,  &  par-là  ne  payeroit  les  droits  que  du 
dixième. 

II.  Nous  trouvons  l'exemple  de  l'acquéreur  intermédiaire 
dans  la  Loi  1.  au  Cod.  corn,  divid.  ci-deffus  rapportée:  nous 
allons  en  rappeller  les  ternies,  d'abord  pour  donner  l'efpece, 
enfuite  pour  juftifier  le  principe  que  la  Cour  a  commencé  d'a- 
dopter en   1637. 

Frater  tuus  ,  fi  folam  portionem  ad  Je  pertinentem  diflraxit. ,' 
venditioncm  revocàri  non  oportet  ,  fed  adverfus  eum  cum  quo 
tibi  ,  idem  prœdwm  commune  ejje  cœpit ,  commuai  divid.undo  , 
judicio  confifie  ,  <jr  e*  acïione  aut  unwerfum  pradium  ,  fi  lici" 
tatione  viceris  ,  ex  Jblutà  focie  pradii  parte  obtinebis  ,  aut  pr&- 
tii  portionem  ,  fi  meliorem  alius  conditioner»  obtulerit,  confeque- 
ris 

Voilà  l'exemple  d'un  acquéreur  intermédiaire  ,  ou  plutôt  d'un 
co-propriétaire  intermédiaire.  Les  deux  frères  étoient  les  com- 
muns ab  initio  ,  communs  fine  focietate.  Cet  acquéreur  a  la 
part  de  l'un  ;  il  licite  3  voilà  l'acquéreur  co-propriétaire  intermé- 
diaire ,  c'eft-à-dire,  devenu  co-propriétaire  après  la  commu- 
nauté formée  -,  de  même,  deux  perfonnes  ont  acquis  enfemble , 
ils  font  co-propriétaires  cum  focietate  ,  qui  a  commencé  par 
leur  acquifuion  j  ils  font  propriétaires  ab  initio  -,  ce  font  eux  qui 
ont  formé  la  fociété  ;  vient  un  tiers  qui  acquiert  de  l'un  d'eux  j 
voilà  l'acquéreur  co-propriétaire  intermédiaire. 

Par  rapport  aux  droits  feigneuriaux  dont  on  le  charge,  s'il 
eft  adjudicataire,  rien  n'eft  plus  jufte  ,  il  faut  en  être  exempt, 
ou  par  fa  qualité ,  ou  parfon  titre. 

III.  Dans  le  cas  d'un  acquéreur  de  portion  qui  licite  avec 
un  co-héritier  ,  Se  eft  adjudicataire  ,  il  eft  certain  qu'il  n'a 
titre  ni  qualité  pour  affranchir  les  portions  que  la  licitation  lui 
donne,  medtante pecun/â  i  il  n'a  point  de  qualité,  parce  qu'il  eft 
étranger  à  l'héritage  j  il  n'y  a  rien  par  lui-même  ;  il  n'eft  point  co-; 
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héritier  j  il  n'a  point  de  titre  ,  parce  qu'il  n'a  qu'un  titre  fingulier 
d'une  portion  pour  laquelle  feulement  il  a  payé  les  droits. 

I  V.  Dans  le  cas  d'un  acquéreur  intermédiaire  qui  licite 
avec  des  co-propriétaires  ab  initio  ,  il  n'a  point  de  titre  qui  l'af- 
franchifle  j  les  co  propriétaires  ab  initio  ,  en  payant  les  droits, 
quoiqu'entr'eux  ils  ne  payent  que  leurs  portions,  comme  leurs 
portions  font  indivifes  ,  ils  font  réputés  avoir  payé  tout  pour 
tout  y  &  quand  l'un  d'eux  acquiert  par  la  licitation,  il  a  payé  le 
tout  3  le  prix  qu'il  rembourfe  à  fon  co-affocié  ,  le  remet  au  même 
'état  que  s'il  avoit  d'abord  acquis  tout  j  il  a  payé  indivifément 
pour  le  tout  :  mais  l'acquéreur  intermédiaire  n'a  payé  réellement 
que  la  portion  qu'il  a  d'abord  acquife,&  fon  payement  n'a  pas 
pu  être  réputé  indivis  pour  le  tout  ,  parce  qu'il  n'acquéroit 
qu'une  portion  j  au  lieu  que  les  co-propriétaires  avoient  acquis 
le  tout,  Si  avoient  payé  pour  la  totalité  de  l'héritage. 

V>  Il  y  auroit  une  fraude  manifefte  &:  une  injuftice  criante 
d'aftranchir  cet  acquéreur  intermédiaire  des  droits  des  portions 
que  la  licitation  lui  donne:  fraude,  en  ce  que  l'acquéreur  d'un 
v-ingtiéme  n'aura  payé  les  droits  que  du  vingtième,  Se  en  pro- 
voquant ou  fe  faifant  provoquer ,  il  acquerra  les  dix-neuf  au- 
tres vingtièmes ,  fans  payer  aucuns  droits  pour  cette  acquifuion, 
mediante  pecunià  :  injuftice,  en  ce  que  la  licitation,  quoiqu'elle 
foit  une  façon ,  un  mode  de  partage ,  eft  pourtant  réellement  une 
acquifuion  à  prix  d'argent.  Les  qualités  des  uns  les  affranchi  lient 
comme  les  héritiers,  légataires,  donataires,  conjointsj  les  au- 
tres font  exempts ,  parce  que  le  titre  qui  les  a  tendu  communs, 
a  payé  le  total  des  droits  d'un  immeuble  dans  lequel  chacun 
avoit  tôt  ut»  in  toto,  ér  totutn  in  quâlibet  parte  i  &  tel  acquéreur  n'a 
point  de  qualité  franche  ,  &:  n'a  point  de  titre  qui  porte  la  quit- 
tance des  droits  pour  l'acquifition  du  total. 

VI.  Tel  eft  le  principe  &.  les  raifonsdu  principe  ,  qui  depuis 
1637.  a  aniené  la  Jurifprudcnce  :  &  je  tiens  ce  principe incon- 
tcftable  ,  &  la  Jurifprudcnce  fondée  en  juftice  &>  en  équité - 
Venons  aux  Arrêts, 
tirets.  VU.  Lc  premier  Arrêt  eft  celui  que  l'on  appelle  l'Arrêt  de 
Genti  ,  cité  par  Brodeau ,  fur  l'article  So.  de  Paris,  cv  autres 
Auuurs  modernes.  Il  eft  du  3  1.  Janvier   1637. 

Scbaltien  Genti,  Marchand,  Bourgeois  de  Paris,  avoit  ac- 
quis d'un  co-hériticr  le  huitième  d'une  maifon  fife  à  Paris  rue 
Jean  Tifon  ;  voilà  l'cfpece  de  la  Loi  première  au  Code  comm. 
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divià.  Peu  après  il  provoqua  la  licitation  au  Châtelet,  3c  fuc 
adjudicataire.  Le  Chapitre  de  S.  Germain  l'Auxerrois  l'afligna, 
pour  payer  les  droits  de  lods  &  ventes.  L'Arrêt  condamna  Genti 
à  les  payer. 

VIII.  Un  fécond  récent  eft  du  3.  Mai  1730.  Voici  le  fait.- 
M.  Rouffelet,  ancien  Bâtonier ,  écrivait  pour  Warin  qui  fuc 
condamné,  &  M.  de  Fourcroy  écrivoit  pour  le  Seigneur  qui 
étoit  Monfieur  le  Cardinal  de  Noailles  ,  (  M.  de  Vienne 
Rapporteur  en  la  Grand'Chambre)  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  ,  de  l'Hôpital  Général,  des  Enfans  Trouvés  &  du 
Séminaire  de  Saint  Louis,  légataires  univerfels  de  M.  le  Car- 
dinal de  Noailles  ,  qui  avoic  obtenu  Sentence  en  la  Tempora- 
lité, qui  condamnoit  à  exhiber  la  Sentence  de  licitation  ,  linon 
àpayer  3  000.  liv.  L'Arrêt, en  infirmant ,  fait  un  jugement  nou- 
veau ,  èc  condamne  Warin  à  payer  les  droits  pour  les  trois 
quarts  acquis  par  la  licitation.  Voici  le  fait. 

PierreWarin,  Sculpteur  des  Bàtimens  du  Roi,  acquit  pendant 
fa  communauté  avec  Anne  Péricard  fa  femme,  le  quart  d'une 
maifon  rue  Montmartre  à  Paris  5  le  furplus  appartenoit  à  plu- 
fieurs  autres  co-propriétaires  j  il  paya  les  droits  de  ce  quart. 

Après  la  mort  de  Marie-Anne  Péricard ,  partage  de  commu- 
nauté ,  par  lequel  ce  quart  échéoit  aux  enfans ,  &  par  la  fubdivi- 
fion  du  3.  Octobre  1725.  ce  quart  tombe  au  lot  de  Pierre- 
Jean  Warin  ,  Architecte,  partie  plaidante. 

En  1716.  Guillaume  Lebas ,  co-propriétaire  ancien ,  provo- 
qua la  licitation,  &.  par  Sentence  du  Châtelet  du  11,  Juin 
1727.  elle  fut  adjugée  à  Warin  pour  24000.  liv. 

Le  Receveur  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles  fît  affigner  Wa- 
rin ,&  obtint  Sentence  en  la  Temporalité  de  i' Archevêché  le  1  8. 
Août  1726.  qui  condamna  à  exhiber  la  Sentence  de  licitation, 
finon  à  paver  3000  liv.  Appel.  M.  le  Cardinal  de  Noailles 
étant  mort  ,  fes  légataires  univerfels  reprirent,  ôc  obtinrent 
l'Arrêt  que  nous  avons  rapporté. 

Les  moyens  de  Warin,  pour  l'affranchir  des  droits, étoient 
plaufibles.  i°-  Il  n'avoit  ce  quart  de  maifon  que  comme  héritier 
de  fa  mère  j  il  n  etoit  pas  dans  l'efpecc  de  Genti.  2°.  Ce  n'écoic 
pas  lui  qui  avoit  provoqué  la  licitation. 

On  lui  répondit  que,  pour  jouir  du  bénéfice  de  l'article  80. 

étendu  aux  copropriétaires  ,  il  falloit  être  co-propriétare  ab 

mtio  focietutts  i  que  lui  Warin  repréfentok  fa  mère  qui  avoic 

F  ij 
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acquis  ce  quart,  au  moyen  de  laquelle  acquifition  elle  étok 
devenue  co-propriétaire  intermédiaire  ;  qu'ainfi ,  s'il  n'étoit  pas 
lui-même  l'acquéreur,  il  repréfentoit  L'acquéreur  intermédiaire  y 
que  pour  être  exempt,  ce  n'étoit  pas  allez  de  n'avoir  pas  pro- 
voqué ,  qu'il  fuffifoit  qu'il  fut  adjudicataire  d'un  tout  j  que  ni 
lui  ni  fa  mere  n'avoient  pas  acquis  p ri marîb, 

Sur  ces  moyens  intervint  l'Arrêt  qui  condamne  Warin,  & 
juge  laqueftion,  que  l'acquéreur  intermédiaire,  ou  l'héritier 
de  cet  acquéreur  devenant  adjudicataire,  devoit les  droits  des 
portions  qu'il  acquéroit. 

IX.  Un  troifiémeplus  récent  eft  du  6.  Mars  1734.  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  Avocat  Général , 
en  la  Grand'Chambre  ,  au  rôle  des  Samedis.  J'étois  à  l'Audience 
où  je  recueillis  le  fait  &  les  moyens  fur  les  plaidoiries  des  Avo- 
cats &.  de  M-  l'Avocat  Général.  Voici  le  fait. 

Marie -Marguerite  Danti  veuve  le  Gendre,  avoit  eu  fep» 
enfans  dont  elle  avoit  été  tutrice  :  un  de  fes  enfans  veut  en- 
trer aux  Mathurins, 

Le  5).  Février  1709.  elle  acquiert  de  fon  fils  les  droits  fuc- 
ceffifs  paternels ,  confinant  entr'autres  en  fa  portion  dans  une 
jmaifon  fife  à  Ville- Juif  près  Paris,  dans  une  loge  à  laFoire 
-Saint  Germain,  une  mai  fon  fife  Quai  des  Morfondus,  ou  ât 
l'Horloge,  ou  du  grand  Courant,  tous  propres  paternels ,  à  la 
charge  de  i  co  liv.  de  penhon  viagère  ,  &.  de  payer  les  frais  d'in- 
greflîon  en  Religion- 
Cette  veuve  commune  rend  fon  compte  ;  fes  enfans  font 
jugés  réliquataires  >  elle  avoit  des  Sentences  de  condamnations 
contre  fes  enfans. 

Le  premier  Février  &  1  i-  Mars  1714-  licitation  i  elle  fereni 
adjudicataire  des  portions  de  fes  enfans,  &.  les  prend  en  paye- 
ment de  fes  créances. 

Le  Receveur  du  Domaine, pour  qui  plaidoitM.  Belot,  l'ai» 
ligne  pour  exhiber  &  payer  les  droits.  Sentence  au  Domaine  qui 
appointe  :  Appel  rcfpeclif. 

M-  Aubry  ,  qui  plaidoit  pour  la  veuve  ,  foutenoit  qu'elle  étoît 
ço-propriétaire  ,  &  dès-là  ne  devoit  rien.  M.  Belot,  au  contraire, 
prétend  oit  que  n'étant  point  co-propriétaue  ah  initia ,  comme 
étant  totalement  étrangère  aux  propres  paternels,  n'étant  de- 
venue co-propriétairc  que  par  l'acquilhion  dame  portion  d'irt: 
de  fes  en£ms,  elle  deyou  les  droits. 
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M.  Joly  de  Fleury  Avocat  Général ,  dit  que  l'article  80.  de 
Paris  avoit  deux  parties  ;  la  preniicre,  que  les  co-héritiers  étoient 
exempts,  ôcque  cela  s:étendoit  aux  co-propriétaires ;  la  féconde, 
que  l'étranger  adjudicataire  devoit  des  droits  ;  qu'il  s'agi (Toit  de 
fixer  la  qualité  de  la  Partie  de  M.  Aubry  ,par  rapport  aux  propres 
paternels  dont  il  étoit  queftion  j  qu'il  y  avoit  plufieurs  maxi- 
mes fur  cela. 

La  première  ,  que  le  partage  ou  la  licitation  qui  adjugeoit  a 
un  des  co-héritiers ,  ne  formoit  point  de  mutation  par  rapport  au 
Seigneur  ;  que  dans  ce  cas  on  regardoit  que  la  licitation  n'étoit 
qu'une  manière  de  partager  ;  que  l'intention  des  Parties  étoit  de 
partager,  &  non  de  vendre  j  que  lorfque  des  cohéritiers  recueil- 
lent unefucceiïîon  ,  ils  ont  tous  un  droit  wfclidum  ,  par  un  titre 
commun,  qui  eft  la  règle  le  mort  faijit  le  vif,  qui  les  fkifîc  de 
tout  mjoliàum  ;  que  le  partage  ou  la  licitation  entr'eux  ne  font 
que  la  détermination  fur  la  tête  d'un  qui  avoit  droit  à  tour, 
&  qu'en  cela  il  n'y  avoit  point  de  mutation  par  rapport  au  Sei- 
gneur i  que  la  licitation  avoit  été  inventée  pour  les  cas  où  l'on  ne 
pouvoir  pas  partager,  mais  que  lemotifde  l'exemption  desdroirs 
dans  la  licitation. étoit  le  même  que  dans  le  partage  ;  que  l'hé- 
ritier adjudicataire  qui  avoir  droit  à  tout ,  repréfentoit  eilén- 
tiellement  le  défunt  j  que  la  licitation  ne  faifoit ,  comme  le  par- 
tage ,  qu'une  détermination  fur  la-  tète  d'un  ,  ôc  non  une  mu- 
tation, parce  que  tous  les  co-héritiers  étoient  hommes  du  Sei- 


gneur. 


La  féconde  maxime,  que  l'on  avoit  étendu  l'article  So.  aujt 
co-propriétaires  j  que  la  Jurifprudence  avoit  prévalu  ;  que  pref- 
que  tous  les  Auteurs  fe  réuniffoient  pour  l'exemption,  lorfque 
tous  les  co-propriétaires l'étoient  par  un  titre  commun  abmitio, 
qui  les  avoient  rendus  hommes  du  Seigneur,  co-propriétairos 
a6m>/0,comperfonniers,  comme  difoicLoifel  j  maisque  quand 
un  d'eux  étoit  co- propriétaire  par  un  titre  iingulier  qui  ne 
pouvoit  être  commun  à  tous,  il  étoit  comme  étranger  que  le 
titre  commun  à  tous  confondoit  toutes  les  perfonnesj  que  tous., 
en  vertu  du  titre  commun,  avoient  droit  à  tout  ïnfoliâiim  5  que 
dans  ce  cas ,  la  licitation  au  profit  d'un  n'écoit  qu'une  déter- 
mination fur  une  tête,  qui  n'opéroit  aucune  mutation  par  rap- 
port au  Seigneur. 

La  troiliéme  maxime,  que  quand  un  étranger  acqueroi:  If, 
jpart  d'un  héritier;  il  n'étoit  noirn héritier ,  parce  qu'il  n'avoir  par 
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droit,  en  vertu  du  titre  commun,  aux  autres,  le  mort  faifit  le 
vif;  que  par  cette  acquilîtion  il  n 'étoit  point  co-propriétairë  par 
le  titre  commun  des  autres,  mais  par  un  titre  Iîngulier  à  lui,  qui 
avoit  détaché  une  portion  de  la  malle  commune  ;  que  dès-lors 
il  fe  failoit  une  mutation  de  propriétaire. 

La  quatrième  maxime ,  qui  étoit  la  fuite  des  autres ,  que  quand 
par  L'adjudication  par  licitation  cet  acquéreur  obeenoit  la  por- 
tion des  autres  ,  en  vertu  de  fon  titre  iîngulier  ,  les  Auteurs  en  ce 
point  s'accordoient  prefque  tous  pour  dire  qu'il  étoit  dû  des 
droits,  parce  que  la  détermination  fe  faifoit  fur  une  tète  ,  qui  par 
le  titre  de  fa  co-proprieté  avoit  détaché  une  portion  de  la  m  a  lie 
commune  ,  &  étoit  étranger  aux  autres. 

Que  dans  l'efpece ,  le  titre  de  la  Partie  de  M.  Aubrv  ,  étoit 
une  acquilîtion  de  droits  fucceflifs ,  à  la  charge  d'une  penfion  ,  àc 
de  payer  les  frais  d'ingreflîon  ;  que,  quoiqu'on  général  l'acqué- 
reur de  droits  fucceflifs  ne  doive  rien  li  le  partage  ou  la  licitation 
ne  détermine  à  fon  profit  des  corps  héréditaires,  ici  la  Partie  de 
M.  Aubry  étoit  adjudicataire  d'un  propre  paternel,  auquel  elle 
étoit  totalement  étrangère;  qu'elle  avoit  le  droit  d'un  co-hé- 
ritier,  mais  qu'elle  n'étoit  ni  co-héritierc  ,  ni  co-propriétaire 
par  le  titre  commun  aux  autres  co-héritiers  ;  que  par  la  ce(- 
îion  elle  étoit  arrivée  à  la  co-propriété  par  un  droit  nouveau  ; 
que  la  licitation  avoit  déterminé  fur  fa  tète  la  portion  fucceilî- 
ve  ;  qu'elle  avoit  un  titre  fingulier  de  vente  «Se  de  cefîion  ;  que 
la  cefîion  &  la  licitation  n'étoient  pour  elle  qu'un  feule  &  même 
titre  ,  comme  le  partage  luiauroitété  s'il  v  en  avoit  eu  un  ;  que 
fon  titreétant  une  acquilîtion  linguliere,  elle  devoit  des  droits, 
parce  que  ce  titre  lui  étoit  perfonnel  8s  Iîngulier ,  &  non  com- 
mun aux  autres;  6c  qu'enfin  c'étoit  un  propre  paternel  auquel 
elle  étoit  étrangère. 

Sur  fes  conclulîons  cft  intervenu  l'Arrêt  qui,  en  infirmant 
l'appointement  ,  l'a  condamnée  au  pavement  des  droits.  J'étois 
à  l'Audience  ;  les  opinions  ne  balancèrent  point ,  6V:  je  n'y  en- 
trevis aucune  contradiction. 

X.  Un  quatrième  encore  plus  récent:  il  cft  du  14  Juillet 
1736.  en  la  Cinquième  des  Enquêtes,  au  rapporc  de  M-Titon  , 
6c  rendu  fans  contradiction.  Voici  le  tait  tire  des  écritures  de 
M-  de  Fourcroy,  Avocat  de  M-  l'Archevêque  de  Paris ,  pour- 
fuite  du  fieur  Perrier  Ion  Receveur,  appel  lant ,  cv  de  l'extrait  de 
M-  Ticon.  Il  elt  dans  l'efpece  de  celui  de  "Wariu  ci-dclUiv 
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En  1715)-  Jacques  Périchard ,  Marchand  Doreur  à  Paris, 
acquit  les  trois  quarts  d'une  maifon  rue  des  Lombards  5  il  en  paya 
les  droits  :  Marie-Jeanne  Bricard  fa  femme  s'étoic  fait  féparer  tic 
biens  5  elle  eut  pour  fes  reprifes  la  moitié  des  trois  quarts  ; 
l'autre  quart  appartenoit  à  Hugues  Vénier. 

Le  6  Décembre  172$).  dix  ans  après,  Périchard  provoqua  la 
licitation ,  tant  avec  fa  femme  qu'avec  Vénier  :  fa  lemme  mou- 
rut i  l'inftance  fut  reprife  par  un  tuteur  ad  hoc  des  enluns. 

Le  4.  Août  1731-  Sentence  de  licitation  au  profit  de  Péri- 
chard, qui  lui  adjuge  la  maifon  pour  18500.  liv. 

Le  1 4.  Novembre  1  7  3  1 .  M.  l'Archevêque  de  Paris  fit  afli- 
gner  Périchard  pour  exhiber,  payer  les  arrérages  de  cenfives , 
les  lods  &  ventes  du  quart  de  Vénier. 

Périchard  vendit  la  maifon  ;  l'acquéreur  paya  les  droits ,  & 
pourfuivit  un  décret  volontaire,  auquel  M- l'Archevêque  de 
Paris  forma  oppofition  pour  les  droits  dus   par  licitation  qu'il 
s'étoit  réfervés.  Périchard,  par  fes  défenfes,dit  qu'il avoit  ac- 
quis par  licitation  en  Juftice  &  fans  fraude.  On  répondit,  à  Pé- 
richard, qu'il  étoit  à  l'égard  de  Vénier  un  acquéreur  intermé- 
diaire. L'affaire  fut  appointée  à  la  Temporalité.  Sur  l'appoin- 
tement  Sentence  ,  par  laquelle ,  attendu  que  Périchard  a  acquis 
les  trois  quatts  de  la  maifon  en  1  7 1  9  ,  qu'il  n 'a  formé  fa  demande  en 
licitation  que  le  6.  Décembre  1715),  d'où  il  fuit  qu'il  ri  a  pas  acquis 
les  trois  quarts ,  dans  la  vue  de  fe  rendre  propriétaire  de  l'autre  quart , 
■par  l'expédient  d'une  prompte  demande  en  licitation ,  ejr  partant  en 
fraude  des  droits  ,  attendu  même  que  l'adjudication  ri  a  été  faite 
que  le  4.  Août  1731-  tems  auquel  les  propriétaires  étotent  multi- 
pliés par  le  décès  de  la  femme  de  Périchard ,  qui  a  laifé  de  lui  & 
d'elle  quatre   enfans   devenus  tous   co- propriétaires  enfemble    d'une 
moitié  des  trois  quarts ,  &  entreux  de  chacun  un  quart  dans   cette 
moitié ,   contre  lef quels  enfans   Périchard  a  formé  une  nouvelle  de- 
mande en  licitation  le  4.  Novembre    1730,  enforte  qu'il  y  avoit  en 
ce  tems-là  fix  co-proprietaires  du  total  de  ladite  maifon ,  dont  quatre 
propriétaires  dans  une  moitié  dtfdits  trois  quarts  ,  attendu  que  la  li- 
citation a  été  faite fuwant  la  lot  inviolable  de  l 'article  80.  de  Paris  , 
les  demandes  ayant  tte  juivies  d'une  vtjïte   éf  ejlimation  par  Fre- 
min,  Expert  nommé  d'office ,  par  Sentence  rendue  entre  les  Parties* 
rjr   l'adjudication  ayant  été  pourfuivie  &  faite  en  Juflice  ,    comme 
il   efl   requis  cxprefjément  par  ledit  article  :   attendu   enfin  q-te  la, 
dijlinction   entre  le  co  -propriétaire  dans  le  principe ,   &  le  co- 
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propriétaire  par  acqutfit'ton  d'un  co-propriétairc  dans  le  principe  - 
ricfl  pas  adm'ffible  ;  tout  acquéreur  entrant  inconteflablcment  dam 
les  droits  de  fin  vendeur \  nos  Jugemens  cités  a  cet  égard  par  le  de- 
mandeur étant  d.ins  des  cas  tous  différens  de  cette  dflinélion. 

Dans  toutes  Ufquelles  circonflances ,  faifant  droit  fur  toutes  les 
conteflations  ,  avons  donné  atle  audit  Périchard  de  fis  offres  de 
payer  les  arrérages  des  cens  ,  qui  Je  trouveront  par  lui  dus  a:i 
demandeur  ;  ordonnons  que  fuivant  lefdits  offres  ,  il  fera  tenu  de 
lui  payer  en  deniers  ou  quittances  valables,  trois  fols  pour  quatre 
années  trois  mois  de/dits  arrérages  de  cens.,  à  rai/on  de  Jix  de- 
mers  parijis  par  chacun  An ,  dont  la  maifon  ejî  chargée ,  lefdits  ar- 
rérages échus  h  Noël  dernier,  fuppofé  qu'il  n 'ait  revendu  fa  mai- 
fon que  depuis  ce  tems  ;  l'avons  décharge  çr  déchargeons  du  furplus 
des  demandes  formées  contre  lui  ,  pou  fuite  &  diligence  du  fieur 
Terrier  ;  &  ayant  égard  à  ladite  demande  dudit  Périchard  formée 
■par  fes  défenfes  du  \  y.  Décembre  1733,  réitérée  par  fa  Requête 
du  Jix  Février  1734»  lui  avons  fait  ejr  faifons  pleine  &  entière 
m-im-lcvée  de  l'oppofition  formée  par  ledit  Perrier  an  décret  volon- 
taire de  ladite  mafon  ,  pourfuivi  au  Châtelet  de  Paris  fur  le  non- 
vel  acquéreur  de  ladite  mat  fin  ;  ordonnons  que  ladite  oppofttionjera. 
fayée  des  Regifres  des  Décrets  -,  condamnons  le  Demandeur  aux  dé- 
pens de  la  demande  en  payement  de  lods  &  ventes ,  liquidés  à  51 
Uv.  les  autres  compenfés. 

Appel  par  M.  l'Archevêque.  On  fit  voir  que  le  Juge  avoit  vou- 
lu fe  cirer  du  cas  de  la  fraude  condamnée  par  l'Arrêt  de  Genti  i 
mais  que  Périchard  n'étoit  pas  moins  un  acquéreur  intermédiai- 
re dans  le  cas  de  Warin  ,  dont  l'Arrêt  eft  ci-dellus  rapporté. 

L'Arrêt  infirma  cette  Sentence,  condamna  à  payer  les  droits 
de  lods  &;  ventes  du  quart  de  Vénier  co-propriétairc ,  en  l'a- 
mende de  3  liv.  1^  fols,  faute  d'avoir  exhibé,  aux  arrérages 
au  cens,  &:  en  tous  les  dépens. 

XI.  Par  cet  Arrêt  on  voit  deux  chofesj  la  première,  que  la 
licitation  entre  Périchard  &  fes  enfans  n'ouvroit  aucuns  droits* 
de  la  part  acquife  des  enfans  ;  ils  étoient ,  à  caufede  leur  mère, 
co-propriéraires  ab  iniito  avec  Périchard,  des  trois  quarts  qu'il 
avoit  acquis  dont  il  avoit  payé  lesdroics  ;  la  féconde  ,  qu'a  l'égard 
.de  Vénier,  Périchard  étoit  acquéreur  intermédiaire*  n'ayant 
qu'un  titre  fuigulier  à  l'égard  de  la  Partie  dudit  Vénier,  ÔC 
-.lion  un-  qu'H  en    *«M'  'iu  d65   droits. 

jort-  XII.  Voici  une  qucltion  que  l'on  mç  propofa  au  Palais,  le 

Jeudi 
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Jeudi  z 1 .  Mars  1736.  Qu'eft-ce  que  le  titre  commun  qui  af- 
franchie des  droits  les  acquéreurs  co-propriécaires,  &  qui  fut 
la  bafe  des  moyens  propofés  par  M.  Joly  de  Fleury  Avocat 
Général,  fur  lefquels  il  fie  rendre  l'Arrêc  du  6.  Mars  1734? 
[Nous  parions  ici  des  co-yro^nëtzwes  cumfocietate  >  c'eft-à-dire , 
acquéreurs,  co-propriétaires,  qui  ont  acheté  l'immeuble  qui 
leur  eft  commun.  ] 

XIII-  Eft-ce  pour  dire  qu'il  faut  que  tousayent  acquis  par  un 
Jcul  (j  même,  titre  -,  enforte ,  par  exemple ,  que  ,  û  Sempronius  qui 

poflédoit  unemaifon,  feul,  vend  une  moitié  le  premier  Mars 
T7  3  o.  a  Titius  qui  en  paye  les  droits,  &  le  1.  Avril  fuivant ,  ou 
même  quelques  années  après,  Caïus  acheté  l'autre  moitié,  ôC 
paye  auifi  les  droits,  la  licitation  fe  faifant  enfuite  entre  ces  deux 
acquéreurs  ,  &  Caïus  étant  adjudicataire ,  devra-t-il  droits  ? 
Sera-t-il  cenfé  acquéreur  intermédiaire,  acquéreur  fecundano  ? 
ou  cela  veut-ii  dire  que  ,  pour  que  ce  titre  foit  commun,  il  fuffit 
que  les  licitans  ayent  tous,  quoiqu'en  divers  tems,  le  premier 
titre  qui  dit  réellement  formé  lajocieté  entreux? 

XIV-  Nul  doute  que  Titius  premier  acquéreur ,  s'il  eût  licite 
avec  Sempronius  ancien  propriétaire  ,  auroit  du.  des  droits , 
parce  qu'il  n'étoit  point  commun  avec  Sempronius,  nec  fine  fo- 
cietate,  nec  cum  Jlcietate  -,  il  n'étoit  point  commun  fine  foctetate 
avec  Sempronius,  parce  que  Sempronius  avoir  pour  titre  fon 
ancienne  propriété  qu'il  avoit/èw/  i  Titius  avoir  un  titre  fmgu- 
lier  qui  i'avoit  rendu  co-propriétaire  ,  mais  non  par  un  titre  égal 
avec  Sempronius  ;  ils  n'étoient  point  communs  cnt/ifocietatey  par- 
ce que  Sempronius  n'avoit  point  acquis  avec  Titius,  ni  comme 
Ttt:us -,  airifi  à  l'égard  de  Sempronius,  Titius  étoit  acquéreur 
intermédiaire  j  il  auroit  dû  des  droits,  s'il  avoit  eu  le  tout  par 
licitation. 

XV.  Nous  parlons  de  deux  acquéreurs  qui  ont  acheté  tous 
deux  à  differens  tems,  d'un  qui  poffédoit  à  luifcul,  comme 
d'un  héritier,  par  exemple. 

XVI.  Je  répondis  que  je  croyois  le  titre  égal  entre  Titius 
&  Caïus  >  qu'ils  avoient  tous  deux  un  droit  égal  entr'tux,  dont 
ils  avoient  tous  deux  payé  les  droits  au  Seigneur,  qui  par-là  avoit 


de  l'autre,  ils  avoient  un  titre  égal  qui  leur  étoi  tdevenu  com- 
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mun  par  la  parité  de  leurs  titres  &  par  le  payement  des  droits, 
qui  avoir  rempli  le  total  du  prix  de  la  maifon  :  d'où  je  conclus 
que  Caius  adjudicataire  vis-à-vis  Titius  ,  ne  devoit  aucuns  droits. 
Le  Confrère  qui  me  confultoit,  me  fit  voir  alors  une  Conful- 
tation  de  Meilleurs  Bcrroyer,  Tartarin  &.  de  la  Vigne,  qu'il. 
avoir  tue  r.  qui  fe'  trouva  conforme  à  mon  fentiment  :  je  ne 
dis  pas  cela  pour  tirer  gloire  de  mon  fentiment  j  mais  le 
fait  eft  exactement  vrai,  qu'il  me  propofa  la  queltion  ,  fans  me 
dire  qu'elle  étoit  décidée  par  ces  illuftres  Anciens  ,  6c  qu'il 
ne  me  la  fie  voir  qu'après  que  j'eus  ouvert  mon  fentiment. 

Cette  confiscation  a  donné  lieu  à  des  réflexions  que  j'ai 
faites  depuis  ,   qui  éclairent  mieux  cette  folution. 

XV 11.  Pour  faire  voir  davantange ce  que  c'efl:  que  ce  titre 
commun  entre  co-propriétaires  cum  focictatc ,  qui  licitent  en- 
tr'eux,. qu'il  fuffit  qu'ils  ayent  titre  égal;  &  que  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre ,  ils  avent  un  titre  qui  le  premier  a  formé  la  fociété 
entr'eux,  les  a  rendus  les  premiers  co-propriétaires  à  titre  fingu- 
lier  ,.  id  cfl  cum  Jocictate  ;  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  le 
titre  commun. 

Il  faut  rappelier  les  principes  que  nous  avons  pofés,  Se  dif- 
ringuer  les  co-propriétaircs  fine  foeietatc  ôc  les  co-propriétaires 
cum  fecictate ,  que  le  Droit  Romain  a  accolés,  ôc  que  la  Juris- 
prudence a  mis  de  niveau,  quand  ils  licitent,  pour  les  affran- 
chir des  droits. 

XVIII.  Il  faut  fe  mettre  dans  Pefprit,  que  lesLoix,  la  Cou- 
tume, Se  la  Jurifprudence,  ne  font  plus  qu'un  feul  corps  de 
Droit  en  matière  de  licitation ,  depuis  que  les  Arrêts  ont  étendu 
l'article  80.  de  Paris  aux  co-propriétaires  cumfoctctate  -,  que  par 
ce  Droit  tous  les  co-propriétaires,  fwc  fine  focietate,  five  cum  fo- 
cictate,  à  titre  égal,  onz  été  déclarés  affranchis  des  droits,  fui- 
vant  le  principe  écrit  dans  la  Loi  1.  f.  Cent  m.  divid.  mhil  tn~ 
tereft  cumfoctctate ,  an  fine focietate  ,  res  in  ter  cos  corn  m  unis  fit ,  nam 
Utroqut  cafu,  locus  efl  communi  dnidundo  judicio 

XIX.  Tenons  donc  pour  principe  conltant,  qu'il  n'y  a  que 
deux  fortes  de  co-propriétaires   affranchis  des  droits  quand  ils 
licitent  entr'eux,  &.  que  l'un  d'eux  cit  adjudicataire  ;  fçavoir, 

;  •»'ux  qui  le  font  fine  Jocictate -,  ceux  qui  le  font  cum  focictatc  ah 
f'itiofocictutii . 

XX.  Hts  fojuis ,  je  dis  que  pour  être  co-propriétaires  cum 
Jbttetate,  affranchis  des  droiesde  iicjcation,  il  n'clt  pas  néceilairc 
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H'être  coacquéreur  par  un  titre  commun,  id  f/?, parie  même 
titre  ,  &  qu'il  fuffit  d'être  par  le  titre  les  premiers  qui ,  par 
leurs  acquittions",  ayent  commencé  la  fociété,  qui  fait  l'objet  de 
la  licitation  5  qu'il  fuffit  que  les  licitans  vis-à-vis  l'un  de  l'autre 
ayent  un  titre  égal  pareil ,  qui ,  le  premier,  ait  réellement  formé 
cette  co  propriété  que  les  Arrêts  ont  affranchi  des  droits. 

XXI.  On  a  interprété  trop  judaïquement  la  Loi  1.  f.  Corn- 
wuni  dividundo*  en  ces  termes,  cum  focietate  inter  eos  ,  tes  com- 
munis  efl ,  qui  [  pariter  ]  eandem  rem  emerunt-,  fur  quoi  Gode- 
froy  a  dit,  (  car  nous  nous  fommes  impofés  la  loi  de  ne  rien  ca- 
che r ,  )  id  efl  ci;m  animo  contrahendx  focietatis. 

Cette  Loi ,  ou  plutôt  ces  termes, pariter  eandem  rem  emerunt, 
félon  moi,  ne  lignifient  autre  chofe,  finon ,  qui  ont  acheté  la 
même  maifon  par  un  titre  pareil  ejr  égal.  Les  Loix  doivent  tou- 
jours s'interpréter  bénignement ,  fur-tout  en  matière  de  Droits 
onéreux  qu'il  faut  adjuger,  quand  le  principe,  l'équité  &  la 
raifon  font  d'accord  ,  mais  qu'il  faut  reltraindre  toutes  les  fois 
qu'ils  font  fondés  fur  l'équivoque  d'un  terme ,  comme  dans 
cette  efpéce. 

XXII.  J'appelle  un  titre  pareil,  un  titre  égal ,  qui  par-là 
devient  commun  aux  licitans  3  quand  deux  achètent  d'un  qui 
avoit  à  luifeul ,  quoiqu'ils  achètent  à  différens  tems ,  il  eft  effen- 
tiellement  vrai  que  leurs  titres  commencent  la  fociété  première  , 
qui  eft  celle  que  la  Jurifprudence  affranchit. 

Celui  qui  acheté  d'un  ancien  propriétaire  qui  poffédoit  à  lui 
Jèul ,  quoiqu'il  entre  en  communauté  avec  cet  ancien  proprié- 
taire, n'eft  pas  dans  cette  fociété,  qui  fait  l'objet  de  la  Jurifpru- 
dence. Le  Seigneur  n'avoit  qu'un  feul  homme  >  la  vente  de  la 
moitié  amène  bien  un  nouveau  co- propriétaire  3  mais  fon  titre 
n'elt  ni  pareil,  ni  égal  à  celui  de  l'ancien  propriétaire,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-delfus  ,  num.  14-  il  n'y  a  que  celui  qui  ac- 
quiert de  cet  ancien  propriétaire  l'autre  moitié ,  qui  par- là  foie 
entré  en  fociété  avec  le  premier  acquéreur  ;  par-là  il  devient  co- 
propriétaire avec  le  premier  acquéreur  par  titre  égal  &  pareil , 
parce  qu'ils  ont  tous  deux  le  titre  fïngulier  d'acquifuion  de  moi- 
tié par  indivis ,  qui  le  premier  a  réellement  formé  entrtux  UJbcicté. 
Il  elt  évident  dans  le  fait  ,  que  ces  deux  acquittions  à  ti- 
tre fïngulier,  les  ont  rendus  les  co-propriétaires  pnm.ino  cumfo- 
çietatc,  lis  font  les  premiers  qui  ont  tiré  l'immeuble  total  àcs  mains 
de  celui  quiietenoit  feui;  tous  deux  ont  payé  les  droits  de  leur 
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moitié 'par indivis  ,  Se  par-là  tous  deux  ont  payé  les  droits  du  total* 

XXIII.  Mais,  dira-t'on,  il  n'en  elt  pas  de  même  en  ce  cas  > 
que  dans  une  aequifition  faite  en  commun  par  un  même  titre  ; 
les  co-acquéreurs  ont  payé  le  total  des  lods  au  Seigneur ,  6c  parce 
payement  ils  font  cenfés  avoir  payé  tous  pour  tout  ;  au  lieu  que 
ceux  qui  ont  acquis  de  l'ancien  6i  unique  propriétaire  par  deux 
différens  contrats ,  n'ont  payé  chacun  que  leur  moitié  ,  &  dès-là 
ne  font  pas  cenfés  avoir  payé  pour  i'autre- 

XXIV.  La  réponfe  eft  fimple. 

C'clt  ici  une  pure  fubtilité  pour  multiplier  des  droits  onéreux  ; 
il  faut  toujours,  quand  on  décide,  faire  céder  la  fiction  à  la  vérité, 
qui  doit  fonder  les  raifons  de  déafton. 

Or  les  co-acquéreurs  par  un  même  titre,  quand  entr'eux  i'â 
payent  en  une  fois  les  droits  pour  le  total ,  les  payent-ils  plus  cha- 
cun que  ces  deux  qui  ont  acquis  à  différens  tems,  &.ont  payé  cha-» 
cun  pour  leur  moitié  par  indivis  > 

Quoique  les  premiers  ayent  payé  le  total  en  une  fois,  il  eft 
néanmoins  vrai  qu'ils  n'ont.payé  que  par  contribution  pour  leurs, 
parts,  £c  que  ce  n'eft  que  la  réunion  de  ces  parts  qui  a  rormé  îe. 
payement- du  total.  Les  féconds,  en  payant  chacun  pour  leur 
moitié  par  indivis,  lors  de  leur  aequifition  ,  n'ont-ils  pas  paye  /?. 
total  des  droits  de  l'immeuble  lorti  totalement  des  mains  de  l'an- 
cien propriétaire  i  &  le  Seigneur.,  dans  cesdeux  derniers  ,  n'eft- 
51  pas  rempli  du  total  de  fes  droits,  comme  il  l'étoit  dans  le  cas  des 
deux  premiers?  Ces  deux  derniers  ont  payé  chacun  pour  leur 
moitié  it.djvijc  ,  qui  n'étoit  pas  plus  celle  qu'ils  acquéraient  qu» 
l'autre  déjaacquife  ;  cela  dépendoit  du  partage  entr'eux  ,  comme 
dans  les  premiers  qui  ont  acquis  par  un  même  titre  ,lcs  uns  comme, 
les  autres  font  acquéreurs  pour  leurs  portions  indivifes ,  les  uns  &. 
les  autres  ont  payé  pour  leurs  portions  indivifes  feulement ,  &.  dans  les 
ims  &  dans  les  autres  le  Seigneur  fie  trouve  payé  du  total  da 
fes  droits  par  ceux  qui  luttent  entreux.  Les  Seigneurs  ne  re- 
çoivent ni  plus  ni  moins  de  droits  pour  les  acquittions  pre- 
mières de  deux  moitiés  indivifes,  en  différens  tems,  que  pour 
l'acqu  lition  indivife  de  étux  moitiés  par  un  feu-l  contrats  &C 
il  elt  vrai  de. dire  que  l'un  des  deux  adjudicataires  elt  l'homme, 
du  Seigneur  ,  qui  a  payé  les  droits  pour  l'indivis  ;  &:  comme 
avec  Dumoulin,  nolo  occupa- 1  in  çcncarâantiis  verborum  -,  comme* 
je  ne  cherche  que  le  vrai  ,  le  réel,  je  dis  que  ces  termes» 
éc  la  Loi  féconde ,  qui  portier  caudcût.  ntri  cmerunt ,  ne  veulent. 
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dire  autre  chofe  ,  linon ,  qui  ont  un  tkrt  pareil  t  vn  t;tr»  éga'  j 
&  \i  dis  que  deux  perfbnnes  qui  une  açqu  s  d  un  qui  tenpit  ft  l 
les  deux  moitiés  iûdivifes ,  quoiqu'à  différeas-çerns-,  otit  entre  ux 
ui  titre  finguiier,  p. mil ,  égal ,  parce  que  leur  titre  eft  ceitji 
qui  a  réellement  commencé  e\:  formé  leur  foeiété  ,  &  qu'ils 
ont  payé  ,  ôC  n'ont  payé  que  pour  des  portions  inàivifes  ,  &  par 
leur  pavement  ont  rempli  les  droits  à.i  total  àc  l'immeuble  ,  forci 
des  m  lins  de  celui  qui  le  poflTédoit  fc.4 ,  Se  cela  fume  pourcon- 
clure  qu'en  licitant«z//«wr,-&  l'un  d'eux  étant  adjudicataire  ,  il 
n'y  aura  aucuns  droits  de  la  licication  ,  parce  que  vis  à  vis  Tua 
de  l'autre  ils  ont  un  titre-fingulier  pareil  ,  qui  le  premier  les  a 
rendus  communs ,  cumfocictate ,  8c  qui ,  par  le  payement  des  droits 
pour  les  deux  moitiés  indivifes ,  .xy^nt  rempli  le  total  par  les  deux 
acquéreurs  ,  eil  devenu  un  titre  commun  enrr'eux.  Il  n'en  feroiï 
pas  de  même,  ti  un  troifiéme- acquéroit  d'un  des  deux  qui  ont 
acquis  à  eux  deux  le  total  , parce  que  ce  troifiéme  ,  à  leur  égard, 
Gommencerohunejèccnde  foeiété  qui  ne  fe  trouveroitpas  formée 
entre  lui  6c  les  autres,  Ôc  ce  trofiéme  feroir  réellement  l'açquéf 
reur  intermédiaire  vis-à-vis  d'un  ancien  co-propriétaire. 

XXV.  Je  finirai  ce  Paragraphe  par  deux  autres. queitions  qui  .  Autre  Q?eiV 
m'ont  été  propofees, 

La  première  me  fut  propofée  par  feu  M.  Baven  ,  mon  ancien 
confrère  ,  que  j'ai  toujours  aimé  &  refpecté  par  fon  zélé  pour 
moi  dans  mes  premières  années  ,  par  la  candeurde  fes  mœurs, 
par  la  bonté  de  cœur  avec  laquelle  il  me  communiquoit  fes  lu- 
mières ,  &.  par laconnoiflance  prompte  6c  amicale  qu'il  mepro- 
cura  avec  feu  M.  du  Cornet,  ancien  Bâtonier,  fon  beau-frere, 
auquel  j'ai  l'obligation  de  mes  premiers  principes  &  du  fonde- 
ment de  mon  travail-  J'ai  tâché,  par  devoir  .  plus  encore  par  in- 
clination, de  rendre  à  fes  enfans  ce  que  ce  grand  homme  m'a>- 
voit  prècé  ,  par  les  confeils  que  je  leur  donnai  lorfqu'ils-me  firent 
L'honneur  de  m'appeller  pour  le  procès  qu'ils  avoient  contre  Al. 
l'Archevêque  de  Paris,  en  cette  matière  de  licitation ,  fur  lequel 
ell  intervenu  à  leur  profit  l'Arrêt  de  1733.  ci-deflus.  rapporté , 
§.  3.  nombre  4.  Heureux  d'avoir  trouvé  cette  occafion  de  leur 
marquer  ma  reconnoiflance  des  bienfaits  que  j'ai  reçus  de  leur 
père  !  Voici  l'efpéce  qui  me  fut  propofée  par.  M.  Bayen. 

XXVI.  Ui^particuiier  acheté  u.ie  terre  ,  partie,  propre  ,  par-  • 
tic  acquêt  i  un  lignager-  retire  ce  qui  elt  propre,  Scrcmbourfc 
iti  droits  payés  par  l'acquéreur.*  Dans  la  fuite  ils  liaient-;  ie  iirr 
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gnâgeï  cfl  adjudicataire ,  %#id  jurii'i  Doir-il  être  regardé  com- 
me co-propriétaire  à  titre  commun  ,  ab  mitio  ,  ou  comme  co- 
propriétaire intermédiaire  par  fon  retrait  qui  l'a  aflbcié  à  celui 
qui  avoit  acquis  le  tout  ? 

Je  répondis  qu'il  étoit  fans  difficulté ,  que  le  lignager  retrayant 
étoit  devenu  co-propriétaire  par  titre  commun  ,  ab  imtio,  &  ne 
devoit  aucuns  droits  >  qu'il  étoit  dans  le  cas,  même  flricic  lo- 
quendo ,  de  la  Loi  ,  qui  pariter  eandcm  rem  emerunt.  Voici  nies 
raifons. 

XXVII-  Il  faut  aller  au  principe  du  retrait  lignager  :  or  il  efl: 
de  principe  que  le  retrait  ne  fait  pas  une  féconde  vente  5  il  n'o* 
père  point  de  mutation  >  il  n'ouvre  point  les  droits  feigneuriaux: 
Non  efl  nova  &  fecunda  e?nptio ,  dit  Dumoulin,  §.  13.de  l'an- 
cienne Coût.  W/Vio.  glofe  1.  num.  78.  fed  e/f  tranjlatio  emp- 
tionis ,  ejr  non  cenfetur  emere  ,  ab  ex  franco  emptore  ,Jld  ab  antique 
vajfallo. 

XXVIII-  Ce  principe  pofé,  le  retrayant  a  été  aflocié  par  la 
Loi  à  l'acquéreur  j  il  elt  comme  s'il  avoit  acheté  d'abord  du  ven- 
deur ,  le  propre  en  commun  avec  l'acquéreur  de  l'acquêt  ;  il  efl: 
fubrogé  parla  Loi,  qui  lui  a  rendu  commun  le  titre  d'acquifi- 
tion;  le  retrait  n'a  fait  que  lui  tranfmettre  l'acquifition  du  pro- 
pre, aux  mêmes  charges,  claufes  &  conditions  j  le  contrat  du 
total  cft  le  même  pour  lui  >  c'eft  un  titre  commun  5  le  retrait  ne 
l'a  pas  rendu  acquéreur  intermédiaire  ,  parce  que  le  retrait  n'eft 
pas  une  féconde  vente.  M-  Bayen  me  dit  qu'il  L'a  voit  ainfi  déci- 
dé deux  jours  auparavant  avec  M.Rouflelet,  ancien  Bàtonierj 
&je  tiens  cette  décifion  fans  réponfe. 

XXIX.  La  féconde  queltion  qui  me  fut  propofée  efl:  celle-ci.. 
Partage  entre  co-héri tiers  5  un  a  un  lot  qui  lui  elt  échu,  qui 

n'a  rien  de  commun  avec  les  trois  autres  5  celui  là  ,  quelque  tems 
après  le  partage  ,  prétend  être  lézéj  il  forme  la  demande  5  un  des 
trois  autres  propofe  ,  pour  éviter  le  procès,  de  lfciter  fa  portion 
avec  le  prétendu  lézé  >  la  licitation  fe  fait  >  ce  co-héritier  ,  qui  fe 
■prétendoit  lézé ,  elt  adjudicataire  :  doit-il  des  droits? 

XXX.  J'ai  répondu  que  oui  j  que  la  circonltar.ee  prouvoit 
■une  fraude  évidente  j  que  la  lézion  n'avoit  été  propofée  que 
pour  parvenir  à  la  vente  déguiféc  de  la  portion  dé  celui  qui 
n'avoit  r:en  de  commun  avec  ce  prétendu  léze  ,  après  partage  fait , 
en  couvrant  cette  vente  du  manteau  de  la  licitation. 

Qu'en  effet,  il  la  lézion  avoit  été  iericufe,  tous  les  trois  autrey 
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dévoient  offrir  de  rapporter  en  malle  pour  faire  nouveau  parca- 
ge, ou  liciter  cous ,  mais  qu'un  feul  des  crois  y  avoir  donné  les 
mains  ;  que  c'écoic  une  vente  ,  parce  que  cette  ooération  s'étoic 
faite  après  partage  covfommê ,  qui  avoic  fegregé  celui-là  des  trois 
autres  j  &  je  conclus  qu'il  étoit  dû  des  droits,  comme  dans  le  cas 
d'un  co-héritier  qui,  après  faîtage  co::fommê ,  acquerroit  le  lot 
de  Ton  co-héritier. 

XXXI.  Je  pouffai  plus  loin,  &:  je  demandai  ff  ce  co-héri- 
tier adjudicataire  du  lot  d'un  autre,  qui  n'avoit  point  de  com- 
munauté avec  lui  ,  mais  avec  d'autres  ,  après  avoir  pavé  les 
droits  de  fon  adjudication,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  provo- 
cjuoit  la  licitation  avec  les  autres  communs,  Se  obcenoitî'adju- 
dicacion  ,  dévoie  des  droics  >- 

La  raifon  de  douter  écoic  qu'il  paroilïoit  avoir  un  titre  coin-' 
mun  avec  les  autres  j  qu'il  étoit  leur  co  héritier, 

Mais  la  raifon  de  décider  écoic,  félon  moi,  fans  réplique. 
l°.  Il  eit  de  principe  qu'après  parcage  fait  ejr  conjommê ',  tous  les 
acles  pafïés  encre  co-heririers  ,  mediante pecunià ,  doivent  droits  j 
le  parcage  les  rend  écrangers  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

z°.  Les  co-propriécaires  fonc  exempes,  mais  il  faut  qu'ils 
foienc  co- propriétaires  ab  ïnitio  ,  à  cicre  égal. 

Or ,  dans  i'efpéce  ce  co-héritier  avoit  eu  un  lot  dïjlinci  &  fé- 
■paré  des  aucres  j  le  parcage  confommé  l'avoic  rendu  totalement 
étranger  aux  autres;  il  n'avoit  acquis  la  co-propriété  avec  les 
aucres  que  par  cecce  vence  déguilée  s  dès-là  il  écoic  devenu  acqué- 
reur intermédiaire  d'une  des  trois  portions  communes  j  ce  n'é- 
toit  point  par  fa  qualtté  de  co-héritier  qu'il  étoit  devenu  co-pro- 
pnétaire  avec  ceux  qui  étoienc  reliés  communs  entfeux ,  mais  par 
ï'acquifition  du  lot  de  l'autre  j  que  par  conféquent  il  dévoie 
droits  ûe  cette  nouvelle  licitation ,  &  puto  veritatem  decUrajfe. 


& 
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CHAPITRE     IV. 

De  la  LicitAtion  fuivant  tous  nos  auteurs  du  Droit  Ecrit , 
&  du  Pays  Coutumier. 

CE  Chapitre  eft  pour  mettre  fous  les  yeux  des  Lecteurs  les 
fourcts  ou  j'ai  puifé  les  décidons  que  j'ai  données ,  &  les 
prn  cipes  que  j'ai  établis  d'après  les  Loix  Romaines ,  que  les 
Arrêts  ont  adoptés. 

J'avertis  que  je  ne  diftinguerai  point  la  chronologie,  ni  les 
pays  pour  lefquels  ces  Auteurs  ont  écrit:  je  n'ai  en  vue  que  de 
rapporter  les  fentimens  de  ces  Docteurs,  &  j'y  ai  joint  quelques 
petitesjiotes  pour  en  faciliter  l'intelligence. 
Loire).  M.  Antoine  Loifel  en  fes  Inftituts,  Titre  des  Cens,  règle  i  3. 
dit:  De  partage  &  Ikitation ,  [entre  co-heritiers  &  compeifoniers] 
ne  font  dus  lods ,  ne  ventes. 
Dumoulin.  M.  Charles  Dumoulin  ,  §.  u.  de  l'ancienne  Coutume,  hodie 
3  3.  gl.  1 .  nom.  69.  bi  fui  vans  ,  s'explique  ainfi. 

Vicfimojçcundo,  auxro  ,  quid?  de  divijione ,  [  inter  Jocios,  vel 
col.xrcdes-  ] 
Réflexion.  On  voit  qu'il  accole  dès  l'entrée  les  co  héritiers  &  les  afTo» 
ciés,pour  le  partage  entr'eux  >  il  rapporte  les  opinions  diverfes. 
ia.  Opinio  eji ,  quod  indiflinffè  nihil  debitur  Domino ,  quia  cfi 
alienatio  r.tccljaria.  z1.  Dijlingucns  inter  dwifionem  vol;  nturiam , 
ut  ir.ter  duos  fccios  ■>  ut  fit  bats  laudimio,  (jr  tnter- Àivifionem  ne- 
eeffariam ,  ut  inter  pi  ures  k  are  de  s  ,  ut  non  debcatur-  il  ajoute  :  Scd 
kxc  non  valet,  qi:ia  seque  necijjaria  eji  divrjio,  inter  c.mmunes  ex 

*  OhCervciJocutatc  *  fivè  fine  faetate  e\    quavis  caiifa  &  quamvis  neuter  pro- 

CÎCU.   r      vecet,   ejr  nulla  procédât  coatlio  ,  fatis  *  cfi,  quod  alter,  ab  a.iero 

*  Deolion  _    ,.'.»•*  ^  J        J 
magnifique    cogt  prtcjt  dividae. 

RLflcxion.       Il  fuit  de  cette  décifion  ,  qu'une  demande  préalable  en  JuftlCC, 
à  fin  de  partage  ,  n'efl  néecliaire  entre  aticuns  communs,  foit  cum 
Jlcietate ,  foit  fine  focietate \  qu'on   peut  la  faire  rctla  pardevant 
Notaires, «^c,  pourvu  que  les  licirans  foient  tous  majeurs. 

3a.   Opinio   dtfinguit  ;   aut  fit  dutjio  ipfius  rei  3  in  ter  c os ,  pro- 
rata pottionis  çujufqut  ejr  tune  nihil  debetur  àomtno  d:re£io  ,  aut 
res  iûfn  in  Je  non  dtv.-ditut  ,  fed  tota  afjignatur  uni  ,  qui  al/d 
*  rartage.     compa.j'at  m  *  pccunia,  vil  in  alus  rébus,  &  tunt  debentur  jura 

domino 
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domino  pro  portionibus  ,  quas  is  ,    cui   tota   res   remanct ,    acquint  avec  foute ,  on 

/     -  -  par    licitation 

ab  tis-  volontaire. 

Et  ifia  opinio  habet  magnam  apparentiam ,  quia  primo  cafu  efl 

fimplex  affignatio  ,  &  diflributio  partium  pro  divifo  ,  ejr  fie  verè  cÊ" 

proprie   efl  divifio ,  Jecundo  verb  cafu  ipfares  non  dividitur ,  fed  uni 

Joli  adjudicatur,  &  fie  porfiones  fingulorum  non  pojjunt  verè  dici  divi- 

Jix.  ,  fed  vendit^  ei  cui  totum  affignatur. 

Et  pro  refolvendo  dico  *  ,    primant  partem  veriorem  ,   quia   prin-     *  Solution 

,.'      .  .  .S  '    ,.  ,       ,.   \         ■  î-     r         ou   le   trouve 

cipalis    intentio    partium     débet    attendi  ,     ey    licet    m     dwijione  le  riri<_i  e  dc 
res   tota  uni    adjudicetur  ,    tamen  principalis   intentio  fuit  divide-  l'exemption 
re  ,    <jr    illa  affignatio   inceepit ,  &  dependet  k  cauja  necejfariâ  di~    es  roIts- 
vifionis. 

On  voit  par- là  qne  Dumoulin  tranche  le  mot,  &:  qu'il  nom-  RéfléYioa. 
me  divifion,  ou  partage,  l'aéte  qui  adjuge  à  un  tout  l'immeu- 
ble commun ,  parce  que  la  première ,  la  principale  intention  des  parties 
cjl  de  divifer,  &  non  de  vendre.  Principe  magnifique  ,  qu'il  faut  tou- 
jours avoir  devant  les  yeux  pour  cette  matière. 

Unde  ,  pourfuit-il  ,  quamvis  contingat  per  accidens,  quhd  certa 
res  infc  non  Aividatur  ,  fed  uni ,  tota  remaneat ,  tamen  totus  aflus 
à  principali  fine  *  a  divifio  nuncupatur •,  ty  iîafervatur  in  prac-  *  Termes 
ticâ,fub  modifie  ationibu s  fequentibus  ,  qiibd  ex  hominii  divifione  remar<5 iua*>es- 
feu  affignatione  feudi  ,  vel  cenfualis  prjidii  ,  neque  relcvia  ,  neque 
quintum  pr£tii  ,  neque  laudimia  debeantur ,  &  hoc  nullam  recipit 
refiricîtonem  ,  quando  cuilibet  fociorum  ,  affignatur  portio  Jua  pro 
àivifo. 

Nu  m.  70.  Sed  quando  tota  uni  affignatur  ,  modifie  atur  fenten* 
tia  noftra  -,  1  °.  quando  hominii  affignatio  ,  non  fit  per  Je ,  fed  fimul 
cum  ipfo  principali  xontralîu  divifionis  ,  five  uno  eodemque  eon- 
textu  ejufdem  aclûs  divifionis ,  inchoati  a  divifione  [  quia  etiamfi 
non  ejfet  nifi  ifia  Jbla  res  communis  inter  dividere  volentes  ,  deinde 
in  hominii  affignatione  concordantes  ]  puto  nulla  jura  nova  deberi 
domino  direcio  ,fid  fatis  c(l  quod  ei  debeantur  jura,  fi  quœ  ci  com- 
petant,  ex  acqutfitione  prias  fada  *  in  communi,  ipfis  contraheniibus,  *  Termes 
cui  communiter fuccefierunt ,  in  linea  collateralt  domino  illius  rei ,  vel  remarquables 

f  „  _  pour  les   go- 

abeo  emprunt.  LpAw.no. 

Dwifio    autem  ,  vel  affignatio  ,  pofiea  inter  eos  fecuta  ,  non  vi-  leurs  héri- 
detur  cjfe   nova  mutatio  ,  nec  tranflatio  in  aliam  manurn  ,  fed  con-  "efS" 
Jolidatio  *  in  unum  ex  his ,  qux ,  inter  eos,  quibus  res  communis efi ,    *  Termes 
permittitur.  importai»*. 

Num.  7  1 .  Secits  ,  fi  habens  portioncm  in  re  communi ,  pro  indi- 
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vifo,   not*  frtC'piat  À  divifione  ,  fed  incipiat  h  donaiicn:  ,  perm;t.t- 
tionc ,  vel  venditione  portionis  fu£  ,  five  uni  tantujn   ex  Jbciis ,  fivè 
tmnibus  ccdat ,  qui  a  tune  ,  cum  non  intendant  dividerc ,  -non  e[i  di- 
vifto  ,   nec   refpcclu   materix  ,   nec   refpccfu  form.t  ,  nec    rcfpeftU  in- 
tentiorris  ,fcd  c(i  alius  contraclus,  alia  fpecics  mi  t.iticnis  &  tranf-- 
hethnh  rci ,  J.rundùm  eu  jus  naturam ,  jura  deminis  direct is  deben* 
tury   (j  fie  ji'dieto  lapfus  cfi  Chajfanœus  ,  in  tonfuetudinc  Burgv.n- 
dix ,  tituîo  des  Cens,  §.  i.  gl.  i.mim.  6.  dumjcripfit,  auld  [i  {ra- 
ter vendat  fratri  parlem  Juam ,  quam  cum  eo  habet  indivifam ,  non 
dehettir  laudïmium  domino ,  qu.od  eft  falfum  ,  quia,  imo  debeut  ; 
etian.fi  non  vendent  partemfuam ,  fed  parte  m  paytis  ,  extra  termi- 
nas divifionis  fa*  ■ 
*«'*L'A;or.î.       i°.  Il  eft  clair  ,  par  ce  que  dit  Dumoulin  à  la  fin  du  nombre 
70,  que  la  licitation  a  lieu  entre  co-hériciers,  entre  les  co-acqué- 
reurs,  les  héritiers  des  co-acquéreurs,  fans  crainte  de  droits,  Se 
que  le  tout  eft  un  vrai  partage  ,  au  moins  une  forme  de  par- 
tager l'indivifé. 

i°.  Mais  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  en  ce  qu'il  dit  qu'il 
faut  que  la  licitation  commence  par  le  partage,  qu'elle  fe  rafle 
en  procédant  au  partage  ,  que  la  vente  par  un  co-hentier  a 
lin  co-hériticr  de  fa  portion  indivifc,&  par  conféquent  avant 
partage  ,  eft  une  vente  ,  non  un  partage  ,  qu'elle  eft  fujette  aux 
droits,  n'eft  pas  digne  de  fes  lumières  ;  c'eftune  mauvaife  fub- 
tilité  qui  n'a  pas  trouvé  crédit. 

Outre  que  la  plupart  des  licitations  volontaires  commencent 
par  dire  que  les  parties  ayant  voulu  partager,  ne  l'ont  pas  pu,  ce 
qui  montre  que  l'intention  des  parties  dans  ces  actes  eft  tou-- 
jours  de  partager  ôv  non  de  vendre,  c'eft  qu'il  eft  de  principe 
d'équité,  avoué  par  les  meilleurs  Auteurs ,  confacré  par  la  Ju  rit- 
prudence  ,  que  les  premiers  actes  avant  partage  font  accom- 
modemens  non  fujets  aux  droits.  Il  tombe  encore  dans  la  même 
erreur,  gl.  2.  du  même  §.  num.  2  5 .  &:  24.  dont  d'Argcntréle 
reprend  vivement  avec  raifon  >  auiîi  le  feivimcnt  de  Challanée. 
que  Dumoulin  rejette,  eft  bon   &   dans  le  principe. 

Enfin,  on  voit  que  le  délaiflement  par  licitation  fe  peut  faire 
entre  communs,  ou  à  toute  la  fociété,  ou  à  un  >  que  ce  n'eft 
qu'un  retranchement  de  perfonne  ,  jive  uni  tantum  cxjbc/is, 
pie  omnibus  ccdat ,  dit-il ,  num.  7  1 .  &  nonobllant  Dumoulin,  ce 
principe  eft  vrai  ,  que  fi  cela  fe  fait  avant  pait.ige ,  point  de 
droits  ;  nous  l'avons  prouvé.. 
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Nt.         r    v        r    •  ■    ^   \     j-    •  r  >  Limitation 

a  m.  72-    Item  Jecus,  fi  tncœperint  a  dtvifione  ,  &  non  perman-  du  nombre 

ferint  in  terminis   <jr    contexttt   divijionis ,  &  tranfierunt  ad  aliam  précédent. 

fermant,  &  Jpecicm  feparati  ,  &  diflincli  contraclus  ,  proutfxpe  m  di- 
vifionibus  ufitattir ,  quando  res  non  potefil  commode  dividi  *  ,  vel  non     *  Termes 

placet ,  ut  dividatnr  in  portiones ,  vel  forte  alihs  ad  finiendam  aller-  importai». 
cattoncm  ,  convenit  inter  cos ,  vel  perjudicem  ordinatur ,  quod  licita- 
bitur  $r  plus  offerenti  adjudicabitun 

Voilà  bien  la  licir.ar.ion  en  Juftice ,  on  volontaire ,  qui  n'a  d'au-  Réflexions; 
tre  caufe  que  ,  ou  parce  qu'on  ne  croit  pas  l'immeuble  partagea- 
ble, ou  parce  qu'on  ne  veut  pas  le  partager,  ou  pour  couper 
racines  aux  altercations  j  mais  ce  grand  homme ,  après  ces  princi- 
pes fi  vrais,  en;  tombé  dans  des  limitations  erronées,  &  que 
ï'ufage  6:  la  Jurifprudence  ont  proferites- 

In  qiio  tamen ,  ne  forte  quis ,  ad  pauca  advertens  decipiatur. 
Nu  m.  73.  Sic  difiinguendum  puto  :  aut  ordinatur,  quod  adju- 
dicabitur  plus  offerenti  etiam  extraneo  licitatore  admijjo  ,  aut  vero 
ordinatur ,  quod  extraneus  non  admittetur  ,  fed  folkm  inter  Jo- 
cios  licitabitur  ,  &  remanebit  meliorem  condttionem ,  aut  penfio- 
nem  efferenti. 

Primo  cafu  ,  etiam  fi  contïngat  unum  ex  Jociis  vincere  in  lici- 
tatione  ,  tamen  dico  quod  omnia  jura  debentur  dominis  direciis , 
fient  ex  merâ  venditione  ,  cùm  fit  vera  venditio  priucipaliterjub- 
fifiens ,  unde  bifero  quod  etiam  jus  retraitas  Feudalis ,  fi  res  Feu," 
dalis  fit ,  habebit  locum  etiam  contra  focium ,  vincentem  licitatio- 
ne  ,  &  hoc  dummundo  jimus  in  cafu ,  in  quo  dicius  focius  licitationis 
vicior  non  pejjet ,  jure  retraclus  proximitatis ,  rclrahcrc  fi  extraneus 
vicijjet. 

Secundo  vero  cafu  ,  etfi  varie  &  effuse  poffcm  argumentari 
verius  puto  nihil  deberi  dominis  direciis  ,  quia  hominii  licitatio 
aux   non  eçnditur  focios   *,   non  fit  ni (i  ad  fitum  concordandi  ,   in    ,  ,  ,  m.e 

7       ,       j        6  ■         J  '         .      J.  J,  J      ,,.  .r  .    gener.il  qui 

modo  &  quantitate  recompenjationis  ,  (jr  ut  nulii  gratipeetur  magis  embuiL-  tous 
quàm  alu  ,  nec  tdltts  alii  prœfcratur  in  ajfignatione  rei  [  non   com-  co-propné- 
mode  *  vel  non  libenter  divifibilts  ]  &  ut  remaneant  omnmo ,  aqua-     «  ùti. 
les   &   concordes    in  divifione. 

Unde  hominii  licitatio ,  vel  ajfignatio ,  non  efl  contraclus  per  fe 
«.que  principalitcr  fubfificns  ,  &  jiparatus  à  divifione  ,  fed  exe- 
culio  &  finis  divijionis  cœptx  ,  quare  idem  judicandum  puto  ,  quod  de 
vierk  ajfignatione  uni  fact.i  in  divijione. 

Premièrement,  la  déciilon  de  Dumoulin  fur  l'admiffion  de  Réfl&ioaa 
l'étranger,  qui  par  l'événement,  ne  fe  trouve  point  adjudicataire, 

Hij 
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ne  vaut  rien  j  il'n'èft  cenfév  avoir  été  admis  que  pour  atigmen>- 
ter  la  chaleur  des  enchères  5  6c  Dumoulin  fe  réfute  lui-même 
en  ce  point ,  fur  le  §.  55.  hodie  7  8.  gl.  1 .  num.  1  5  4.  6c  fil-vans*. 
&  fur-tout  au  nombre  tjj.  oii  H  réfate  auffi  fon  opinion  fur  la 
vente  faite  par  un  stUocié  à  fon  affbcié  de  fa  part  indivife  3  il  die 
précisément  qu'en  ce  cas,  parsjocii  non  fuit  empta ,  fié retentît-, 
termes  remarquables  pour  les  principes  que  nous  avons  établis-. 

Secondement,  il  faut  prendre  garde  que  Dumoulin  perfide 
dans  ce  qu'on  vient  de  lire,  quelalicitation  doit  toujours  com- 
mencer par  le  partage ,  ce  que  nous  venons  de  réfuter  après 
d' A  rgen t ré ,  infrk. 

Num.  74.  Et  fub  prxfatis  modification ibus  ,  amplio  Sent  en- 
tiam  noftram  ,  etiamfi  recompenfatio  fieret  de  rébus  non  communibus , 
cum  forte  non  effet ,  nifi  un  a  domus  in  hère  dit  ate ,  quia  non  eft  con- 
tra naturam  divifionis;  quod  recompenfatio  fiât  de  proprio  recemperfa::- 
fis  imo  de  cjus  natura  eft ,  quod  fi  non  Juperfint  in  communione  ?na- 
bilia  vel  pecunia  ad  portionem  ijfius  aii  de  mus  eft  adjudicata  , 
quod  débet  condemnan  ad  recompenfandum  de  propriâ  pecunii'i 
eft  enim  divifio  contraftus  mixtus  participons  de  difraclu  ,  çjr  con- 
traciu  ,  çjr  de  permutatione  çjr  venditione  »  çjr  tamen  propriam  , 
&  difiinèlam  habet  naturam  ,  çjr  fi  hoc  nonob  fante  (  totus  con- 
trains dicitur  divifio)  çjr  confequenter  nnlla  jura  debenturpn  re  afji- 
gnatâ  ,  etiam  pro  rata  pecunix  datxfocio,  vel  Jcciis ,  etiamfi  il! a 
pétunia  non  fit  accepta  de  commuai,  quamvii  in  hec  ulti?no,  qttando 
recompenfatio  non  fit  de  communi  ,  fed  de  proprio  ,  confitetgdines 
de  Lorris  ,  Nivernenfis  ,  Tu-ronenfis  velint  deheri  jura  domino  , 
pro  rata  ,  quod  non  efi  abfque  ratione  ,  tamen  ifix  corifuetudives  fuvt 
locales. 

Num.  75.  Hanc  ampliationem  nofiram  rcftnngo  ,  nifi  vert 
fimiliter  appareat  hominii  divifionem  effe  faclam  ,  in  fraudi 
ry  occultationem  merx  venditionis  ,  puth  fi  nihil  erat  commune  in- 
ter  fccios  vel  coheredes  nifi  dicta  domns  ,  et  fi  commode poterat  dividi , 
tnm  enim  ex  quo  nihil  erat  fimul  dividendun:  ,  çjr  poterat' di- 
vifio prempte  fieri ,  per  partes  xquales  çjr  ttque  commodas ,  J  çjr 
tamen  maluit  alteri  cedere  partent  Jnam  pro  ectth  pétunia  ,  vel 
certa  al: à  domo  ad-  valorem  portionis  ejus  ,  tune  quantumiumfmt 
dieatti  ,  Je  hoc  facere  per  modttm  divifionis  ,  Jatis  apparct  q:.?d 
eft  mer  a  çjr  voisin  tari  a  venditio  ,  in  veritatc  çjr  etfeéht  ,  &  MMM 
jura   debentur  dont,.  1  s  d/nc/is. 

•::0*%      Cette  décijkm  cit  encore  de  celles  où  Dumoulin*  u'eftpas. 
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d'accord  avec  lui  même,  &  ce  par  inadvertance  ;  iî  cil  forti  des 
grands  principes  qu'il  1  établis ,  îuim.  71.  ^uando  res  sommants 
non  potefi  comntodè  à  à  ,  vti  nonplacet  '  '  3  &  au  nombre 
7  ; .  Kei  non  commode,  vel  non  liht  .  bilis  ;   &  non;;  avons 

établi   qu'il  fume  qute  les  îfl  niés  ayetit  p     !  :  ci    .• 
incommodité  :  &  comment  ce  cas  prévu  par  Duni  >ulin  peur- 
il  arriver  dans  fon  efpcce  ?  Une  feule  maifon  entre  deux  ou  trois 
communs  peut-elle  fe  divifer ,  per  partes  aq&c  dfuates,  &  /tqùfe 
çvmmodas  ? 

Au  refte,  noirs  a'vertiffons  qu'au  nombre  77.  fi  l'immeuble. 
fi'cicé  eîl  féodal,  Dumoulin  remarque  que  l'adjudicataire  doit  la 
foi  pour  les  portions  qu'il  acquiert ,  parce  que  ,  dans  l'indivis  mê- 
me, chacun  ne  couvre  que Ja portion •  >  mais  une  fo'ijekhe  Jans 
profit,  parce  qu'il  n'y  a  mutation  que  de  nombre  ,  &;  que 
c'elt  toujours  le  même  homme  du  Seigneur  y  principe  grand 
pour  la  matière  du  relief. 

§■  14..  Qui d  cenfemus?  Si,  chn  m  divijiofre  rsi  ea  divifibnem  D'Argentré 
non  reaperet  jud'.cis  decretb  admijfa  eft  licitatio  [-inttr  c&htredes  j  & Ltudintiis,'' 
aut  rei  communes  Jocios  ]  hic  varii,  varia  cenfacre,  quos  Jub  iittito 
div'fionis  memorahimUs ,  ego  vero  lattdimia  d'ebcsi ,  etiam  hoc  cafu 
puto ,  fi  licitatio  admijfa  efi ',  $•  azljudicatio  pro  prxtio ,  e(l  criim  h&c 
venditio  portionis  inanus  mutationem  continent  ,  çjr  dominii  tranj- 
lalionem,  etfi  ineffe  quiddam  necejfitatis  videtur,  qu*  tamen  pneci- 
Ja  non  fuit  [  c/tm  in  commt'.nione  manere  licerct,  &  rem  commun  i 
nomine ,  locare  ej pretium  dividere  ]  ficus  fi  ponionis  Jupplementum 
in  pecuvià  fieret ,  qui'a-  ijlud  naturam  divifionis  non  mutât,  multo 
magis  ifta.  locum  habitura  Jitht ,  fi  e.xtraneus  ad  licitandum  ad- 
mifius  fit  en  m  al  i  qui  s  de  paiticipibus  tant  inops  effet  ,  ut  non 
pc(jet  licitare ,  nam  e.xtraneus  nihil  facit  ad  caufam.  divifionis,  cum 
jn  re  nihil  habeat. 

Tel  étoic  le  fentiment  de  cet  illuftre  Auteur  dans  ce  petit  Réflexion- 
Traité,  on  plutôt  ce  petit  fommaire  de  réflexions  courtes  fur 
chaque  efpéce,  qui  devancèrent  fon  Ouvrage  fur  fa  Coutume. 
Gn  voit  que  cet  Auteur  trop  attaché  aux  Loix  Romaines  ,  pen- 
foit  que  l'étranger  n'étoit  admis  que  quand  un  des  aflociés  ne- 
toit  pas  en  état  de  mettre  enchère  >;%c'eft  la  difpofnion  de  la  Loi 
3.$.  1.  Cod.  Com.  divid.  décifion  que  la  Jurifprudence  Fran- 
çoife,  plus  éclairée  &  plus  digérée,  a  rejette  avec  raifon. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  dans  ce  §.  de  d'Argcntré,. 
c'elt  d'y  voir  ce  grand  homme  genfer,  qu'entre  co-héritiers  oui 
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co-aflociés,  [car  il  les  identifie  ,  ]  il  foie  du  droits  de  la  Iicita- 
tion  entr'eux  j  &  cela  i°.  parce  qu'y  ayant  un  prix  ,  c'étoit  une 
vente  ;  i°.  parce  qu'ils  pouvoient  demeurer  en  fociété  ,  louer 
en  commun,  Se  partager  les  loyers?  dernière  raifon  contraire 
à  toutes  les  Loix,  qui  décident  unanimement  que  perfonne 
n'eft  obligé  de  demeurer  en  fociété. 

Cette  décifion  deshonore  cet  Auteur,  ou  plutôt  elleeft  écha- 
pée  à  fa  plume,  &  ailurément  il  l'eût  totalement  effacée  s'il  eût 
eu  le  tems  de  revoir  fes  Ouvrages ,  comme  il  en  avoit  le  delTein  , 
lorfqu'il  mourut  -de  chagrin  de  voir  fon  pays  la  proye  de  la 
guerre  civile,  comme  nous  l'attelle  M.  fon  riis  dans  une  Epitre 
en  tête  des  Oeuvres  de  l'Auteur. 

Nous  avons  un  gage  certain  de  ce  que  nous  avançons  dans  ce 
qu'il  a  écrit  ex projcjjo  ,  fur  cette  matière  ,  §.  73 .  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne,  note  4.  mira.  3.  que  nous  allons  rap- 
porter, &  dans  fa  Que  (lion  4.0.  du  partage  des  Nobles  ,  quielt 
en  François]  fon  Commentaire  ell  Latin. 

On  y  va  retrouverd'Argentré  j  on  y  va  revoir  cette  brillante 
&  profonde  érudition,  qui  répand  une  lumière  fi  grande  &  (1 
belle  fur  fes  Ouvrages  >  cette  vivacité  d'un  efprit  orné  &  fçavant 
qui  le  rendoit  antagonifte  de  Dumoulin,  moins  par  jaloufie  de 
la  réputation  méritée  de  ce  Docteur,  que  curieux  de  le  fur- 
pafler,  zélé  d'érudition  permis  à  un  homme  tel  que  d'Argentré, 
qui  l'a  emporté  quelquefois  fi  loin  contre  Dumoulin ,  qu'il 
donne  plutôt  des  mouvemens  d'aigreur  que  des  raifons  ,  Se 
qu'il  avoue  en  quelques  endroits  qu'il  fçait  qu'il  va  contre  l'o- 
pinion commune]  mais  il  vouloit  contredire:  tant  il  ell  vrai 
que  les  plus  grands  hommes  font  les  plus  ouverts  au  foiblc 
de  l'amour  propre. 

Le  Ciel  nous  a  enlevé  Dumoulin  fans  lui  donner  le  tems  de 
revoir  fon  Commentaire  fur  Paris,  Se  de  répondre  à  d'Argen- 
tré j  il  nous  a  ravi  d'Argentré  lorlqu'il  iormoit  le  deiîein  de 
revoir  fes  Ouvrages.  Quelle  perte  pour  les  fç.ivans  Junfconful- 
tes!  Quelle  perte  pour  le  Barreau,  pour  les  Magiftrats  !  Si  ces 
deux  lumières  de  leur  fiécle  enflent  eu  le  tems  de  la  réflexion  , 
les  grands  principes  dont  ils  étoient  remplis,  la  profondeur  de 
leur  feience  ,  l'étendue  de  leurs  lumières  les  auroient  fans  doute 
mis  d'accord,  &  de  cet  accord  il  en  feroit  lorti  des  oracles  qu'on 
eût  été  forcé  de  refpecler  Se  de  fuivre  j  la  paix  faite  entr'eux 
par  eux  mêmes,  nous  auroit  été  plus  profitable  que  la  concor- 
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d'ance  de  ces  deux  Auteurs  ,  que  du  Pineau  a  tenté  à  la  fui- 
te de  Tes  Obfervations  ;  concordance  moins  concordance 
•qu'un  penchant  trop  vifible  potir  la  gloire  de  la  France, 
qu'une  envie  d'élever  l'un  au-deiïus  de  l'autre  ;  concordan- 
ce qui  eft  plutôt  une  préférence  de  l'un  fur  l'autre  ,  fui- 
vaut  que  du  Pineau  en  trouvoit  le  fentiment  conforme  au 
fien ,  qu'une  véritable  concordance.  Et  comment  en  effet  ac- 
corder avec  Dumoulin  un  Auteur  qui  fe  faifoit  gloire  de  pen- 
fer  contre  Dumoulin  ,  &:  qui  écrivoit  dans  une  oppofition 
diamétrale  à  Dumoulin. 

Voici   le  vrai  fentiment  de  d'Argcntré:  nous  ne  rapporte-     D'Argent' 
rons  point  la  queftion  40.   du  partage  des  Nobles;  elle  n'eft  l?r  I,anc,cnne-' 

1  ri"  Tr       J       h         A  •  i       t       -,  Coutume  de 

que  la   vcrlion   lHrançone   de   Ion  Commentaire  :.  le  Lecteur  Bretagne, arr.. 
pourra  y  recourir.  7S.  not  A.  n. 

Sed  quoniam  agitar  co  loto  de  quibus  contrarions   laudimia  dé-  &|ar ]"»«*- 
beantur,  neejunt  hic  cm:?es  ,  prêter  paucos  cxprcjji ,  &  Je  ire  e::pc~  tion  4°.  des 
dit ,  cura  Je  controverfia  his  de  rébus  oftendit,    idque  injpecie   quia  IN,0ûles• 
Jiatu.cndum  Jit ,   quxfitum    eji  quid   [  de  divijione   hercditatis  mter 
coheredes  *',  aut  de  divijione  cordmunis  rei,]  judicandum  fit  -,  ciucd    *  Co-heïi- 
non  admodum  ambiqtium   cft  nullk  pecunik  data,  ,   Jed  fît   fimplex  "?s  '  ou  co* 

J      T      J  >       ■  *.  1  4.  l  aflocics.il  les 

divijio  cjr  partagium  ,  ut  loquuntur.  accole. 

Sed  J;  aut  pecunia  datur  in  Jupplementum  ,  aut  verb  tota  pe- 
cunia pro  portione  débita  ,  quœ  Jxpe  fit  inter  nobiles  prœfertim.  Hic 
magna  pugna  ejl  rationum  contradicentium ,  neque  ego  hic  référant 
confl ictus  Jententiarum  ,  quod  Molin&us  Jummatim  Jecit  ,fcd  verum 
judicium ,  in  me  ratio  fallit ,  judicabo ,  &  qitibus  de  caufis  ab  eo 
aliqua  parte  dijfentiam. 

Habet  igitur   divifio  omnis  *   inclujam  in  Je  aiienationem ,  & 
Jimile  aliquod  venditionis    &   interdum  permutationis ,  quod  docto-  tré  nomme 
les  tractant  in  lege     1 .  Ce d.  communia    utriujque  judicii  ,  Jed  ab  Pa«age ,  (bit 
eo  denommaiionem   actus  recipit ,  quod  pr&ctpue   &  proptenà  geri-  me^foiTlirii- 
tur-,  nec  Ji  in  conjequentiam ,  aut  mcidenter ,  aut  impheita   aliun-  citation  ,  il 
de  necejfitate  ,  quidpiam  contigit  de  alieno  mutuari ,  id  nomen  im-  j     jjL 
ponit  actui.  Quare ,  etji  in  hac  divijione  contingat  in  œqualem  eu-  quence  du  tï« 
iufquam   portionem   pecuma  pcnfari  ,  five  de   proprio  ,   five   de   he-  tre  du  Code 

J     ?■  '       r  '    ,  x  n  r         \  1  Con.nwnia  u~  ■ 

rcaitario  conj^rtts  ,   ta,   nec  prœeipuuwi   cjt  ,   nec    a  partions   wten-  triufyue,  Sec,. 
ditur^Jd  id  t.mtum   *   agitur   ut  dtvidant  j  [  nec  Jî ,  uni  tota  res     *  Hit, 
tadit  in   divijione ,   ideo   divifio   non    cjl  ,    cum  aliter  viciffim    ha~ 
beat   quod  portionem  Juam   repr&Jentet  ,    quod    Mol.   tradit  $.  n^ 
qu&jl.  2.1.  mm.  6j>.  &  73.  tkt Jequimur  ttrumfentçntiam  qnç$ 
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allegat  nu»:tr.    69.   &  ideo   de  eâ  divifionc  m  qua  qui/que  partent 
Juam  confcquitur  ,    de    wobilibus  çy  immobilibus  ,  fine  difiinêtione 
nulla  landimLi  debentur. 

Ratio  ex  cofumitur  quod  cîim  h.ereditatent ,  vel  rem  communem 
Ai  vidant  ,  aut  fiamiliam  enifeant  ,  etfi  non  ufquequaque  coherc- 
dum  portiones  congrttant  ,  ut  squales  fint  neceffarto  res  poffit,  quaf- 
àam  penjari  ,  quafdam  in  totum  alteri  adjudicari. 

Id  cùm  fit  nec  propter  compenfationem  pecunix  ,  aut  reditus  afi- 
(ignationctn  ctfi  incidat ,  vcnditio  fieri  intelligitur  ,  licet  in  ftntilem 
conventionem  incidat,  née  fi  res  immobilis  pro  immobili  permutai io 
pulanda  ,  etiamfi  de  proprio  compenjantis  fiât  ,  non  de  corporibus 
*Tttnûpe.  hacdit.iriis ,  quia  non  id  agitur  *  ut  vendatur ,  aut  permutetur,  Jcd 
potins,  ut  divifio  fiât,  qu£  quidem  necefiariam  prxexiftentiam  c  ut* 

*  r  'funt\on.A'  fie  contrahendi ,  habet  ci: m  quilibet  de  confortibus  alium  cogère  * 
de  ce  qu''1  -1  pofifit  ad  divifionem ,  quod  nonfimiliter  accedit  in  permutatione ,  ven- 
du  en  ion     fctiom ,  ad  auas  'volentcs ,  nec  ullâ  vi  coacîi  venimus ,  fine  prxexif- 

Tr.ntc    de  ,/.       .  »  *  "' 

Laudimiis.      tcntia  necejjitatï^. 

*  Grand  No»  cfi  igitur  venditio  *  cui  vol  un  tas  ey  ir.tcniio  partit:  m  non 
principe.         congruit ,  Jed  divifio  ,  eaque   caufiata  à  necejfitate. 

«  Hic  im-        ÀVc  ego  quod  Molin<eus  facit  diflinguo  * ,  an  res  commode  divi- 

portant.  di  potucrit ,    ey"  ita  fraudis  Jufpicio    çolligi  pofifit ,  ut  fie    lauditnia 

evitarentur  ;    an    verç    individ-.titatis    ncceQitas    co'cgerit    vet/ire  ad 

licitationem  ,  qua  fen  tcntia  finit  primum  failli   Caflr.  e(l  enim  orJ- 

*  Pùncipe    i}nedd5>    &  primaria  caiifia  *  confideranda   qux  necefijitatem   divi- 

fionis  imponit  [  nec  coarclanda   efi    latitudo  difpofitiovis  contrahen- 

tium ,  ey  libertatis  cor.vcntionalis  ,  (  ut  fie   vel  fie  fiaciant ,  vel  dif- 

ponant  ,  quod   legibus  ,    &  jure  pennittente  ,    hec    vel    illo    modo 

pofiunt  )  fi  caujli   necejfaria  anteced;t ,   quod  Alol-  recle  feribit  §. 

2  1 .    qucjl.   3  3 .  cum  ipfa  rcrum  h&rcditariarum  &  dividendarum , 

/tflimatio  ,   /tpretiatio  ,  me-afura ,    d.ijlïacticne$  per  coheredes  jacien- 

dœ  ,    deinde    çy  q:t.c   incftrrttnf  revifioues  ,   &   qt'-e   talia   in-    d/ri- 

Jicmbus  fiaciendis   affolent  ey  ufurpantur  ,    multum  habent   contro- 

verfiarum  ,    molejliam  fumptuum  ,    qt'->*    ontftià    evitari  ,    acerrto 

fottionis  fux  p;xtio  magna  éf  utilis  r.itio  ,  cy    expetondum   c»m- 

pendium  cjl.  ] 

*  Suite  du       Quod  fi  ficri  potefi  *  ,  cy  fiaciliits   d: Jfi.lv i  y. on    tant  fpccltindi-m , 

principe  d'é-  an  ajlU!-  ncreffitati-   divifionis  f ordre   cor  fuites  potuernit  ,    quÀm   (i 

fie   commodiùs ,  gratiîis,    &   expcdftiùs,  çy    meitori   omn/uw  p.ue  t 

meliori  fumptu  Jccerint ,    b^na    prxfcrtim  fide  ,    ey  fine  d-gitaùcnc 

fraudis ,  dum  fibi    i.cçut.um  gerunt ,  in   quo  non  oportet  dominos 
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éffe  cur'iofiores  ey  exploratorcs  alieni  commercii ,  etiamjt  per  confie- 
qucns  quidpiam  perçut  commuais  fieudaltbus ,  cujus  rci  explicat 
rationes  Tiraquellus  in  retrait» ,  num.  71.  ey  19.  i&  ad  hoc 
Mol.  §•   iz.  quejl.  33.  Net  vero  eam  limitationcm  probo  ,  quant 

fecit  Molinaus  d/clo  §.  1  1.  num.  71.  cum  incipitur  à  donatione  , 
vendit  ione  ,  permutatione  imer  confortes ,  non  divijioncm  ,  fed  atst 
àuuationem  ,  aut  venditionem  ,   aut  alium  contracium  geri  ;  quant 

fententiam  Mol  in.  de  Cajlrenfis  jndicio  fumpfit ,   &  nitrum  ejl ,  ejfe 

fecutum  qui  reaies   rerum   effeffus   *  ftfari ,   ey  tuer i  foie at -,    cum     *Eloçede 
verborum  ijla  potiiis  fit  differentin ,    à'   colcris  quhm  corporis  i  cum  Dublin  ta 
alibi  nihil  interejfe  ,    Mol  in.  pu  tarit,   an  res  divtdatur,   an  fuper 
divifione  tranfgatur ',  in  qudjlione  quidem  laudimiorum ,  çy  intulif- 

fe  divifionis  mentionem  in  contra  cl u  ,  non  fit  fujficiens  diferentia, 
nt  divifio  videri  debeat  cum  idem  effeclus  fequatur ,  tum  uterque  a 
causa  ■neteffariâ  dividendi  -,  [  nec  Ji  divifionis  non  fit  faci.i  mentio  ] 
ideirco  pr&fubponenda  ejl  venditio  fieri ,  aut  intentio  paitium  mit- 
tari ,  in  diffolvendà  communions ,  ab  eo  prxfertim  qui ,  Ji  res  inté- 
gra ejus  foret  neutiquam  effet  venditums  ey  quem  commun ioni s  in- 
commoda ab   hoc  confilium  impellant,  &  qui  feiat  ad  hoc  compelli 

Ideoque  etianfi    prmtextus  is  omittimur,   ey  fine  mentione  divi- 
jionis * ,  protinus  itur  ad  venditionem  portionis ,  ineft  tamen  caufa    *  Grande 

/tv  r  -r  ri-  ■  *     j  déciuon, 

ey  necejptas ,  Ji ,  non  prxaja ,  certe  caujatis  ex  mater/a  ey  rei  qua- 
litate ,  quare  abfolute  nego  ,  laudimia  deberi  ,  etiamfi  contradus  fonet 
portionis  venditionem  ,çy  incipiatur  À  vendit  ione,  ut  Mol  in.  loquitury 
fi  modo  conforti  fit ,  cum  quo  acîio  ejl  activa  ey  pajfiva  ad  divijionem. 
Froboque  hàc  de  re  Chajfan&i fententiam  ,  quam  Molinms  reprehendit, 
nifus  autharitate  Stefhani  Bertrandi ,  Conf.  153.  vol.  3 .  ey  Conf. 
310.  vol.  1. 

Ejl   enim  hujufmodi  venditio  *   conforti  facJa,  afjignatio  portio-    *Raifba 
ni  s  pecuniaria   qu.e  fundiariam   repr&fentat ,    cum  jam  Jlatuimus  , 
nihil  re ferre  „  an  cuipiam  portio  fuain  fundis  hereditariis ,  an  pecu- 
nik  afjignetur. 

Itaque  etfi  verborum  fonus  venditionem  loquitur  * ,  fpettan- 
ium  ,  potius  qmd  agitur ,  ry  caufit  pr&exifientia  ,  é"  improprian-  ^ 
da  vocabula  ut  intentioni  ferviant  ,  non  ejl  igitur  Jimpliciter 
uenditio  ,  quam  neceffitas  divifionis  exprejfit  ,  cum  potentia  dc- 
ducitur  m  alium  ,  non  dicitur  quid  novum  fieri ,  fed  alium  ha- 
ltère) implicitum  fiatum  primx  caufv  ,  cy  citm  procédât  obligatio 
dividendi    ab    eâ   pofh'nor    eventus    formater  ;     ejl    ergo    divijh 

k 


66  TRAITE'    DES    FIEFS. 

etiam  q'-.'.c  venditionis  nomint  tcgitur  ,  fi  cum  co  facla  efi ,  qui 
cogère  ad  iïvifionem  pctuit,  atque  ideo  ad  recipiendam  ex  arbitrée 
communi  àwiàUnào  affignationcm  portion is  fux  in  pcç::;:ij.  aut 
in  totttm  ,  aut  in  parte  ,  &  vit  are  eventus  voluit  fin: gui  avis  par' 
tit  'ou i s. 

Qrod  nos  Ç.c  accipi  volumus  ,  ut  te  ta  ratio  fentent'u  refideaf" 
*  Me.  *n  /»'''r  tausâ  *  necejp.tatis  eui  feniper  innitimur  ,  qwx  Jcilicct  ad' 
divifiionim  confortes  adigit  ,  quod  fi  cejfat  nmitto  ego  queque  Je&- 
tentiam. 
R(!ficiion.  Il  cft  clair  parce  qui  précède  &  ce  qui  fuie,  que  d'Argentré 
penfoit  qu'il  fuffifoit  que  dans  tous  acies  communs  avant  par- 
tage quoquo  modo ,  il  y  eût  communauté,  de  laquelle  fortoic 
neceffai rement  l'action  active  £c  pafïive  de  divifer ,  pour  af- 
franchir l'acte  des  droits  feigneuriauxj  2c  voilà  le  vrai  principe 
adopté  par  les  Arrêts  y  de  quelque  façon  que  l'acte  foit  tourné  , 
on  ne  doit  pas  gêner  les  communs  ,  ut  fie  vel  fie  fiaciant,  etfi 
quidpiam  pereat  commodis  feudalibus. 

Ur-de  fit-,  ut  fi  quifquam  extraneo-  partem  ftiam  rei  eemmt 
vendat  aut  ei  cum  quo  nec  rcs,  nec  aetio  communi  s  erat ,  ut  poffet 
ad  dividendum  compcllere ,  tune  ownii:o  laudimia  debeantur ,  r.am 
cum  nul! a  aclio  aut  acliva,  aut pajjîva  cum  extraueo  fue;:t,  rcliu- 
quitur  plane  fpontaneum  ejfe  contraclum ,  qui  cum  eo  geritur,  ideo- 
que  ut  de  colibet  alio  laudimia  deberi, 

Eadem  ratio  facit ,     ut  fi  qui  s  po(l  divifionem  faclam ,  &  for- 
iione  pro  divifo  tradita -,  (  &.  le   partage    exécuté  ,  )  portionem 
fuam  vendat,  fiwe  ei  cum  quo  coheres  fuit,  five   extraneo  ,  laudi- 
mia  debeat -,   hic  enim  jam    non  pertionem  rei  communi  s    vendit, 
ftd  fuum  totum  ,  jam  feparatum  ,   &  fie  foluta   efi    diffolutionis 
neccjptas  ,  (jr  aclio  familijt  ereifeundx  extinela ,  idem  fi  quifquam  è 
confortibus   de   re  communi  pepig'jjet  ,   &  pro  débita  pecumk    fai- 
dum  in  débitant  accepijfet ,  ex  iutervallo  quidem  namd'Jfolutaà  pri- 
ma divifionis  causa,  &  ad  pecuniam  redacJà,  quod  deinde  prxdium 
pro  pecuntà  dabitur  ,  aut  datio  infolutum,  aut  venditio  erit  laudi- 
nni  fubjMa. 

^iam  fententiam  tllud  confequitur  ,     ut   fi   per   auclionem    & 

incartmenta  ,  ut    loquuntur  ,    res    inter   coheredes    adjudieata  fit , 

•  Autre  xi-  laudimia  non  debeantur ,  efl  enim    quoque   nuejfitas    duplex  ,  una 

fuution  de  ce  dn,/f:0nis    *  ,    altéra    indwiduitatïs    rei  ,    tametft    hic    emptionis 


qu 


a  dit  au 


Traite'  Et     fubjlantialia  concurruni ,   &  emptio   dicatur  faits   actus ,  nec  fcquor 
Uudimns.       optnionem  Pitri  i'irrartt  &  aliontm  quos  Molin.  d.  §■   il.  allt' 
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gat  ,  qui  pro  partibtis  cohcredum  deberi  putant. 

Major  dubitatio  ciim  propter  inopiam  confortis  cxtrancus  licita-  Licitation 
■  îor  admittitur  cjr  licitatione  vincït,  &  emptor  manet,  neque  enim  avec  &ra"Se». 
negari  poteft  hune  Jpontaneum  emptorem  ventre ,  qus,  ratio  facit  ut 
Molin.  ibid.  deberi  laudimia  exiflimet,  quod  ego  verum  exijlimo  .  .  . 
neque  enim  ratio  correlativorum  eadem  eft .,  ut  idem  in  utroque 
judicemus ,  nec  fi  emptor  Jpontè  émit ,  ideireb  confortes  qui  vendi- 
iorum  loco  habentur  pro  fpontaneis  venditoribus  habendi  Junt  , 
quos  ante  coaclos  ojlendimus- 

Le  fnrplus  ne  regarde  que  le  particulier  de  l'ancienne  Coutu- 
me ,  qui  vouloit  que  l'acheteur  ne  dût  que  le  tiers ,  les  vendeurs 
l'autre  >  dans  la  nouvelle  l'acquéreur  doit  tout  j  enfuite  il  renvoyé 
à  la  queftion  40.  des  Nobles. 

De  tout  ce  que  deflus  il  réfulte  clairement  ,1'.  que  cet  Auteur  ^flexion. 
affimiloit  les  co- héritiers  &  les  co-propriétaires  aflociés  par  ce 
terme  confortes  qu'il  feme  à  chaque  endroit.  is.  Qu'il  penfoit  que 
tout  négoce  fait  entre  conforts,  de  quelque  façon  qu'il  foie 
conçu,  eft  exempt  de  droits ,  tant  que  le  partage  n'eft  pas  fait  & 
exécuté.  3  e.  Qu'il  eft  libre  à  un  confort  de  partager  ou  d'adjuger 
tout  à  un ,  fans  autre  examen  que^  volonté ,  &.  fans  être  fujet  aux 
droits,  parce  qu'il  y  a  toujours  néceffité  préexiftante  de  di- 
vifer,  &  que  le  partage  n'a  pas  été  du  goût  des  communs.  4*. 
•Qu'il  n'efl:  pas néceûaire, pour  exempter  l'afte  de  droits,  que  l'a- 
bandon foit  à  tous  j  qu'il  fuffit  que  celui  qui  cède  foit  commun 
avec  celui  auquel  il  cède  fa  portion  indivifej  enfin  que  la  licitation 
ne  doit  droits  qu'autant  que  l'étranger  eft  admis  &L  obtient  ;  il  n'y 
a  qu'à  lire  la  queftion  40.  des  Nobles  où  il  renvoyé,  on  en 
fera  encore  pins  convaincu. 

Cet  habile  Commentateur  s'explique  ainfi. 

Divifio  tripliciter  contingere  potefl.   i°.  Extra  juditium  inter  cohtre-     pontamj9  fur 
des,  ejr  £<*■  tfl  vera  divifio -,  i°.  per  judicem-,  30.  inter focios ,  ejr  inter  Mois,  ait.  88, 
quos  inita  ejl  communitas  ex  causa  focietatis  ,  vel  aliâ  a  causa  herc-  *•  IJ' 
ditariâ. 

%uoad  primum  certum  ejl  ex  hoc  paragrapho  laudimia  non 
deberi. 

Secunda  divifwnisfpecies ,  ejl  judicialis  cum  nimirum  coheres  ,  cohere- 
dem  coram  judtee  ad  dwifionem  provocat  familia  ereifeundx ,  velcomntn- 
ni  dividundo. 

Sciendum    autem  ,    hanc    judicialem    divifionem     tribus     modts 
fîeri  pojj'e  -,    1  °.  chm  h  judtee ,  vd  ab  arbitra  divifioni  dalo  ,  fm- 

l  ij 
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gulis  lavdLi's  ,  (înguU 'portants  affgnar.t!tr\  r°'.  chm  c:r:f-\  cznt^ 
mode  -foi  non  poteft  ]  ad  public  am  proccditurlicitatïo?:e??i  -,  30.  cri  m  ju- 
dcx  ttiam  prçfpicit  (  incommodant  âivifionem  )  in  cjus  arhitrio  efl ,  rcnr 
totam  uni  exjbciis  cui  voici  adjudicare ,  Jclvcndo  ctterisjuas  (ingulas- 
pi  or  ti  on  es ,  Jeu  earum  xfiimationcm. 

Sed  his  ita  prAmiJJis  qustrenâum  cff,  a;:  in  his  fiwgulïs  divifionis  ,Jpe^ 
cicbus  dcbcatur  rachattts,  &  auidem  debcri  videtur  »  cùm  Juper  his  r 
nihil  çonfitetudïne  nvflïâ ,  cautu?»  reperiàmus ,  Jèdjimpliciter  de  divific-* 
ne  au  a  fit  ititer  cohxrcdes. 
-  ,„   ■  On  voie  que   Pontanus  parie  de  tous  communs  ,  comme 

avant  tous  laftion  de  partage  &  de  licitation  ,  ce  le  Lcctcin* 
bofërvera  qu'il  parie  dans  une  Coutume  qui  donne  relief,  s'iP 
y  a  foute  dans  le  partage  ordinaire,  excédant  la  moitié  de  la 
portion. 

Contran a  tamen Jentcnîia ,  &  xquior ,  eyi'ericrcft ,  ut' ex  nul  là  judi- 
cialis  divifionisjpecie  debeaturrachatus  ,  &  guide??;  ijla  adjudicatio  qud 
fit  a  judice  unicuique  coheredum ,  Çive  de  fittgulis  port'tcnibus ,  Çwettni 
tant  uni ,  [propter  incommedam  àivifipnem  ,  ]  (ive-  etiam  per  prblicam 
licitationem  ,  loco  divifionis  bahttur,  r  figue  necejfaria  .  .  .  ite??!  gui  a 
h.ic  adjudicatio  in  conjequentiam.  petit  £  divifionis  vc?:it ,  idem  judi- 
Candum  cfi  quod  de  divifione  ,  guA  per  ipfos  coheredes  ficret, 
ejjet  enim  iniquum  ,  fi  mihi  1rs  cjjet  eum  h/trede  rixefo  ,  qui 
nollct  mecum  dividere  qued  commune  effet,  dum  prepterca  eu  m 
in  judicio  provocarem  ,  ex  Juâ  contumaeik  laudimias  Jolvcrc 
cogérer. 

Cœtcrum  ubi  ad  licitationem  procederctur ,  &  quia.  rectifarctiV- 
Jocii  jufium  prAtium  afiferre  ,  id-eo  adniitterctur  extrancus  lie/ta- 
tor ,  ut  pote  qui  CAteris  plus  obtulijjct ,  eique  fac7a  effet  adjudi~ 
catio.  Tu?ic  non  eft  dubium  eo  caju  ,  quin  laudimia  debcantur . 
fjr  ratio  i?i  promptu  cfi  ,  quia  hœc  conftitutio  nofira  lequitur  qua;.tdo 
divifio  fa  cl  a  eft  tnter  coherede-s ,  &  hic  cui  res  cfi  adjudicata  ,  nom 
coheres  fed  e.\traneus  eft  ,  unde  quoad  illum  pertraet ,  ca  adju- 
dicatio pro  emptione  habetur. 

Porto  quoad  ipfos  coheredes  periinet ,  h\tr  co?ifi"ituiio  nofira  Jub- 
finem  limitât  co?icluftonem  noftiam  ttiam  inter  coheredes,  fi  com-' 
penjatio  ficret  in  pecunik  excedmte  dtmidia?>:  panera  valoris  rei 
addic~{&  ,  quA  res  Juper  addita  cfi  ab  ils  qui  ricfin?  has  COnfitetU  ■ 
dines  in  Jcriptis  redegerunt  ,  ne  qua  (tau s  dommis-  fient ,  Jed- 
ar.tiqua  uti  pnmiii»  feripta   crat  ,    maffS   trot  jun  sommait   coti-^ 

fo*mn. 
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Cire  a    tcrtiam    divifionis  Jpeciem  ,  quaritur  an  Joui    cum'  ex  ali-     Entreras 
tfuk  cucitfà   quam  hcrcditariâ  ,    dividant   rem  commun em  ,   à'cbeant  F'°il"< 
tai'd'mias. 

Videtur  primum  âeberi  ,  cum  confuetudo  noflra  fpecialiter  lo^ 
quatur  de  divificne  ,  qu&  fit  intcr  cohcrcdes  ,  unde  inferri  potefl 
ex  quacumque  aliâ  rei  communis  divifione  dcbtri  -,  item  h&c 
l'oluntaria  divijto  cenferi  potefl  alienatio  vicem  emptionis  ha- 
b'ens  ,  unde  non  gaadet  illâ  privilégia  quod  habet  divijto  inttr 
cohcrcdes  facla  ,  q-:.c  dicifur  neceffaria  ,  qUÂ  d'Jlincltone  inter 
neccffariam  çjr  voluntariam  divifione  m  ufà  ejl  dccifio  CapeL 
Tolof.wi ,  qy.xjl.  7  5 .  nupcr  a  nobis  allegâta  ;  ut  uimirum  ex  necef- 
Jariâ  divijione  ,  qux  fit  inter  coheredes  ,  nttlla  debeantur  laudi- 
iftia  ,  res  enim  tfl'a  r.ccctfariam  caufam  habet ,  atfecus  ex  volm> 
tari  a.  qu£  fit  inter  Jociou 

Verum  i(la  non  Junt  apud  me  tatofkm  pondus  habrtura  ,  ut  r.ee 
a  recio  défie  ci  ant  ,  contraria  enim  fententia  mihi  femper  aquicr 
vifa  ejl  ut  nulla.  omninc  ex  ck  divifionis  fpecie  ,  laudimix  de- 
beaniirr. 

Nam  illud  ceriiffimum  cft  ,  quod  ex  quacumque  càufa  rem 
îiabeam  cum  aliquo  communem  ,  me  illum  etiam  invitum ,  csmpeliere 
poffe  ad  divifwnem  -,  ncmo  qidppe  potefl  in  focietaie  ,  vel  com^ 
munione-  invitus  detineri  ,  quin  inio  nec  per  acïum  effici  pote  fi  ut 
înterdicatUr  divifio  ,  abfurda  quippe  res  ejjet ,  fi,  quod  peti  potefl  • 
dividi  non  poffet. 

^uare  cum  focii  vel  quicumque  alii  rem  communem  dividunt , 
Tion  cenfentur  id  f ponte  facere ,  cum  jurj  prodttjt  fint  acliones  quis 
bus  ad  id  etiam  tnviti  compeiti  pojjint  ;  quo  fit  ut  idem  jtiris  ejje  de- 
beat  ,  ac  fi  prcvocatio  ad  divifionem  reipsâ  fiacîà  effet ,  -  ac  Jècuta 
aâjudicatio, 

i°.  De  ces  derniers  termes  on  doit  inférer  que  l'Auteur  qui 
dans  toute  fon  opinion  aiïimile  les  co-héritiers  &L  co-pro- 
priétaires,  qui  dans  le  commencement  a  montré  comment' le 
partage  fe  faifoit  entre  co-héritiers,  &  qui  y  a  compris  La  licita- 
tion  ,  quoiqu'il  ne  fe  ferve  que  du  terme  de  divifion  ,  néanmoins 
il  l'entend  de  toute  divifion ,  de  telle  façon  qu'elle  fe  fafle , 
ac  fi  provocatio  ad  divifionem  facla  effet ,  (  ejr  fecuta  adjudicatio.) 

i°.  Cet'  Auteur  ne. parle  que  de  la  licitation  en  Juifcice  5  mais 
Fufage  apaflé&.  eftautorifé-parles  Arrêts*,  que  les  licirati'cnsvo-» 
lontaircs  entre  majeurs  vont  de  pair  - 

3..  Enfin1,  que  dani  tout-ce-'Oommentaire  l'Auteur  pour  fat 
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licitation  ne  requière  que  l'incommodité  du  partage.  Or  cette  in- 
commodité  fe    réfère   aux  vues  de  famille  &  de  fociété,  fane 
que  les  Seigneurs  puilTent  y  fouiller  ,  comme  dit  excellemment 
d'Argentré,y«/>?vT. 
la  Oucft  o* fuf      Ex  divifione  ,   qu&  fit  inter  coheredes  ,  qu&ritur  an  laudimia  de- 
48.  de  Guy-hkjmturi  de  hâc    quxflione  prœtcr   eos  qui   citantur  ab  Authorc  no- 
PaPc*  jlro  ,  vide  Molin  .  ...  In  hac  quxflione  dicendum  e(l ,  nulla  laudi- 

mia deberi ,  five  uni  ex  coheredibus  res  adjudicata  fuerii ,  ey  *s 
heredibus  pecuniam  prxfliterit  ,  Çive  ad  licitationem  pervencrint , 
&  ci  qui  plus  licetur  adjudicata  fit  res  hxreditaria  modo  fit  ex 
coheredibus  .(y  non  extrancis  ;  nam  fi  extraneo  pluribus  licitantï , 
adjudicata  fuiffet  ,  laudimia  deberentur  -,  ratio  rei  cjus  efl ,  quia 
quoad  extraneum  vcndilio  voluntaria  efl ,  Jed  quoad  heredes  efl 
?;eccffaria.  Secundo  ex  judicio  familia  ereifeundx  ,  ex  natura  rei 
receptum  efl,  ut  uni  res  adjudicari poffit,  modo  his  pecunix  cohere- 
des indemnes  reddat ,  judex  enim  in  hoc  judicio ,  [  fi  res  commode 
dividi  non  poffit  ]  fol  et  eam  uni  totam  adjudicare ,  eumque  invicem 
altcri  condem;;are  -,  [  imb  licitationem  inter  coheredes ,  lex  admit" 
tit ,  Haut  coheredes  non  tam  vendant  quant  divtdnnt. 

*  Licitation       Qii/d  imb  *  ctfi  coheredes  ,   F  per  tranfacïioticm  ,   uni  rem   aditt- 

aie  ave  tint  ,  ey  eum  in  locum  eorum  Jubrcgavertnt  pecunta  accepta, 
licet  ufi  fint  verbo  venJttionis  ey  ccfjionis  ,  ]  nihitominus  tamett 
fi  id  fiât  ob  caufam  ey   ncceffitatem  divifionis ,   laudimia  non   de- 

*  Principe,    bentur    [   cum   principalis   voluntas  *  ,    mens    ey    intentio     coherc 

dum  fucrit,  à  communione  difcedere  ,  non  vendere ,  ]  aflus  enim  , 
tit  aiunt  noflri  interprètes  ,  judicantur  À  principali  intentionc 
agentium. 

*  Obferrer        Imb  *  ey   hoc   locum  habet  ctiamft  res  commode  per  partes  dividi 

petuiffet  [  quod  tamen  Molin&us  dubitavit  ]  ey  tta  judicatum  refert 
Arreflo  l'arifienfi  ,    Carondas  refp.  lib.  7.  titulo  207.  Chop.  in  con- 
Juec.  Andcg.  lib.    i.  cap.  4.  num.  7.  AIainard3  lib.  4.  cap.  50. 

Sanè  ,    fi   pofl   perfeelam     divijionem     unus     coheredum     alteri 
vendid.rit   quod   ci   obtigit  ,    laudimia    de'ocntur   ,     vera    enim    cy 
fimplex ,  ey  voluntaria.  venditio  efl. 
prtécï?  Pr°"       Sunt  qui  pu  tant  *  ,  ea  qux  diximus    vera  ejfe  inter  coheredes, 
legatarios  cy  donatarios   tanttim  ,  qttos  ncccfpt.is  rei  ey  ipja  res  ad 
communionem    adduxtt.     Non    item    inter  Jccios    qui   ex    conven- 
tione  ,   ey  ex  contraclu  voluntarie  Jocictatcm  contraxerunt  -,  fi  enim  , 
hi   ad   licitationem    vcncritit  ,   ey  uni  res  adjudicetiir  certo  prxtio  , 
Junt  qui  putant  laudimia  deberi.  [  %[<od  tamen  falfum  puto  ex  /en* 
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fcntia  Malin,   quia  dquè   neccjfaria  cfi  divifio  inttt  ton} un  clos  ex 
focietate  five  fine  focietate ,  ex  quâvis  causa. 

Il  eft  clair  que  cet  Auteur,  qui  n'a  pris  que  le  fuede  l'opinion  p  'fléxion- 
de  Dumoulin,  décide  >  i°.  qu'entre  co-héritiers qui  licitent,  foit 
en  Juft'ce  ,  foie  volontairement,-/?^  ttaèfaâïioKem ,  foit  que  la 
chofe  puiffe  fe  partager,  foit  qu'elle  nelepuiffe  pas  commodé- 
ment, il  n'en  eft  dû  aucuns  droits -feigneuriaux  j  20.  que  cette 
régie  s'étend  aux  co-propriétaires  ex  quâvis  causa-,  parce  que  les- 
uns  &:  les  autres  ont  toujours  une  néceflîcé  préfumée  de  fortir 
de  fociété.  Voilà  le  grand 2c  le  vrai  principe,  fi  vittorieufemenc 
établi  par  d'Argentré  fur  fa  Coutume,  6c  que  les  Arrêts  onc 
eonfacré  ,  comme  nous  l'avons  prouvé  ci-de(ïus. 

Si  la  chofe  commune  cjl  adjugée  fans  fraude  k  un  des  co-parta-     Lapeii-e-re , 
çeans  ,  ventes  ne  feront  dues  ,  mais  il  fera  du  fi  la  chofe  eli  adjurée  EaitlC11  im~ 

■ï  .  /•••  J  J     J         J   £>      ictttc  Vt  Ullrn>_ 

a  un  tiers  par  11  citation.  , 

Je  nai  jamais  fait  de  différence  entre  les  titres  Fam;  ereife.  & 
Com.  divid.  &  foit  que  la  chef  foit  commune  à  titre  univerfel , 
cufingulier,je  crois  qitiLneJl  point  du  d-elcds  &  ventes  de  la  lici? 
tation  faite  par  un  des  conforts  ,  (  quand  même  lachcfefpourrcit  par- 
tager )  mais  bien ,  fi  l'étranger  ejl  admis  à  la  licitatien  ,  ou  fi  le  confort 
fait  une  vente,  volontaire  àfon  confort. 

Cet  Auteur  de  Droit  Ecrit,  penfe  d'abord  que  de  licitation    Rjé2,ra 
entre  co-propriétaires ,  quoqv.o modo ,  ne  font  dues  ventes. 

Mais  il  s'attache  trop  à  la  décifion  des  Loix  Romaines,  &  il 
donne  dans  l'erreur  de  Dumoulin ,  fur  l'admiflîon  de  l'étranger , 
&  fur  la  licitation  par  contrat  volontaire^  erreur  queFerrerius 
&  d'Argentré  réfutent  merveilleufement* 

Auflî  l'Annotateur,  fur  la  première  partie  de  la  décifion  d«T 
Lapeirere ,  dit  :  La  rafon  efi  que  la  première  penfée  des  confortée  fldc  - 
partager,  ejr  non  de  vendre. 

Cette  raifon  de  l'Annotateur  ,  fuivant  moi ,  eft  dans  les  prin-* 
cipes,  et  doit  influer  fur  tout  ce  que  dit  Lapeirere,  6c  réfute  la 
dernière  partie;  le  confort  qui  vend  avant  partage ,  ou  qui  li- 
cite volontairement ,  n'a  d'autre  intention  que  de  lortir  de  com- 
munauté 5  donc  fa  première  penfée  eft  de  partager,  &  non  de  ven- 
dre ;  donc  point  de  droits  en  ce  cas  5  i'admiiïion  de  l'étranger  n'a 
plus  parmi  nous  la  caufe  du  Droit  Romain ,  mais  le  bien  des  com- 
muns ,  pour  faire  hauffer  les  enchères; 

Ce  Commentateur  eft  entieremene'de  l'avis  de  d'Argentré    îeGianj 
pour  les  licitations ,  &obfervez  qu'il  écrie  fur  une  Coutume  qui  fui  Tioyes, 
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irt.  ç7-«  r-";  veut  que  la  foute  foie  pavée  des  deniers  héréditaires ,  fans  quoi , 
.,  droits. 


1  :. 


o«  fur      L'article  efl  bon  ,  en  ajoutant  après  ces  mots  [  en  Juftice  ]  ces  mots , 
jf r  [  oit  par  tonuention  volontaire  ]   comme  elle  efl  à  prejent  en  tjage , 

J'ans  contredit  ;  &  de  plus  ,  il  Jembleroit  a  propos  d'ôter  ces  mots  , 
[  ne  Je  peut  partir  entre  co-héritiers]  car  cela  n'ejl  plus  d'ufagt  •  G" 
Jur  la  difficulté  de  Jçavoir  ,  fi  ïimpcffibilité  s'entend  d'une  impof- 
jibilité  naturelle ,  oit  d'une  impojjibilité  morale  &  civile  -,  les  Ar- 
rêts ont  jugé  qu'il  nétoit  pAS  jufle  de  donner  la  liberté  à  un  Sei- 
gneur ,  encore  moins  à  fon  Fermier  y  Jous  prétexte  de  ta  prétention 
d'un  droit  de  vente  ,  qui  doit  être  levé  avec  civilité  ,  de  pénétrer 
dans  le  Jccret  des  familles  ,  &  d'empêcher  les  accommodemens  en- 
♦L'Arrêtée  fn  c04*éritiers     JL   même  on  a  juré  par  l'Arrêt  de  CourviUe  *,  & 

Courviilc  ,  elt  y  ^  ;      î  7  ;   -    •   •  • 

l'Arrêt  de   la  autres ,   qu  avant  partage,    qnclqtt  un    des   co-hetitters  pouvait   ac- 
Bame  Fro-    quérir  a  prix  à 'argent ',   tiré  de  leur  bouffe  ,    les  droits  entiers  de 

mentiercs  ,      j  /'•■/•  j    '■  n  • 

dont  le  pre-    '€!irs   co-herittcrs  ,  Jans   payer   aucuns  irais   aux   Seigneurs  ,    eom- 

mier  mari      me  -étant  un  m0)cn  nécefjaire  &  favorable  pour  prévenir  les   contj- 
Coumiu'  ou  trions   fréquentes    entre   co  -  héritiers  ,     touchant    l'ejlimation    des 

Courvaux  ,       bic.vs. 

commeSoefve      J£nfuite  il  propofe  plufîcurs  articles  nouveaux ,  dont  en  voici 

le  dit  ,  nous  ,        r       r  l  ■  1 

l'avons  rap-   un  pour  les  autres  co-proprictaires. 

porté  fuprà  Si  par  U  citation  d'un  fonds  acquis  a  titre  de  vente  par  pin fleurs  par- 
ticuliers ,  l'un  d'eux  s'en  rend  adjudicataire ,  il  ne  fera  dû  qu'un  Je  ni 
dreit,  à  cauje  de  la  première  acquifuien ,  pourvu  que  l 'adjudication  Je 
fa  (Je  dans  l'a»  du  jour  de  l'acquifition. 
iléfléxion.  'Cette  condition  de  l'adjudication  par  licitation  ,  dans  l'an  de 
l'acquifition,  eft  une  pure  chimère  ,  qui  ne  devoir  pas  trouver 
grâce  chez  cet  i  Huître  Auteur  ,  .chez  Ricard  5c  du  Freine  ,  fur 
l'article  94.  d'Amiens,  &.  chez  AI.  le  Camus ,  comme  on  le  verra 
ci-après:  l'Arrêt  de  du  Cornet,  ci-dellus  rapporté  , prouve  bien 
lexontraire.j  la  licitation  volontaire  étoit  de  1  7  1  9.  &  l'acquiil- 
tion de  1  63  1 .  M.  de  Fleury ,  lors  de  l'Arrêt  de  173  4-  en  expo- 
faut  le>  conditions  de  la  licitation  entre  co-propriétaires,  fe  gar- 
da bien  de  pofer  un  pareil  principe  ,  que  l'on  ne  trouve  dans  au- 
cunes des  faurces  pures  ,  où  les  principes  des  licitations  font 
puifées,  Dumoulin,  d'Argenue  ,  Ferrerais ,  Pontanus,  5c  au* 
très.  En  effet  : 

Sur  quoi  cela  peut-il  ètrefondé?  Les  co-acquéreurs  co-pro- 
priétaireSi  en  quelque  tems  qu'ils  licitent , n'ont-ils  pas  toujours 
[a  meme  caufe  préexistante  de  divifer  ?  Qu'importe  en  quel  tems 

oïl 
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on  licite",  fi  cette  licitation  fe  fait  entre  les  mêmes  co-propriétai- 
res,  leurs  héritiers,  donataires,  ou  légataires,  on  ne  divife,  ou 
on  ne  licice  que  quand  on  ne  veut  plus  relier  en  communauté  ; 
donc  la  fortie  de  communauté  eft  toujours  la  caufe  de  la  licica- 
tion ,  en  quelque  tems  qu'elle  fe  fa  (Te  ;  6c  quand  elle  fe  fait  entre 
les  mêmes  perfonnes,  ou  leurs  héritiers,  ce  font  toujours  les 
mêmes  hommes  au  Seigneur. 

Dira-t-on,  pour  foutenir  cette  opinion,  que  quand  on  de- 
meure en  fociété  plus  d'un  an  ,  6c  qu'on  en  fort  après  ce  délai , 
c'eft  une  fraude  >  Je  dis,  i°.ou  eft  le  prétexte  de  fraude,  puifque 
ce  ne  font  pas  de  nouveaux  hommes  qui  licitent?  i°.  Il  eft  égale- 
ment libre  d'entrer,  de  refter,  ou  de  fortir  de  fociété  ,  6c  pas  un 
de  ces  trois  actes  n'eft  frauduleux  ;  l'entrée  en  fociété  eft  permife, 
&  ex  coiicejjîs  de  ces  Auteurs  ;  elle  peut  durer  un  an  j  la  durée  , 
loin  d'être  une  fraude  ,  eft  au  contraire  le  véritable  efprit  des 
contrats  de  fociétés  j  on  n'acheté  en  fociété  que  pour  être  com- 
muns ,  ôc  le  premier  defir  eft  de  la  continuer  j  la  fortie  n'eft  eau- 
fée  que  par  les  inconvéniens  qui  naiflent  fans  qu'on  les  ait  pré- 
vus j  &  ces  inconvéniens ,  en  quelque  tems  qu'ils  foient  nés,  ne 
font-ils  pas  toujours  le  germe  de  cette  action  donnée  par  les  Loix, 
activement  6c  palîivement ,  pour  rompre  une  fociété  que  les  cir- 
conftances  ne  permettent  plus?  6c  parce  qu'une  fociété,  com- 
mencée toujours  dans  un  efprit  d'alliance  6c  de  convenance , 
aura  duré  plus  d'un  an,  on  ne  pourra  plus  la  rompre  fans  encou- 
rir des  droits  que  ex  concejjis  ?  On  n'auroit  pas  payé  fi  elle  eut  duré 
un  an  tout  jufte  ?  N'y  a-t-il  pas  dans  cette  opinion  une  bizarrerie 
oui  deshonore  fon  Auteur  ? 

Si  je  me  fuis  étendu  fur  un  point  qui  ne  paroîc  pas  mériter  at- 
tention ,  ce  n'a  été  qu'à  caufe  du  nom  de  ces  Auteurs ,  d'ailleurs 
refpectables  >  6c  aufquels  le  Barreau  doit,  6c  devra  toujours  in- 
finiment. 

L'article   113-  d'Orléans   porte  une  difpofition  finguliere,  La  Lande; 
cour  fartage  entre  tous  autres  que  co-héritiers ,  s'il  y  a  tournes ,  font 
dûs  profits,  ce  que  la  Lande  étend  au  partage  des  Fiefs,  dont  parle 
l'article  1  5.  qui  ne  dit  rien  des  autres  communs. 

Et  fur  l'article  1  6 .  la  Lande  ne  veut  pas  que  les  communs ,  au- 
cres  que  les  co-héritiers ,  co-légataires ,  co-donataires ,  conjoints 
ou  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  foient  exempts  de  droits  en  li- 
citant,  6c  c'eft  ,  dit-il , l'opinion  qui  a  prévalu  au  Palais:  il  en 
japporce  un  ancien  Arrêc  eu  la  Coutume  de  JYlontargis ,  pro- 

K. 
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nonce  le  p.  Janvier  i  593.  contre  lesco-propriétaircs.  Brodeau", 
fur  l'article  80.  num.  8.  le  rapporte  comme  avant  affranchi  des 
droits  j  mais  grâce  an  Ciel,  en  prenant  cet  Arrêt  tel  que  La  Lande 
le  rapporte  ,  la  Jurifprudence  contraire ei\ aujourd'hui  certaine, 
&  je  penfe  l'avoir  établi, 
obfcrva-         Nous  avons  crû  ,  dit  ce  fçavant  Magiftrat,  pour  éviter  les  àifjl- 

tions  de  M cultes ,  qu'il  falloit  danger  cet  article  en  ces  termes. 

80  deParis  ^;  l'héritage  ne  Je  partit  entre  co-héi  /tiers ,  ejr  Je  licite  en  Juflice ,  ne 

compilée  par  font  àùes  ventes  pour  l'adjudication  faite  enjuflice,  on  délaijfemcnt  vo" 

lemeie.         [ontaire  à  l'un  d'eux  ,  quand  même  il  y  au  roi  t foute ,   ou  récompenfe  en 

argent  -,  mais  s  il  ejl  adjugé ,  ou  vendu  à  un  étranger ,  l'acquéreur 

en  doit  ce;:  te  s. 

11  donne  enfuite  pluficurs  maximes* 

La  première  maxime  qu'il  faut  établir  fur  cet  article  ,  ej?  qu'il 
nef  point  du  de  droits  entre  co-partageans  -,  quia  habent  finguli 
toto m  in  parte  3,&  totumin  toto,  ejr  que  d'ailleurs  tout  leur ap- 
partient, ejr  rien  ne  leur  appartient,,  le  droit  de  propriété  ne  leur 
étant  réellement  acquis  que  du  jour  du  partage  -,  ejr  cela  c(l  fi  véri- 
table ,  que  les  créanciers  de  l'un  des  conjoints  co-partageans ,  n'ont 
droit  d'bypotéque  fur  les  portions  des  autres,  quand  les  partages 
font  faits  ,  ejr  quand,  leur  débiteur  n'auroit  eu  qu'une  Jomme  no- 
biliaire ,  qu'il  auroit  dijfipéc  ,  ils  n'auroient  aciion  perfonnelle  ni 
réelle  contre  les  co-partageans  ,  ejr  ils  Je  doivent  imputer  s'ils  ne 
font  pas  venus  au  partage. 

Il  y  a  une  féconde  maxime  qui  Juit  cette  première ,  c'ejî  que  le 
premier  aile  qui  fe  fait  entre  co-partageans  ,  foit  de  vente  de 
droits  ,  ceffion  ,  tranjport  ,  échange  ,  ou  tranjaciion  ,  ejl  réputé 
partage. 

De  ces  deux  maximes ,  nous  en  tirons  une  confequen:e  indubita- 
ble ,  qu'il  n'efl  jamais  dû  de  droits  entre  co-partageans ,  quoiqu'il  y 
ait  Joute  en  argent ,  quand  même  le  co-partageant  rembeufercit  la. 
portion  de  l'autre  entièrement.  Jugé  le    15.  Décembre  1  6  4  8 . 

Et  comme  la  même  raijon  Je  trouve  lorfqu'il  s'agit  de  faire  MM 
partage  entre  des  affociés ,  il  faut  objerver  la  mente  maxime  ,  (jr 
dire  déc/jivement  qu'il  n'ejl  dû  aucuns  droits-  Amt  de  la  Grand' 
Chambre ,  du  y  Août  1  6  l  9. 

Il  en  ejl  de  même  pour  le  partage  de  communauté  ,    lorj "qu'une 

femme ,  ou  Jes  héritiers  renoncent  a   la  communauté ,    ejr   que  pour 

Je  payer  des  conventions  de  la  femme ,  ils  prennent   par  tr.uf aciion 

ou  autrement  ,  des  effets  de  U  communauté  ,    il    n'ej  dû   aucuns 
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droits  ;  mais  s'ils  prenoient  en  payement  les  propres  du  mari  ,  les  droits 
Jiroient  dûs. 

Il  faut  remarquer  que  la  Coutume  dit,  entre  co-hé ri  tiers  ,  ejr  qu'elle 
ne  fait  aucune  diflinclion  de  la  ligne  direele  ou  collatérale. 

Nous  otons  ce  mot  [  peut  partir  ,  ]  ejr  nous  mettons  [  ne  Je  partit ,  ~\ 
parce  qu'autrefois  Jur  le  mot  [  peut  ,  ]  il  y  avoit  de  grandes 
difficultés  ,  les  Seigneurs  prétendant  qu'il  falloit  qu'il  y  eût  une  im- 
pojfibilité ,  ou  naturelle  ,  ou  phifique  ,  de  pouvoir  partager  les  biens  , 
&  qu  auffi- tôt  qu'ils  pouv  oient  Je  partager ,  ejr  que  Us  héritiers  ne 
le  faifoient  pas ,  il  y  avoit  de  la  fraude  ,  &  que  Us  droits  étoient 
dûs  ;  mais  comme  la  Juffice  a  prévalu  fur  une  cavillation,  par  Ar- 
rêt rendu  contre  l'Abbejfe  de  Jouarre  ,  le  17  Mai  1734.  il  a  été 
jugé  qu'une  impoffibilité  morale  Jufffoit,  [  c'eft-à- dire ,  le  peu  de 
commodité  ]  que  les  co- part  âge  arts  trouvaient  À  faire  le  partage; 
&  en  mettant  l'article  en  ces  termes  ,  [  Si  l'héritage  ne  fe  partit ,  ]  /'/ 
prévient  &  termine  toute  difficulté. 

Nous  avons  ajouté,  [ou  délaifTement  volontaire,]  afin  de  faire 
connoître  que  l'intention  de  la  Coutume  ejl  d'exempter  non  -feulement 
les  licitations  qui  Je  font  en  Jujlice  ,  mais  auffi  les  acles  qui  fe  paffent 
entre  co- héritiers  pour  leur  commodité ,  qui  ne  doivent  aucuns  droits, 
pourvu  que  cefoit  le  premier  acle. 

Je  tiens  qu'à  ces  termes ,  pourvu  que  ce  foi t  le  premier  acle  ,  il  RcfleJ"0Iii 
faut  ajouter  ceux-ci ,  touchant  la  chofe  indivife  -,  car  ,  par  exem- 
ple, il  y  a  eu  un  partage  général,  un  effet  elt  refté  en  commun  j 
dans  la  fuite  ils  ledivifent  oulicitent ,  ou  le  délaiflent  volontai- 
rement à  l'un  d'eux,  qui  récompenfe  les  autres 5  c'eft  un  premier 
acte  par  rapporta  cet  effet  commun ,  à  l'égard  duquel  il  eft  vrai 
de  dire  qu'il  n'y  a  point  eu  de  partage;  ergo ,  cet  acle  doit  être 
exempt  de  droits. 

Nous    avons    auffi  particularisé  qu'il  n'efl  rien  dû  lorfqu'il  y  a 
Joute  ,  eu  de   l'argent  donné,  parce  qu'on  auroit  pu  faire  une  diffi- 
culté,  &  dire  que  ce  Jeroit  une  acquiftion  ,  comme  fi  elle  étoit  faite 
extranco  i  mais  les  Arrêts  ejr  les  maximes  étant  contraires,  il  a  été 
bon  de  le  décider. 

Il  faut  remarquer  que  toutes  ces  déci fions  ont  été  faites  en  fa- 
veur &  pour  la  commodité  de  tous  les  héritiers,  [  &  qu'elles  ont  été 
étendues  jujquaux  ajfociés  ejy  co-legataires  ,  confie  les  droits  des 
Seigneurs  ;  ]  &  de-là  nous  déciderons  que  toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agira  point  de  co-héritiers  ,  co-légataires ,  ou  [  d 'ajfociés  »  ]  Us  droits 
feront  dûs. 
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//  faut    dire  que  fi   un  des    co-héritiers   avoit  vendu  fes  droits  à 
un  étranger,  tune  ceiTat  lex  ,  quia  ceflat  ratio  legis ,  çy  ces  droits 
feront  dûs  ,fuivant  l'Arrêt  du  13   Décembre  1  640  ,  quand  il  y  a  h- 
citation  ,  Jeu  te  ,    &    que  l'adjudication  s'ejl  faite  k   l'étranger  qui  a 
acquis   la  portion  de   l'un  des  co-h entiers ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas 
jupe  qu'il  profitât  d'un  privilège  donné  en  faveur  au  fang-,  mais  fi 
cefl  l'un   des    co-héritiers  qui  acquiert,   l'article  a  toujours  lieu  -,   ci- 
comme  cette  décifion  efl  importante  ,    nous  avons  ajoute  l'article  fui- 
van  t ,  tiré  des  Mémoires  de  Me  Auzanet. 
Réflexion.      La  décifion  de  l'Auteur  efl  bonne ,  mais  il  cite  mal  l'Arrêt  du 
13.  Décembre  1  640.  qui  jugea  que  les  droits  étoient  dus,  quoi- 
que l'héritier  fût  adjudicataire,  6c  cela  parce  qu'il  avoit  licite 
avec  l'étranger  acquéreur  des  droits  de  l'autre  héritier  :  voilà  ce 
que  l'Arrêt  a  jugé,  mais  PoquetdeLivoniere  ,  Traité  des  Fiefs, 
L.  3  .  Chap.  6  •  Se<ft.  5 .  remarque  ,  cymeriio ,  que  cet  Arrêt  cil  foli- 
taire  &:  ne  fe  fuit  plus  5  le  co-héritier  efl:  exempt  par  lui-même  ,  &: 
on  ne  peut  lui  imputer  fi  un  étranger  a  acquis  la  part  d'un  autre , 
il  n'a  que  cette  voye  pour  reclamer  l'héritage  de  fes  pères.  Lcg.  1 . 
Cod.  com.  dividundo  ,  &  on  ne  peut  lui  faire  paver  des  droits  d'uns 
chofe  qui  n'eft  pas  de  fon  bit  ;  aulîi  cet  Arrêt  n'eft  pas  tiré  à 
conféquence  ,   comme    rendu  contre  les  principes.   Vide  cet 
Auteur ,  modo  infrk. 

Article     nouveau. 

^j'.and  l'un  des  co-héritiers  a  vend  '  fa  portion  indivife  en 
ma  fon ,  ou  autre  héritage  féodal  ,  ou  roturier  ,  ou  dans  le  droit 
univerfel  d'une  fucceffion  ,  ou  partie  d'icclle  k  un  étranger,  qui  fur 
la  licitation  fe  rend  adjudicataire ,  les  droits  font  dus ,  tant  k  caufe 
de  la  première  adjudication  ,  au' a  caufe  de  l'adjy.du.  tion  par  lici- 
tation  ,  pour  les  portions  des  co-héritiers  ;  mais  fi  l'adjudication  efl 
faite  À  un  co-heritier  ,  il  n'efl  dû  aucuns  droits  ,  non  pas  mémt  Pour 
la  portion  licitce  fur  un  étranger. 

Les  étrangers    qui    acquièrent    les    droits  d'un    co-héritier  ,    ; 
quierent   point    le    privilège,     ainfi    ils    doivent    des    dioits  ;    m 
quand   l'un    des    co  héritiers  acquiert ,    quoique   la  i'.atatioti  fe  faffe 
avec    un    ettanger  ,    il   n'en   doit   rien  ,  pane    que  fou  privilège  n'a 
pas  pu    être  diminué  par  le  fut  de  l'un  de  fes  co-héritters ,   c~  f** 
t.:  première  vente  faite  k  un  étranger,  Je  trouve  .  par  la 

l.at.iti'.n ,  qui  efl  une  vent:  générale  (jr  jorece  ,  par  laqk  co- 
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héritiers  à"  ceux  qui  ont  leurs  droits  ,font  obligés ,  malgré  eux  »  À  vendre 
leurs  portions. 

Autre  Article  nouveau. 

//  ne  fera  dû  aucuns  droits  par  le  Jurvivant  du  mari  ejr  de  la 
femme  communs  en  biens  ,  ni  par  les  héritiers  dit  premier  mourant, 
Pour  les  biens  de  la  communauté ,  qui  échoiront  en  totalité  par  le 
fartage  de  communauté ,  ou  autre  premier  acle  après  la  d/Jfolution 
de  la  communauté. 

Nous  avons  fait  cet  Article  conforme  h  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant , 
au  en  faifant  le  partage  de  la  communauté ,  quoique  l'un  des  conjoints 
prenne  par  tra7  fuel  ion ,  par  partage ,  ou  autrement ,  un  effet  de  la  commu- 
nauté ,  il  ne  doit  point  de  droits. 

Nous  avons  mis  [  ou  autre  premier  acte  après  la  diffolution  de  com- 
munauté,  ]  pour  faire  connoitre  que ,  quoique  la  femme  ouf  es  héritiers 
renoncent  a  la  communauté ,  en  prenant  des  biens  de  la  communauté 
tour  la  reftitution  des  propres  en  payement ,  ils  ne  doivent  aucuns  droits 
var  la  fiction  qu'on  fait ,  que  les  biens  acquis  pendant  la  communauté 
l'ont  été  des  deniers  de  la  femme  ;  car  À  l'égard  du  mari,  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  de  difficulté ,  parce  qu'étant  maître  de  la  communauté ,  il  n'y 
a  jamais  mutation  hfon  égard. 

Autre     Article     nouveau. 

Celui  des  co-légataires  univcrfels  ou  particuliers  quife  rend  adjudicatai- 
re par  licitation ,  ou  par  contrat  volontaire ,  de  l'héritage  commun ,  ne  doit 
aucuns  droits ,  quelque  foute  eu  récompenfe  qu'ilpuiffey  avoir  en  argent. 

La  régie  générale  régne  toujours  dans  tous  ces  articles  ,  qui  veut 
que  le  premier  acle  qui  fe  fait  entre  ceux  qui  rubenr.  totum  in 
toto,  Se  totum  in  parte  ,  fait  exempt  de  droits,  quelque  récompenfe 
ou  foute  qu'il  put ffe  y  avoir  en  argent ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de 
fraude ,  comme  nous  avons  remarqué  ci-devant  -,  car  fi  l'un  des 
légataires  vendait  fa  part  a  un  étranger ,  lequel  enfui  te  fe  rendroit 
adjudicataire  ,  il  devrait  les  droits ,  quoiqu'il  eut ,  totum  in  toto  , 
ôc  totum  in  parte. 

Autre    Article     nouveau. 

.     Quand  plufieurs  ont  acquis  pour  jouir  par  indivis  de  plufieun 
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héritages,  peuvent,  eux  ejr  leurs  héritiers,  dans  L'an  de  l'acquifttion, 
partager  volontairement  ejr judiciairement lefdits  héritages ,  ejr  ne  fera  dâ 
qu'un  droit  pour  la  première  acquijition ,  ejr  rien  pour  le  partage  ejr  adjudi- 
cation qui  s'en  fera. 

La  même  règle  a  donné  lieu  h.  cet  article  -,  mais  comme  il  faut  toujours 
faire  quelque  différence  entre  les  chqfes  qui  font  fans  aucun foupçon  de 
fra-  de ,  <jr  cel'es  où  il  pourroit  y  en  avoir  ,  nous  avons  rejlrai;:t  la 
liberté  de  ceux  qui  acquièrent  conjointement  des  héritages ,  pour  les 
obliger  a  faire  partage  dans  un  an  ,  de  peur  que  dans  la  fuite  les 
Seigneurs  ne  f oient  jrujlrés  de  leurs  droits  ;  quand  on .  efl  co-lcga-- 
taiies  ,  ajfocies ,  co-heri  tiers,  ce  font  des  focietés  qu'on  ne  choifit  pas  ; 
airfi  il  ne  peut  y  avoir  de  fraude-,  mais  quand  on  acquiert  enfemble 
dans  la  fuite,  il  pourroit  y  avoir  de  grands  inconveniens  nuifibles 
aux  droits  des  Seigneurs. 
Réflexions.  C'cit  dommage  que  des  principes  aufïi  éclat  ans  que  ceux  que 
ce  fçavant  Magiltrat  nous  déraille  dans  fes  Obfervations,  foienc 
fermés  par  une  chimère  auflî  complétée  &c  une  terreur  au fîi  pa- 
nique pour  les  droits  des  Seigneurs,  que  la  fociété  dure  plus 
d'un  an  entre  les  m  mes  alTociés ,  ou  leurs  héritiers,  ou  leurs 
légataires ,  ou  donataires.  Ou  elt  donc  la  fraude  ?  ou  font  les 
grands  inconveniens  qui  ont  effrayé  cet  Auteur  ?  Ne  font-ce  pas 
les  mîmes  hommes  des  Seigneurs?  &.  s'ils  vendent  à  étrangers; 
les  droits  ne  feront-  ils  pas  dûs ,  comme  dans  les  cas  delà  vente 
à  étranger  par  un  héritier  de  fa  portion  dans  la  fuccefllon  ?  Nous 
en  avons  allez  dit  fur  cela  dans  nos  réflexions  fuprh  ,  fur  Au- 
zanet ,  auquel  nous  renvovons. 
BrtxJeau  fur  Cet  Auteur  fait  à  fon  ordinaire  de  longs  raifonnemens  \  tantôt 
l'art.  Jo.  de  trop  attaché  à  la  lettre  de  l'Article,  tantôt  fectateur  trop  outré 
de  Dumoulin,  il  flore  dans  fes  décifions,  il  penfe  à  peu  près 
comme  ceux  ci-deflus. 

Le  réiultat  de  (on  Commentaire  ,  cft  que  pour  partage  &  lici- 
tation  entre  co  héritiers,  comperfonniers  ,  co-propriétaires ,  co- 
alTociés,  de  telle  façon  qu'ils  le  foient ,  ne  font  dus  droits,  [  pour- 
vu qu'il  y  ait  impoliibilué  morale  de  partager.  ] 

Il  milite  oui  6i  non  fur  le  rapport  d'Experts  préalable  ;  au 
furrlus  il  foutient ,  comme  les  autres ,  que  le  premier  acre  entre 
co  héritiers  ou  comperfonniers,  de  telle  façon  qu'il  fuit ,  ne  doit 
droits. 

Il  ne  fixe  pas  le  tems  des  co-acquéreurs  pourliciter  ;  il  parle 
d<;  l'acquéreur  intermédiaire  qui  fe  rend  adjudicataire,  ôc  doit 
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des  droits;  il  donne  même  dans  la  décifion  de  l'Arrêt  de  ï  640. 
qui  condamne  l'héritier  à  payer  les  droits,  parce  qu'il  avoit  lici- 
te avec  un  étranger,  &  étoit  adjudicataire  5  la  raifon  eft,  que 
tes  co-héritiers  fe  doivent  imputer  que  la  licitation  n'ait  pas  été 
provoquée,  commencée,  faite  par  eux  au  tems  que  tous  les 
co-propriétaires  étoient  co-héritiers 5  &  on  ne  confidere,  dit-il ,- 
que  le  tems  de  la  licitation  qui  ne  fe  trouve  pas  faite  entre  co- 
héritiers. 

Raifon  abfurde  ;  le  fait  du  co  héritier  qui  a  vendu  peut-il  faire 
perdre  à  l'autre  fon  privilège  ?  Dire  qu'il  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  licite  avant  la  vente  à  l'étranger,  c'eit  une  abfurdité  grof- 
ficre  ;  on  relie  en  fociété  tant  que  l'on  veut }  fouvent  les  autres- 
eo-héritiers  ne  fçavent  qu'après ,  que  leur  co-héritiera  vendu. 
Cette  raifon  de  Brodeau  eft  rejettéeavec  raifon  par  les  meilleurs 
Auteurs. 

Ce  Commentateur  dit  d'abord  que  la  licitation  entre  co-héri-     r>jpi  ffiç  fur 
tiers  ne  doit  rien  5  mais  il  requiert  deux  circonftances.  p'uis.> titre  des 
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a  première,  que  1  héritage  licite  ne  le  puiile  partir  5  ce  qui , 

dit-il,  ne  doit  fus  être  fris  fi  crûment  qu'il  faille  abfolument  qu'il 
Jbit  impartageable  ,  comme  une  maifon  ,  une  Seigneurie ,  une  Jufiicc  ; 
il  fuffit  qu'il  ne  fe  puijje  commodément  partager  (  &fans  déf avan- 
tage -,  )  de-là  on  voit  que  cefi  une  aliénation  forcée  -,  car  fi  les  cho- 
fès  pouvoient  cwimodémemt  fe  partager ,  les  droits  feigneuriaux  fe- 
raient dûs. 

La  féconde  circonftance,  cfl  quelle  fait  faite  en  Jufiice,  &  cela 
afin  de  prévenir  la  fraude  dont  on  pourroit  déguifer  un  contrat 
de  vente  -,  il  faut  une  vifite  d'Experts  ;  néanmoins ,  quand  la  lici- 
tation fer  oit  ordonnée  en  Jufiice,fans  vifite  d'Experts  ,  cela  ne  ferait 
pas  nul. 

L'article  dit ,  fans  fraude,  c'efi-a-dire,  que  la  licitation foit  fé- 
rieufe ,  &  non  le  prétexte  d'un  contrat  de  vente  ,  comme  quand  il  y 
a  un  traité  précèdent  de  perfonnes  &  de  prix. 

On  voit  que  Dupleffis  s'eft  rendu  cfclave  de  la  lettre  de  l'arti-  Vexions, 
cle  80. 

i°.  On  ne  doute  plus  au  Palais  qu'une  licitation  entre  ma- 
jeurs ,  en  Juftice  ou  devant  Notaires ,  fans  vifite  préalable,  ne  foie 
exempte  de  droits  5  tous  les  bons  Auteurs  conviennent  qu'il  n'eifc 
rien  du. 

%°.  Dupleffis  rapporte  un  Arrêt  de  164.6.  qui  jugea  qulit: 
îietoit  du  droits  d'une  licitation  en  JuLïkcfansrappoit* 
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3°.  Où  peut  être  La  fraude  fi  on  la  fait  devant  Notaires ^ 
quand  il  v  auroit  convention  de  perfonnesôc  de  prix  ,  fi  cet  a&e 
cil  le  premier  entre  communs  avant  partage  ?  En  effet  : 

Ou  bien  c'eftun  des  co-héri  tiers  ou  communs  cjui  obtient ,  ou 
bien  c'eft  un  étranger.  Primo  cafit ,  n'eft  rien  dû  ;  c'eft  le  premier 
acte  avant  partage  ,  tel  nom  ,  tel  prix  qu'il  ait  >  l'intention  princi- 
pale a  été  de  partager,  non  de  vendre,  &  apparemment  qu'ils 
n'ont  pas  trouvé  d'autres  moyens  pour  lortir  de  communauté  ou 
de  fociété.  Secundo  cafu,  eft  du  droits  indubitablement.  Ou  eft 
donc  la  traude  en  l'un  de  ces  deux  cas  ? 

4°.  Dupleffis  nous  dit  qu'il  fuffitque  lachofe  ne  fe  puiffe  par- 
tager fans  défavantage  pour  affranchir  des  droits  j  or  c'eft  aux 
communs  à  être  les  juges  du  tort  que  leur  feroit  le  partage  ,Jèc- 
tione  corporum  ;  nous  l'avons  démontré  ,  &  c'eft  cç  que  d'Argen- 
tré  établit  magnifiquement. 

Il  continue  ; 

//  n'importe  que  des  étrangers  ayent  été  admis  a  la  licitafion ,  pour- 
vu que  l'adjudication  ait  été  faite  à  un  des  ce-héritiers  ;  mais  fi  elle  eft 
faite  à  un  étranger,  quoique  parent,  ou  renonçant  h  la  fucceffion  ,  les 
dreits  enfont  dûs. 
Réflexion.  Pour  entendre  ces  termes ,  a  un  étranger  quoique  parent,  il  faut 
dire  qu'il  prend  peur  étranger ,  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  part 
à  la  chofe  indivife ,  &  cela  eft  vrai. 

Cet  article  s'étend  plus  loin  -,  premièrement ,  il  a  lieu  dans  la  li cita- 
tion des  conquêts  entre  lefurvivant  des  conjoints ,  çr  les  héritiers  du  pré- 
âccedé. 

Secondement ,  il  doit  au(fi  avoir  lieu  entre  tous  autres  ajfociés  ou  co' 
propriétaires  en  un  droit  univerfel  ,foit  par  le  fait  de  la  Coutume  ,  ou 
de  l'homme  ,  parce  que  la  licitafion  ejl  abfolument  nécejjaire ,  n'y 
ayant  point  d'autre  voye  pour  fort tr  de  lafociete  oit  l'on  ne  peut  être 
oblige  de  demeurer  toujours- 

Quand  un  co-héritier  a  vendu  fa  part  indirife  à  un  étranger  qui  pro- 
voque la  licitafion ,  les  droits  font  dits  ,foit  qu  il  foit  adjudicataire  ,  com- 
me il  a  été  juge  par  l'Arrêt  de  1637,  fait  que  le  eo-he'ritier  le  fit , 
jugé  par  l'An  et  de  1635?  ;  car  en  ce  cas,  s'ils  Je  trouvent  co- 
propriétaires ,  ce  n'eft  point  par  aucune  affectation  ou  communauté 
introduite  par  la  difpojition  de  la  loi  ou  de  l'homme,  ou  du  moins  qui 
ait  é.'e  foimee  ab  initio. 
f^flé/ion.        La  dernière  partie  de  la  décifion  pèche  j  nous  avons  obf. 

que  cet  Arrêt  ne  fe  fuit  plus  j  Duplcllis  le  datte  mal  de  I  63$  j 

c'étoit 


Sur  les  Lickdtîons.  C  H  a  p.    I V.  8 1 

c'étoit  la  Sentence  confirmée  par  l'Arrêt  qniétok  de  cette  datte  : 
l'Arrêt  eft  de  i  640  j  nous  L'avons ait  Jupra  s.ch.  3.  feft.  3.  §.  t. 
mim.  3 .  où  nous  renvoyons. 

Ces  illuftres  Confrères  MM.  De  Lauriere  &  Berroyer  ,  que  ,  Annotateurs 

11-1  1       •  >         r  ■    r  r       ■    ■■        1    '      oe    Dupl.ius  , 

le  Barreau  regrette  tous  les  jours ,  s  expliquent  ainli  iur  cette  der- 1^ 
niere  décifion  de  Dupleffis. 

PlufieurS  font  d'avis  que  la  fimple  qualité  de  co-propriétaires  , 
étant  Juffijante  pour  admettre  la  licitation  entr'eux ,  fi  l'un  e(l  adju- 
dicataire ,  il  doit  être  exempt  de  droits ,  parce  que  le  même  principe 
de  la  liberté  que  des  co-héritiers  doivent  avoir  de  Je  tirer  d'une  com- 
munauté qui  cauje  des  Procès  ,  milite  également  entre  co-proprié- 
taires. 

Cette  opinion  qui  paffe  aujourd'hui  pour  commune  au  Palais ,  doit 
faire  décider  le  contraire  de  l'Arrêt  de  1635).  cité  par  l'Auteur, 
parce  que  l'un  des  aïmens  co-propriétaires  étant  adjudicataire  par 
licitation  qui  a  été  faite  avec  l' acquéreur  d'une  portion  indivije ,  ne 
doit  pas  être  de  pire  condition  que  le  f croit  un  co-héritier  adjudica- 
taire qui  ?ic  doit  point  de  droits  ,  quoiqu'on  ait  admis  l'étranger 
ti  enchérir. 

Il  feroit  dangereux  de  décider  la  même  chofe  contre  le  préju- 
gé de  î  6  3  7.  L'étranger  acquéreur  d'une  portion  indivife  ,  y  eft  ac- 
quéreur par  la  licitation  qui  Je  fait  avec  les  autres ,  principalement 
s'il  n'y  a  qu'un  intervalle  peu  confidérable  entre  Jon  a.c  qui  fit  ion  ejr  la 
licitation-,  car,  quoique Jon  acquifition  l'ait  rendu  co-propriétaire  par  in- 
divis avec  les  autres ,  la  licitation  deviendrait  une  fraude  évidente  pour 
tromper  le  Seigneur  ,  &  on  ne  manqueroit  ja?nais  de  prendre  cette 
voye  quand  tous  les  £0- héritiers  ou  co-propriétaires  auroient  concerté 
de  vendre  enjemble ,  en  faijant  une  licitation  fans  dejfein  de  Je  rendre 
adjudicataires ,  après  avoir  médité  de  faire  tomber  l' adjudication Jur 
cet  étranger ,  qui  enjeroit  quitte  pour  les  droits  de  Jon  acquifition 
d'une  partie  indivife ,  nonobfiant  le  concert  d' acquérir  toutes  les  autres 
parts. 

L'Arrêt  de  Warin,  ci-deiïiis  cité,  va  plus  loin  j  il  juge  que,  en    R^xion: 
■quelque  teins  que  l'acquéreur  intermédiaire ,  même  fon  héritier, 
loit  adjudicataire,  il  doit  des  droits,  foit  qu'il  ait  provoqué,  foie 
£ju'il  ait  été  provoqué. 

M.  Lange  en  fon  docte  Praticien  François,  I.  3  .  ch.  8.  del'ac-     Lange, 
tioii  de  partage  des  chofes  fmgulieres  entre  co-propriétaires  & 
4e  licitation,  s'explique ainli  ; 

L 
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Demande.  La  licitatien  étant  faite  entre  les  héritiers  ou  co-proprié- 
t air  es  ,  &  l'adjudication  étant  à  l'un  d'eux  ,  ejl-il  dû  droits  ? 

Réponfe.  Quoique  l'article  2  o.  ne  parle  que  des  co-héritiers  ,  la  même 
chofe  a  été  étendue  par  les  Arrêts  (  aux  co-proprictaires ,  )  tellement 
qu'il  nef  jamais  dû  de  droits  de  lods  ejr  ventes ,  fi  l'adjudication  n'eji 
faite  a  un  étranger. 

Demande.  Faut-il  que  les  co-propriétaires  remplirent  toutes  les  for- 
malités de  l' article  So? 

Réponfe.  Si  l'un  des  co-propriétaires  répond  que  la  chofe  ne  Je  peut 
pas  partager,  il  faut  vifiter  les  lieux. 

Demande.  Efl-il  toujours  nécejfaire  qu'une  licitationjoit  faite  en 
Juftice  ,  &  que  les  étrangers/oient  reçus  à  enchérir? 

Réponfe.  Non,Ji  ce  n'ejl  quand  elle  ejl  faite  avec  un  mineur  -,  mais 
quand  tous  les  co-partageans  ou  co-propriétaires  font  majeurs  ,  la  licita- 
tion peut  Je  faire  entreuxfeuls  &  pardevant  Notaires ,  enforte  que  la. 
maifon  demeure  a  celui  qui  en  donne  le  plus. 
Réflexion.       Il  faut  entendre  la  féconde  décifion  de  Lange,  dans  le  cas  où 
les  co-propriétaires  ne  feroient  pas  d'accord  de  liciter,  foie  en 
Juftice ,  foit  devant  Notaires ,  &  où  l'un  foutiendroit  le  partage 
commode  ,  l'autre  non  3  fans  quoi ,  étant  majeurs ,  n'eft  beloin  de 
rapport  préalable  ,  même  en  Juftice.   Duplelîîs  en  rapporte  un 
Arrêt  de   1  646. 
pocqnet  de       Cet  Auteur  difeute  cette  matière,  1.  3.  ch.  6-  fec~t.  ^ .  de  fon 
Livomeie.       Traité  des  Fiefs.  Il  établit ,  1  °.  Que  la  licitation  entre  co-héritiers 
ne  doit  point  de  droits,  quand  même  l'étranger  auroit  été  ad- 
mis à  enchérir,  s'il  n'eft  adjudicataire.  z°.  Que  l'article  80.  s'é- 
tend à  tous  co-propriétaires,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient, 
parce  que  la  licitation  a  été  inventée  pour  fuppléer  au  partage  > 
qu'il  eft  des  règles  que  perfonne  ne  doit  être  contraint  de  relter 
en  fociété  3  que  la  chofe  ne  ic  pouvant  [  commodément  ]  parta- 
ger, il  faut  néceiTairemcnt  en  venir  à  une  licitation  qui  tienne 
lieu  de  parcage.  30.  Il  demande  s'il  faut  s'attacher  fcrupulcufe- 
ment  aux  conditions  de  l'article  80.  qui  font  que  l'héritage  ne 
fc  puiiïe  divifer  ,  qu'elle  foit  faite  en  Juftice  &  fans  fraude.  Voici 
ce  qu'il  dit. 

//  faut  toujours  exclure  la  fraude ,  laquelle,  dit-il,  efi  préfumte , 
lorfqu'il  paroit  que  l'intention  des  Parties  a  etc  de  vendre  ,  ej  que 
la  licitatien  pofterieure  n'a  été  qu'une  couleur  recherchée  pour  fi 
mettre  h  couvert  des  droits ,  tomme  lorfqu'il  y  a  m  traité  Jetrci  ai 
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vendre  ,  lorfquun  étranger  qui  n'a  qu'une  portion  efi  adjudicataire» 
[  Nous  nous  fornmes  déjà  expliqués  fur  cette  prétendue  fraude , 
rétultante  du  traité  fecret  de  vendre  ,  quand  nous  avons  rapporté 
l'opinion  de  Dupleflis  ;  nous  y  renvoyons.  ]  La  Coutume  de  Paris 
parle  de  la  licite t ion  en  Jujlice  ;  c'était l'ancien  ufage  -,  c'eft  le  moyen  de 
prévenir  les  fraudes  -,  mais  elle  peut  être  valablement  faite  pardevant 
Notaires  ,  s'ils  font  majeurs  ,  lojfqriil  ri  y  a  point  de  jraude. 

Cet  Auteur  craint  extrêmement  la  fraude  ;  mais  comme  il  a    Réflexion; 
puifé  ce   fentiment  dans  Dupleffis  ,  nous  renvoyons  à  la  Ré- 
flexion que  nous  avons  faite  ci-deffus  fur  ces  cas  de  fraude  pré- 
vus par  Dupleffis ,  &  nous  y  perfiitons. 

La  même  Coutume  ajoute  peur  condition  que  l'héritage  ne  Je 
puijfe  partir ,  ejr  il  efl  certain  que  cefl  l'indivifibilité  de  la  chofe  com- 
mune qui  efl  le  fondement  &  le  foutien  de  la  licitation  -,  cefl  pour- 
quoi lorf qu'il  y  a  contejlation  entre  les  héritiers ,  dont  les  uns  deman- 
dent la  licitation  ,  les  autres  s'y  oppofent ,  il  ejl  de  la  prudence  des 
Juges  d'ordonner  que  la  chofe  fera  vifitée  par  Experts ,  qui  rappor- 
teront fi  elle  fe  peut  divifer  ou  no7i  -,  mais  il  ri  efl  pas  nécejjatre  que  la 
chofe  foit  indivifible  par  une  impojfbilité  phi f que  ;  ilfujft  qu'elle  ne  fe 
puijfe  (  commodément  )  divifer. 

On  juge  que  les  chofes  ne  fe  peuvent  commodément  divifer  lorf- 
qu  elles  ne  peuvent  l'être  fans  incommodité ,  fans  perte  notable, 
fans  diminution  de  prix  tjr  de  valeur  :  il  ne  faut  pas  dans  ces  cc- 
tafions ,  ejr  autres  femblables  ,  s'arrêter  k  la  mauvaife  humeur  d'un 
co-héritier  pointilleux  ,  bien  moins  encore  k  ce  que  peut  oppofer 
un  Seigneur  du  Fief ,  qui  impugne  une  licitation  que  des  co-héri- 
tiers  ont  ejlimée  nécejjaire  d'un  avis  unanime.  De  bons  Auteurs  ont 
poujfé  même  les  conféquenecs  plus  loin ,  ejr  ont  foutenu  qu'on  n'exa- 
mine pas  trop  k  prefent  fi  la  chofe  pouvoit  fe  partager  ou  non  ,  lof  que 
la  licitation  a  été  faite  de  concert.  Une  licitation  fut  déclarée  exempte 
de  droits  par  Arrêt  de  1  6  1  5 .  nonobflant  qu'on  foutint  que  la  chofe 
pouvoit  fe  partager.  Si  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  bien  régulièrement 
À  la  licitation ,  k  caufe  de  la  divifibilité  de  la  chofe  ,  on  peut  dire  au 
moins  que  c'efl  un  accommodement  de  famille  qui  ricjl  point fujet 
aux  lods  &  ventes. 

Telles  font,  amis  Lecteurs,  les  fources  dans  lefquelles  j'ai 
puifé  mes  fentimens  :  tout  ce  petit  Traité  n'effc  compofé  que 
d'aprè>  lesLoix  Romaines,  les  fufïrages  des  meilleurs  Auteurs  , 
&  les  Arrêts  qui  ont  confacré  les  principes ,  que  les  luir:cres  de  ■ 
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notre  Bcrreau  ont  répandu  far  cette  matière.  Je  vous  ai  mis  fous 
les  yeux  tout  ce  que  ces  Auteurs  ont  écrit  ;  £c  pour  vous  éviter  la 
peine  de  les  chercher  plus  loin  ,  6c  pour  me  juftirkr  du  foupçon 
qu'on  auroit  pu  avoir  fur  mes  fentimens  quand  je  les  ai  avancés, 
fur  la  foi  des  bons  Feudiftcs  j'y  ai  joint  mes  Réflexions  ;  je  les 
crois  dans  les  principes,  ÔC  plus  encore  dans  le  vrai ,  qui  a  été 
le  but  unique  où  j'ai  tiré.  Si  elles  font  de  votre  goût ,  mon  zèle 
ne  fera  que  trop  bien  récompenfé  :  iï  vous  pcnlez  autrement, 
au  moins  approuvez  ce  zèle  Se  la  forte  envie  que  j'ai  de  me 
montrer  digne  d'un  ordre  ou  vous  m'avez  affocié. 


Sur  le  Démembrement  ,   &c.   C  h  a  p.  I. 
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SUR     LE     DEMEMBREMENT 
ET    SUR    LE     JEU     DU     FIEF, 

Suivant  l'Article  51.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  Tes 

fèmblables. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Dijlinclion    du    Démembrement ,    &    du  Jeu    même   excejjif 

du  Fief. 

E  Démembrement  &  le  Jeu  même  excelfif 
du  Fief,  font  deux  chofes  totalement  diftfnc- 
tes  j  cependant  tous  les  Commentateurs  de 
Paris  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  ,  ont 
été  embarrafles  fur  l'explication  de  l'Article 
5  1 .  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris.  Cette 
Coutume  leur  a  paru  obfcure  ,  parce  qu'elle 
ne  paroît  pas  prononcer  une  peine ,  comme  par  exemple  , 
Anjou  &:  Maine  5  Se  lorfqu'ils  ont  parlé  du  Jeu  excefîîf ,  ils  l'ont 
tous  confondu  ayee  le  Démembrement. 

II-  J'ofe  dire  que  l'Article  5  1 .  de  Paris,  quand  on  veut  le 
développer,  nous  preferit  les  régies  fùres  de  ces  deux  cas  qu'il 
propofe  ,  s'il  paroît  laconique  fur  le  démembrement  &  fur  le 
jcuexceiïifdu  Fief;  jeu  excellif  qui  n'eftpas  un  démembrement, 
mais  un  dépiécement  des  parties  du  Fief  :  dépiécement  qui  , 
bien  entendu  au  Maine  &  en  Anjou  ,  fous  le  nom  de  Dépié  , 
n'eft  que  le  jeu  fait  contre  le  vœu  de  ces  Coutumes ,  qui ,  en 
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quelque  occafion  que  ce  (oit ,  uc  permeccent  le  partage  du  Fief, 
que  des  deux  tiers  au  tiers  :  fi  ,  dis-je  ,  notre  Article  5  1 .  eft 
laconique  ,  fi  lès  Réformateurs  ont  été  trop  ménagés  dans  l'é- 
clairciflement  de  ces  deux  points  du  Droit  Coutumier,  l'Arti- 
cle bien  détaillé  n'en  eft  ni  moins  clair  ni  moins  décilif  que  les 
loutumes  qui  s'expliquent  plus  au  long  :  il  n'en  coûte  que  d'aller 
ux  principes  de  la  matière,  fie  l'on  eft  fur,en  débutant  par  les  prin- 
ipes ,  de  tirer  lesconféquences  juftes  qui  amènent  la  décifion. 
III.  Quelques  Coutumes  permettent  le  vrai  démembrement 
ou  éclichement  du  Fief,  fie  le  prononcent  même  dans  les  partages 
de  fucceffion  :  telles  font  les  Coutumes  de  Picardie  ,  pour  la  plu- 
part ,  Artois  fie  autres  ;  le  ValTal  peut  y  démembrer  fon  Fief 
en  autant  de  parties  qu'il  voudra,  qui  toutes  relèveront  du  do- 
minant du  corps  du  Fief,  fie  feront  autant  de  petits  Fiefs  fe- 
parcs  &  indépendant  les  uns  des  autres  ,  tenus  aux  mêmes  droits 
fie  prérogatives  que  le  principal  ;  fie  voilà  ,  non  le  jeu  lîmple  , 
non  le  jeu  excellif ,  mais  le  vrai  fie  le  fcul  cas  du  démembre- 
ment c!u  Fief. 

IV-  Cette  dévolution  au  dominant  de  la  mouvance  immé- 
diate ,  çy  perfc  >  de  toutes  ces  portions  d'un  leul  Fiet ,  même 
par  partage  que  ces  Coutumes  admettent ,  eft  très-ancienne. 
BruiTelles  en  Ion  Ufage  général  des  Fiefs,  tom.  1.  ch.  1.  §.  z. 
nous  rapporte  l'Ordonnance  du  Roi  Philippe  Augufte,  de  l'an 
1  1  ic.  qu'il  allure  être  en  la  Chambre  des  Comptes  fous  cette 
datte,  fié  non  fous  celle  de  1  z  oy.  comme  elle  eft  dans  le  nou- 
veau Recueil  des  Ordonnances  :  Quidquid  tenetur  de  Domino 
ligie  ,  vel  alto  modo  fi  contigerit  per  fucceffioncm  heredum  ,  vel 
au.  oc.  ?>  que  alto  modo  divijionem  inde  jïeri  ,  quoquo  medo  ji.it , 
cmnes  qui  de  illo  jeodo  tcnebtwt  de  Domino  feudi  prixcipaliter , 
ey  tw.llo  medio  tenèbunt  \  fient  tenus  ante.i  tachât  ]  priuJquÀm 
div'fio  ejfetfaffa.  Cette  Ordonnance  fut  faite,  dit  cet  Auteur, 
pour  ôter  les  parages  qui  conftituoient  dans  la  fuite  trop  d'ar- 
rière -fiefs  au  préjudice  du  dominant  ;  mais  cette  vue  ne  fut 
pas  remplie,  puifqùe  l'on  voit  les  parages  autoriles  par  l'article 
44.  des  établiflemens  de  Saint  Louis  ,  de  l'an   1270. 

V-  Le  démembrement  du  Fiet  étoir  prohibé  dans  l'ancienne 
Coutume,  comme  il  l'elt  par  la  nouvelle i  mais  le  jeu  du  Fief 
qui  paroiffoit  permis  du  total ,  eft  réduit  par  la  nouvelle  aux  deux 
tu>  s. 

VI<  Tous  les  Commentateurs,  en  voulant  chercher  la  peine 
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du  démembrement  dans  la  fuppoficion  que  la  Coutume  n'en 
inflige  pas,  ont  confondu  le  démembrement  avec  le  jeu  ,&  nous 
ne  craignons  point  de  le  dire,  le  jeu  même  exceffif  n'eft  pas  un 
démembrement. 

VII.  Dumoulin ,  ce  flambeau  des  Fiefs ,  eft  celui  qui  a  occa- 
sionné l'article  51.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  tel  qu'il 
eft  aujourd'hui  conçu  j  tout  fon  but  dans  fon  Commentaire  fur 
l'article  41.  qui  fait  la  féconde  partie  de  notre  article  ,  a  été  de 
faire  proferire  le  jeu  excefîif  pour  abolir  les  Fiefs  en  l'air  ;  &  c'eft 
ce  que  les  Réformateurs  ont  accordé  aux  lumières  de  ce  grand 
homme,  en  réduifant  le  jeu  de  Fief  permis,  aux  deux  tiers. 

VIII.  Cette  doctrine  de  Dumoulin  prend  fa  fource  dans  les 
Livres  des  Fiefs:  Si  Clientulus  voluerit  partent fuamfeudi  alienare  , 
médium  ,  fine  voluntatc  domini  ,  poterit  hoc  faccre  ulterius  propre  Ai 
non  potejl ,  fecundiim  jujlum  &  verum  iifion  ,  alioquin  çjr  feudum 
amittit ,  ejr  non  valebit  quod  faclum  c(l.  Lib.  1 .  tic.  1  y  On  le  voit 
encore,  lib.  1.  tit.  5.  qu aliter  olim  feudum  alienari  poterat.  On  y 
trouve  encore  l'exemple  du  jeu  de  Fief  par  fous  -inféodation  , 
même  du  tout:  Si  fer  totum  vel  partem  volebat  per  feudum  aliquem 
invefiire ,  hoc  licebat  ei  fine  fraude  facere.  Dans  la  fuite  le  jeu  du 
Fief,  même  par  fous-inféodation,  fut  interdit  par  Lothaire ,  Lib. 
i.tit.  ji.de prohib.  alien.  feudi.  Decemimus  nemini  lucre  bénéficia , 
qiiA  h  fuis  Jenioribus  habent,  fine  ipforum  permiffiom  diflrahcre ,  vel 
aliquod  commercium  excogitare per  quod  dominorum  minuatur  utilitas. 

IX.  Entrons  en  matière;  développons  l'Article  5  i;  nous  ef- 
perons  le  tirer  au  clair  de  telle  façon ,  que  les  qucllions  qui  pour- 
ront naître  de  cet  article,  trouveront  ici  les  principes  de  leur 
décifion. 

Article  5  1.  de  Paris. 
Le  vajfal  ne  peut  démembrer  fon  Fief  au  préjudice  &fans  le  confente- 
ment  de  fon  Seigneur,  bien fe  peut  jouer &  difpofer  &  faire  fon  profit  des 
héritages ,  rentes  ou  cens  étant  dudit  Fief,  [fans  payer  profit  au  Seigneur 
dominant ,  ]  pourvu  que  l 'aliénation  n'excède  les  deux  tiers ,  &  qu'il  re- 
tienne la  foi  entière  cr  quelque  droit  feigneurial  çjr  domanial  fur  ce  qu'il 
aliène. 

X.  Pour  entendre  bien  cet  article  ,  il  faut  d'abord  fe  fixer  à  un 
point  qui  eft  vrai.  Ce  point  eft  que  cet  article,  [quant  à  la 
difpofition  de  droit,  ]  e(t  mot  pour  mot  les  articles  3  5 .  &:  41. 
de  l'ancienne  >  qu'il  n'y  a  de  changement  qu'en  ce  que  par  la 
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féconde  partie  on  a  reftraint  le  jeu  de  Fief  fatti  profit  aux  deux 
tiers,  non  d'une  reftriftion  pot  tant  interdiction  abfolue,  com- 
me dans  le  démembrement ,  mais  d'une  interdiction  relative 
à  l'exemption  des  profits  j  ce  que  nous  développerons  fenfible- 
ment. 

Xï.  Pour  convaincre  le  Lecteur  de  ce  que  nous  avançons  fur  la 
parfaite  adoption  que  la  Coutume  nouvelle  a  faite  des  articles  3  5. 
Se  41.  de  l'ancienne  ,  voici  ces  deux  articles  5  ils  vont  démon- 
trer cjue  l'article  5  1 .  doit  être  nécelfai  rement  diftingué  en  deux 
parties,  totalement  différentes  l'une  de  l'autre  ,  ayant  leurs  prin- 
cipes,  leurs  conféquences  &:  leurs  effets  différens, 

Article  3  5.  de  l'ancienne  Coutume.    ■ 

Item,  le  vajj'al  ne  peut  démembrer Jcn  Fief  au  préjudice  &  fans  U 
çonfentemtnt  de  Jott  Seigneur. 

Première  partie  de  l'Article  5  1 . 

/  e  vajfal  ne  peut  dé?nembrer  fon  Fief  au  préjudice  crjans  le  confen* 
tement  de  fon  Seigneur. 

11  n'y  a  pas  un  mot  diiTemblable  ,  te  nous  pouvons  dire  qu'à  pré- 
fent  il  n'y  a  de  différence  dans  les  ancienne  6c  nouvelle  Coutu- 
mes furie  démembrement ,  qu'en  ce  que  dans  l'ancienne  Coutu- 
me la  difpofition  fur  le  démembrement  faifoit  un  article  «à  part , 
ce  que  dans  la  nouvelle  cete  difpofition  fait  la  première  partie 
de  l'article  5  1 .  de  la  nouvelle,  testera  paria  Junt. 
Article  41.  de  l'ancienne. 

Item,  un  va(j ral  Je  peut  jouer de Je::  Ficfjtjqua  démijjio»  de foi , 
fans  que  le  Seigneur  lui  puijje  demander  prof  r. 

Seconde  partie  de  l'Article  5  1 . 

Bien  Je  peut  jouer ,  dijpofcr ,  &  faire  Jon  profit  des  héritages,  ren- 
tes ou  cens  étant  dudit  Fief ,  J  ans  payer  profit  au  Seigneur  dominant, 
pourvu  que T aliénât' on  nexcede les  deux  tiers,  ej  qu'il  en  retienne  la 
foi  entière ,  ejr  quelque  droit  Jeigneurial  cj  domanial  Jur  ce  qu'il 
aliène. 

On  voit  clairement  que  la  nouvelle  Coutume  a  adopté  le  jeu 
de  Fief  permis  par  l'ancienne  fans  payer  profit ,  eh  njlraignant  d 
lement  ce  jeu  aux  d.ux  tiers  -,  voilà  le  feul  changement,  le  droit 
eftle  même.i   plus  expliqué,  mais  toujours  le  menu-. 

Car  il  n'eft  pcrlonne  qui  fçachant  ce  que  c'eft  qu'uni  Fief,  & 
ce  qui  le  forme,  ne  convienne: 

XII.    i°.   Que  quand  l'ancienne  Coutume  difoit ,  peut  fi 

jouer 
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jouer  de  fon  Fief,  6c  la  nouvelle  ,  peut  Je  jouer,  difpofcr ,  &  faire 
fon  profit  des  héritages ,  rentes  oh  ce?: s  étant  duditFief,  c'eft  la  mè- 
ne chofe  >  le  Fief  étant  compofé  du  domaine  utile  qui  font  les 
héritages  que  le  vaflal  tient,  &  du  domaine  direct  qui  font  les 
cens,  rentes  ôc  mouvances  j  tout  cela  eft  le  Fief,  expliqué  im- 
plicitement par  l'ancienne  ,  détaillé  explicitement  par  la  nou- 
velle, mais  toujours  la  même  chofe. 

20.  Que  quand  la  nouvelle  Coutume  charge  le  vaflal  qui  aliè- 
ne, de  retenir  la  foi  entière  fur  ce  qu'il  aliène,  c'eft  le  même 
langage  de  l'ancienne ,  ji<fqi<es  a  démijfton  de  foi,  qui  de  l'aveu  de 
tous  les  Docteurs  ne  veut  dire  autre  chofe  iinon  ,  citra  dimiffio- 
nemfidei,  idef,  pourvu  qu'il  ne  fe  démette  pas  de  la  foi,  ce  qui  lit- 
téralement eft  la  même  chofe  que  en  retenant  la  foi. 

3°.  Que  quand  la  nouvelle  Coutume  charge  le  vaffal  de  retenir 
un  droit  feigneurial  Se  domanial ,  c'étoit  le  droit  confiant  de  l'an- 
cienne ,  c'eft  ce  qui  formoit  les  Fiefs  en  l'air  ou  incorporels ,  qui 
ne  confiftoient  qu'en  cens ,  rentes  &.  mouvances  ;  dans  l'ancienne 
.on  ne  diftinguoit  le  jeu  d'avec  le  démembrement ,  que  parce  que 
dans  le  jeu  on  retenoit  le  cens ,  ou  la  mouvance  j  dans  le  démem- 
brement ,  loin  de  retenir  un  droit,  on  faifoit  de  la  partie  aliénée 
un  Fief  diflinci  ,  féparé  du  principal ,  fubfiftant  perjé,  ce  qui  eft 
précifément  la  même  chofe  dans  la  nouvelle. 

XIII.  De  ce  quedeffus,  concluons  que  l'article  5  1.  de  la  nou- 
velle, eft  précifément  les  3  5.  6c  41.  de  l'ancienne  Coutume  j  le 
41.  plus  étendu  en  mots,  6c  limitatif  feulement  du  jeu  de  Fief  aux 
deux  tiers,  ôc  rien  de  plus,  6c  encore  une  fois,  estera  pariafunt. 
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CHAPITRE    II. 
Ce  que  c\fl  que  démembrer  Jon  Fief,  dans  le  fens  de  t  Article. 

I-  "|  "J  Our  fçavoir  ce  que  c'eft  que  le  démembrement ,  &  le 
|_     diftinguer  totalement  du  jeu  du  Fiet ,  nous  croyons  ne 

f»ouvoir  fuivre  de  meilleur  guide  que  Dumoulin ,  puifque  par 
a  force  de  fa  doclrine  ,  la  vivacité  de  Tes  lumières ,  &  la  vérité 
de  fes  principes,  il  a  engagé  les  Réformateurs  à  laiiïer  fubfifter 
la  difpofuion  de  la  Coutume  fur  le  démembrement,  ôc  à  ref- 
traindre  le  jeu  du  Fief,  qui  alors  fimbolifoit  trop  avec  le  dé- 
membrement par  la  licence  de  ce  jeu ,  qui  réduifoit  un  dominant 
à  n'avoir  de  Fief  fervant  qu'en  l'air ,  fans  plus  avoir  de  quoi 
afîeoir  fa  main. 

II.  Ce  grand  homme  ,  dans  fa  glofe  fur  l'article  3  5  •  de  l'an- 
cienne ,  aujourd'hui  première  partie  du  5  1.  num.  1 .  définit  ainfi 
le  démembrement. 

Dico  primo  quoA  Aijmembratio  feudi  nihil  aliuA  ejl  quant  Jcp  ara- 
tio  tôt!  us  corpor/s  feu  Ai  a  c  api  te ,  vel  membrorum ,  Jeu  partium  jeuAi  à 
capite  fuo ,  vel  ab  invicem  five  a  corpore  feuAi. 
*Hceative}'      Et  hic  caput  feu  Ai  voco  feuAum  Aominans.  Corpus  feudi  voco* ,  to~ 
u'  tum  ipjum  complexum  feudale,    quodjub  nominc  unius  feu  Ai  tene- 

fur  dr  recognojcitur  &  habet  partes  aque  principales ,   utjuntfu 
Aomanii ,  ejr  partes  Jubalternas  ut  funt  JubfcuAa,  cenfuaka,  vefligdr 
lia  prœAia  a  feuAo  AepenAcntia. 

UnAe  triplex  e(l  AJmcmbratio  ,quxAam  à  capite ,  quxAam  a  corpore, 
qitjtdam  à  capite  ,  ej"  corpore  fimul. 

Prima  efl ,  quanAo  totum  ipjum  feuAum  recognojcitur  ab  alio ,  &  fie 

Jparari  attentatur  a  fuo  capite  Aominavtt. 

*  Voili  k       SecttnAa  ejl,  quanAo  Ae  uno  feuAo  funt  Auo,vel  plura  feuAa*  ,  air 

démembre-      eoAim  tarsien  veteri patrotio  Jemper  recognojeenda  ,  hic  entm  nihiljepa- 

ratur  a  capte  dominante ,  Je  A  tantum  cor p  or i  s  fwe  feu  Ai  membra ,  fwe 

partes  intégrales  Jparantur  ab  invicem  ,  [  &  tranjeunt  in  alla  corpora  , 

<vel  feuAa.  ] 

Tertia  ejl,  quanAo  pars  feuAi  tanquam  feuAum  feparatum  recognoj- 
dtur  ab  alio,  tune  en/m  tlla  pars  primumjparatur  a  corpore  JeuAi , 
Acinde  Jeparatur à  capite  dominante  [vel  feparari  attentatur.  ] 


nient  dont 
parle  notre 
Aiticle. 
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III.  Par  cette  doclrine,  on  voit  que  ce  grand  homme  portoit 
fes  vues  fur  tout  ce  qui,  à  l'égard  du  dominant,  pouvoit  être  un 
démembrement,  parce  que  cela  formoit  une  éclipfede  la  mou- 
vance, une  perte  de  mouvance.  Quand  un  Vaflal  reconnoît  te- 
nir d'un  autre  ,  pour  tout  ou  pour  partie,  le  Fief  qu'il  tient  de 
Titius ,  ce  qui  eft  la  première  Se  la  troifiéme  des  efpeces  qu'il 
pofe  ,  la  mouvance  s  eclipfe ,  &  il  fe  fait  un  démembrement  qui 
ne  regarde  que  le  dominant  5  c'eft  un  démembrement  que  l'on 
tente-,  car  Dumoulin  remarque  bien  que  cet  aveu  ne  fait  pas  le 
démembrement ,  mais  qu'il  y  tend  ,feparatur  à  capitc  dominante , 
'velfeparari  attentatur.  Ce  motiWen  bon  françois,  veut  dire  au 
moins  tend  à  la  féparation  du  corps  d'avec  le  chef,  caputfeudale 
le  Fief  dominant ,  corpus  feudalc  le  Fief  fervant  >  &:  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  ce  qu'il  dit  du  Fief  fervant,  qu'il  appelle  le  corps , 
qui  eft,  dit-il,  compolé  de  parties  égales  entr'elles,  Si  de  parties 
fubalternes.  Les  parties  égales  entr'elles ,  comme  il  le  dit ,  font 
les  fonds  que  le  vaflal  tient ,  Si  qui  forment  fon  domaine  utile , 
fundi  a'omanii,  qui  ne  font  pas  plus  féodaux  les  uns  que  les  autres. 
Les  parties  fubalternes  font  cequi  eft  ou  fous-inféodé  ,  ou  fous- 
zccenié,  fitb  feuda,  cenfualia ,  vefligalia  pr&dia;  voilà  ce  qu'en 
langage   féodal  on  nomme  le  corps  du  -Fief. 

IV-  Il  eft  vifible  que  la  première  Si  la  troifiéme  efpece  de  dé- 
membrement pofées  par  Dumoulin ,  ne  font  pas  le  cas  de  notre 
article  5  l'aveu  rendu  à  un  autre  fait  la  matière  du  défaveu  >  ainli 
nous  n'en  parlerons  plus. 

C'eft  dans  la  féconde  efpece  pofée  par  Dumoulin  ,  que  nous 
trouverons  l'explication  de  la  première  partie  de  l'article  5  1 . 

V.Sectmda  eji ,  quando  de  uno  feudo  fiunt  duo  vcl plura feuda,  ab     Définition 
eodem  tamen  veteri  patrono  recognofeenda  ;  hic  enim  nihilfeparatur  À  Pecw  e' 
capite  dominante  ,fcd  tantum  [  corporis  feu  feudi  ]  membrafive  partes  in- 
tégrales feparantnr  ab  invicem  [  &  tranfeuntin  alia  corpora,  tel  feuda.  \ 

VI.  A  cette  excellente  définition  du  démembrement ,  nous 
ajoutons  avec  Charondas,  Si  nous  difons  qu'il  faut  ainfi  le  défi- 
nir, &  traufeunt  in  alla  corpora,  feu  feuda,  [afe  invicem  indepen- 
dentia  ,  ]  Si  ce,  à  caufe  de  la  fous-inféodation  qui  fait  un  Fief 
féparé  du  Fief  dont  il  eft  émané,  mais  ne  forme  pas  le  réel  dé- 
membrement, parce  qu'il  dépend  du  Fief  dont  il  eft  émané  i  Si 
relativement  au  dominant -de  l'alicnatcur  ,  il  forme  toujours  le 
corps  du  Fief  i  il  en  eft  une  partie  _/#£ alterne,  ut fwi  Jubjeuda , 

Mij 
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etnjualia ,  Se  il  eft  compris  dans  le  dénombrement  du  vaffal  qui  a 
fous-inféodé,  comme  portion  de  fon  Fief  principal:  nous  le  prou- 
va, rons  plus  amplement  ci-après. 

Voilà  donc  le  démembrement  réel  donc  parle  la  Coutume ,  5c 
nos  Commentateurs  font  forcés  d'en  convenir. 

VII-  Démembrer  fon  Fief,  c'cft  de  fon  Fief  faire  plufieurs 
corps  de  Fiefs  plufieurs  Fiefs  indépendant  les  uns  des  autres,  lubiii- 
tr.ns  par  eux-mêmes,pour  erre  tenus  du  mêmeSeigncur.C'/ureWrfj. 

En  faire  plufieurs  tenus  à  hommages  féparés.  Brode  au. 

De  fon  Fief  en  faire  deux,  d\tDufUJJisy  confondant  néanmoins 
le  démembrement  Se  le  jeu. 

Démembrer  fon  Fief,  eft  d'un  Fief  en  faire  plufieurs ,  Se  cela 
arrive  lorfque  l'acquéreur  d'une  partie  du  Fief  en  fait  la  {o\  com- 
me d'un  tout  ;  c'cft  ce  qui  ell  à  dire  d'un  Fie  f ,  ferjè.  Le  Maître. 

Donc,  félon  nos  Auteurs,  après  Dumoulin  ,  démembrer  fon 
Fief,  eft  de  fon  Fief  en  faire  plufieurs  Fiefs,  tenus  fous  des  hom- 
mages féparés  cr  indc'pendans  les  uns  des  autres. 

VIII.  Cette  définition  part  d'un  principe  magnifique,  que  Du- 
moulin a  ferné  par-tout  fon  Commentaire  ;  ce  principe  eft  que 
feudum,  in  \Joia\jidelitate,  qu.e  efi  ej  us  ferma.  cfJcntJalis  ,fui>fijlit. 
Tit.  i .  des  Fiefs ,  num.  115. 

Enforte  que  pour  feavoir  au  vrai  s'il  y  a  démembrement ,  ou 
fimplc  jeu  de  F  icf ,  il  faut  regarder  lî  par  la  divifion  du  corps  du 
Fief,  de  quelque  tacon  qu'on  la  faile,  il  y  a  divifion  de  la  foi ,  ou 
divifion  du  feul  corps  du  Fief,  avec  rétention  de  foi ,  ou  fans  ré- 
tention de  toi ,  mais  non  avec  démilîion  pour  faire  un  Fief/aMr/, 
indépendant.  Primo  cafu  ,  il  y  a  démembrement.  Secuuào  safit ,  il  y 
a  fimple  jeu ,  tantôt  avec  profit ,  tantôt  fans  profit  :  cela  va  fe  vé- 
rifier dans  la  fuite. 

IX.  De-là  on  commence  à  appercevoir  l'erreur  deDuplclîis> 
&  autres  qui  dans  la  Coutume  de  Paris,  &fes  femblabies,  diltin- 
guent  le  démembrement  forcé  ,  5c  le  démembrement  volontaire? 
le  démembrement  volontaire,  par  vente,  ou  aliénation  à  prix 
d'argent  j  le  démembrement  forcé  ,  par  partage }  &  nous  montre- 
rons lucc  meridianà  clarius ,  fur  la  féconde  partie  de  notre  article, 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  de  ces  actes  ne  font  un  démembrement, 
mais  un  jeu  ,  ou  avec  profit,  ou  fans  profit ,  que  le  partage  même 
n'eft  ni  démembrement,  ni  jeu,  dans  cette  Coutume  Se  fes 
femblabies. 
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X.  Ces  Auteurs  ont  çrhjiedaicè  ,  le  mot  démembrer y  fans  diftin- 
guer  la  divifion  du  titre  du  Fief ,  id  e(l ,  de  La  foi ,  idefl  ,  du  Fief 
même,  qui  eit  le  démembrement,  &:ia  divifion,  ou  dillribucion 
du  corps  du  Fief  qui  n'eft  que  le  jeu. 

Le  prétendu  démembrement  forcé  par  partage  ,  jamais  ne 
peut  être  démembrement  dans  notre  Coutume  eyfesfemblables.  Le 
prétendu  démembrement  volontaire  ,  par  vente  ,  donation  , 
échange  ou  autre  aliénation  avec  démiffion  de  foi,  n'eft  qu'un 
jeu,  fi  ce  n'eft  à  Vitry  ,  où  il  femble  que  la  vente  de  partie  du 
Fief  foie  démembrement ,  article  1  3  .  Je  dis  qu'à  Paris  &  fes  fem- 
blables  ,  ce  n'eft  qu'un  jeu  ,  à  moins  que  ces  a<ftes  ne  foient  faits, 
tum  addito  ,  pour  en  faire  un  Fief  diftincl,  féparé,  fubfiftant  per 
Je,  indépendant,  fous  un  hommage  féparé  3  mais  jamais  dans  La 
vente,  donation,  ou  aliénation  ordinaire  de  tout  ou  partie  du 
Fief,  il  n'y  a  démembrememt.  C'eft  ce  que  Dumoulin  ,  loco  cita- 
to ,  nura.  3 -du  §.  olim  ^^.hodie  51.  gl.  1.  nous  démontre  5  il 
pofe  au  nombre  2.  l'efpece  de  deux  co-héritiers  ,  co  léga- 
taires, adociés,  ou  acheteurs,  qui  divifent  le  Fief;  il  demande  fi 
cette  divifion  ejl  rata  çjr  valida. 

Au  nom.  3.  il  déclare  que  oui  3  il  ydiftingue  bien  la  divifion  de 
la  foi ,  qui  eit  le  démembrement ,  d'avec  la  divifion  du  corps  du 
Fief,  même  avec  démillion  de  la  foi ,  à  l'effet  d'être  tous  por- 
tionnaires  du  même  Fief,  qui  eftlejeu. 

F.efpondeo  ,  aut  divijw  fit  hoc  mcâo  ,  quod  quxlibct pars  dividens , 
[fit feudum  per  Je  ejrfic  titulus  feudi  dividilur  ]  ejr  non  pot  ejl  fieri ,  fine 
confenfu  patroni ,  quià  effet  difmembrare  feudum  in  Jecur/dàfpecie  *     *  Termes 
[  ér  de  unofacere  plura]  ejr  hoc  nullo  modo fpeclat  ad  va[fallos,fcdfolum  remarquaWes 
fpeclat  ad  patronum ,  cujus  defiinatione  ab  initio  tempore prima  infeu-  queie^asde 
dationis ,  feudum  conflituitur  ,fed  ejl  poflfaclo  fpeclat  ad  patro?ium  ey  notre  article 
vaffallos  fimul ,  &  fine  eorum  communi  cunjenfu  non  potefi  fierifectio  ,  c0njinjease" 
vel  divijio  feudi  in  plura  feuda.  troisefpeces 

Aut  vei  0  divifio  fit  ( falv  a.  ratione  cjufdcm  feudi  )  ejr  hœc  inter  convaf-  p°Kes.par  Du- 
Jallos  ,citra  conjenjum patroni ,  imo  etiameo  invitoejt perm/JJa.  Iê 

PoJJunt  igitur  vajjalli-  libère  dividere  feudum  ,  [  feu  vérins  fun- 
des  ér  rc  s  jeudi  ]  rémanente  femper  uno  feudo  ejy  un  à  fidelitate  ,  fwe 
umeo  titulo  jeudi  ,  &  hoc  non  ejl  contra  te x tum  (  quia  nulla  fitjec- 
tio  fidelitatis  )  Jl'd  non  pojjunt  dividere  feudum  ipfum  [  plura 
feuda.  ] 

XI.  C'eft  encore  ce  qu'il  dit,  §■  1.  hodie  3.  gl.  4.110m.  3  1. 
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Itaque  non  poffunt,  fwe  unus  &  idem  vajfalltts ,  fwe  plures  ah  int- 

renuw™"  tt0  invcftlt!  >  al*f  ex  P°Ma^°  kcrcdes ,  [  vel  emptores  *  non   refert  ] 

cjufelcm  fend: ,  multiplie  are  feudum  in  plura  feuda,  quod  ejl  protrie 

dividere  ipfumfeudum  infefeu  titulum  ipfum  ey  formant  feudi fine 

confnfu  domini. 

Scd  bene  poffunt  feudum  dividere  interfe  in  partes  fingulis  affignan- 
das  pro  divifo,  non  tamen  tan  quant  feudafeparata  ,fcd  tanquam  par- 
tes jeudi ,  cyfub  denominatione,  forma  ey  titulo  ejufdem  feudi , fait  ab 
ittitio  conflitutumfuit,  [eyiflud  proprie  non  cjl  divifo  jeudi,  fed  dif- 
tributio  partium  fiudi  pro  portione  ey  jure  cujufibet  vajjallorunt ,  fwe 
fittt  partes  quotx,  fi vc  partes  intégrales  ,]  ey  hoc  modo  potefl  fine  con- 
fenfu  patron  t feudum  [Jive  confie  tin  re  corporali ,  fwe  in  re  incorporait ,  ] 
dividi  tam  pro  divifo  ,  quam  pro  indivifo ,  tam  aqualiter ,  quant  inx- 
qn aliter,  au  autan  mde  aliqua  jura  debeantur patrono ,  diccndum  quod 
non  ut plene.  §.  33.  nova:,  queft.  22. 

Il  répète  encore  cette  décifion  en  notre  paragraphe  3  5 .  hodie 
\  I.  gl.  1,  nom.    x  o. 

fyuando   vaffallus    aliénât  mediam  partrm    feudi  ,   multum    in- 

importance.        ">-  J/.    .  ,  '         ,        J  r  i      ■ 

tereft ,  an  (impliqtcr  vendat ,  permutet  vel  donet ,  ait  verj  Jub  in- 
feodet,  vel  in  cenfum  concédât.  Quia  primo  cafu  cenfetur  res 
aliénât  a  quai:  s  ejl,  c:im  onere  fuo  ey  cjl  totalis  alienatio  ey  muta- 
tto  v.ijfalli ,  &  parti  0  aliénât  a  aperitur  patrono ,  ey  ei  jura  Quinti  , 
retracîus  feudalis  ,  vel  Relevii  abfque  dubio  aquiruntur....  nifi  alié- 
nons exprefsè  rctinuerit  fdclitatem  penes  Je  ey  ad  omis  fuum  ,  in  cafu 
otio  rationabiliter  hoc  ficri  potefl.  Et  tune  etiam  aut  primo  cafu 
non  cenfetur  [ difmembratio  feudi,  ]  ficut  nec  quando  plurcs  here- 
àcs  fuccedunt  vajfallo  ,  quia  femper  rcmanct  unit  as  fidelitatis  ,  cy 
tittili  feudi,  <y  jimul  débet  fiai  recognitio  tan  quant  a  convajjallis 
ejufdem  feudi  ,  mfi  Dominus  confentiat  divijtoni  ey  feparatiom 
feudi. 
Décifion  Secundo  vero  cfu ,  non  requiritur  quod  alienans  exprefsè  ,  penes 
ment  j~c  fr  aà  onusfuum  t  rétine  a  t  fidelitatem  ,  [  quia  eo  tpfo  qued  conec- 
'  dit  infubfeudum  vel  in  cenfum  rem  quam  dict  adfejpcelare  ra- 
ticr.e  talis  feudi ,  fuis  fidelitatem  totius  rétinct ,  )  qucvnim  refpcilu 
acquirent:  s ,  rcttr.ct  quodddm  domini  uni  direclum  ,  cy  f:c  nc>:  ;  fi  to- 
talis alienatio.  Et  au  nombre  3  1.  il  dit:  Et  hec  fccvndo  cafu , 
nulla  jur.i  debentur  patreno.  Voyez  encore  le  même  Dumoulin, 
6.   10.  hodie  16.  nom.  13. 

XII.  Cela  relues  merveillcufcmenc  la  doctrine  de  Dujple&s  & 
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d'Auzanet,  fur  le  démembrement  forcé  par  partage,  &  le  dé- 
membrement volontaire  par  aliénation  ordinaire  5  &  celle  d'Au- 
zanet ,  fur  les  fous-inféodations  :  nous  les  retoucherons  fur  la  fé- 
conde partie  de  l'Article  5  1. 

XIII-  De  ces  principes  magnifiques  &  pris  dans  le  fondde  la 
chofe  même,  concluons  avec  fécurité,  1».  cjue  le  démembre- 
ment de  Fief,  prohibé  par  l'article  5  1 .  eft  la  divifion  du  titre  du 
Fief,  la  divifion  de  la  foi ,  pour  faire  de  la  partie  démembrée  un 
Fief  indépendant  de  l'autre  partie  ,  &  de  ces  deux  parties  en  faire 
deux  Fiefs  féparés,  diftincts,  fubfiftans  perfe-,  z°.  que  le  jeu  du 
Fief  eft,  quand  un  Fief  atit  meliîis ,  quand  le  corps  du  Fief, 
ioit  corporel ,  foit  incorporel ,  s'il  en  refte  de  l'ancienne  Cou- 
tume, elt  divifé  entre  co-héritiers,  co-atlociéspar  acquifnion, 
ou  autrement,  ou  que  partie  eft  donnée ,  vendue,  échangée, 
avec  démilïïon  de  foi,  ou  fous-inféodée  ,  ou  fous-accenfée  pu- 
rement &.  fimplement,  comme  partie  du  Fief,  fans  y  mettre  lacon- 
âition  quelle  fera  un  Fief  diflintt  &  Jitbjiftant  par  lui-même  à  une 
foi  Jéparée. 

Nous  parlerons  dans  la  fuite  du  jeu  du  Fief,  &  comment  il  fe 
fubdivife  ,  quels  effets  il  produit. 

XIV.  Mais  que  le  Lecteur  fe  fouvienne  toujours  qu'où  il  n'y   Marques  d-s- 
a  point  de  divifion  du  titre  du  Fief,  de  divifion  de  la  foi,  là  il  !!nftlvcs,'111 
n'y  a  point  de  démembrement ,  mais  unehmpledivilion  duriet,  mem.&du. 
in  partes  quotas  ejufdemfeudi ,  tam  aqualiter,  quk.m  in œqu aliter,  tam  ieu  <*e  Eiet' 
pro  divifo ,  quant  pro  indivifo  ,  Jub  eâdem  forma  çrt/tulo  jeudi  ;  ce  qui 
elt  le  jeu.   Voilà  les  deux  caractères  diftin&ifs  du  démembre- 
ment &.  du  jeu  du  Fief. 


CHAPITRE      III 

De  l'effet  du  Démembrement  contre  le  tjajfal ,  &  de  taclion 

du  Seigneur  à  cefujet. 

I.^T  T  Oyons  à  préfent  ce  que  produit  le  démembrement  , 
y^    6i  quelle  aétion  eft  ouverte  au  Seigneur  qui  n'y  veut 
pas  confentir. 

La  première  partie  de  l'article  5  1.  dit,  comme  l'article  \  5 . 
de  l'ancienne  Coutume,  le  vajfal  ne  peut  démembrer  fon  Fie$  an 
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préjudice  &  fans  le  confentement  de  Jbn  Seigneur;  c'eft-à-  dire," 
car,  en  cette  matière,  on  ne  fçauroit  trop  répeter,  c'eil-à-dire,  ne 
peut  divifer  la  foi ,  divifer  le  titre  de  fon  Fief. 

II.  His peftis  ,  venons  aux  Auteurs. 

Charondas ,  Brodeau  ,  Dupleflis ,  Si  autres ,  tiennent  qu'en  ce 
cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commife  du  Fief,  £c  je  le  tiens  auflî  5  il  n'y 
a  que  le  défaveu  formel ,  ou  la  félonie  ,  ou  le  taux  aveu,  quand  on 
le  foutient,  parce  qu'alors  il  dégénère  en  défaveu,  qui  don- 
nent lieu  à  la  commife  ;  la  raifon  eft  qu'en  ces  cas  on  dénie  la 
mouvance  ,  ou  méconnoît  fon  Seigneur  5  mais  dans  le  démem-- 
brement,  le  vaflal, en  aliénant  partie  de  fon  Fief ,  comme  Fief 
dillincl,  féparé ,  indépendant,  charge  l'acquéreur  d'en  faire  la 
foi  ait  Seigneur  dominant  du  Fief  dont  cette  portion  a  été  démem- 
brée, &  par-là  avoue  fon  Seigneur.  Ainfi  ces  Auteurs  ont  raifon 
de  dire  que  le  démembrement  n'ouvre  point  l'action  de  commife. 

III.  Mais  ces  Auteurs  fe  font  embarrafles,  fe  font  croifés  les 
uns  les  autres  fur  l'effet  du  démembrement,  &  fur  l'action  qu'il 
donnoit  au  Seigneur  qui  n'y  vouloit  pas  confentir. 

Il  y  a  eu  fur  cela  trois  opinions  au  Palais,  que  Dupleflis  nous 
rapporte.  Les  voici. 

IV.  La  première  ,  que  quand  la  Coutume  dit  que  le  vaflal  ne 
peut  démembrer  fon  Fief,  ce  n'eft  point  une  difpofition  qu'elle 
établit,  mais  une  négative  qu'elle  exprime,  comme  fi  elledifoic 
qu'il  eft  impoffible  que  le  vaflal  démembre  fon  Fief,  d'autant  que, 
quoiqu'il  en  aliène  une  partie,  néanmoins  la  foi  étant  indivifi- 
ble,  il  la  devra  toujours  entière  6c  pour  le  tout,  &  qu'en  un  mot 
tous  ceux  qui  pofiéderont  ainfi  le  Fiel,  devront  la  foi  in  folidum. 

V-  Cette  opinion  n'a  pas  plu  à  Dupleflis ,  parce  que,  dit-il , 
1°.   il   arriver  oit  que    l'ouverture  du    Fief  h  une  partie  arriverait  à 

tes  les  autres-,  que  le  relief  ou  quint  dr  fur  mie  partie  >  le  h,  oit 
fur  toutes  i  quejaijîffant  une  partie ,  on  pourrait  faijir  toutes  les  t  utres  ; 
ce  qui  ne  peut  être ,  car  il  en  va  autrement  dans  le  cas  on  il  ny  a 
que  les  deux  tiers  du  domaine  démembres  [ans  àémiffton  de  foi ,  avec 
!  étention  de  devoir ,  mais  non  pas  quand  il  y  a  eu  un  démembre* 
ment  ejfeftif i  auquel  c*s,  depuis  eue  le  Seigneur  aura  invejli  le 
nouvel  acquéreur,  Ce7  icelui  reçu  en  foi,  comme  il  faut  admettre 
qu:l  le  ferait,  dans  cette  opinion  il  ne  pourra  plus  exiger  de  k 
tu  de  (etfuccrjfeurs,  la  rèeènnoiffance  féodale  que  pour  la  pote 

flc'membrét  i    d^nt    les    ouvertures    n'arriveront     ..;,•/    qu'an* 

mutations 
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mutations  de  celui  qui  en  fera  le  poffeffettr -,  &  la  proportion  ejtfau([c 
de  dire  que  la  foi  ejl  indivifible -,  car  elle  l'ef  [  ratione  materixfb- 
jeclx.  ]  i°.  %uand  la  Coutume  dit  que  ce  démembrement  nefe  peut  faire 
fans  le  confentement  du  Seigneur,  cela  marque  donc  qrf il  peut fe  faire 
avec  fin  confentement-,  cr  quainji  ce  n'e/l  pas  une  impoffibihté  que  la 
Coutume  exprime,  mais  une  prohibition  qu  elle  établit ,  joint  que  la. 
féconde  partie  de  l'article  qui  ejl  une  faculté  contraire ,  montre  que  la. 
première  ejl  -une  prohibition  établie. 

VI.  Si  on  en  croit  les  Annotateurs  de  Dupleflïs  ,  cette  opinion 
eft  de  Dumoulin,  §.  35.  nom  3.  c'eft  la  gl.  1.  de  la  première 
partie  de  la  nouvelle  Coutume  art.  ^  1 .  mais  il  n'y  a  pas  un  feul 
mot  de  cela  dans  ce  nombre  3 .  ni  dans  toute  la  glofe  j  il  eft  vrai 
<ju'à  la  fin  de  ce  nombre ,  parlant  des  co-héritiers ,  co-légataires  , 
ou  autres  qui  divifent  un  Fief,  &:  qu'il  fuppofe  ouvert ,  il  dit , 
ad  unam  etiamfidelitatem  &  unum  catalogum  prajlandum  cogi  poffunt  y 
nifi  Dominusfeparationi  ejrfeclioni  feudi  authoretur, 

1°.  Il  eft  facile  d'entendre  ce  partage  j  il  pofe  d'abord  qu'ils 
ne  peuvent  divifer  le  titre  du  Fief,  -qu'ils  peuvent  feulement 
divifer  les  fonds  du  ¥\e(,fub  eodem  titulo  feudi  -,  &  quand  il  dit, 
ad  unam  fidelitatem  cogi  poffunt ,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  font 
tenus  de  la  faire  tous  enfemble,  fans  quoi  il  ne  les  recevroit 
pas.  Un  diligent  ne  peut  fouffrir  de  la  négligence  des  autres, 
ce  qu'il  établit  §.  z.  hodie^.gl.  4.110m.  z8.  mais  il  dit  que  le 
Seigneuries  peut  contraindre  à  ne  reconnoître  qu'un  même  ti- 
tre de  Fief,  la  foi  qu'ils  portent  chacun  pour  leur  portion , 
relativement  à  tout  ,  n'étant  qu'une  même  foi  3  6:  voilà  le 
fens  de  ce  partage,  puifqu'il  dit,  nifi  divifione  feudi  authoretur, 
c'eft-à-dire,  à  moins  qu'il  ne  veuille  confentir  qu'il  y  ait  au- 
tant de  titres  de  Fiefs  que  de  portions  ;  il  fe  fert  du  mot  fi dé- 
litas, pour  exprimer  le  Fief,  quia  feudum  in  fidelitate  confiflit , 
&  que  le  Fief  n'eft  réellement  divifé  que  quand  il  y  a  fedion 
de  la  foi. 

VII.  i°.  Il  eft  vrai  que  dans  cette  même  glofe  4.  du  %.%.hoâie 
3.  nom.  33.  3  4.  35.36.  ilfemble  qu'il  foutienne  que  la  foi  eft 
due  tnfolidum ,  par  chacun  des  co-héritiers ,  five  poffdeant  pro  in- 
divifo  ,  five  pojfideant  pro  divifo-,  mais  il  faut  encore  découvrir 
le  feds  de  ce  terme  tnfolidum,  &.  il  l'explique  lui-même  nom- 
bre 19.  ibid.  &.  ce  nombre  19.  doit  interpréter  les  fuivansî 
cela  ne  veut  pas  dire  que  la  foi  de  l'un  couvre  toutes  les  autres 
parts,  qu'un  feul  doit  la  porter  pour  cous ,  que  la  foi  manquanc 
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fur  l'un  ,  elle  manque  fur  rous  j  cela  ne  veut  dire  autre  chofe,  Ci- 
non  que  la  foi  que  ce  co-héritier  rend  pour  fa  parc ,  eft  toujours 
une  foi  pleine  6c  entière,  relativement  à  l'engagement  qu'il  coiv 
tracte  comme  va(fnd  >  la  foi  faite,  quoique  pour  une  p.irne  ,  eifc  ton» 
jours  u.ie  foi  pleine  &.  entière,  qui  conferve  l'unité  du  Fief, 
quia  comwcmoratio  pr.rtis  feudi  nec:(fario  prjtfapponït  $r  '-f:rt 
pei/ircrantem  unitatem  unius  tjtulis  feudi  ,  mais  la  foi  eft  tou- 
jours entière,  patronus  rcc'piendo  unum  e  clientibus  in  fidim  ,  pro 
parte  fuit  feudi  ,  reepit  totum  &  Joli  d:  m  que  cl  (ibi  ab  code  m  dibe- 
tur  ,  nempe  Jolidiim  obfquium.  &  ïnt^gr.mi  f délit  atem  contempla- 
tione  tamen  illius  partis  feudi ,  quia  plus  non  prjjct  prafîare  nec 
offerre  ifle  cl  i  en  s  ,  nec  patronus  plus  ab  eo  peteie  vel  extgere,  &  fie 
nuitus  nlinquitur  locus  divifi.ni  prxfumeiuh  -,  tuni  ,  quod  attmU 
ad  titulu  y  feudi ,  apparet  de  e.\p"c(fà  voluntate  ejus  unitatem  con- 
jervar.di. 

Ainfi  ,  quand  dans  la  fuite  Dumoulin  dit  que  chaque  portion- 
mire  doic  la  foi  in  folidnm-,  cela  ne  veut  pas  eWrejôlidaircment 
pour  tout  le  Fief ,  mais  il  doit  f.lidum  obfcquium  ,  parce  que  la 
Foi  qu'il  rend  pour  une  partie  du  Fief  par  l'expreiiîon  pour  une 
partie,  conferve  l'unité  du  Ficf>  &  parce  qu'on  ne  rend  pas  une 
moitié  de  un  quart  de  foi ,  mais  la  toi  que  l'on  rend  relativement 
à  foi,  eft  une  toi  pleine  ,  entière  ,  qui  engage  comme  vaflal  5 
c'ell  un  hommage  plein  ,  in  Je .,  mais  qui  n'eit  toujours  relatif 
qu'à  la  portion,  &:  qui  réfère  ion  intégrité  à  la  totalité  d\.]  Fiel , 
qu;  par-là  n'eft  pas  divifée  ;  Cx  c'ell  ainiï  que  M-  d'Argentré  iur 
l'article  3  19.  de  Bretagne,  astiqua  nurn.  <;.  entend  le  moifoli- 
âum  attribué  à  Dumoulin  :  d'Argentré  penfe  contre  Dumoulin  y 
que  le  Seigneur  peut  contraindre  tous  les  héritiers  d'un  vaifal 
à  lui  faire  'unjkuk  hommage  j  mais  l'opinion  de  Dumoulin,  qui 
ne  veut  pas  qu'un  co-héritier  diligent  louffre  de  la  négligence 
&  de  i'obllination  de  l'autre,  a  pallé  comme  plus  conforme  au 
droic  des  Fiefs,  6c  à  l'équité,  qui  ne  permet  pas  qu'un  co.  héritier 
diligent  foufrVc  la  perte  des  fruits  de  fa  portion  par  l'obitination 
de  Ion  co-héritier  :  voici  comme  d'Argentré  rend  juftice  à  Du- 
moulin fur  ce  mot,  doit  la  foi  infolid:.m. 

ALoli,:&um  non  probo  qui  unumquemque  heredum  ad  Jolidum  ko- 
niaguiM  t.mri  putat ,  [  cr  (mon  folidi  Jld  J'uœ.  pa: as  ;:omine ,  ]  d'Ar- 
gentré rnmputoic  pas  a  Dumoulin  une  erreur  aulli  grolliere  , 
que  celle  de  penfer  qu'un  portiomune  etoïc  tenu  :  loiidaircmeuc 
de  la  foi  pour  tout  le  Fiet- 
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'De  là  on  voit  que  ce  qnc  dit  Duple.Tis ,  que  la  propofnion , 
la  foi  cil  indivifible,  eftfattffe\  parce  que,  dit-il;  elle  Y c9cr.it: o~ 
ne  materi.efubjcci\e  ,  comme  le  dit  le  même  Dumoulin  en  pluficurs 
endroits,  eft  trop  cru. 

Cette  propofuion  n'eft  faillie  que  parce  qu'elle  eft  mal  enten- 
due. La  foi  id  cfl  j  le  titre  du  Fitf  eft  indivifible  fansleconfen- 
tement  du  Seigneur  ,  cela  eft  irrétragablement  vrai  en  cette 
Coutume  &:  fes  femblables  ;  la  foi  eft  indivifible  ,  ratione  materut, 
Jibjcclee,  cela  eft  encore  vrai ,  mais  relativement  à  l'objet  pour- 
quoi elle  fe  fait;  quand  on  ne  la  fait  que  pour  une  portion  du 
Fief ,  elle  fe  divife,  c'eft-à-dire,  elle  fe  fait  pour  cette  partie, 
mais  csmmemoratio  partis  prœf'ppcnit  unitatem  jeudi  te  faits  perfe- 
verantem ,  enforte  que  cette  diviilon  de  la  foi ,  ratione  matent. 
Jubjecix  ,  n'eft  pas  réellement  la  divifion  de  la  foi  ,  id  ejl  du 
titre  du  Fiet  feudum  in  fidelitate ,  mais  c'eft  la  fiction  de  la  foi 
qui  primarïo  étant  due  pour  tout  le  Fief,  attendu  le  partage  ,  ne 
fe  porte  par  chacun  que  pour  fa  part  afférente,  la  foi  proprie  lo* 
qu-tndo-,  n'eft  pas  à'\7\ièç  >etidm  ratione  mater  ix  fi'bjccîx  -,  mais  elle 
eft  faite  diftéremment  que  fi  le  Fief  n'étoit  pas  partagé  ,  elle  cfl 
portée  différemment  j  enforte  qu'il  n'y  a  proprement  cjue  la  fac- 
tion de  la  foi  qui  fe  divife,  au  lieu  d'être  portée  par  un  pour 
tout,  elle  eft  portée  par  plulieurs,  mais  toujornsfub  eod.m  ti- 
lt: io  fiudi. 

3°.  DuplefTis  s'eft  grofllerement  trompé,  dans  la  raifon  de 
l'exemple  de  l'aliénation  des  deux  tiers,  qu'il  rapporte  en  réfu- 
tant cette  opinion. 

Il  donne  pour  exemple  l'ai  énation  des  deux  tiers  du  Fief,  dé- 
membrés ,  dit-il ,  fans  démifllon  de  foi  avec  rétention  de  devoir  , 
auquel  cas  le  Seigneur  au? a  kweftî  l'acquéreur,  ejr  icelui  reçu  en  foi , 
comme  il  faut  admettre  qu'il  le  ferait,  dans  cette  opinion  ,  il  ne  pourra, 
plus  exiger  de  lut  ni  de  Je  s  p.ccejjeuts  la  rec  .nnei(fa?:ceféod  de ,  que  pour 
lapnrtton  démembrée •,  dont  les  ouvertures  n'arriveront  qu'aux  muta- 
tionsfculiment  de  celui  qui  en  fera  le  pofjc(Jcur. 

Nous  n'avons  rien  change  aux  termes  de  DuplefTis. 

Combien  cette  bypothele  eft  faufle  6i  contraire  au  texte  i 
cela  s'apyerç'^t  en  la  lifant. 

Premièrement ,  lesouix  tiers  aliénés  fans  démiffion  de  foi  ne 
font  point  démembrés »ïl  .i'ya  qu'à  lire  l'aruc.e  peut  fe  jouer , 
&c...  .peur:  û  que  l'aliénation  n'e.xcide  les  deux  tiers,  e'eft  un  pur 
jeu,  non  un  démembrement  de  Fief  ;  quand  ils  feroicm  aliénés 
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avec  démiflîon  de  foi  >  ce  ne  feroit  pas  même  un  démembre- 
menc  ,  s'ils  nctoient  aliénés  pour  les  tenir  en  Fief  Je  far é  indépen- 
dant. 

Secondement,  où  Duplcfllsa-t-il  trouvé  que  le  dominant  du. 
Fief ,  dont  ces  deux  tiers  font  aliénés  fans  démiflîon  de  foi  ,avcc 
rétention  de  devoir,  recevra  l'acquéreur  de  ces  deux  tiers  en  foi  ? 
Il  ne  le  peut ,  puifqu'il  y  a  rétention  de  foi  &  de  devoir ,  &  que 
ex  concejfts  ,  l'aliénation  n'excède  pas  les  deux  tiers  j  cet  acqué- 
reur devient  ou  vaflal  ou  cenfitaire  de  l'aliénateur,  &.  alors  ou 
le  dominant  du  Fief  dont  ces  deux  tiers  font  aliénés,  aura  in- 
féodé l'aliénation  ,  ou  il  ne  l'aura  pas  inféodée  ;  primo  cafu,  il 
ne  pourra  jamais  fe  faire  fervir  de  ces  deux  tiers,  que  dans  le  cas 
des  articles  54.  &  55.  quand  ces  deux  tiers  fe  trouveront  ou- 
verts, s'ils  font  en  Fief  en  même  tems  que  le  tiers,  s'ils  font  en 
roture  jamais.  Secundo  cafu ,  il  ufera  du  remède  de  l'article  5  z. 
koi£,  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  jeu,  parce  que  lejenrelati* 
vemer.t  À  lui-,  n'a  d'effet  qu'autant  qu'il  a  inféodé  }  il  ne  fera  pas 
fervi  par  l'acquéreur  des  deux  tiers,  mais  par  le  fucceiîeur  de 
celui  qui  s'en:  joué,  dont  le  jeu  n'elt  pas  inféodé  ,  &:  qui  doit 
relever  le  tout  comme  s'il  n'y  avoit  pas  de  jeu  ;  donc  le  raifonne- 
ment  de  Dupleflis  porte  à  faux  dans  tous  fes  points. 

VIII.  Cependant  DupleiTis  a  grande  raifon  de  rejetter  cette 
opinion  ,  [  qui  n'a  jamais  été  de  Dumoulin  ,  ]  &  je  tiens  fon  avis 
en  ce  qu'il  dit  que  cette  première  partie  de  l'article  contient, 
non  une  impoflibiiité  de  démembrer,  mais  une  prohibition  de  dé- 
membrer^»* le  consentement  du  Seigneur. 

IX.  La  féconde  opinion  que  la  notte  donne  à  Brodeau,  eu: 
de  dire  que  véritablement  cet  article  contient  une  prohibition 
effective  de  démembrer  fon  Fief  i  mais  que  toute  la  peine ,  quand 
le  vaflal  le  fait ,  eft ,  non  pas  que  cela  donne  lieu  à  la  commife 
du  Fief,  ni  que  l'aliénation  foit  nulle  ,  &  que  le  Seigneur  puiffe 
la  faire  déclarer  telle  pour  conferver  le  Fief  en  fon  intégrité , 
mais  feulement  qu'il  arrive  par- là  ouverture  à  la  partie  démem- 
brée ;  enforte  que  le  Seigneur  a  fes  droits  de  l'aliénation  fur  le 
nouvel  acquéreur  qui  doit  aller  à  la  foi  vers  lui  >  au  lieu  que 
{1  l'aliénation  avoit  été  faite  aux  termes  de  la  féconde  partie  de 
l'article  ,  c'eft-à-dire,  fans  démiflîon  de  foi ,  &:  avec  rétention  de 
devoir  fur  la  partie  démembrée  qui  n'excède  pas  les  deux  tiers, 
il  n'auroit  été  Uù  ni  foi  ni  droits  fcigncuriaux  pour  cette  mu- 
cation. 
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X.  Dupleflis  rejette  encore  cette  opinion  ,&  il  dit  qu'elle  ne 
diffère  de  la  première  que  dans  les  termes,  &  que  c'eft  le  même 
effet  :  voici  (es  raifons. 

i  °.  Pu  if  que  l'aliénation  de  tout  le  Fiefeft  permife ,  rjr  qu'au  contrai- 
re le  démembrement  ejl  prohibé  ,  il  faut  nécejfairement  quelque  autre 
peine  que  la  permiffwn  du  Seigneur-,  l'un  étant  un  crime  féodal ,  l'au- 
tre une  faculté  publique,  il  n'y  avoit  aucune  néceffité  de  faire  cette 
prohibition  pour  n'opérer  que  de  fimplcs  droits  ,  qui  font fufff animent 
dus  par  la  Loi  générale  de  la  Coutume-,  s'il  eji  dû  quint  parla  Coutume 
pour  l'aliénation  de  tout  le  Fief,  il  en  ejl  également  dû  pour  l'aliéna- 
tion de  partie,  (  pofé  qu'on  'veuille  le  foujjrir.  )  i°.  //  ejl  certain  que 
la  Coutume  établit  dans  ces  termes  une  prohibition  fimple  ejr  fans  dire 
autre  chofe  :  or  fi  cela  nalloit  qu'a  faire  faire  la  foi  &  payer  le  quint, 
ce  feroit  moins  une  prohibition  qu'une  permiffion  j  quand  la  Cou- 
tume dit  ,  fans  le  consentement  du  Seigneur ,  elle  Juppç/è  deux  ma" 
nieres  qui  doivent  produire  deux  effets  differens  ,  l'un  avec  le  confen- 
tement ,  l'autre  fans  le  confntement -,  c 'ejl  fins  raifon  que  l'on  prend 
pour  decifion  la  féconde  paitie  de  l'article,  qui  n'a  point  de  proportion- 
avec  l'autre. 

XL  La  féconde  raifon  que  Dnpleifis  apporte  contre  cette 
opinion  fuffifoit  feule  ;  en  effet,  dire  que  ce  démembrement 
ne  produit  que  la  foi  &  le  quint,  c'eft  aller  de  front  contre 
le  texte  &  i'efprit  de  l'article  ;  fi  l'acquéreur  d'une  partie 
réellement  démembrée  dans  le  fens  de  la  première  partie  de 
l'article ,  étoit  quitte  pour  fe  prefenter  à  la  foi  &  payer  pro- 
fit ,  il  s'enfuivroit  que  le  Seigneur  feroit  forcé  de  confentir 
à  la  divifion  de  la  loi,  ce  que  l'article, bien  certainement,  ne 
veut  pas  i  ainfi  Dupleflis  a  très-grande  raifon  de  rejetter  cette 
opinion. 

Il  paroît  même  par  l'oppofition  que  cette  opinion  fait  du  dé- 
membrement à  l'aliénation  dans  ies  termes  de  la  féconde  partie 
de  l'article,  que  l'Auteur  de  cette  opinion  a  pris  pour  démembre- 
ment l'aliénation  de  partie  du  Fief,  par  vente  ou  autrement  avec 
démiflîon  de  foi  5  c'eft  le  cas  où  la  foi  &  les  profits  font  dus,  fat 
tanquam  partis ,  non  tanquam  feudi  diflintlt  -,  &  ce  qu'il  a  pris  pour 
démembrement ,  n'eft  qu'un  jeu  permis  avec  profit ,  comme  nous 
le  prouverons. 

AIL  Mais  il  faut  relever  ce  que  dit  Dupleflîs  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  réfutation  ,  qu'il  eft  dû  profit  pour  l'aliénation 
«l'une  partie  du  Fief  avec  démiflion  de  foi,  [pofe  qu'on  veuille  14 
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Jhuffrir;]  cette  reftriction  ell  directement  oppofée  à  la  parfaite 
patrimonialité  des  Fiefs,  &  au  jeu  avec  profit  incontellable- 
ment  permis  par  la  Coutume,  comme  nous  le  prouverons ,  & 
comme  Dumoulin  le  prouve,  hds  fuprk  citatis ,  êc  principale- 
ment nom.  3  o.  gl.  i .  de  l'article  <;  1.  Oltm.  3  s; .  le  Seigneur  n'a 
cuic  l'option  du  retrait  ou  des  droits,  &i  cette  opinion  de  Du- 
p  le  (lis  vient  de  ce  qu'il  coi.iondoit  le  démembrement  6:  le  jeu 
du  Fier",  en  prenant  pour  démembrement  volontaire  la  vente, 
donation,   échange  avec  démiffion  de  foi,  ce  qui  n'eft  qu'on 

XIII-  La  troidéme  opinion  rapportée  par  Dup'efTis,  efl  que  le 
démembrement  du  Fief  ne  peut  jamais  avoir  d'effet  à  l'égard  du 
Seigneurfans  fon  contentement,  j  ce  n'eft  pas  que  tedémembre- 
ment  donne  lieu  à  la  commife  5  ce  n'eft  pas  que  le  Se  ïgneur  pu  lie 
le  taire  déclarer  nul ,  la  Coutume  ne  faifant  aucune  mention  de 
cette  aélion. 

On  attribue  cette  opinion  à  Charondas ,  fur  l'article  s;  1  -  au 
commencement,  qui  ne  dit  rien  de  cela}  c'éto't  apparemment 
une  opinion  courante  au  Paiaisque  Dupleflîs rapporte,  &  que  la 
notte  attribue  à  Charondas. 

Venons  à  ce  qu'ajoute  Duplcllis,  c'eft  fon  opinion. 

'le      l 'cm  comme  cela  Je  do  t  prendre  ,  c'eft   que  dans    l'aliénation 

r  pt    tie    eh:  Fief  avec  dewifpon    de  joi  ,    il  y  a   certainement 

e  .      'ire  de   Fief  h  la  portion  démembrée ,  en  telle  forte  que  le  Set-* 

la  peutjaifn  j<  ni  c7  mettre  en  fa  main,  fil  rfen  c(l 

Jervi  ;  or  l'acquéreur  ne  l'en  peut  fervir,  parce  que  le  Seigne, 

poi;:t  obligé  de  recevoir  la  foi  de  lui ,  -:i  les  droits  pour  partie  ,  attènk 

du  cetti   ■  ■■  Ne  peut  démembrer  -,   cy  de  l'autre  part  il  Hé 

t  pas  la  faire  pour  le  tout,   parce  qu'il  faut  en  etre  propriétaires 

!i  le  Si       eut    rendant  l'acquijîtion   inutile  par  le  Moyen  de  la 

.  dont  M  fait  les  fruits  pens ,  tant  qu'elle  dure,  il  0 

ne   .  rettr  cr  fin   vendeur  de  s'en   départit  ,  c/    ■  le 

Fit  |  :  mai;:  :  ceji  aifijique  j'ejlèmt  qu'il  fai  e  Câttt 

ion. 

ion.      XIV-  Cette  opinion  de  Dupleflîs  prouve  complètement  co  1- 

bjaa  il  <  01  fondoit  le  démembrement  avec  le  jeu  >ilprend  pou* 

:nt  la   vente,  donation  ,   ou   éçh  de    paire 

in  de  foi,   \^,x:cc  qu'il  a  cru  que  le  jeu  nVtoicqne 

quand  it  fans  demi (lion-,  comme  dans      fecondepuw 

tic  de  L'ai  ticle ,  mais  cette  ojùùfiou  ciï  erronnéc  ;  Dumouijn  , .    ? 
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titato  ,  le  montre  bien,&  nous  le  prouverons  fur  l'explication 
du  jeu  de  Fief  5  ce  n'eft  pas  allez  qu'une  partie  foie  aliénée  avec 
démiffion  de  foi ,  car  alors  l'acquéreu  r  ne  fe  préfenrera  que  com- 
me acquéreur d'une  partie,  alors  il  fera  co-vaflal,  fi  le  Séignejir 
ne  veut  exercer  le  retrait  qithà,  comme  dit  Dumoulin  ,  comrnem  - 
ratio  partis  prt/i/pponit  neceffario  exifientiam  totius  çr  unitat,  m  vt  irs 
jotal isfeudi-,  dès  que  l'acquéreur  ne  (e  préfente  que  pour  partie, 
il  fuit  qu'il  n'y  a  point  de  divillon  de  foi,  de  divilion  du  titre 
du  Fief;  ergo  ,  point  de  démembrement ,  ntilla  cjl  fcliofâelitatis ., 
Jèd  diflributio  partium  fiudi,  çy  diviÇio  f nadir  um  non  feudi ,  Se  pour 
former  le  démembrement  par  l'aliénation  de  partie  ,  ce  n'eft  pas 
allez  que  la  démiifion  de  foi  ,  il  faut  que  l'aliénation  foit  faite 
pour  la  tenir  pao:  l'acquéreur  comme  Fief f,paré  &  in  dépendant  de 
l'autre  ,  Se  que  l'acquéreur  fe  préfente  comme  tenant  un  lieffc- 
paic'j  c'eft  le  feul  cas  où  d'un  Fief  on  en  tait  deux,  c'eit  la  le 
démembrement,  &  c'eit  ce  qu'on  ne  peut  forcer  le  Seigneur  de 
confentir. 

Ainfi  Dupleffis  adonné  dans  une  erreur  manifefte  ,  quand  il 
a  dit  que  l'acquéreur  d'une  partie  du  Fief,  avec  démiifion  de  foi , 
ne  pouvoit  fe  préfenter  à  la  foi. 

Il  ne  peut  s'y  préfenter  pour  faire  la  foi  tanquam  de  fa:do  Jépar 
rato  ,  mais  il  s'y  préfentera  comme  devenu  êo-yafial  p»r  i'acquifi- 
tion  de  partie  avec  démiifion  de  foi ,  &:  le  Seigneur  cil  tenu  de 
le  recevoir  ,  ou  d'ufer  du  retrait  >  s'il  le  reçoit ,  alors  l'acquén 
&:  l'ancien  vaffal  feront  in  cadem  fde,  &Jttb  eoden?  titulo  Uudik; 
car  ,  on  ne  peut  trop  lerépeter  avec  Dumoulin  ,  en  fe  présentant 
à  la  foi  comme  acquéreur  d'une  partie  du  Fief,  l'acquéreur  confer- 
ve  l'ancien  Fief:  Commemoratio  partis  feudi ,  necefjario  pr&Juppopiïr 
&  mfert  unitat  an  uni  us  total is  jeudi. 

Lrgo ,  l'expédient  de  Duplelfis  de  fa;fir  cette  partie  prétendue 
démembrée  ,  ne  vaut  rien  dans  fou  fyltême  ,  parce  que  de  la  façon 
qu'il  pofe  l'efpece  ,  ce  n'eft  pas  un  démembrement ,  c'eft  un  jeu 
avec  profit  qui  elt  permis  j  5c  dans  ce  cas  le  Seigneur  n'a  que 
l'option  des  droits  ou  du  retrait. 

XV.  On  voitptr  là  que  quand  on  fe  renferme  dans  les  vrajs 
principes  de  ia  matière  que  nous  traitons,  ilnenouscit  paspolli- 
b.e  d'adhérer  a  une  de  ces  trois  opinions ,  ni  même  à  ceùe  de  Du- 
pleiîls. 

XVI.  Voici  la  nôtre,  que  nous  croyons  dans  le  vrai  5  fi  le 
Lecteur  ne  la.  trouve  pas  de  km  gpux,  au,  moins  ne  la.  trouvera*-- 
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t'il  contraire  ni  au  fens,  ni  au  texte  de  l'article  ;  Se  en  refle- 
chifîant  fur  les  principes ,  il  n'adoptera  aucune  des  opinions  ci- 
deflus. 

i  °.  Il  efl  bien  confiant  que  l'article^  i .  dans  fa  première  partie, 
prohibe  le  démembrement  >  Dupleflis ,  Brodeau  2c  autres  ,  en 
conviennent;  les  termes  négatifs  dont  la  Coutume  fe  fert  dans 
cet  article  ,  emportent  une  prohibition  abfolue  de  démembrer 
fans  le  confentemenc  du  Seigneur  ;  Quia  td\z  Dumoulin,  §.  t. 
hodie  3 .  gl.  4.  nom.  3  o.  &  3  1 .  conflitutio  ejr  titulusfeudinon  dépen- 
dît À  voluntate  unius  ,Jed  duorum  ejr  à  vero  contraclu ,  ultrb  citrique 
obligatorio -,  il  faut  que  le  Seigneur  concoure  avec  le  vaflaljce 
qu'il  dit  encore  nom.  3 .  gl.  1 .  §.  hodie  5  1 .  difmembrare  feudum  & 
de  uno  fiicere  plura ,  hoc  nullo  modofpeclat  ad  vaffallosjed  fclumfpec- 
tat  adpatronum ,  enjus  deflinatione  ab  initia  tempore  prima  infeeda- 
tionis  jeudum  conflituitur ,  Jïd  ex  poflfatfofpeclat  adpattonum  &  vaf- 
Jallos  fimul ,  érjinc  eorv.m  commum  confenfu  non  potejl  fierifeclio  jeudi 
in  plura  feuda  -,  ce  n'eft  pas  aflez  que  le  vaiTal  le  f.  fle ,  il  faut 
le  concours  du  Seigneur  ;  fans  quoi ,  rien  :  ^uia,  dit  Dumoulin, 
num.  30.  gl.  4.  $.  z.  hodie  3.  in  fine,  derogarctur  titulo  feudi ,  & 
forint  concejjionis  rei,  Ji  de  uno  plura  principalia  per  Je  ejrjf parafa 
conflituei  entur. 

XVII.'Cettc  prohibition,  comme  Dupleflis  le  remarque  fore 
bien ,  ne  peut  tendre  à  couvrir  feulement  les  profits  de  la  portion 
démembrée j  premièrement,  parce  que  cela  retomberoit  dans 
l'aliénation  ordinaire  de  partie  du  Fief,  avec  démillion  de  foi, 
qui  cfl  le  jeu  du  Fief  5  fecondement,  c'ell  que ,  comme  Duplef- 
fis  le  dit  à  merveille  ,  loin  d'être  une  prohibition  de  démembrer , 
ce  feroit  la  porte  ouverte  au  démembrement,  &  l'acquéreur  de 
cette  portion  ,fub  titulo feu.dijèparati ,  pourroit  forcer  le  Seigneur  à 
y  cpiifentir  ,  en  lui  payant  les  droits  ,  ou  à  exercer  le  retrait  j  en- 
forte  que  le  Seigneur,  dont  le  consentement ,  en  ee  cas,  cil 
la  conditiony/w^w*!  non,  feroit  forcé  ,  ou  de  s'incommoder  pour 
retirer  ce  Fief  nouveau  ,  ou  d'avoir  pour  vaflal  l'acquéreur  ,  par 
conféquent  d'avoir  deux  vaflaux  de  deux  Fiefs,  d\\a  feul  Fief 
qu'il  avoit  avant. 

XVIII.  t.0.  Il  y  a  un  autre  principe  confiant  que  Dumoulin 

nous  apprend  ,  §.   j .  gl.  3 .  in  verbo  Peut ,  in  principto.  Si  négative 

[  ponitur  ]  importât  mctjjitatem  ,  feu  aptms   toquenJo    vint  prxci- 

Jam  ,  quia    omnino    excluait  potentiam  juris   ey  fucli  ,   imprimis 

quundo  matena  ejl  de  Je  prohibitive.  Sur  le  §.  41.  hodie  $  I.  gl. 
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2 .  num.  1  4.  il  dit  :  In  omni  difpofitione  hoc  efi rcgularc  quod  omne  ver- 
bit  m  ,  quantumvii  modicum  débet  de  aliquo  operari  &  maxime  in  le?i- 
bus,  in  quibus  nihil  inutile,  nec  fuperfiuum  -,  ni  fi  operetur  abjurdum  ; 
auquel  cas ,  dit-il ,  n.  17.  tolerabilius  efi  quod  verba  nihil  de  novo  ope- 
renturqunm  quod  operentur  abjurdum  ifecus ,  fi  verba  proferantur  ter 
modum  (latuti  &  fententix  principalis  quia  tune,  ni  fi  refïltct  iniqai- 
tas  aut  alla  abfurditas  debent  ifla  interpretan  ut  aliquid  de  novo  difpc~ 
nant,  ideo  ea  nihil  operari  ejjet  abfurdiffimum. 

XIX.  Or  il  eft  bien  conitant  que  la  Coutume  fe  fert  de  ternies 
purement  négatifs,  ne  peut ,  ergo important  vim pr&cifam  ,  &  exclu- 
dunt potentiam  juris  çf  jacli ,  dans  le  vaffal ,  fans  le  confentemenc 
du  Seigneur.  Ces  termes  font  les  termes  d'une  loi  ;  ils  n'empor- 
tent aucune  abfurditéj  au  contraire,  ils  tendentà  la  conferva- 
tiondu  Fief,  dans  fon  inféodation  première  qui  a  été  la  loi  de  le 
tenir  à  une  feule  foi ,  fous  un  feul  titre  du  Fief,  ergo  debent  operari, 
&  abfurdijfimum  ejfet ,  nihil  ea  operari. 

XX.  Ils  ne  peuvent  opérer  la  commife ,  parce  qu'en  cela  il 
n'y  a  rien  qui  tende  à  méconnoître  le  Seigneur,-  au  contraire, 
l'acquéreur  eft  chargé  de  le  reconnoître  comme  d'un  Fief  nou- 
veau j  ils  ne  peuvent  opérer  le  {impie  profit  5  ce  feroit  contrarium 
in  objecio  -,  donc  il  faut  que  cette  difpofition  prohibitive  opère 
quelqu'autre  chofe. 

XXI.  DupleHis  qui  fuppofe  le  démembrement  réel  ,  &  en 
même  tems  prend  le  change,  dit  que  le  Seigneur  peut  faifir  ,  juf- 
qu  a  ce  que  le  valTal  &  fon  acquéreur  fe  départent  du  contrat  > 
&  il  infère  que  ce  contrat  ne  pouvant  fubfifter  fans  le  confente- 
ment  du  Seigneur,  le  Seigneur  forcera  par  ce  moyen  les  parties 
à  caflTer  &.  annuller  leur  contrat. 

XXII-  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  Auteurs  refufent  au 
Seigneur,  [  qui  ne  veut  pas  confentir  au  démembrement,  qui 
ne  peut  être  forcé  d'y  confentir,  qui ,  félon  eux ,  peut  forcer  les 
parties  à  fe  départir  du  contrat  ]  l'action  pour  faire  déclarer  ce 
contrat  nul. 

Il  n'y  a  dans  cette  action  rien  qui  blefle  les  règles,  rien  d'ab- 
furde  ;  le  Seigneur  dominant  eft  le  feul  blelTé ,  puilque  l'on  divife 
fon  Fief;  \\\\  feul  a  intérêt  que  ce  contrat  ne  fubhfte  pasj  il  ne 
peut  ex  concejjis ,  fubfifter  fans  fon  confentemenc  j  pourquoi  par 
une  faille,  lui  donner  un  procès  contre  un  acquéreur  obltiné, 
ou  l'engager  à  veiller  toujours  &  à  renouveller  la  faille  ? 

XX111.  Mais,  dit  Brodeau,  &  autres,  la  Coutume  ne  fait 

O 
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pas  mention  de  cette  action  j  donc  en  conféquence  des  fermes, 
prohibitifs  emportons  une  condition  /.;  •  no»,  ce  contr.it  ne 
j-(.t:tctre  déclaré  nul;  conféquence  abinrde  :  ce  contrat  eit  fait 
directement  contre  la  difpofnion  exprelle  ,  contre  la  prohilvtioa 
exprerFe  delà  Coutume.  Et  n'eit-ii  pas  de  principe  qu'un  acle 
fait  contre  la  difpofition  textuelle  de  la  Coutume,  eit  nul,  fie 
qu'on  peut  le  faire  déclarer  rel  ?  Il  y  en  a  mille  exemples. 

XXIV-  Nous  avons  dans  notre  Coutume  un  exemple  de  cette 
nullité  ,  qu'elle  ne  prononce  pas  plus  que  dans  l'article  5  1 .  &  ce- 
pendant qui  s'induit  néceflairement  de  fes  termes. 

C'elt  l'article  2  3  4.  qui  dit  :  Femme  mariée  ne  peut  s  obliger  fans 
le  eonfentement  de  Jbn  mari.  La  Courume  ne  fait  pas  mention  de 
la  nullité  de  cette  obligation  ;  néanmoins  on  convient  unanime- 
ment que  ce  contrat  eit  nul  tant  à  l'égard  du  mari  que  de  la  fem- 
me &:  de  fes  héritiers ,  &.  fans  difficulté  le  mari  fera  reccvable  à  le 
faire  déclarer  nul ,  s'il  veut  agir. 

L'article  5  1.  dit:  Le  vajfalne  peut  démembrer  fon  Ficffans  lecon- 
fsntement  du  Seigneur.  Ces  deux  articles  font  conçus  dans  les  mê- 
mes termes  ,  ne  peut  fans  le  confenteme?it.  Or  il  eit  de  principe 
qu'un  acte  que  la  loi  prohibe,  qui  ne  fe  peut  faire  fans  le  eonfen- 
tement d'un  tiers,  fi  ce  tiers  ni  confent  pas, .eit  nul,  8c  ne  peut 
produire  aucun  effet  :  s'il  ell  nul ,  pourquoi  celui  qui  feul  en  eit 
bieflé ,  ne  le  fera-t-il  pas  déclarer  nul  ? 

Pourquoi?  Dès  que  la  Coutume  en  l'article  5  r.  prohibe  le  dé- 
membrement, décide  qu'il  ne  fe  peut  faire fans  le ■  eonfentement  du 
Seigneur-,  dès  que  l'article  requiert  abfolument  le  eonfentement 
au  Seigneur,  ce  contrat  faic  lansfon  eonfentement  .quand  il ne 
veut  pas  le  donner,  ne  fera  t'il  pas  nul  ?  Pourquoi  le  Seigneur 
qui  a  l'intérêt  le  plus  réel  &  le  plus  preffant ,  n'aura- cil  pas  ,, 
en  faififfant  cette  portion  démembrée,  la  lacuité  de  faire  annul- 
ler  le  contrat  ? 

XXV.  Nous  ne  fiifons  aucun  doute  que  ce  contrat  ne  foit 
nul  ;  le  Seigneur  dominant  eft  le  feul  auquel  ce  contrat  nuife  par 
la  divifion  defon  Fiefi  la  Coutume  requière  fou  contentement }, 
&  déclare  que  cela  ne  fe  peut  fans  fon  eonfentement  -,  donc  il  eit  le 
fctil  capable  de  le  faire  anr,uller.  Nous  ne  voyons  aucune  rai  fon  de 
lui  refufer  cette  action,  comme  on  ne  la  rctulcroit  pas  au  mari, 
dans  le  casde  l'article  234.  qui  n'en  fait  pas  plus  de  mention  que 
le  <;  1.  2-:  ne  s'exprime  pas  en  d'autres  termes.. 

XX. VI.  Nous  feavonij.  8i  on  nous  la  objecté,  que  la  raifoui 
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pourquoi  l'article  234.  emporte  une  nullité  de  l'obligation  de 
la  femme  mariée  ,  paflée  fans  le  confentemcntdefon  mari ,  c'eft 
que  la  femme  mariée  ,  par  rapport  au  commerce  &  aux  actions 
civiles  de  la  communauté,  &  comme  fi  elle  n'étoit  ans  in rerttm 
naturà,  qu'elle  en  eft  incapable,  &  par  confequent  que  l'obliga- 
tion qu'elle  contracte ,  eft  un  acte  néccffairementnul,  comme 
fiit  à  non  habilite  fsttftMem,  ce  qui ,  dit-on  ,  ne  fe  rencontre  pas 
dans  le  vaffal  qui  jouit  propriétairement  du  Fief,  qui  eft  fon  pa- 
trimoine ,  &  qui  eit  dans  le  plein  commerce. 

XXVII.  Nous  répondons  à  cela  :  Réponfes. 
i°.  Que  nous  n'avons  cité  l'article  234.  que  pour  faire  voir 

que  ,  quoique  l'article  5  1  .qui  s'explique  de  mot  à  autre,  comme 
l'article  234.  ne  filTe  point  mention  de  la  nullité  ,  on  ne  dévoie 
pas  pour  cela  la  refufer  au  Seigneur,  puifque  dans  l'un  bi  dans 
l'autre  article,  la  -Coutume  s'expliquoit  en  termes  prohibitifs  pa- 
reils, requéroit  dans  l'un  év  dans  l'autre  le  confentement  ^'##,  Ç\ns 
lequel  l'acte  ne  peut  [c  faire  j  qu'ainfi,ce  n'étoit  pas  une  raifon  de 
rçfufer  cette  action  au  Seigneur  ,  que  de  dire  que  la  Coutume 
ne  difoit  mot  de  cette  action  ;  cjue  dans  l'un  &.  dans  l'autre  ar- 
ticle ,  y  ayant  parité  de  difpofition  ,  la  conféquence  devoit  être 
pareille,  n'y  ayant  aucun  inconvénient  à  ouvrir  au  Seigneur  la 
vove  défaire  annuller  un  acte  ,  que  la  Coutume  déclaroit  ne  pou- 
voir être  fut  fins  fon  confentement  j  &  dès  que  l'on  convient 
qu'il  peut  faifir  féodalement,  Si  tenir  faifijufqu'à  ce  que  lescon- 
tractans  fe  foienr  départis ,  c'eft  un  circuit  d'actions  qu'on  doit  lui 
éviter  ,  en  lui  accordant  la  demande  en  nullité  d'un  acte  fait  fans 
fon  confentement ,  contre  la  prohibition  abfolue  prononcée  par- 
la Coutume. 

XXVIII.  2°-  Nous  irons  plus  loin,  &  quand  on  voudra  ap- 
profondir la  matière,  &  commencer  par  les  principes  qui  doivent 
toujours  être  la  bafe  de  la  décifion  ,  on  trouvera  dans  le  cas  de 
l'article  5  1 .  une  parité  entière  avec  l'article   234. 

Un  premier  principe  e  II  que  le  Fieffé  conltitne  ex  volunt.ite 
àuorum ,  patroni  ejr  clienlis  -,  que  la  volonté  de  l'un  ne  fuffir  pas 
fans  celle  de  l'autre  5  de  même  qu'un  patrimoine  ne  fe  confbtue 
que  par  la  deftination  du  père  de  famille,  de  même  le  Fief  ne 
K  ferme  que  par  la  volonté  concourante  du  Seigneur  &  du 
voilai  ,  fans  qu'il  pu:  lie  dépendre  de  l'un  ou  de  l'autre  de  le 
former,  de  l'éteindre  onde  le  multiplier:  Sicut fundus conftitui- 
XUr  ,  fol  ni  s  patrisfamlias  dejlui  aliène  k  eptà  degenda  ,    iia  feudum 
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conjlituitur  deftinatione  patroni  &  clientis  fitnul  ey  non  alterius  tan- 
tum  ,  quia  non  dependet  à  voluntate  unius  ,  fed  duorum  ,  À  vero 
contraclu  ultrb,  citrique  obligatorio  :  Alolinarus,  §.  i.kodie  3.  gl. 
4.  num.  30.  ce  qui  vérifie  cette  maxime  rapportée  par  Dumou- 
lin, §.  1 .  gl.  5.  num  75).  in  fine,  que  jura  feudot -uni funt  jingu- 
laria. 

Dumoulin,  §.  1.  hedie  3.  ib/d.  continue:  Etficutfundus  defli- 
natione  patrisfamilias  conflitutus ,  cfl  integrum  aliquod,  ita  qucdpar- 
tes  fundi ,  non  conjunttim  ,fcd  fmguU  perfe  confiderata ,  non  funt  fen- 
dus ,  fd  loca  fundi  ,  niji  de  novo  accefferit  voluntas  patrisfam.  ut 
fundo  divifo  finguU  partes  fint  fundus  perfe  -,  ita  feudumfemel  confli- 
tutum  per  primam  invejlituramfeu  infeudationem ,  eft  unum  quid  in- 
tegrum ,  ejr  fmguli  fundi ,  &  portionesfeudi  non  funt  feudum  perfe,  fed 
fartes  feudi -,  [  nec  petefi  patronus  folus  fine  cliente,  nec  folus  cliens 
fine  patrono  ]  feudum  multiplicare ,  feu  de  uno  feudo  faccre  plura  ejr 
fingulas  partes ,  pro  finguïis  fendis  per  fe  habendo,  quia  conjtitutio  (fc 
titulus  feudi  no?i  dependet  h  voluntate  & poteflate  unius,  fed  duorum 
dominorum  dominantis  &  fervientis  feudi. 

XXIX.  Raifonnons  :  fi  pour  le  démembrement  du  Fief,  id  efl, 
pour  d'un  Fief  en  faire  pluficurs  indépendant ,  il  faut  le  concours 
des  deux,  fi  l'un  ne  le  peut  fans  l'autre,  il  cit.  de  conféquence 
néceflaire  que  le  confentement  de  l'un  manquant ,  l'acte  elt  nul  > 
s'il  eft  nul ,  pourquoi  celui  dont  on  a  méprifé  le  confentement 
toujours  néceiTaire ,  n'a-t-il  pas  l'action  pour  le  faire  déclarer 
nul? 

XXX.  Un  fécond  principe  :  il  faut  distinguer  la  propriété 
utile  du  Fief,  qui  eft  pleine  dans  la  perfonne  du  vaflal ,  fur- tout 
depuis  la  parfaite  patrimonialité  des  Fiefs,  d'avec  le  titre  du  Fief, 
d'avec  la  foi ,  ou  pour  parler  le  pur  langage  féodal ,  d'avec  le  Fief 
même  ,  feudum  in  fidelitate  confijlit. 

XXXI.  De  quoi  s'agit-  il  ici  ?  De  la  divifion  du  Fief  com- 
me Fief,  id  cfl  -,  de  la  divifion  du  titre  du  Fief j  de  la  fedion 
de  la  foi  in  qv.a  feudum  confiftit  -,  divifion  que  fait  le  vaflal 
en  démembrant,  c'clt-  à  -dire  ,  en  faifant  d'un,  plufieurs 
Fiefs. 

Or ,  quant  à  la  foi ,  id  cfl ,  quant  au  Fief,  le  vaflal  eft  le  même 
que  la  femme  en  puiflànce  de  mari  j  il  eft  plutôt  pofledé  qu'il 
ne  poflede  j  le  Seigneur  dominant  a  la  pofleffion  civile  qui  elt  la 
dircéte,  qui  eft  la  vraie  poflcllîon  ;  le  vaflal  n'a  que  la  pofleffion 

naturelle ,  utile ,  U  foi  du  Fief ,  id  cjl  -,  le  Fief  comme  fief,  n'eu 
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pas  dans  les  mains  ni  dans  le  commerce  patrimonial  du  vaflal. 
Dominus  perfe  ipfum  pojfdet ,  &  ejus  pcfjejjjo  civil/s  Jeudi,  &  ou  a  fi 
foffeffio  civilis ,  ejr  naturalis  (  juris  feudalis  )  non  requit fcit  in  vaJJ'allo , 
ttec  in  ejus  minifterio ,  [Jèd  infolo  Domino  -,  ]  fieut proprietarius  ,per 
Je  ipfum  ,  ér  non  per  minijîerium  ufujrucïuarii  civiliter pojjidct ,  jun- 
dum  frutiile ,  unde  five  ufufrucluarius  violenter  dejiciatur ,  five  de  fac- 
to alii  vendat ,  fundum  &  realiter  cedat ,  non  privatur  Dominus  pojfef 
fione  fuâ.  Molinaeus ,  $-35-  antique,  hodie  novœ ,  gl.   1.  num. 

Ce  qui  fait  dire  à  de  Heu  fur  l'article  3  1.  d'Amiens,  qui  per- 
met le  démembrement  du  Fief  en  autant  de  parties ,  pour  en 
faire  autant  de  Fiefs  que  le  vaflkl  le  veut ,  qu'il  faut  dans  fa 
Coutume  que  tous  ces  petits  Fiefs  foient  démembrés ,  pour  être 
toujours  tenus  du  même  Seigneur  que  le  Fief  principal ,  parce  que 
le  Fief  ne  peut  être  démembré  de  fon  chef,  id  cjl ,  a  capite 
dominante. 

Quelle  eft  la  raifon  que  de  Heu  rend  pour  dire  que  le  vaflal  ne 
le  peut  ?  Il  la  prend  dans  le  vrai  principe  :  voici  ce  qu'il  dit 
nombre  4.  Pource  que  les  vajfaux  ne  pojjedmt  proprement,  [  ains 
plutôt  font  en  la  pojjejfio'n  de  leur  Seigneur ,  ]  laquelle  partant  Us  ne 
peuvent  transférer  en  un  autre  ,  ayant  une  fmple  pojjejfwn  naturelle 
pour  lajouijjance  du  Fief,  [(-r  la  civile  ejr  la  naturelle,  même  pour 
le  droit  féodal  demeure  toujours  par  devers  le  Seigneur,  ]  comme  peur 
exemple ,  le  propriétaire  pcjjcde  civilement  un  fonds,  quoique  Vufujruit 
appartienne  h  un  autre. 

Proprium  Jeudi  ,  hoc  cjje  definitio  déclarât ,  ut  proprietas  rei  pênes 
dantem  rcmaneat ,  çy  ufufrucius  ad  accipientem  tranfeat.  Gudclin. 
de  jure  feud.  part.  1 .  cap.  1 .  c'eft  ce  qu'on  appelle  domaine.utile» 
qui  a  quelque  chofe  de  plus  que  le  limple  ufufruit. 

De- là  vient  que  dans  les  Livres  des  Fiefs ,  liv.  i.  tic.  8.  num. 
1  •  il  eft  dit  ,  Meliorem  conditionem  feudi  facere  potejl ,  [  vajfallus  ] 
deteriorem  vero  fine  domini  voluntate  non  potejl  -,  fur  quoi  Godefroi 
dit ,  idem  in  lîjujri.ctu. 

XXXII.  Voilà  les  vrais  principes  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  pour  décider  notre  queftion. 

Le  vaflal  ,  quant  au,  Fie J. comme  FitJ ,  id  eft  ,  quant  au  titre  du 
Fief,  quant  au  droit  féodal  ,  in  quo  feudum  confiait ,  eft,  à  l'é- 
gard de  la  difpofition  de  ce  Fief,  comme  s'il  n'etoit  point  ;  ce 
«'eft  pas  lui  qui  poiléde  ce  Fief,  c'elt  le  Seigneur  s  le  vaflal  eft  à 
cet  égard  en  la  puijfancc  du  Seigneur  >  il  eft  fans  pouvoir  ,  fans 
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>entë  de  pouvoir  difpofer  de  la  foi,  du  titre  di\  fon  Fief -,  tout  ce 
qu'on  peut  lui  donner  de  plus  qu'a  la  femme  mariée  ,  eft  qu'il  eft 
tifufruitier  du  Fief,  &  que  la  femme  ne  l'eft  pas  même  de  les  pro- 
pres, &  le  mari  même  à  cet  égard  ,  s'il  difpofe  des  propres  de  la 
femme  fans  fon  confentemem,  fut  un  acte  nul. 

Ce  qui  fortifie  ceci ,  c 'eft  qu'on  ne  niera  pas  que  la  vente  ou 
ctatta'tibn  du  fonds  par  l'ufutruitier  ne  peut  valoiri  elle  eft  nulle  > 
Je  propriétaire  peut  la  faire  annuller. 

XXXIII.  Or,  Il  même  dans  le  cas  où  le  vaflal  comme  vaflal , 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  que  la  femme  mariée  ,  n'eft  relativement  à 
fon  Seigneur  ,  relativement  au  Fief  comme  Fief,  qu'un  fimple  usu- 
fruitier ,  ayant  la  pofleffion  naturelle  du  Fief  5  lï  la  propriété ,  la 
poilelfion  civile  demeure  toujours  pardevers  le  Seigneur}  donc  , 
tous  les  actes  qu'il  tait  qui  entament  cette  propriété  ,  s'il  les  faic 
fans  le  confentement  du  Seigneur,  font  nuls,  comme  les  a&es 
faits  par  l'ufutruitier  fur  la  difpofition  de  la  propriété  le  feroient, 
ainfi  que  les  bons  Auteurs  en  conviennent. 

XXXIV.  Et  nous  ne  fçaurions  le  repeter  trop  j  de  quoi  trai- 
tons-nous? Sur  la  première  partie  de  l'article  5  1 .  de  la  divifion  , 
du  démembrement  du  titre  du  Fief ,  de  la  fection  de  la  foi  ,  qui  eft 
la  véritable  propriété  demeurée  par  devers  le  Seigneur  ;  ergo,  la 
Coutume  difant  en  termes  abfolus,  le  va f  al  ne  peut  demembrerfon 
Fief,  id  eft  ,  divifer  la  foi  fans  le  tonfentement  du  .Scig?:eur ,  comme 
l'article  134.  die ,  ne  peut  s'obliger  fans  le  confcntcmctst  defov  mari , 
il  y  a  nullité  abfoluc  prononcée  implicitement  par  l'article  5  i« 
comme  par  l'article  234.  ôc  dès-là  ,  nul  doute  que  le  Seigneur  ne 
puifïe  agir  pour  faire  déclarer  le  contrat;////,  comme  j  .ut  f  vis  fon 
confeè&ment -,  £c  c  eft ,  nous  l'ofons  dire ,  la  feule  voye  indiquée  par 
l'article  51.  ii  on  ferute  les  termes  dans  lelquels  il  eft  conçu  ,  6c 
ï\  l'on  donne  toute  fa  réflexion  aux  grands  principes  que  nous  ve- 
nons d'expofer  j  principes  vrais  £c  tirés  de  la  création  ,  de  la  tor- 
jmation  &  de  laconce/lion  du  Fief  au  vaflal,  qui  relte  toujours 
en  la  polleilîon  c\:  en  la  puiiîance  du  Seigneur ,  quant  h  lajoi ,  in  qui 
fendu  m  confflit.       % 
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CHAPITRE      IV. 
Du  Jeu  du  Fief  &  de  fa  divifon  générale. 

P  Allons  à  la  féconde  partie  de  l'Article  5  1 . 
I.  Pour  bien  entendre  le  jeu  du  Fief  dont  parle  l'article 
<  1.  dans  fa  féconde  partie,  commençons  par  ramener  le  prin- 
ipe  certain  que  nous  avons  pofé  ci-deiTus  ,  que  le  démembre- 
ment dont  parle  la  première  partie  de  l'article  ,  m'efi  qu'en  unjeul 
cas,  quand  le  v affal  aliène  une  partie  de  fon  Fief  pour  la  tenir 
par  l'acquéreur  comme  Y\e1  Jéparé ,  diftinctdu  premier,  &  indé- 
pendant du  premier-,  ce  que  Dumoulin  dit  excellemment  feudum 
ver  Je  ;  toutes  les  autres  aliénations  ou  divifions  quoquo  modo 
fiant,  foit  avec  démifiion  ,  foit  fans  demi  (lion  de  foi ,  font  le  jea 
du  Fief  ,  tantôt  avec  profit  ,  tantôt  fans  profit  5  c'eft  ce  que 
nous  allons  développer  :  replaçons  ici  la  féconde  partie  de 
l'article  5 1 . 

Seconde  Partie    de   l'Article    51. 

Bien  Je  peut  jouer  ejr  dijpqfer  rjr  faire  Jon  profit  des  héritages,  rentes 
ou  cens  ,  étant  dudit  Fief  [  Jans  payer  profit  au  Seigneur  do- 
minant ]  pourvu  que  l 'aliénation  n'excède  les  deux  tiers ,  &  qu'il 
en  retienne  l'a  fioi  entière,  &  quelque  droit  Jeigneurial  &  doma- 
nial Jur  ce  qu'il  aliène. 

II.  Remarquons  d'abord  que  l'article  51.  dans  cette  fécon- 
de difpofition  ,  ne  permet  pas  au  vaflal  de  fe  jouer  de  fon  Fief,. 
td,  efi,  du  titre  de  Jon  FieJ,  parce  qu'il  réfide  en  la  perfonne  du 
Seigneur  ,  mais  qu'il  lui  permet  de  fe  jouer  8tdirç>ôfer  dks  hé- 
ritages ,  rentes,  ou  cens  étant  de  Jon  Fief ,  c'eft-  à-dire  ,  du  corps 
du  Fief,  totum  complexum  feuàale  habens  partes  intégrales-,  ce  font 
les  héritages,  &  parte  s  Jub  alternas,  c'eft-  à-dire,  les  cens  &  ren- 
tes de  fou  Fief  ,&.  cela  confirme  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus,. 
que  le  vaflal  n'a  ni  la  propriété ,  ni  la  pofTelïion  du  Fief,  o&mmt  Fief. 

III.  L'article  permet  le  jeu  du  Fief,   [  nous  difons  â.i  Fief, 
vulgariter  loquenào ,  entant  que  corpus  feuàale ,  non  titidus  jeudi-;  ]] 
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c\i  nous  en  uferons  ainfi  pour  nous  accommoder  à  la  façon  dont 
on  parle  de  ce  jeu  :  l'article  y  mec  trois  conditions. 

La  première ,  que  le  vaflal  retienne  la  foi  entière  ;  la  féconde , 
que  fur  ce  qu'il  aliène,  il  retienne  un  droit  domanial  &  feigneu- 
rial  j  la  troiliéme,  que  l'aliénation  n'excede  pas  les  deux  tiers  du 
Fief,  ià  efi,  du  corps. 

IV.  Sous  ces  trois  conditions  le  jeu  du  Fief  efr.  permis,  etiam 
invito  palrono,  fans  avoir  befoin  de  fon  confentement,  &  fans 
payer  profit  -,  ces  derniers  termes  ont  été  laiflés  par  erreur  dans  la 
nouvelle  Coutume  ,  &.  ne  veulent  dire  à  préfent  autre  chofe 
cmc.fws  que,  pour  ce ,fott  dû  profit  :  nous  difons  qu'ils  ont  été 
laiiléb  par  erreur ,  parce  que  dans  la  nouvelle  Coutume  ,  le  profit 
fe  paye  par  l'acquéreur  3  &  dans  l'ancienne  ,  il  fe  payoit  par  le 
vendeur. 

V- De  ces  termes  il  fuit  que  l'article  interdit  le  jeu  du  Fief  fans 
rétention  de  foi ,  foit  que  l'aliénation  excède  ,  foit  qu'elle  n'excè- 
de pas  les  deux  tiers,  &  c'eit  ici  le  câhos  que  nous  allons  dé- 
brouiller. 

La  Coutume  interdit  tout  jeu  qui  fe  fait  fans  rétention  de  foi , 
ou  pour  parler  plus  correctement,  qui  fe  fait  avec  démiflion  de 
foi. 

VI.  Mais  cette  interdiction  du  jeu  que  la  Coutume  pronon- 
ce ,  n'elt  pas  une  interdiction  abfoluc ,  comme  dans  la  première 
partie. 

Par  ces  termes,  peut  fe  jouer  fans  payer  profit,  auquel  il  faut 
aufli-tôt  joindre  ceux-ci ,  pourvu,  Sec.  elle  indique  un  jeu  avec 
démiflion  de  foi ,  ou  même  avec  rétention  de  foi ,  mais  excédant 
les  deux  tiers  ;  ergo  ,  fi  le  vaflal  fe  joue  avec  démiflion  de  foi ,  ou 
excède  les  deux  tiers,  même  en  retenant  la  loi  ,  eft  dû  profit ,  &:  en 
cela  cette  interdiction  de  jeu  de  Fief  fans  rétention  de  foi,  ou 
avec  rétention,  mais  avec  excès,  n'cfl  que  relative  au  profit, 
c'eil-à-dire  ,  qu'elle  n'exempte  du  profit  que  le  jeu  fait  en- 
dedans  des  deux  tiers  fans  démiflion  de  loi. 

VII.  Il  faut  donc  distinguer  le  jeu  du  Fief  en  trois  fortes  gé- 
nérales. 

1  °.  Il  y  a  jeu  de  T\eÇfans  payer  profit  toutes  les  fois  que  le  vaf- 
fal ,  en  aliénant ,  nexcede pas les deux  ciers,8c  qu'il  retient  la  foi, 
fd  efl ,  citra  dtmtjfioncm  fidei ,  quand  11  ne  s'en  démet  pas,  cv  qu'il 
retient  fur  ce  qu'il  aliène  un  droit  fcïgneurial  cv  domanial,  qui 
par  lui-même  marque  la  rétention  de  la  toi. 
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z°.  Il  y  a  jeu  de  Fief  avec  profit  toutes  les  fois  que  le  vaffal 
aliène  à  prix  d'argent ,  donne ,  lègue  ou  échange  tout ,  ou  une 
partie  de  fon  Fief  avec  démilîion  de  foi ,  fans  retenir  aucun  droit 
feigneurial  fur  la  partie  aliénée-  Mol.  nom.  30.  gl.  1.  de  l'art, 
hodie  5  1-  / 

30.  Il  y  a  jeu  de  Fief  avec  profit  quand  le  vaffal  aliène  plus  des 
cleux  tiers  ,  quoiqu'il  retienne  la  foi  &  un  droit  feigneurial  :  nous 
dirons  ce  que  devient  ce  droit  retenu  :  c'eft  ce  qui  s'induit  nécef- 
fairement  &  inconteftablement  des  termes  de  l'article ,  peut  Je 
jouer,  é'c.Jans  payer  profit ,  (pourvu  que  l'aliénation  n'excède  pas  les 
deux  tiers.  )  Ce  mot  pourvu  ,  importât  neceffitatem  ,  de  retenir  le 
tiers  complet  :  nous  dirons  de  quoi  ce  tiers  doit  être  formé-  Si  le 
jeu  n'eft  exempt  de  profit,  qu'autant  qu'il  n'excède  pas  les  deux 
tiers  ,  (  car  c'eft  la  vraie  verfion  de  ce  terme  pourvu  -,  )  donc  il 
y  a  profit,  fi  le  jeu  excède  les  deux  tiers,  ou  s'il  y  a  démifllon  de 
foi  dans  l'aliénation  en  dedans  les  deux  tiers. 

Expliquons  ces  trois  fortes  de  jeux  ;  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  donner  des  exemples  :  c'eft  dans  les  exemples  que 
l'on  pourra  s'inftruire  à  fond. 
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CHAPITRE     V. 

Des  différentes  fortes  de  jeu  avec  profit ,  ou  fans  profit. 

I.T\  Remierement  ,  quoiqu'en  difent  Dupleffis,  Auzanet  Si 
autres,  &  depuis  lui  Pocquet  de  Livoniere  ,  qui  en  écri- 
vant, eft  toujours  plus  rempli  de  fes  Coutumes  du  Maine  ôc 
d'Anjou,  pour  lefquelles  nous  nedilons  pas  ceci ,  que  de  la  Cou- 
tume de  Paris  fur  laquelle  il  a  porté  fes  dédiions  5  quoiqu'en 
difent  ces  Auteurs,  le  partage  en  cette  Coutume  &  fes  fembla- 
bles ,  entre  co-héritiers  ,  co-affociés ,  quoquo  modo,  vel  cum  fo- 
cietatc ,  vel  fine  foc ietate ,  n'eft  ni  démembrement,  ni  jeu  de  Fief} 
il  eft  feulement  difiributio  partium  feudi  ,  pro  portione  vajfallo- 
rum.  Molin&us  ,  §.  1.  hodie  3.  gl.  4.  num.  18.  29.  30.  31.  §. 
3  3.  nova. ,  gl.  1.  qudft.  z 1.  Ex  eo  ipjo  ,  dit  Dumoulin  ,  nom.  29. 
du  $.  2.  hodie  3.  gl.  4.  quod  unus  recipitur  pro  parte  Juk  ,  ofien- 
d/tur  ,  quod  pars  fua  non  efi  jeudum  per  fc  ,  Jcd  pars  veteris  feu- 
di ,  ergo  non  dividitur  feudum  in  fit  ,  Jcd  Jemper  neccfiario  rema- 
net   unum   &    idem  jeudum  ,    quiu  commemouxtio  partis  feudi  , 
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neccffarib  prtfupponit &  infert  unitatcm  unius  totalis  feudi  ;  décifion 
magnifique,  qui  avec  celles  rapportées  chap.  z.fuprà,  nom  9. 
1  o.  &  1  1  ,  prouve  que  le  partage  dans  notre  Coutume  &  fes  fembla» 
blés ,  ne  fait  pas  un  démembrement  forcé. 

C'eft  ce  que  dit  encore  d'Argentré ,  §.  3  19.  antiqua.  de  Bre- 
tagne ,  nom.  4.  Si  vajjallo  plures  heredes  extiterint ,  omnes  collective 
hommagium  prxftabunt  unius  &  ejufdcm feudi  nomine ,  quodi?ifuo  toto 
rnancbit,  ut,  non  plurium  fcudorum  ,fed  ut  portionum  unius  univer- 
fi  a  pluribus  pojfcjjarum.  D'Argentré  ne  pêche  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  chap.  3  ,  nom-  7  ,  qu'en  ce  qu'il  veut  forcer  tous  leshé- 
ritiersde  rendre  la  foi  tous  enfemble. 

Il .  Secondement ,  le  partage  n'eft  pas  même  un  de  ces  jeux  de 
Fief  prévus  par  la  Coutume  de  Paris. 

1  °.  Parce  que  le  jeu  préfuppofe  une  volonté  libre  de  difpofer 
ad  libitum  ,  &  que  le  partage  a  toujours  necejjitatem  dividcndi  prx- 
cxiflentem. 

20.  Parce  que  le  jeu  préfuppofe  la  propriété  du  tout  dans  ce- 
lui qui  veut  fe  jouer  j  j'entends  la  propriété  valTale  ut fupra  ,  ch. 
3  ,  nom.  3  1  ;  6c  le  partage  entre  co-héritiers  ou  co-aflociés  pré- 
fuppofe la  co-propriété  dans  tous  j  co-propriété  qui  donne  à 
chacun  une  portion  habituelle  avant  le  partage,  qui  ne  fait  que 
réduire  en  a&e  cette  habitualité  ,  Se  ne  fait  que  déclarer  que  tels 
&  tels  y  avoient  telle  &  telle  portion.  Comment  y  concevoir 
un  jeu  ? 

30.  Le  jeu  de  Fief  n'a  que  deux  effets,  ou  de  rendre  l'acqué- 
reur co-vaflal,  ou  de  le  rendre  vaflal,  oucenfitairedel'aliéna- 
teur ,  Se  arriere-vafTal ,  ou  arriere-cenfitaire  du  dominant  :  par  le 
partage  ,  le  co-partageant  ne  devient  pas  co-valîal  ;  il  l'étoit  par 
indivis  avant  partage  ;  il  l'eir,  après  partage  divifément  :  voilà 
tout. 

40.  Le  jeu  cil  le  fait  d'un  feul ,  qui  rend  un  autre  co-vaflal 
ou  fon  vaflal  :  le  co-partageant  cft  co-vaflal  par  fa  qualité  j  le 
partage  ne  le  rend  pas  co- vaflal  5  il  l'étoit  5  le  partage  déclare 
feulement  de  quelle  portion:  le  co-partageant  ne  devient  point 
vaflal  de  fon  aîné,  fl  la  Coutume  ne  le  dit:  funt  confortes  in  ho- 
nore ,  dit  Dumoulin  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes  de  parage, 
après  parage  failli. 

Donc  le  partage  n'eft  ni  démembrement  forcé ,  ni  jeu  de  Fief, 
Jtd  folum  diflributio  pariium  feudi,  Jub  eodem  nomme  cy  titttlo  feu- 
di (  donc  le  partage  n'a  jamais  fait  l'objet  de  l'une  ni  de  l'au- 
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tre  partie  de  l'arcicle  5  1  ;  donc  Dupleflls  &:  autres  fe  font  trom- 
pés ,  quand  ils  ont  dit  que  le  partage  étoit  un  démembrement  for- 
>cé  dans  cette  Coutume  &  fes  femblables. 

Section     I. 

De  l'aliénation  des  cens  ou  rentes  du  Fief. 

I.  C'eft  fe  jouer  de  fon  Fief,  que  d'aliéner  les  cens  ou  rentes  de 
fon  Fief  :  l'article  le  dit  précifément  ;  mais  ce  jeu  peut  être  fans 
profit ,  ou  avec  profit. 

II.  Il  eft  fans  profit ,  quand  on  vend ,  ou  que  l'on  donne  le  cens 
au  preneur  de  l'héritage  à  cens ,  à  la  charge  de  tenir  en  foi  du 
bailleur ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  charge  de  tenir  les  héritages  cenfuels 
à  foi.  i°.  Il  y  a  droit  feigneurial  retenu  5  ergo ,  point  de  profit. 
i°.  Cen'eft  qu'une  converfion  de  la  roture  en  Fief,  dont  le  do- 
minant ne  peut  fe  plaindre  5  fes  droits  lui  font  augmentés  ,  puif- 
qu'en  cas  de  l'ouverture  du  Fief vaflal ,  fi  cet  arriere-Fief  fe  trou- 
ve ouvert,  il  y  prendra  le  relief  ou  le  quint  fui  vant  la  mutation  j 
au  lieu  que  quand  il  étoit  en  roture ,  il  n'y  pouvoit  percevoir  que 
le  cens  d'une  année  pour  fon  relief. 

III.  Il  eft  avec  profit  ,  quand  le  vaflal  aliène  fes  cens  avec 
démiflîon  de  foi ,  foit  au  preneur  à  cens ,  foie  à  autre  que  le  pre- 
neur. 

Quand  on  aliène  les  cens  au  profit  d'un  autre  que  du  preneur, 
ou  l'aliénation  première  à  cens  avoit  été  inféodée  ,  ou  elle  ne 
l'avoit  pas  été. 

S'il  y  avoit  inféodation ,  cette  vente  pure  &  {Impie  du  cens 
n'en":  pas  un  démembrement,  mais  un  jeu  avec  profit,  parce  que, 
quoique  faite  avec  démiffion  de  foi ,  elle  ne  l'eit  pas  pour  le  tenir 
par  l'acquéreur  en  Fief  perje  ,  &  indépendant ,  qui  eft  le  feul  ca- 
ractère du  démembrement  :  cette  vente  eft  faite  permodum  partis 
e/uou  ejvfdem  jeudi  :  l'acquéreur  devient  co-vaflal  du  même  Fief, 
ration* partis J'ux ,  mais  il  y  a  ouverture  au  quint  ou  au  retrait, 
&  le  Seigneur  retire  plutôt  que  de  prendre  le  droit ,  parce  que  ce 
cens  aliéné  étant  une  portion  du  Fief  fervant,  mais  portion  in- 
corporelle,  ce  feroit  donner  occafion  de  former  un  Fief  en  l'air 
à  l'égard  de  l'acquéreur,  qui  n'ayant  aucunes  terres  du  Fief ,  ne 
peut  y  réunir  fon  cens. 

IV-  Et  c'eft  alors  qu'il  faut  ufer  de  notre  diftin&ion  ,-  ou  le 
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cens  aliéné  étoit  inféodé ,  ou  il  ne  l'étoit  pas  :  fi  le  cens  étoit  in- 
féodé ,  il  n'y  a  retrait  que  du  cens ,  parce  que  l'inféodation  du  cens 
a  fait  palier  au  preneur  de  l'héritage ,  chargé  du  cens ,  ce  même 
héritage,  fans  que  le  dominant  de  l'aliénateur  du  cens  puifle  le 
lui  ôter. 

Si  le  cens  n'étoit  pas  inféodé  ,  je  tiens  en  ce  cas  qu'il  y  a  lieu 
au  retrait  du  cens  &  de  l'héritage  :  ce  n'eft  pas  ici  un  retrait  cen- 
fuel  que  la  Coutume  de  Paris  ne  connoît  pas  ;  c'en;  le  retrait  féo- 
dal ,  parce  que  c'eft  la  directe  j  c'en:  l'héritage  toujours  féodal  à 
l'égard  du  dominant ,  qui  n'a  pas  inféodé  le  cens  qui  lait  l'objet  du 
retrait  ;  au  lieu  que  le  retrait  cenfuel  n'a  pour  objet  que  l'hérita- 
ge même  donné  à  cens  inféodé. 

V.  Je  dis  donc  qu'il  y  a  lieu  en  ce  cas  au  retrait  du  cens  &  de 
l'héritage  :  du  cens ,  parce  que  l'aliénation  elt  toute  récente  ;  de 
l'héritage  ,  parce  qu'à  l'égard  du  Seigneur  dominant,  qui  n'a 
point  inféodé  l'aliénation  à  cens  ,  cet  héritage  dont  le  cens  rete- 
nu vient   d'être  aliéné,  &  réputé  aliéné  hic  &  nunc ,  relative- 
ment au  dominant,  qui  avant  ce  tems  ne  pouvoit  agir,  parce 
que  fon  vaflal  dont  l'aliénation  à  cens  n'étoit  point  inféodée, 
lui  reportoit  l'héritage  comme  s'il  n'étoit  point  aliéné  ,  &  cec 
héritage  relativement  au  dominant  elt  toujours  relié  féodal ,  & 
par  la  vente  du  cens  retenu,  le  valTal  n'ayant  plus  rien  dans  fa 
main  ,  c'eft  la  première  fois ,  relativement  au  dominant ,  que  l'hé- 
ritage fe  trouve  réellement  aliéné  avec  démillion  de  foi  :  donc  il 
y  a  retrait  &.  du  cens  &  de  l'héritage  ,  &  c'eft  i'efprit  de  l'Arrêt 
du  1 5  Avril  1 5  8  1  ,  rapporté  par  M.  Louet ,  lettre  R.  fom.  16  , 
&  par  tous  les  Commentateurs  de  Paris,  mais  mal  rapporté,  Se 
bien  mieux  par  Papon  dans  fes  Arrêts,  Livre  XIII,  Arrêt  4, 
qui  le  rapporte  tout  au  long.  Cet  Arrêt  adjugea  le  retrait  du 
cens  vendu  noviflimé  en  1 5  5  5  ,  &  de  lamaifon  baillée  à  cens  en 
1 5  5  2 .  Je  ne  parle  que  du  retrait ,  car  par  ce  jeu  le  cens  retenu  fe 
trouvant  dans  une  main  autre  que  du  vaiTal ,  &  l'héritage  dans  une 
autre,  fi  le  Seigneur  fe  contentoit  du  quint  qui  feroit  en  ce  cas  de 
la  valeur  du  cens  &  de  l'héritage ,  il  formeroit  un  Fief  en  l'air. 

VI.  Le  dominant  n'eft  cependant  pas  forcé  de  retirer  le  cens 
&  l'héritage  j  il  peut ,  fans  former  le  Fief  en  l'air ,  fe  contenter  de 
retirer  le  cens ,  &  le  réunir  à  fa  table  :  alors  l'héritage  donné  à  cens 
fera  une  roture  tenue  de  lui  j  roture  qui,  en  tant  qu'elle  étoit  éma- 
née du  Fief  fervant ,  étoit  une  émanation  du  Fief  dominant, 
dont  le  Fief  fervant  étoit  lui-même  une  émanation  j  &  le  cens 
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fe  trouvant  réuni  au  Fief  dominant ,  la  roture  fera  tenue  du 
Fief  dominant,  à  caufe  du  Fief  même  &  non  comme  Fief  en  l'air, 
tel  qu'il  auroit  été  fi  le  cens  fût  demeuré  dans  la  main  de  l'acqué- 
reur qui  n'avoit  ni  table  dominante,  ni  terres  du  Fief  fervant  pour 
le  réunir. 

VIL  Si  le  cens  eft  aliéné  au  profit  du  preneur  de  l'héritage  à 
cens  avec  démiflîon  de  foi ,  félon  moi ,  il  faut  encore  diftinguer  : 
Ou  le  preneur  ne  déclare  point  lors  de  l'acquifuion  qu'il  veut 
tenir  féparément  le  cens  ôc  l'héritage  ,  ou  il  le  déclare  :  s'il  ne  le 
déclare  point ,  il  y  a  réunion  ,  &:  dès-là  la  roture  devient  Fief  > 
mais  fi  ce  cens  n'avoit  pas  été  inféodé ,  il  y  a  retrait  du  cens  &  de 
l'héritage  parla  raifon  ci-deflus ,  ou  du  quint  fi  le  dominant  veut 
le  recevoir  en  foi ,  &  il  fera  vaflal  partis  feudi ,  ratione  de  l'héri- 
tage devenu  féodal  par  la  réunion  du  cens:  fi  le  cens  étoit  inféo- 
dé ,  il  n'y  a  retrait  que  du  cens,  ou  quint  que  du  prix  du  cens  j 
&  eu  cas  d'option  du  quint,  l'acquéreur  fera  la  foi  de  fon  héritage, 
fer  moàttm  partis  quota  ejufdem  feudi. 

VIII-  Si  le  preneur  déclare  qu'il  veut  tenir  féparément  le 
cens,  alors  il  eft  comme  l'acquéreur  étranger  dont  nous  venons 
déparier,  nom.  5  ,  4,  5  &,  6  ;  la  déclaration  qu'il  fait ,  forme 
en  lui  deux  perfonnes  diftin&es ,  le  Seigneur  du  cens ,  le  pre- 
neur à  cens  3  &  alors  il  faut  encore  diitinguer  ,  comme  nous 
avons  fait  fur  l'acquéreur  étranger ,  &  fuivre  les  mêmes  déci- 
dons. 

IX.  Suivez  aufli  les  mêmes  décifions  pour  l'aliénation  de  la 
mouvance  retenue  fur  quelque  héritage,  &  aliénée  depuis ,  idem,. 
des  rentes  tenant  lieu  de  cens. 

Section       IL 

De  la  Sous-inféodation. 

I.  C'eft  fe  jouer  de  fon  Fief,  que  de  fous-infeoder  &  hoc  contra.. 
Auzanet. 

La  fous-inféodation  eft  allez  indiquée  par  l'article  même  5  car 
on  peut  fe  jouer  des  héritages  de  fon  Fief,  &  en  faire  fon  profit  :  or, 
en  fous-inféodant  les  héritages  du  Fief,  qui  font  les  parties  in- 
tégrales du  corps  du  Fief,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deiïus,  le 
vaflal  en  fait  Fon  profit,  comme  quand  il  les  donne  à  cens 
ou  à  rentes  avec  rétention  de  foi  :  nous  le  dirons  dans  la  fec- 
tion  fuivante. 
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II.  La  fouS  -  inféôdation  eft  auffi  ancienne  que  la  conceflîon 
des  Fiefs  même.  Dans  le  tcms  que  les  Fiefs  n'écoient  qu'un  béné- 
fice à  vie  ,  on  appelloit  cela  fous-bénéficier. 

Le  titre  5?.  du  Livre  2.  des  Fiefs  nous  marque  la  fous-inféo- 
dation  de  tout  ou  partie  du  Fief.  Sivero  vclebat ,  vel  totum  vcl par- 
tent ,  per  feudum  ,  aliquem  inveftirt  ,  hoc  licebat  ei  fine  fraude  fa- 
cere. 

Ledo&e  Loifeau,  ch.  1  .des Seigneuries  en  général, nom.  G 6. 
dit  :  Et  non  feulement  le  Prince  fouverain  des  François  donna  ùfes  Ca- 
pitaines ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  foldats ,  les  terres  de  leur  parta- 
ge à  titre  de  Fief  vers  lui ,  [  mais  auffi  ces  Capitaines  baillèrent  à  cha- 
cun de  leurs  foldats  la  part  qu'ils  leur  en  voulurent  bailler  a  même  titre 
.de  Fief  envers  eux.  ] 

III.  La  fous-inféodation  fait  bien  un  Fief  féparé  du  premier  ; 
5c  en  cela  elle  fait  une  forte  de  démembrement ,  mais  non  pas  le 
démembrement  dont  parle  notre  article,  parce  qu'il  ne  rend  pas 
ce  nouveau  Fief  indépendant  de  l'autre  ,  qui  eft;  le  caractère  du 
Fief  démembré  ;  au  contraire  ,  il  refte  dépendant  du  premier ,  ÔC 
comme  tel  fait  encore  partie  du  corps  du  Fief  fervant, comme 
en  étant  devenu  une  partie  fubalterne  i  car ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  avec  Dumoulin  ,  corpus  feudi  ejltotumeomplexumfeudale, 
qttod  recognofeitur  Jitb  nomine  uni  us  feudi,  ejr  habet  partes  intégrales . 
ut funtf midi  domanii,  [ejr'  partes  fub 'alternas  utfuntfub  feuda ,  cen- 
Jualia ,  &c.  ] 

IV-  Cette  fous-inféodation  n'eft  qu'un  jeu  de  Fief,  fi  retenti 
fdc  ejr  jure  vajfallagii ,  concédât  ad  onus  jeudi  erga  Je ,  rcctpiens  ejfi- 
citurvajjallus  vajfalti,  [  ejr  quia  hoc  ftjubeadcm  dépendent  1  a  feuda- 
li ,  nullavidetur fieri  difniembratio^  fit  tamen aliquâ.  AIol.§.  3  5.  ho- 
die  s;  i.  gl-  1.  *•  17-  circa  medtum.  Si  ce  n'eit  pas  un  vrai  dé- 
membrement ,  aux  termes  de  la  première  partie  de  l'article,  donc 
c'eft  un  pur  jeu  compris  fous  la  féconde  partie. 

Voilà  pourquoi ,  à  la  définition  du  démembrement  ,  dans  le 
fens  de  l'article,  après  ces  mots,  de  uno  feudo  jacere  p'.ura  jeuda» 
nous  avons  ajouté  ceux-ci ,  ejr  ab  invicem  mdepe/.dentia ,  parce  que 
dans  le  vrai  démembrement ,  non-feulement  il  fe  fait  deux  Fiefs 
d'un,  fubiiftans  per  fe  ,  mais  indépendant  l'un  de  l'autre.  Dans 
la  fous-inivodation  ,  au  contraire,  s'il  fe  fait  deux  Fiefs  ,  l'un  dé- 
pend de  l'autre,  6c  le  fous-Fief  elt  compris  dans  le  compUxum 
feudale,  corporis  feudi  Jlrvtaitis. 

V-  Et  en  effet ,  ou  la  fous-inféodation  cil  inféodée  par  le  domi- 
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fiant,  ou  elle  ne  l*eft  pas.  Secundo  cafit  ,  arrivant  ouverture  au 
Fief  fervant ,  le  dominant  faifit  tout ,  comme  s'il  n'y  avoit  poinc 
de  fous-inféodation  ,  &  ce  en  vertu  de  l'article  5 1.  Primo  cafnr 
lorfque  le  vafhl  fait  la  foi-hommage  de  fon  Fief  fervant  ,  dont 
il  a  fous-inféodé  une  partie,  il  l'a  fait  implicitement  de  la  partie 
fous-inféodée ,  par  deux  raifons. 

La  première ,  c'eft  qu'en  faifant  la  foi  de  fon  Fief,  il  la  fait  de 
toutle  corps  de  fon  Fief  ;  &  le  corps  de  fon  Fief  eu:  formé  tant 
des  parties  égales  &  intégrales ,  qui  font  les  domaines  qu'il  tient 
par  lui-même,  que  des  parties  fubalternes,  qui  font  les  fous-Fiefs- 
&  cenfives ,  c'efi-à-dire  ,  fon  domaine  direct,  tant  en  mouvances 
qu'en  cenfives  j  ergo,  il  fait  implicitement  la  foi  de  ce  qu'il  a  fous- 
inféodé  ;  donc  point  de  démembrement ,  au  fens  de  l'article,  dans 
la  fous-inféodation. 

La  féconde  raifon ,  c'eft  qu'il  fait  fi  bien  implicitement  la  foi 
de  la  partie  fous-inféodée,  que,  quand  il  donne  fes  dénombre- 
mens ,  qui  doivent  contenir  tout  fon  Fief,  tant  en  domaine  utile, 
qu'en  domaine  direct ,  il  y  comprend  les  arriere-Fiefs  mouvans 
de  lui  j  autrement,  l'aveu  feroit  blâmé  ejr  meriib  ,  &  il  les  y  com- 
prend comme  formant  le  complexum  feudale  corporis  feudijervien- 
tis  ;  s'il  lesv  comprend  comme  partie  de  fon  Fief,  partie  fubal- 
terne,  mais  toujours  partie  du  Fief,  il  n'y  a  donc  point  de  dé- 
membrement ,  fuivant  notre  article .-  ^uia >  comme  dit  Dumoulin, 
commemoratio  partis  prafupponit  &  infert  necejfario  ,  ttnitatem  unius 
totalïs  jeudi  :  s'il  n'y  a  point  de  démembrement  dans  le  fens  de 
notre  article,  en  ce  cas  de  fous-inféodation,  donc  la  fous-in- 
féodation n'eft  qu'un  pur  jeu  de  Fief  fans  profit,  à  caufe  de  la 
mouvance  retenue. 

Section     III. 

De  £  aliénation  a  cens  oh  a  rente  foncière, 

I.  On  peut  fe  jouer  des  héritages  de  fon  Fief  en  les  donnant 
à  cens  ou  à  rente  foncière,  à  la  différence  que  dans  le  bail  à 
cens  la  rétention  de  foi  effc  toujours  préfumée,  le  cens  de  lui- 
même  emportant  directe  Seigneurie. 

II.  Mais  dans  le  bail  à  rente  foncière,  quand  elle  feroit  feule, 
il  faut  rétention  de  foi  exprellc  ;  fans  cela  ,  on  la  répute  limplc 
rente  foncière  ,  ne  tenant  point  lieu  de  cens  ;  &  l'aliénation  cil 
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cenfée  faire  avec  démiflïon  de  foi,  &  le  preneur  tenu"  d'entrer 
en  foi.  Cela  a  été  jugé  en  la  Coutume  de  Poitou  ,  qui  ne  rend 
portable  que  le  cens,  ou  la  rente  feigncuriale  tenant  lieu  du  cens, & 
qucrable  la  rente  foncière  ordinaire.  L'Arrêt  eft  du  5  Juin  173  1. 
On  jugea  qmrable ,  la  rente  créée  fans  letention  expreflTe  de  foi. 
L'Arrêt  a  été  rendu  en  la  Deuxième  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  Hénin.  On  infirma  la  Sentence  de  la  Confervation  de 
Poitiers.  J'écrivois  pour  le  fieur  de  la Poupardiere  ,  intimé}  M. 
Gillec  Avocat ,  pour  le  fieur  de  Mauprier ,  appellant:  la  queftion 
y  fut  traitée  ex  profejfo. 

III.  De-là  il  fuit  que  le  jeu  de  Fief  à  rente  foncière  fans  ré- 
tention de  foi  exprefle  ,  ouvre  les  droits  de  relief,  non  de  quint, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  prix  ,  Mol.  §■  41 .  hodiè  5  1  .gl.  t..  num. 
5  1 .  non  retrait ,  qui  ne  s'opte  qu'où  il  eft  dû  quint ,  Molïn.  ibid. 
ôc  quand  on  dit  qu'en  aliénation  à  rente  foncière  ne  font  dûs 
droits,  cela  eft  dit  trop  crûment.  Ne  font  dûs  droits  de  vente  , 
id  cjt,  quint ,  en  Fief,  ou  lods  &  .ventes ,  en  roture  j  mais  cil  dû 
relief  de  cette  aliénation  de  Fief,  parce  que  toute  mutation  en 
Fief  doit  relief,  fi  elle  u'eft  en  directe  attendante  ou  dépen- 
dante. Dumoulin  ,  §.  41  •  antique,  hodiè  5  1.  gl.  z.  num.  19.  ejr 
30.  §.   50.  hodiè  59.  num.   1. 

IV..  Laraifon  de  cette  Jurifprudence,  qu'il  faut  retenir  ex- 
preflément  la  foi  en  aliénation  à  rente  foncière,  elt  que  les  Cou- 
tumes ne  difent  pas  qu'il  faut  retenir  un  droit  annuel,  mais  un 
Avoitfeigncurial  &  dowanial  :  or,  le  cens  [cul  porte  ce  caractère  ; 
la  rente  foncière  par  elle-même  n'eft  qu'un  droit  annuel  :  ce  qui 
eft  bien  différent.  Vide  Mol.  §.41-  antique  ,  hodiè  5  1 .  gl.  1.  num. 
28.  19.  &  30. 

V.  Difons  donc  que  le  bail  à  cens,  ou  à  rente  foncière  avec 
rétention  de  foi  exprelTe,  eft  un  jeu  de  Fief  fans  profit ,  foitque 
le  Seigneur  inféode ,  id  efi  ,  reçoive  dans  l'aveu  la  mention  de 
cette  aliénation,  foit  qu'il  ne  l'inféode  pas. 

VI-  Si  le  Seigneur  a  inféodé,  c'eft  toujours  un  jeu  de  Fief, 
non  un  démembrement,  comme  dans  le  cas  de  la  fous-inféoda- 
tion  ;  ainfi  fe  font  les  mêmes  principes,  parce  que  l'argument 
du  Fief  à  la  lenhve,  aut  vice  ver/a,  eft  toujours  victorieux- 
*  Terme;  ic  Si  le  Seigneur  n'a  pas  inféodé  le  droit  *  retenu,  commeàfon 
KAitide  ji.  £gar{J  f  am(i  que  dans  laconftitution  d'arricre-Ficf ,  il  n'y  a  point 
d'aliénation  ,  il  n'y  a  point  de  jeu  effectif  ;  il  niera  du  remède  in- 
troduit par  l'article  5 1  ;  cv  dans  tous  les  cas  ou  il  exercera  les 

droits 
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droits  fur  la  portion  retenue  ,  tels  qu'ils  foient ,  de  quint ,  ou  de 
retrait ,  ou  de  relief,  nous  tenons  fans  difficulté  qu'il  exercera 
ces  mêmes  droits  fur  la  portion  aliénée  ,  dont  les  droits  retenus  n'au- 
ront pas  été  inféodés.  C'eft  l'efpéce  de  l'Arrêt  appelle  l'Arrêt  des 
Chartreux,  du  i  6  Février  1537.  Le  Vaflal  avoit  aliéné  à  cens  5 
les  Chartreux  demandèrent  le  retrait}  l'Arrêt  les  en  débouta, 
Jaufkcux  à  fe  pourvoir  quand  il  y  auroit  ouverture  du  Fief.  Cet  Arrêt 
eft  rapporté  par  M.  Louet ,  lettre  R.  Som.  1  6. 

VII-  L'article  5  2.  dit:  En  ce  cas  peut  exploiter  tout  le  Fief,  tant 
four  ce  qui  a  été  retenu ,  que  pour  ce  qui  a  été  aliéné.  Quelle  eft  la 
conféquence  ?  Donc  la  Coutume  ,  ex?nomento  de  l'ouverture  de  la 
portion  retenue  ,  répute  ouvert,  à  l'égard  du  Seigneur  dominant, 
tout  ce  qui  eft  aliéné  ,  &:  dont  il  n'a  pas  inféodé  le  droit  retenu  [  quod 
nota  ,  pour  la  confirmation  de  nos  décifions,  Sed.  première  du 
préfent  Chapitre.]  Pourquoi?  C'eft  qu'à  l'égard  du  Seigneur  do- 
minant, cette  portion  aliénée,  non  inféodée  ,  eft  toujours  cen- 
fée  dans  les  mains  du  Vaffal  j  dès-là,  la  conféquence  eft  encore 
plus  nécelTaire  :  donc ,  fi  le  Fief  fervant  eft  ouvert  par  fucceffion  , 
donation  ou  legs,  il  eft  dû  reliefs  tout ,  parce  que  le  fucceffeur 
lui  doit  la  foi  de  tout ,  comme  s'il  fuccedoit  réellement  à  tout  j  s'il 
eft  ouvert  par  vente  ,  ou  acte  équipolent  à  vente  réductible  en  de- 
niers ,  eft  dû  quint  du  tout,  ou  le  retrait  du  tout,  parce  que  l'acqué- 
reur doit  fe  présenter  pour  le  tout,  ôcle  Seigneur  eft  en  droit  de  le 
recevoir  ou  de  l'évincer  ,  cela  eft  à  fon  choix.  Brodeau  ,  art.  5  2 . 
num.  2.  Les  Annotateurs  de  Dupleffis  difent  que  c'eft  l'opinion 
reçue.  Ricard  fur  le  même  article  52.  Ferrieres  fur  cet  article, 
gl.  i.num.  1  2  ,  où  il  rapporte  l'avis  unanime  de  plufieurs  boas 
Auteurs  ;  &  c'eft ,  félon  nous ,  l'avis  le  plus  conforme  aux  princi- 
pes &.  à  l'efprit  de  la  Coutume. 

Section     IV- 

De  la  vente,  donation ,  legs  ,  ou  échange  des  héritages  du  Fief. 

I.  C'eft  encore  ici  un  jeu  de  Fief,  quoique  Dupleffis  l'ait  mis 
dans  le  cas  du  démembrement  volontaire  j  en  quoi  il  a  erré  auffi 
parfaitement  que  dans  le  partage,  qu'en  cette  Coutume  ôcfesfem- 
blables ,  il  appelle  un  démembrement  forcé. 

II.  L'acquéreur,  donataire  ou  légataire  de  partie  du  Fief  j  ce 
qui  eft  toujours,  fur-touc  dans  la  vente  ayee  démiffion  de  foij 
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autrement  ce  feroit  une  fous-inféodation  ,  ou  fous-accenfe- 
ment ,  qui  peut  fe  faire  avec  deniers  d'entrées ,  même  égalans 
la  valeur  de  la  chofe  ;  l'acquéreur  ,  difons-nous ,  devient  ,  non 
vaffal,  à  caufe  d'un  Fief  féparé,  mais  co-vaflal  ,  à  caufe  de  fa 
portion  dans  le  Fief,  portion  qu'il  reconnoît.y«£  eodem  titulo  feudi , 
quia  commemoratïo  partis  prx/upponit  &  infert  neceffario  unitatem  , 
umus  totalis  feudi.  Les  preuves  de  cette  propofuion  font  fuffi- 
famment  rapportées  ci-dcfiïis ,  chapitre  2.  depuis  le  nombre  5?» 
jufqu'à  la  fin  ,  où  Dumoulin  dit  :  Heredes ,  focios  ,  [  aut  emptores 
non  refert.  ]  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  à  ce  fujet  3  cela  ar- 
rive tous  les  jours ,  Se  ne  forme  point  un  Fief  féparé  perjè  ,  un 
Fief  indépendant  de  l'autre  $  par  conféquent  point  de  démem- 
brement ,  fimple  jeu  avec  profit  ;  tous  les  jours  on  vend  ,  on 
donne  ,  on  lègue  la  moitié  ,  le  tiers  ,  le  quart  de  fon  Fief,  &.  on 
ne  s'avife  point  d'en  induire  un  démembrement  j  l'acquéreur  , 
s'il  n'eft  évincé  par  retrait  féodal,  le  légataire  ,  le  donataire, 
deviennent  portionnaircs  du  même  Fief,  &  co-vafiaux  ,  faifanc 
la  foi  ratione  partis  ,  fub  codem  titulo  feudi. 

Section     V. 

De  la  vente  de  partie  du  Fief  à  prix  d'argent ,  avec  rétention 

de  devoir. 

I.  Voici  encore  un  jeu  de  Fief  dont  nous  avons  parlé  dans 
la  Section  précédente  ,  &  de  ce  jeu  ,  par  vente  de  partie  du  Fief 
avec  rétention  de  foi ,  par  l'impofition  d'un  cens ,  ou  autre  de- 
voir feigneurial ,  n'efi;  dû  profit ,  &  n'y  a  retrait ,  finon  dans  le 
cas  d'ouverture  du  Fief,  dont  cette  partie  a  été  aliénée ,  en  cas 
que  le  Seigneur  n'ait  pas  inféodé  le  droit  retenu  j  c'eft  l'efpece 
de  l'Arrêt  du  1  6  Février  1537-  appelle  l'Arrêt  des  Chartreux, 
rapporté  par  M.  Louet ,  Lettre  R.  Som.  16. 

II.  Encore  une  fois ,  ce  n'eft  point  un  démembrement  volon- 
taire ,  comme  Duplellîs  le  veut  ■>  l'acquéreur  devient  cenfuairc, 
&  cela  fuit  les  mêmes  règles  de  la  fous-inféodation. 

III.  Je  dis  vente ,  avec  rétention  de  devoir  ,  non  fimple  réten- 
tion de  foi ,  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  fuffît  pas  de  fc  charger  de  porter 
la  foi  i  c'eft  ce  que  veut  dire  la  rétention  de  foi  ,  parce  qu'on  ne 
peut  vendre  le  Fief  en  tout  ou  partie,  &:  retenir  la  foi  pour  la 
porter  i  fi  la  vente  cil  de  tout  le  Fief,  la  rétention  de  la  foi  5v  du 
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devoir  ne  ferc  à  rien  ,  quia  eft  commentitia  retentio  fidei ,  non  poteft 
enim  ejje  vajfallus  fine  feudo.  Mol.  §.41.  hodie  5  1 .  gl.  2 .  num.  2  .  & 
3.  Si  la  vente  n'eft  que  de  partie,  il  faut  non-feulement  réten- 
tion de  foi,  maisaulfi  rétention  de  devoir  feigneurial  &  domanial;, 
l'article  le  dit  expreffément ,  en  retenant  la  foi  ejr  quelque  droit 
feigneurial  &  domanial  :  cette  particule  &  doit  fe  prendre  pourco- 
pulative  &  conjonctive,  &  non  pas  disjonctive  ;  la  rétention  de 
foi ,  id  e/l  ,  la  non-démilïîon  de  foi  >  citra  demijjionem  fidei  ,  qui 
charge  le  vaflal  de  porter  la  foi  de  ce  qu'il  aliène  ,  feroit  commen- 
titia. Pour  porter  la  foi ,  il  faut  être  propriétaire  >  &.  le  vaflal  ven- 
deur de  cette  portion  avant  abdiqué  la  propriété  utile  de  cette 
portion  par  la  vente  ,  fans  rétention  de  droit  feigneurial ,  la  ré- 
tention de  foi  eft  chimérique.  On  ne  porte  pas  la  foi  de  ce  qu'on 
ne  poflede  plus  :  mais  on  le  poflede  encore  civilement  par  la  ré- 
tention du  devoir  6c  droit  feigneurial  ;  Se  cette  pofleiïïon  civile  eu: 
la  propriété  directe ,  la  vraye  poffeflion  en  matière  de  Fief. 

Section     VI. 

Du  jeu  excejfifdu  Fief,  c'eft-à-dire  ,  du  cas  011  l'aliénation  excède  les 

deux  tiers  du  Fief. 

I.  Voici  le  labyrinte  des  Auteurs  3  eflayons  d'en  fortir ,  au 
moins ,  voluijjefat  eft. 

Nous  difons  d'abord  que  ce  jeu  n'eft  pas  un  démembrement, 
comme  Dupleflîs,  Ferrieres ,  Âuzanet  £c  autres  l'ont  confondu. 
Ce  jeu ,  foit  qu'il  foit  fait  tout  d'un  coup  de  plus  des  deux  tiers  , 
foit  qu'il  fe  foit  fait  paidatim  crfinefenfu  ,  comme  cela  arrive  plus 
fréquemment ,  ne  fait  jamais  des  Fiefs  féparés,  ne  divife  point 
le  Fief,  id  eft ,  le  titre  du  Fiefj  ce  n'eft  qu'un  jeu  avec  profit  ,  À 
fenfu  contrario,  de  l'article  qui  dit  :  l 'eut  fe  jouer  fans  payer  profit , 
pourvu  que  l'aliénation  n'excede  les  deux  tiers  :  d'où,  il  eft  clair  que 
fi  l'aliénation  excède  les  deux  tiers  ,   eft  dû  profit  >  de  fection 
de  foi ,  il  n'y  en  a  point ,  puifqu'il  fe  fait  toujours  dans  les  diffé- 
rentes manières  que  nous  venons  d'expliquer  :ergo,  point  de  dé- 
membrement. 

II.  Quel  eft  donc  l'effet  de  ce  jeu  de  Fief?  Nul  doute  quec'eft 
d'ouvrir  les  profits ,  puifque  les  autres  jeux  en  fontexeniptsy?«//. 
Cela  eft  indubitable  par  la  conftrudion  de  l'article  Rappellons- 
en  la  difpo  lltion. 
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Peut  Je  jouer  &  difpofer ,  &  faire  fort  profit  des  héritages  ,  rentes , 
ou  cens  étant  de  fondit  Fief ,  [  fans  payer  profit  au  Seigneur  domi- 
nant ,  ]  pourvu  que  l'aliénation  n'excède  les  deux  tiers ,  ejr  qu'il  en  re- 
tienne la  foi  entière  ,  &  quelque  droit  feigneurial  &  domanial  fur  ce 
qu'il  aliène. 

III.  Par-là,  il  eft  inconteftable  que  l'article  veut  que  fi  l'alié- 
nation excède  les  deux  tiers ,  il  foit  dû  profit ,  &  que  l'acquéreur 
en  fade  la  foi  au  dominant  :  c'eft  l'avis  de  Brodeau  fur  cet  article , 
num.  2  7  ,  &  de  le  Maître  j  Auzanet  le  dit  auffi  ,  ainfi  que  Caron- 
das,  Se  M-  le  Camus  en  fes  Obfervations compilées  par  Ferrieres, 
fi  ce  n'eft  que  ces  trois  derniers  ne  donnent  les  droits  que  de  ce  qui 
excède  :  ce  que  nous  examinerons  dans  la  fuite. 

IV.  Quel  eft  l'effet  de  ce  profit  dû  au  dominant  ?  Il  eft  d'une 
eonféquence  irréfragable  ,  quec'eft  de  faire  relever  à  l'avenir  de 
ce  Seigneur  dominant ,  ce  dont  on  lui  paye  ce  profit ,  non  comme 
Fief f paré ,  mais  comme  partie  du  Fief  principal ,  ÔC  ce  nonobftant  la 
rétention  de  foi  du  vallal  ,  laquelle  eft  vaine  &  illufoire  ,  &.  la 
rétention  du  droit ,  parce  que  ,  î  °.  le  vafTal  a  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
voit  faire.  2°  L'acquéreur  payant  les  profits  au  Seigneur  domi- 
nant, &  entrant  en  foi  envers  lui ,  ne  peut  plus  cefTer  d'être  fon 
homme  de  Fief.  On  n'entre  point  en  foi  pour  un  tems  5  car  dans  le 
cas  de  l'article  55.  les  arrière- vaiTaux  n'entrent  dans  la  foi  du 
Suzerain  ,  que  pour  obtenir  la  main-levée  de  leurs  fruits  j  le  Su- 
zerain les  reçoit  loco  vajfalli ,  auquel ,  dans  la  fuite ,  il  doit  remet- 
tre les  actes  de  foi  qui  lui  ont  été  faits  pendant  la  faifie  du  Fief 
fervant.  Mol.  §.  3  7.  hodié  %^-gl-  7-  num.  2.3e.  L'héritage  ne  peuc 
être  tenu  de  deux  Seigneurs  infolidum  j  le  droit  retenu  parle  Vaf- 
fal,  ne  fera  plus  qu'un  cens  mort-,  n'emportant  lods  ni  ventes,  ni 
direéte ,  une  fimple  rente  foncière  qui  ne  peut  repréfenter  la  mou- 
vance &:  la  directe ,  qui  ont  paffé  au  dominant  par  la  réception  de 
la  foi  &  des  profits. 

V-  La  raifon  eft,  que  le  profit  d'un  Fief,  ou  de  partie ,  ne  peut 
jamais  appartenir  qu'à  celui  qui ,  lors  de  l'ouverture  de  tout  ou 
partie  ,  elt  le  Seigneur  immédiat ,  le  Seigneur  le  plus  proche  du  fonds, 
dit  d'Argcntré  :  ceprincipceft  dans  l'article  même.  Quand  il  n'ex- 
cède pas  les  deux  tiers, ce  qui  eft  aliéné  avec  rétention  de  foi  &de 
devoir ,  ne  doit  point  de  profit  au  dominant  pour  le  préfent  ,  ni 
pour  les  mutations  à  venir  de  l'héritage  aliéné,  1  °.  parce  qu'il  n'eft 
point  aliéné  à  fon  égard j  i°.  c'eft  que,  inveritate,  cette  portion 
funfi  aliénée,  eft  reliée  danslarnyuvAncc,  ou  directe  immédiate 
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du  Vaflal  aliénaceur  i  fi  c'eft  à  charge  de  foi,  le  preneur  eft  devenu 
vajfallus  vaflalli,  Molin.  §.  olim  3  5  •  mim.  1  7  j  fi  c'eft  à  cens,  il  eft 
cenfîtaire  immédiat  duVaflal  ;  ôc  dans  le  cas  de  l'article  5  z ,  quand 
le  Seigneur  dominant  prend  fes  profits  fur  la  portion  aliénée  non- 
inféodée ,  il  la  prend  comme  fur  une  partie  qui  n'eft  point  aliénée 
à  fon  égard. 

VI.  Donc  dans  le  cas  de  l'article  où  le  profit  eft  dû  au  domi- 
nant ,  ce  dominant  devient  le  Seigneur  immédiat  de  la  portion 
aliénée  ,  de  même  que  dans  la  vente  pure  &  fimple  d'une  partie  du 
Fief  5  il  n'y  a  aucune  différence  dans  ces  deux  cas:  fi  dans  la  vente 
il  y  a  démiffion  de  foi ,  dans  le  cas  de  l'excès  du  jeu  ,  la  rétention 
de  foi  eft  illufoire,  puifque  malgré  cette  rétention  de  foi  &.  de 
devoir ,  il  y  a  profit  pour  le  dominant. 

On  ne  peut  concevoir  le  payement  du  profit  au  dominant,  pour 
une  partie  du  Fief  qui  ne  paroît  point  ouvert ,  qu'on  ne  conçoive 
ce  dominant  Seigneur  immédiat  de  ce  dont  on  lui  paye  le  profit } 
autrement  ce  feroit  contrarium  in  objecîo. 

Livoniere  ,  en  fon  Traité  des  Fiefs ,  liv-  2 .  ch.  1 .  fecl;.  3  .  pag» 
8 1  ,  première  édition ,  tient  que  l'acquéreur  qui  acheté  du  Vaflal 
avec  rétention  de  devoir,  ne  devant  point  profit  parce  qu'il  acheté 
du  Seigneur,  &  s'y  trouvant  ouvert  par  l'excès  du  jeu,  a  fon  re- 
cours contre  le  Vaflal  aliénateur  j  &.  je  tiendrois  volontiers  ce 
parti ,  non-feulement  parce  que  l'acquéreur  achetoit  de  bonne 
foi  avec  exemption  de  droits ,  &.  ne  pouvoit  fçavoir  fi  fon  acquifi- 
tion  formoit  l'excès,  mais  parce  que  dans  ce  cas  il  acheté  plus 
cher;  le  Seigneur  qui  vend  avec  exemption  de  droits,  met  tou- 
jours un  prix  plus  haut,  &.  il  eft  jufte  que  l'acquéreur  ,  qui  a  acquis 
fous  la  foi  de  l'exemption  de  droits,  ne  foit  pas  fraudé  &:  lezé. 

VII.  Voilà  le  premier  effet  que  produit  l'aliénation  de  plus  des 
deux  tiers  du  Fief,  c'eft  de  rendre  la  partie  aliénée  mouvante  du 
dominant ,  comme  fi  elle  avoit  été  aliénée  purement  &  finale- 
ment ;  Se  ce  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  nonobftant  la  rétention  de 
foi  par  le  Vaflal ,  laquelle  devient  vaine  &  illufoire  :  cette  portion 
aliénée  relèvera  du  Seigneur  dominant,  tanquam  pars  quota  veteris 

Jeudi ,  non  tanquam  feudum  perfe. 

VIII.  Mais  la  difficulté  eft  plus  grande  pour  les  autres  portions 
aliénées  à  foi,  à  cens,  ou  à  rente  ,  même  inféodées  avant  celle  qui 
donne  lieu  à  l'excès  du  jeu  j&ceft-là  la  feule  difficulté  qui  peut 
Ctre  dans  notre  article. 

IX.  Suppofons  le  cas,  où  par  la  combinaifon  de  toutes  les 
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aliénations  précédentes ,  avec  ce  qui  relie  de  domaine  au  VafTal , 
ce  foit  le  dernier  contrat  d'aliénation  qui  forme  l'excès  du  jeu. 

Nous  ne  parlons  pas  du  cas  où  l'excès  du  jeu  fe  commettroic 
tout  d'un  coup.   Quoiqu'en  difent  Carondas  Se  Auzanet ,  il  n'y 
auroit  pas  de  difficulté,  ainfi  qu'en  conviennent  Brodeau  Se  le 
Maître,  que  l'acquéreur  payeroit  les  droits  du  tout,  &  non  fim- 
plementdece  qui  excederoit  les  deux  tiers,  parce  qu'il  y  auroit 
mutation  dans  ce  tout  aliéné ,  contre  la  permillion  de  la  Coutu- 
me ;  l'acquéreur  feroit  la  foi  du  tout  aliéné ,  comme  portion  du 
Fief  dont  quelque  chofe  relteroit  encore  au  ValTal ,  file  Seigneur 
n'aimoit  mieux  retirer  le  tout ,  parce  que  ce  jeu  avec  excès  elt 
prévu  par  la  Coutume  ,  &  chargé  du  profit.  Encore  moins  doit- 
on  fuivre  l'avis  de  Duplelîis  ,  qui  ramené  encore  fa  failïe  féodale 
comme  dans  le  démembrement  j   c'eft  ici  un  jeu  déclaré  non 
exempt  de  profit  :  encore  moins  doit-il  être  regardé  comme  nul 
ou  réduit  aux  deux  tiers,  comme ,  après  Carondas  &.  Auzanet, 
l'ont  penfé  M.  le  Camus  Se  Ferrieres  i  c'ell  un  jeu  que  la  Coutu- 
me n'a  interdit ,  que  relativement  «à  l'exemption  desprofits  qu'elle 
prononce  feulement  en  faveur  des  jeux  de  Fief ,  en  dedans  les  deux 
tiers. 

X.  Revenons  à  notre  efpéce. 

Si  après  plufieurs  aliénations  le  ValTal  aliène  une  autre  por- 
tion de  fon  domaine ,  ce  qui  eft  l'excès  formé  ,  paulattm  çr  fine- 
Jinfii  ,  Se  que  cette  aliénation,  combinée  avec  les  précédentes  > 
excède  les  deux  tiers  dont  le  jeu  elt  pev\n\$J'ans  profit,  qind  ? 

Par  rapport  à  la  partie  aliénée  noviffimo  loco  ,  nous  venons  de 
décider  de  fon  fort  >  mais  pour  le  furplus ,  voilà  le  nœud  gordien 
qu'il  faut  dénouer. 

Premièrement ,  je  tiens  que  ,  quelques  inféodations  qui  ayent 
été  précédemment  faites  ,  elles  n'otent  point  au  Seigneur  domi- 
nant le  droit  qu'il  peut  avoir  en  cas  d'excès  :  la  raifon  cil ,  que  lin- 
féodation  n'approuve  le  jeu  ,  qu'autant  qu'il  elt  conforma  à  la 
Coutume,  Se  qu'il  conferve  le  Fief  tel  que  la  Coutume  le  re- 
quiert i  rant  que  le  ValTal  relie  dans  les  termes  de  la  Coutume ,  le 
dominant  ne  fe  fait  aucun  préjudice  pour  notre  efpéce  ,  par  l'm- 
féodation  ou  rcconnoillance  des  aliénations- 

Les  Coutumes  d'Anjou ,  articles  z  o  3 .  Se  1 04  ,  du  Maine,  1  1  S. 
Se  2  i  9  ,  nous  décident  ce  point  :  au  cas  de  dépié  du  Fiel  qui 
cil  l'excès  du  jeu  ,  elles  donnent  en  ce  cas  la  dévolution  au  dor 
minant  du  Fiel"  principal  j  Se  cette  dévolution  de  mouvance  elt, 
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&  de  ce  qui  a  formé  le  dc'pié  en  dernier  lieu, ,  &  des  aliénations  Précé- 
demment faites  en  règle  5  £c  loin  que  Pinféodation  des  précédentes 
aliénations  nuife  à  l'action  du  Seigneur  ,  au  contraire  ,  elles  mar- 
quent plus  précifément  les  aliénations  déjà  faites,  parce  qu'avant 
Pinféodation  ces  aliénations  n'étoient  point  aliénations  à  l'égard 
du  dominant. 

XII.  Secondement  ,  je  tiens  que  l'action  du  Seigneur  dure 
trente  ans  depuis  l'aliénation  qui  a  rempli  l'excès,  &  que  les  ac- 
quéreurs antérieurs  ,  de  quelques  dattes  que  foient  leurs  contrats , 
ne  peuvent  oppofer  laprefeription  :  la  raifon  eft ,  qu'avant  qu'il  y 
eût  excès ,  le  dominant  n'étoit  point  valens  agere  5  c'eft  ce  que  dé- 
montre Livoniere  loco  citato ,  Sect.  3  .  pag.  75?. 

Ce  n'eft  que  du  jour  de  l'excès  que  l'action  du  Seigneur  eft 
ouverte  ,  parce  que  ce  n'eft  que  par  la  combinaifon  des  anciennes 
aliénations  avec  la  dernière  ,  que  cet  excès  fe  forme  5c  fe  montre  j 
par  conféquent  ce  n'eft  que  du  jour  de  la  dernière  aliénation  que 
le  Seigneur  eft  en  état  de  reclamer  la  mouvance  &  directe  immé- 
diate de  la  totalité  de  plus  des  deux  tiers  5  &.  c'eft  la  difpofition 
textuelle  de  l'article  z04.de  la  Coutume  d'Anjou. 

XIII.  Je  fçai  que  les  peines  ne  doivent  pas  s'étendre  smaisauflî 
Jorfque  la  Coutume  prononce  l'ouverture  des  droits  au  profit  du 
dominant ,  au  cas  d'aliénation  de  plus  des  deux  tiers ,  il  eft  égale- 
ment clair  que  la  Coutume  lui  adjuge  la  mouvance  6c  directe  im- 
médiate de  tout  cet  excès ,  &  ce  nonobftant  la  foi  &  le  devoir  re- 
tenus par  le  Variai  aliénateur. 

Il  faut  nécefTairement  fuppofer  ,  ou  que  la  Coutume  donne 
au  dominant  la  mouvance  immédiate  de  toutes  les  aliénations 
précédentes ,  qui  avec  la  dernière  forment  l'excès  du  jeu ,  ou 
dire  que  la  Coutume  ne  fuppofe  que  le  cas  où  l'aliénation  de 
plus  des  deux  tiers  fe  feroit  tout  d'un  coup  par  un  feul  contrat  : 
ce  qui  eft  abfurde  ,  1  Q.  parce  que  l'on  ne  voit  jamais  arriver  ce 
cas  depuis  la  réformation  de  la  Coutume  j  cet  excédent  ne  fe 
forme  que  paulat/m  &  fine  fenfu.  i",  C'eft  qu'il  eft  vrai  de  dire 
que  la  Coutume  a  prévu  le  cas  de  l'excès  du  jeu  ,  de  quelque 
façon  qu'il  fe  fafTe  ,  foit  par  un  feul ,  foit  par  plufieurs contrats, 
parce  qu'en  difant  ,  pourvu  que  l'aliénation  n'excède  Pas  les  deux 
tiers ,  elle  prévoit  le  feul  cas  où ,  par  la  façon  dont  le  VafTal  fe  joue 
de  fon  Fief,  il  excède  les  deux  tiers  de  fon  Fief  3  &  dès-là  elle  a 
prévu  cet  excès,  de  quelque  façon  qu'il  fe  îtâc,fubito ,  velfmc 
fenfu. 
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XIV.  Or,  dès  qu'en  cas  d'excès  de  jeu  ,  le  Seigneur  dominant 
a  profit ,  &  par-là  elt  indiqué  le  Seigneur  immédiat  de  ce  jeu  excef- 
fit  per  moàitm  quotxfcudi  prinapalis ,  je  tiens  qu'on  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  donner  au  Seigneur  dominant  la  mouvance  immédiate 
de  tout  ce  qui  forme  l'excès.  Qui  eft-ce  qui  forme  l'excès  ?  Ce 
n'eftpas  plus  le  dernier  contrat,  pour  tout  ou  pour  partie,  que 
le  premier  contrat  d'aliénation.  L'excès  ne  fe  trouve  que  dans  la 
combinaifon  de  toutes  les  parties  aliénées  précédemment  à  ce 
dernier  ;  ce  dernier  ne  forme  l'excès  qu'à  caufe  des  aliénations 
précédentes ,  Se  les  précédentes  ne  le  forment  qu'à  caufe  de  la 
dernière  aliénation  :  donc  les  aliénations  précédentes,  &:  la  der- 
nière aliénation  ,  forment  l'excès  du  jeu  ;  Se  la  Coutume  donnant 
le  profit ,  au  cas  que  l'on  ait  aliéné  plus  des  deux  tiers ,  elle  donne 
par  conféquent  la  mouvance  immédiate ,  au  profit  du  dominant , 
de  tout  ce  qui ,  combiné  enfemble  ,  forme  l'aliénation  de  plus  des 
deux  tiers. 

X  V-  Non  pas  que  les  aliénations  précédentes  donnent  un 
profit  actuel,  mais  elles  ouvrent  la  mouvance  immédiate  actuelle 
au  Seigneur  dominant  ,  Se  le  profit  de  ce  qui  fait  le  complemer.tum 
du  jeu  non  exempt  de  profit. 

XVI-  Non  pas  que  tout  ce  qui  efb  aliéné  à  cens  avant  le  der- 
nier contrat ,  redevienne  Fief  dans  la  main  des  preneurs ,  puifque, 
ayant  été  inféodées ,  les  preneurs  jouilïent  fous  la  foi  de  leur  bail 
à  cens  ,  que  le  dominant  a  confenti  en  le  recevant  dans  l'aveu  de 
fou  Vaflàl  5  mais  tout  ce  qui  eft.  aliéné  à  cens,  relèvera  à  cens 
direct  du  Seigneur  dominant  du  Fief  principal  ;  tout  ce  qui  eft 
fous-inféodé  ,  deviendra  plein  Fief  fervant  du  Seigneur  domi- 
nant j  Se  c'eft  ce  que  l'on  peuc  voir  dans  Livoniere  ,  loco  citato, 
quoique  pour  la  Coutume  d'Anjou  ,  parce  que  le  dépié  dont 
parle  la  Coutume  ,  n'elt  que  l'aliénation  contre  la  permifîïon  de 
partager  des  deux  tiers  au  tiers,  de  quelque  façon  que  cela  fe 
tafle  ,  linon  y  a  excès. 

XVII-  Mais,  pour  opérer  ce  cas  que  je  conviens  être  rude, 
cependant  vrai  Se  incontestable  ,  je  tiens  qu'il  faut  que  toutes  les 
aliénations  précédentes  ayent  été  inféodées  >  autrement  celles 
qui  ne  l'auront  point  été,  ne  pourront  jamais  ,  rcfpectu  dominantis , 
entrer  dans  la  combinaifon,  pour  former  l'excès  du  jeu.  Voici  mes 
raifons ,  que  je  crois  fondées  en  principes. 

i°.  Il  eft  de  principe  que  ,  quelque  aliénation  que  le  ValTal 
fafle  avec  rétention  de  foi ,  [  je  parle  des  aliénations  par  degrés 
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de  non  pas  de  celles  qui  fe  font  tout  d'un  coup  de  plus  des  deux 
tiers,  auquel  cas  point  de  doute,  ]  fi  cette  aliénation  n'eft  pas 
inféodée  par  le  dominant,  il  n'y  a  point  d'aliénation  par  rapport 
à  lui:  le  vaflal  eft  toujours  obligé  de  lui  reporter  cette  por- 
tion même  aliénée,  comme  s'il  ne  l'avoit  pas  aliénée. 

i°.  Il  eft  de  principe  que  ,  tant  que  cette  aliénation  n'eft  pas 
inféodée,  elle  ne  produit  ni  profit  prefent,  ni  profit  futur  au 
dominant  :  point  de  profit  préfent,  puifqu'il  y  a  rétention  de 
foi  ;  point  de  profit  à  venir  ,  puifque  le  profit  que  le  dominant  y 
prend  en  ce  cas ,  eft  en  vertu  de  l'Article  5  z .  Il  y  prend  profit , 
non  comme  fur  portion  aliénée,  mais  comme  fur  une  portion 
intégrante  du  Fief  de  fon  vaflal ,  parce  qu'à  fon  égard ,  n'y 
ayant  point  d'inféodation  ,  il  n'y  a  point  d'aliénation. 

30.  Il  eft  de  principe  que  le  dominant  ne  prend  profit  des 
portions  aliénées  en  Fief,  comme  portions  aliénées  ,  que  dans  le 
cas  de  l'Article  5  4 ,  c'eft-à-dire  ,  quand  l'arriere-Fief  fe  trouve 
ouvert  en  même  tems  que  le  Fief  vaflal.  Or,  ces  portions  alié- 
nées ne  font  arriere-Fief rcfpeclu  du  dominant,  qu'autant  que 
l'aliénation  en  a  été  inféodée  par  le  dominant,  qui  a  reçu  en 
arriere-Fief  cette  portion  aliénée. 

40.  Il  eft  de  principe  que,  dans  le  cas  du  relief  levé  en  ejfence 
fur  le  Fief  vaflal,  où  le  dominant  perçoit  non-feulement  les  fruits 
naturels,  mais  les  cens  &.  rentes,  raifon  pour  laquelle  le  vaflal 
eft  obligé  de  lui  communiquer  fes  papiers  de  recette  ,  il  n'y 
prend  les  cens  que  fur  les  portions  dont  il  a  inféodé  le  droit 
retenu;  autrement  il  levé  Ion  relief  en  eflencefur  les' héritages 
donnés  à  cens  non  inféodé ,  aux  termes  de  l'Article  5 1.  qui  dit, 
exploitera  tout  le  Fief,  tant  l/t  portion  retenue  ,  que  lu  portion  alié- 
née ,  fauf  l'a&ion  du  preneur  contre  le  vaflal  bailleur,  s'il  en  a  une. 

XVIII.  Raifonnons  d'après  ces  principes. 

Si,  à  l'égard  du  Seigneur  dominant,  les  portions  précédem- 
ment aliénées  avec  rétention  de  foi ,  mais  dont  le  droit  retenu  ,  ce 
font  les  termes  de  l'Article  5 1 ,  n'a  point  été  inféodé,  ne  font  point 
aliénées  à  fon  égard;  s'il  n'y  a  point  de  profit  à  venir  fur  ces  por- 
tions ,  comme  fur  portions  aliénées  -,  fi  les  profits  n'y  font  pris  ,  lors 
de  l'ouverture  du  Fief  fervant,  que  comme  fur  portions  intégran- 
tes de  ce  Fief -y  fi  l'inféodationy^vk  les  rend  portions  aliénées, 
portions  fnbalternes  du  Fief,  comme  dit  Dumoulin;  fi,  tant 
que  le  dominant  ne  les  a  point  inféodées  ,  le  vaflal  eft  oblige 
d'en  faire  la  foi  à  fon  Seigneur  dominant ,  &  de  les  comprendre 
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dans  fon  avreu  comme  fi  elles  n'étoient  point  aliénées  j  donc  , 
tant  qu'il  n'y  a  point  d'inféodation  de  ces  aliénations  précé- 
dentes,  il  n'y  a  point  d'aliénation  refpeciu  du  Seigneur  domi- 
nant 5  s'il  n'y  a  point  d'aliénation  rcfyccln  du  dominant,  donc 
on  ne  peut  les  comprendre  dans  ta  combinaifon  des  aliénations 
pour  former  l'excès  du  jeu  qui  ouvre  le  profit  à  fon  égard;  donc 
il  n'y  a  que  Ces  aliénations  inféodées  qui ,  ajoutées  à  la  dernière 
aliénation,  peuvent  former  l'excès  du  jeu  à  V égara  du  domi- 
?iant ,  parce   que   celles-là  feules  font  aliénées  à  fon  égard. 

XIX-  MaisT  «fira-tr-o»,  fi  le  vaflal  aliène  ainfi  tout  fon  Fief,, 
il  s'enfuivra  qu'il  tera  mi  Fief  en  l'air,  contre  la  difpofition  de 
la  Coutume  ;  il  reportera  tout  le  Fief  comme  s'il  l'avoit  dans 
fa  main  ,  &  réellement  il  n'aura  rien. 

XX.  Cette  objection  eit  fpécieufe.  Je  réponds  ,  i°-  que  le 
Fief  en  l'air  ,  tel  qu'ii  fe  formoic  dans  l'ancienne  Coutume  ,  étoit 
celui  qui  fe  formoit  par  le  jeu  de  tout  le  Fief  que  l'Article  41- 
permettoit   au  vaflal. ,.  &  contre  lequel  Dumoulin  s'élevoit  fi 
fort  '.le  vaflal  n'a  voit  pas  befoin  du  confentement  de  fon  domi- 
nant pour  fe  jouer  ainfl  >il  lui  fnffifoit  de  retenir  la  foi  ;&:  qu'il  y 
eût  inféodation  ,  ou  non ,  le  jeu  fubfiftoit  toujours  ,  fauf  le  droic 
du  dominant  fur  le  tout,  au  cas  d'ouverture  du  Fiefvaflal  r  i°.- 
que  l'inféodation  du  droit  retenu,  comme  condition  fans  laquelle 
le  jeu  ne  tient  point  à  l'égard  dudominant,  eft  un  article  ajouté1 
furlefentiment  de  Dumoulin  ;  encore  tenoit-il,  mini.  1  3.  $.  35- 
cïim ,  que  le  vaflal  en  étoit  quitte  pour  faire  la  foi  de  tout  fon 
Picf,  at  prias:  ainfi,  même  dans  l'ancienne  Coutume,  le  Fief  en 
l'air  ou  incorporel  n'étoit  cenfé  formé",  fuivant  Dumoulin,  que 
quand  le   dominant  avoit  reçu  fon  vaflal  à  la  foi  de  fon  droit 
retenu ■>  au  lieu  du  Fief  en  nature  :  donc  dans  l'ancienne  Cou- 
tume où  le  jeu  total  du  Fief  étoit  permis,  il  n'y  avoit  point  de 
jeu  réel  à  l'égard  du  dominant  ,jufqu'à  ce  que  le  droit  retenu  par 
Je  vaflal  eût  été  inféodé;  donc  fans  l'intéodation  il  n'y  avoit 
point  d'aliénation  ;  donc  l'inconvénient  de  cette  objection  s'é- 
vanouit, quand  on  va  au  principe. 

XXI.  Revenons  à  notre  décifion. 

Comment ,  pour  taire  voir  que  le  vaflal  a  aliéné  plus  des  deux 
tiers  de  fon  Fief,  pour  ouvrir  l'action  au  Seigneur,  faire  en- 
trer dans  cette  fupputation  des  aliénations ,  celles  qui  ne  font 
point  aliénation  ,  a  l'égard  de  celui  qui  veut  faire  cette  combi— 
naifon  ;  comment  lui  allouer  cette  imputation  de  parties  quels. 
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vaffal  lui  reporte  ut  pr/t<s,  comme  necant  point  aliénées?  C'cd: 
le  dominant  féal  qui  a  intérêt  à  cette  combinaifon  :  donc  il  n'y 
peut  comprendre  que  ce  qui  cfb  aliéné  àfonégard;  &  fi  ,"ce  dont 
il  n'a  point  inféodé,  le  droit  n'eft  point  aliéné  kjon  égard,  com- 
ment peut-il  imputera  fon  vaflal  d'avoir  aliéné  plus  des  deux 
tiers  de  fon  Fief?  Ceci  prouve  que  l'inféodation  par  le  domi- 
nant ,  ne  met  pas  la  partie  aliénée  inféodée  à  couvert ,  parce 
qu'elle  fe  fait  toujours  fous  la  condition  tacite  que  le  vaflal 
n'excédera  pas  le  pouvoir  que  la  Coutume  lui  donne  de  fe 
jouer;  ôcc'eft  pour  cela  que  les  Seigneurs ,  qui  ne  peuvent  em- 
pêcher les  jeux  de  Fiefs ,  ne  doivent  pas  fe  montrer  fi  difficiles  à 
inféoder  le  droit  retenu  ,  fous  prétexte  qu'ils  perdroient  des 
profits  aux  ouvertures  du  Fieffervant;  mais,  pour  l'action  du 
jeu  avec  excès  quid  au  Seigneur,  dès  que  n'étant  point  aliéné 
à  fon  égard  ,  il  peut ,  en  vertu  de  l'Article  5  1 ,  ufer  de  tous  fes 
droits  fur  le  tout,  lors  de  l'ouverture  du  Fief  principal. 

XXII.  Ce  n'eft  pas  ici  le  cas  du  jeu  du  cens  que  nous  avons     objections 
rapporté  ci-deffus ,  où.  nous  avons  dit  que,  fi  le  vaflal  aliénoit  &rePonfes- 
Je  cens  retenu  ,  même  non  inféodé,  le  Seigneur  dominant  pou- 
voit  retirer  le  tout  :  la  différence  eft  totale  du  cas  que  nous 
agitons  ,  au  cas  de  l'aliénation  du  cens. 

Dans  le  cas  de  l'aliénation  du  cens ,  même  non  inféodé ,  tout 
eft  aliéné  par  le  vaflal,  &  l'héritage  &  le  cens;  il  n'a  plus  rien 
dans  fa  main  ;  il  n'a  ni  le  fonds ,  ni  ce  qui  peut  le  reprefenter. 
Dans  notre  cas ,  il  a  le  cens  ou  la  mouvance  qu'il  a  retenu  j  ôc 
tant  qu'elle  ne  fera  point  inféodée ,  ayant  encore  quelque  chofe 
en  fa  main  ,  il  a  tout  relativement  au  dominant,  auquel  il  doit 
la  foi  des  domaines  aliénés,  comme  s'il  les  avoit  encore  :  fi  le 
droit  retenu  dans  les  précédentes  aliénations  a  été  inféodé,  il  a 
tout  le  Fief  refpccîu  du  dominant  ,  à  l'égard  duquel  alors  le 
droit  retenu  elt  fubftantiellement  &  réellement  repréfentatif 
de  l'héritaçe  aliénée 
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CHAPITRE      VI. 

Ce  que  cejl  que  le  tiers  que  le  'vajj'al  doit  retenir. 

I  ■  f~^\  N  demandera  quel  eft  ce  tiers  que  le  vafTaldoit  retenir? 

\^J  Efl-ce  le  tiers  du  domaine  corporel  ?  Eft-ce  le  tiers  de  la 

totalité da  Fief,  tant  eu  domaine,  que  mouvances  6c  directes? 

II.  Je  tiens  que  le  tiers  qui  doit  refter  au  valîal,  eft  le  tiers 
de  Ton  domaine,  id  ejl ,  des  fonds,  &  non  pas  le  tiers,  partie 
en  fon  domaine,  partie  en  dirc&e  &  mouvance. 

La  raifon  eft  fimple  j  ce  qui  eft  en  mouvance  &  en  directe  , 
efteequi  eft  aliéné  :  or  ,ce  qui  eft  aliéné,  ne  peut  former  le  tiers 
que  la  Coutume  veut  que  l'on  réferve. 

Le  jeu  de  Fief,  foit  fans  profit,  foit  avec  profit,  ne  fe  fait  qu'à 
mefure  que  l'on  aliène  à  foi ,  ou  à  cens,  ou  à  prix  d'argent  ,  ou 
par  donations,  ou  legs,  ou  échange  des  héritages  de  Fief  .con- 
tre d'autres  qui  ne  feroient  pas  du  Fief,  une  partie  de  fon  do- 
naine,  id  ejl ,  de  fes  fonds,  qui  font  les  parties  intégrantes  du 
Fief  j  les  autres  données  à  foi  ou  à  cens,  ne  font  que  les  parties 
fubal  ternes. 

III.  Auffi  la  Coutume  appelle  le  jeu  aliénation,  pourvu  quel'*- 
liénation  n'excède  les  deux  tiers  >  donc  ce  qui  eft  vendu  ,  donné , 
échangé,  fous-inféodé,  ou  accenfé,  eft  aliéné;  donc  il  ne  peut 
jamais  former  ce  tiers  que  la  Coutume  veut  que  l'on  réferve. 

IV-  Il  eft  abfurdede  dire  que,  pour  former  le  tiers  du  Fief  que 
la  Coutume  veut  que  l'on  réferve  pour  ne  pas  donner  ouverture 
au  profit  ,  ce  tiers  fera  formé  de  ce  qui  elt  aliéné  :  c'eft  ce  que 
dit  Dupleiîis  fur  l'aliénation  des  deux  tiers  8:  plus,  en  confon- 
dant néanmoins,  à  fon  ordinaire,  le  démembrement  &:  le  jeu 
de  Fief. 

De  ces  principes  il  réfulte  que  ,  quand  le  vajfal  a  ainji  démembré 
les  deux  tiers  [  de  fon  domaine  ]  avec  devoir  retenu ,  m  lut  ni  fes 
fuccejjeu-s  ne  /fauroient  jamais  plus  rien  démembrer  de  l'autre  tiers 
réfctié ,  quotqi* avec  fous-  tnjéodation. 

C'elt  aufli  l'avis  de  Fcrriere,  Traité  des  Fiefs  in  40.  édition 
1680.  page 49. 

V.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  d'un  Fief  en  L'ait  ou  incorporel 
qui  fubfiftcroit  dès  avant  la  réformation  j  car  alors  le  Fict  ne 
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confiftant  qu'en  droits  incorporels,  letiersqu'on  doit  réferver, 
fuivant  la  nouvelle ,  à  laquelle  ce  Fief,  félon  moi ,  eft  également 
fournis ,  ne  feroit  que  le  tiers  des  mouvances  &  directes ,  puifque 
ce  Fref  n'efl:  compofé  que  de  ces  parties  fubalternes. 

VI.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  du  partage  du  Fief  entre  co-héritiers 
ou  co-affociés ,  auquel,  même  en  Anjou  &  au  Maine,  on  ne 

eut  procéder  que  des  deux  tiers  au  tiers;  ces  deux  tiers  ou 
e  tiers  peuvent  être  formés  tant  des  domaines  que  des  mou- 
vances Se  directes ,  comme  le  penfe  Loys  de  Malicotte  fur  l'arc 
216.  du  Maine. 

La  raifon  eft,  i°.  que,  par  rapport  aux  co-partageans,  les  do- 
maines aliénés  à  foi ,  à  cens  ou  à  rentes,  inféodés  ou  non,  ne 
font  point  aliénés  à  leur  égard,  c'eft-à-dire,  qu'ils  font  réelle- 
ment repréfentés  par  le  droit  retenu  ,  8c  à  leur  égard  les  domai- 
nes 8c  les  directes  forment  ce  totum  complexum  feudale  ,  com- 
ofé  de  parties  intégrantes,  utfuntfundi  domanii  ,  &  de  parties 
ubalternes ,  ut  funt  Juhfeuda ,  cenfudia  veffigalia  prœd/a  :  à  leur 
égard,  c'ell  toujours  le  Fief  >  au  lieu  qu'à  l'égard  du  domi- 
nant, ils  ne  font  plus  de  Fief  dès  qu'il  y  a  excès  dans  le  jeu. 
20.  C'eft  que,  comme  nous  l'avons  dit,  le  partage  entre  co- 
héritiers, n'eit  ni  démembrement  ni  jeu  de  Fief i  &  comme, 
dans  le  cas  du  partage  ,  ces  parties  divifées  font ,  à  l'égard  des 
co-partageans  ,  &  à  l'égard  du  dominant ,  toujours  le  même 
Fief,  il  n'efl:  pas  néceiïaire ,  ni  même  poffible ,  que  les  lots  foient 
formés  de  domaines  corporels  feulement. 

VII.  Mais, par  rapport  au  jeu  dont  parle  la  Coutume,  par 
rapport  au  tiers  qu'elle  veut  que  l'on  referve,  c'elt  le  tiers  des 
fonds,  le  tiers  des  parties  intégrantes  du  Fief,  non  le  tiers  des 
mouvances  &  indirectes ,  non  le  tiers  des  parties   fubalternes. 

VIII.  La  peine  de  l'excès  du  jeu  qui  ouvre  le  profit,  &  con- 
féquemment  la  mouvance  de  ces  deux  tiers  6c  plus  en  faveur  du 
dominant ,  qui  lui  ouvre  la  dévolution  de  mouvance  8c  de  di- 
recte ,  car  il  ne  peut  changer  la  condition  des  anciens  valTaux 
&  tenanciers  inféodés ,  doit  fe  demander  ,  8c  cette  action  fe  pref- 
crit  par  trente  ans,  a  compter  de  la  dernière  aliénation  qui  3 
combinée  avec  les  précédentes,  forme  l'excès  du  jeu  j  enforte 
que,  fi  ,  depuis  la  dernière  aliénation  qui  a  occafionné  l'excès,  il 
y  a  plus  de  trente  ans  ,  non- feulement  les  profits  de  cette  aliéna- 
tion font  preferits  ,  mais  au(Ti  l'action  à  fin  de  dévolution  de 
mouvances  &  de  directes)  8c  le  vaflaljouit^/woy'^^defonFief.N 
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tel  qu'il  eft  :  c'ert  la  difpofition  des  articles  204.  d'Anjou  5c  1  1  9. 
du  Maine  j  &  cette  décifion  doit  avoir  lieu  dans  cette  Coutu- 
me, puifqu'cllc  a  lieu  dans  des  Coutumes  qui  prononcent  fi. 
difertement  cette  dévolution  ,  qui  n'eft  qu'une  conféquence  du. 
profit  ;  &  je  crois  cela  inconteftablc. 

Voilà  les  régies  du  démembrement  &  du  jeu  du  Fief,  avec  ,  ou 
fans  profit ,  fuivant  l'Article  5  1 .  de  Paris.  L'amour  du  vrai  m'a 
guidé  dans  ce  labyrinte,  que  nos  Commentateurs  avoient  ren- 
du comme  inextricable  j  &.  mon  pilote , pour  échaper  aux  écueils 
que  ces  différera  commentaires  avoient  ouverts,  a  été  Dumou- 
lin :  on  lui  eft  redevable ,  comme  je  l'ai  dit ,  de  la  féconde  partie  de 
notre  Article.  Pouvois-je  choifir  un  Maître  plus  éclairé  &  plus 
fur  que  celui  que  les  Réformateurs  ont  fuivi  ,  comme  l'aine  des 
vrais  principes  en  cette  matière.  La  lecture  continuelle  des  ou- 
vrages de  cet  Auteur,  l'attention  perpétuelle  à  réunir  tous  un 
feul  point  de  vue  les  maximes  qui  tendent  au  même  point,  & 
qui  fe  trouvent  femées  dans  fon  commentaire,  m'a  infpiré  de 
mettre  en  Traité  toutes  lesdécifions  de  ce  grand  homme  fur  ce 
fujet,  &  d'en  tirer  les  conféquences  autant  juftes  qu'il  m'a  été 
poiïîble.  Je  me  flatte  au  moins  que  mon  zélé  ne  fera  pas  ré- 
prouvé. J'elperc  avoir  développé  le  véritable  fens  de  cet  Arti- 
cle :  d'autres  plus  pénétrans  l'approfondiront  davantage. 
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OBSERVATIONS 

SUR  LES  REUNIONS  DES  FIEFS  SERVANS 

AUX    FIEFS  DOMINANS, 

Et  des  Cenfives    aux    Fiefs  ,    &  'vice  vrrfa. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  réunion  y  de  fa  eau  Je  &  de  fes  effets  en  général. 

g£SS5S[lp|>  Ettje  partie  du  droit  des  Fiefs  eft  très-in- 
fS^^ll!  rére  flan  te  ;  elle  influe  fur  les  partages  de  fuc- 
«Éf  C  HâS»  cc"Ions  ou  de  communautés  ,  lur  les  lames 
^H  Jlri  féodales ,  fur  les  foi  &  hommages  £c  dénom- 
jàSjSjpglyiJ  bremens ,  fur  les  jeux  de  Fief  i  il  eft  donc  né-- 
SSîSiJïSËa  ceffaire  de  fçavoir  cjuelle  eft  la  caufe  £c  l'efFec 
de  la  réunion  ,  comment  elle  fe  fait  j  c'eft  ce  que  nous 
allons  développer  d'abord  en  général,  enfuite  plus  parti- 
culièrement par  Chapitres  féparés  ,  &  encore  fur  la  plupart 
des  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  différentes  de  celle  de 
Paris. 

II-  Lafingularité  des  Coutumes,  fur  ce  point  qui  devroit  être 
uniforme  ,  eft  fi  grande  ,  que  le  Lecteur  v  trouvera  de  la  bizar- 
rerie ,  bi  pourra  conclure  de-là ,  comme  quelques-uns,  que  les 
Fiefs  inconnus  aux  Romains,  &  tels  que  nous  les  connoiflons , 
font  les  en  fans  du  tems,  une  invention  des  plus  puiflans. 

Les  anciens  Hauts  •  Seigneurs ,  la  plupart  maîtres  de  leurs  ha- 
litans,  ont  fait  des  loix  chacun  dans  leur  cantonnement  ;  les 
peuples  y  ont  fouferit  5  on  a  été  plus  loin,  fous  prétexte  que  la 
conceflion  en  Fief  eft  gratuite  j  les  Fiefs  &  les  rotures  ont  été 
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fufceptibles  de  loix  particulières  que  le  caprice  des  Seigneurs  a 
inventées  j  enforte  que  le  premier  pas  qu'il  faut  faire  pour  déci- 
der une  quellionde  Fief  ,eftde  fçavoir  s'il  n'y  a  pas  une  invef- 
titure  qui  détourne  du  texte  de  la  Coutume. 

Les  Coutumes  fe  font  formées  d'abord  par  ces  loix  que  les 
Hauts- Seigneurs  faifoient  dans  leurs  terres,  qu'ils  regardoienc 
comme  de  petits  états  j  ils  ont  toléré  quelques  ufages  de  leurs 
habitans ,  8c  tout  cela  a  donné  l'être  aux  Coutumes ,  les  a  perpé- 
tuées jufqu'à  ce  qu'enfin  nos  Rois, ramenant  peu  à  peu  la  puiflance 
à  la  Couronne  qui  en  efl  le  centre  ,  ont  fait  rédiger  par  écrit 
ces  Coutumes ,  qui  n'étoient ,  pour  la  plupart, que  des  traditions 
qui  pan1  oient  de  familles  en  familles. 

III.  De-là  cette  bigarure  dans  nos  Coutumes,  bigarure  fi 
frappante  ,  qu'elle  défigure  le  droit  général  des  Fiefs ,  &  eft  un 
obltacle  perpétuel  aux  conséquences  que  l'on  voudrait  tirer 
des  principe  généraux. 

IV.  Mais  enfin,  comme  nous  le  difons  dans  nos  obferva- 
tions  fur  les  bannalités ,  nos  Rois  ont  mis  le  fceau  de  leur  auto- 
rité à  ces  Coutumes ,  &  ces  ufages  font  les  Loix  des  peuples  de 
leur  territoire,  eu  ce  qu'ils  ne  fe  trouvent  point  contraires 
aux  Edits  ôc  Déclarations  du  Roi  ,  Se  en  ce  que  les  Edits  & 
Déclarations  n'y  ont  pas  textuellement  dérogé. 

V.  Il  faut  donc  approfondir  ces  Coutumes,  mieux  encore 
fonder  leur  efprit ,  fans  êtreefclavc  de  la  lettre  ,  quia  tnclius  ejl 
verbvru  imprevriari  ut  intentiom  ferviat ,  quÀm  abfurdum  operari , 
difent  Dumoulin,  d'Argentré ,  6c  autres  bons  Fendilles. 

VI-  Commençons  donc  par  définir  la  réunion  des  Fiefs  fer- 
vans  aux  Fiefs  dominans,  aut  vice  -verfà ,  &  des  rotures  .aux 
Fiefs,  aut  vice  verfa -,  cherchons-en  la  caufe  première  Se  native, 
découvrons-en  les  effets  :  ces  deux  points  mis  en  lumière ,  éclair- 
ciront  toutes  les  queilionsque  cette  matière  engendre. 
Définition.  VII.  La  réunion  des  Fiels  fervans  aux  dominans,  des  rotures 
aux  Fiefs ,  cil  en  un  mot  le  tetourde  ta  parue  au  tout  ;  le  terme 
le  dit  allez:  réunir ',  c'eft  unir  une  féconde  fois  ce  qui  avoit  été 
divifé  ,  détaché  ,  non  démembre  :  ce  qui  eft  démembré  eft  devenu 
indépendant  j  un  Fief  diilinct  ne  peut  plus  fc  réunir. 

VIII.  Le  Fieffervant  cil  conftamment  une  émanation  du 
Fief  dominant,  li  on  ne  prouve  qu'il  eft  de  ces  anciens  Fiefs 
qui  fe  formoient  par  voyes  de  protection  ou  de  dévotion,  Se 
dont  on  ne  voit  plus,  ou  très-peu,  de  veftiges  :  la  cenfîve, 
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ou  plutôt  la  roture  chargée  de  cenfive,  eft  auili  une  émanation 
du  Fief  donc  elle  eft  tenue. 

I  X.  Par  la  fous-inféodation  ou  par  l'accenfement ,  ce  tout  a 
été  divifé  ,  ce  tout  féodal  a  foufFert  violence  par  la  disjonction  , 
par  la  défunion  des  parties  qui  le  formoienc ,  &  ces  parties  dis- 
jointes ont  perdu  leur  premier  éclat.  Par  exemple,  le  Fief  créé 
Servant  par  la  fous-inféodation  approuvée,  n'eft  plus  le  plein 
Fief  de  celui  donc  il  écoic  tenu ,  il  s'éloigne  d'un  degré  ;  cela 
eft  plus  fenfible  dans  l'accenfemenc  ;  les  cerres  qui  formoienc  le 
domaine  utile  féodal ,  écanc  données  à  cens,  perdent  leur  no- 
•blefle  ,  &  deviennent  terres  vilaines  ou  rotures  :  cela  eft  incon- 
teftable  dans  le  droic  des  Fiefs. 

X.  La  réunion  répare  tout  ;  le  Fief  fervant  fe  réincorpore 
au  Fief  dominant  d'où  il  écoic  parci ,  &  n'eft  plus  qu'un  même 
plein  Fief  ;  la  rocure  reprend  fa  qualité  féodale  qu'elle  avoit 
perdue  :  pnmxvam  naturam  récupérât  ,  veluti  cera  qux  liqucfacla 
cum  alla  coït  ,  cjf  confunditur fer  refumptionem  frioris  na- 
ture, &  origïnalïs  conditionis  revivifeït ,  die  d'Argencré  fur  l'article 
540.  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  gl.  1.  num.  3.  4. 
&  5. 

X  I.  Difons  donc  que  la  réunion  eft  en  effec  le  recour  de  la 
parcie  au  touc  :  quand  on  fe  fixera  à  cecce  définition,  qui  eft  la 
vraye,  on  fortira  facilement  du  labyrinthe  des  queftions  ;  c'eft 
le  fil  qui  fervira  à  y  entrer  ,  à  y  fouiller,  &  à  en  fortir  fùrement. 

X  1 1.  Quelle  eft  la  caufe  de  la  réunion  >  Je  ne  parle  point  de   Canfede  la 
ces  caufes  impulfivcs  &   ordinaires ,  qui  fonc ,  ou  i'cifivecé  de 
l'argent  du  Seigneur  ,  ou  fa  bienféance  ,  ou  le  bon  marché  qu'il 
croit  voir  ,  foie  dans  le  retrait  qu'il  médite,  foit  dans  l'acquifi- 
.  tion  frimarïb. 

XIII.  J'avoue  que  cette  caufe  a  pu  être  une  de  ces  caufes 
impulfives  qui  ont  amené  la  réunion  de  plein  droit,  parce  que 
l'on  préfume  qu'un  Seigneur  ne  fe  détermine  à  acquérir  ou  à 
retirer  que  pour  agrandir  fa  table  >  mais  je  tiens  que  la  feule 
caufe  de  la  réunion  de  plein  droit,  j'entends  la  caufe  native  6c 
réelle,  eft  ce  retour  naturel  &  toujours  attendu  de  la  partie  au 
tout.  Les  fous- fiefs  &  les  cenfives  font  des  parties  détachées  re- 
tenues comme  captives  dans  l'état  où  la  fous-inféodation  5c  l'ac- 
etnfement  les  ont  mifes  par  la  feule  volonté  du  Seigneur  , 
qui  les  a  mis  hors  de  fes  mains ,  &  par-là  les  a  disjointes  de  fa 
t.  al>  Le. 
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XIV.  Le  Fief  dont  le  fous-fief  &  la  cenfive  foin  parties,  eft 
le  centre  auquel  ces  parties  tendent  toujours  j  &  dès  que  ces 

f»arties  fe  retrouvent  dans  la  main  de  celui  qui  lesavoit  féparées  , 
a  réunion  fe  fait ,  le  retour  de  la  partie  au  tout  eft  fur  le  champ  : 
ce  qui  a  fait  prononcer  par  les  Arrêts  la  réunion  de  plein  droit, 
s'il  n'y  a  déclaration  contraire. 

XV-  Si ,  comme  quelques  grands  Auteurs  ont  penfé ,  l'im- 
compatibilité  des  qualités  de  Seigneur  &  de  Vaffal ,  de  Seigneur 
&  de  Cenfitaire  dans  la  même  perfonne  ,  avoir  été  la  caufe  effi- 
ciente de  la  réunion  ,  il  luivroit  qu'elle  doit  toujours  fe  faire,  & 
qu'on  ne  fçauroit  l'empêcher 5  cependant,  &i  les  Coutumes ,  & 
les  Arrêts ,  &  l'ufage  ,  &  la  néceflné  occafionnelle  de  décider 
contre  la  réunion,  nous  apprennent  que  cette  incompatibilité 
n'a  jamais  été  la  caufe  réelle  &  efficiente  de  la  réunion.  En 
effet  : 

XVI-  1  p.  Dans  la  Coutume  même  de  Paris,  avant  l'Arrêt  de 
t  5  25).  que  nous  citerons  ci-apres ,  la  réunion  n'y  avoir  pas  lieu 
de  plein  droit  j  cependant  cette  incompatibilité  étoit  alors  auffi 
apparente  qu'à  prélcnt  ;  le  motif  des  Arrêts  qui ,  depuis  la  réunion 
prononcée  de  plein  droit ,  ont  admis  la  déclaration  contraire  de 
l'acquéreur ,  a  été  d'abord  la  parfaite  patrimonialité  des  Fiefs,  en- 
fuite  l'objet  d'un  père  de  famille  dans  cette  déclaration  pour  le  par- 
tage de  fa  fucceflîon  ,  &  enfin  la  juile  crainte  d'expofer  les  vafTaux 
aux  peines  des  jeux  exce/llfs  des  Fiefs. 

XVII.  2°.  Toutes  les  Coutumes  qui  admettent  la  déclaration 
de  plein  droit',  admettent  la  déclaration  contraire  3  les  Arrêts  l'y 
autorifent,  fi  les  Coutumes,  comme  Tours  ,  ne  dilent  précifé» 
ment  qu'un  Seigneur  ne  ftut  retirer  que  four  réunir. 

XVIII.  3  ?.  Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  articles  1  8  &  1 5?  , 
leFief  lervant  acquis  n'efb  point  réuni  audominant ,  fi  l'acquéreur 
n'en  fait  hommaqe  enfcmble  ,  ou  fi  l'héritier  ne  fuccede  à  tous 
deux  en  même  tems:  jufques-là  il  reffcedéfuni,  quoique  tenu  dans 
la  même  main. 

XIX.  40.  Dumoulin  lui-même  p.iflim  ,  pendant  qu'il  s'éle- 
voit  fur  cette  prétendue  incompatibilité  ,  s'oppofoit  à  la  réunion 
de  plein  droit.  $;  hedie  2  o.  ol'tm  1  3  .  g/-  1  •  n.  6 5? . 

^°.  Le  mari  acquiert  une  cenfive  dans  le  Fief  propre  de  fi 

femme  ;  les  Auteurs  ,  &:  c'eft  le  meilleur  avis  ,  conviennent  qu'il 

n'y  a  point  de  réunion  actuelle  ,  quoique  le  iv,.ui  (oit  qu.ift  <•.//- 

Jallus ,  qtuifi  dominas  du  Fief  de  la  femme,  quoique  la  femme 


réunion. 


Sur  les  réunions  des  Fiefs ,  &c.  C  h  a  p.    T.  1 3  9 

commune  foie  cenfée  co-acquerir ,  &  qu'elle  foie  la  vraye  proprié' 
taire  du  Fief,  dont  cette  cenfive  conquet  efl  tenue  j  cependant 
point  de  réunion  actuelle,  il  faut  attendre  la  diiTo'utionde  com- 
munauté i  le  partage  de  la  communauté  décide  de  la  réunion  ; 
cette  cenfive  eft  néanmoins  dans  la  même  main  de  celui  qui  tient 
le  Fief  pendant  le  mariage. 

Donc  cette  incompatibilité  des  deux  qualités  dans  la  même  per- 
fonne  ,  ce  brocard  de  droit ,  rcsfua  nemimfcrvit  ■>  qui  efl  la  bafe  du 
principe  régnant  dans  le  pays  de  droit  écrit,  pour  la  réunion  de 
plein  droit ,  n'eft  pas  la  caufe  réelle  &:  efficiente  de  la  réunion, 
comme  Dumoulin  &  d'Argentré  l'ont  crû. 

XX.  La  caufe  productive  de  la  réunion  de  plein  droit  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  eft  ce  retour  de  la  partie  au  tout ,  qui  fe  fait  na- 
turellement  parla  propenfion  perpétuelle  de  la  partie  vers  le  centre 
d'où  elle  eftfortie  >  &  ce  retour  ,generice  loqu^nào ,  &.  en  terme  de 
droit ,  fe  fait/'»  mjlanti,  s'il  n'y  a  in  infîanti,  déclaration  contraire 
de  l'acquéreur. 

XXI.  L'effet  de  la  réunion  eft  de  rendre  la  partie  réunie  au  tout ,  ,Effet  de  ljt 
de  memenature  &  qualité  que  le  tout  >  j  entends  la  qualité  intrinfe- 
que ,  qui  eft  la  qualité  féodale  ,  &  non  la  qualité  extrhtféqke  de  pro- 
pre ou  d'acquêts  fi  la  Coutume  ne  le  dit  :  primœvam  naturam  récupé- 
rât,  dit  d'Argentré.  Le  Fief  fervant  devient  plein  Fief,  difent  plu- 
fieurs  Coutumes  :  la  roture  reprend  la  qualité  féodale  qu'elle  avoic 
perdue  par  Paccenfement.  En  un  mot,  par  la  réunion  ,  cette  partie 
redevient,  relativement  à  la  qualité  féodale,  une  partie  homogène 
de  ce  tout  d'où  elle  étoit  partie, 6c  où  elle  eft  revenue. La  roture  re- 
devient féodale  non  per  nobilitationem,fed perrefumptionem  veteris  na- 
ture &  ori^inaiii  conditionis  revivifeit. D'A rgentré,art.  3  40 .  gl .  1 .  n .  5 . 

XXII-  Cet  effet  eft  perpétuel,  enforte  qu'e.i  quelque  main 
que  cette  partie  palTe  ,  elle  palfe  comme  féodale ,  fi  ce  n'eft  ou  dans 
le  cas  de  la  diftin&ion  des  lignes ,  comme  nous  le  dirons  ci-après , 
ou  dans  le  cas  d'un  nouvel  accenfement  i  mais  en  général  l'effet  de 
la  réunion  eft  perpétuel  i  l'opinion  ,  ou  plûcôc  l'erreur  de  Bro- 
deau ,  qui  tient  que  la  qualité  roturière  n'eft  qu'en  fufpens ,  a 
été  rejettée  ,  &  menti;.  Piufieurs  textes  de  Coutumes  détruifenc 
abfotument  ce  fyltêmc.  Le  Maître  fur  Paris  ,  titre  de  la  Réunion  , 
Poquet  de  Livoniere  ,  en  fon  Traité  des  Fiefs,  ont  combattu 
avec  fuccès  cette  opinion  de  Brodeau  j  opinion  d'autant  plus  fi  11- 
guliere  ,  que  Brodeau  relevé  beaucoup  la  réunion  de  plein  droit  : 
on  le  verra  ci-après. 

Sij 
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XXIII.  Le  Lecteur  fe  fouviendra  que  je  parle  ici  en  général 
pour  les  Coutumes  qui  admettent  la  réunion  de  plein  droit,  & 
pour  le  Droit  écrit  qui  l'admet  auffi  ipfo  faclo.  Tous  les  principes 
ÔC  les  décifions  de  ce  Chapitre  &  des  fuivans ,  ne  regardent  point 
les  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  particulières.  Je  les  par- 
courrai pour  la  plupart  dans  un  Chapitre  qui  fermera  les  pré- 
fentes Observations. 


CHAPITRE     II. 

De  la  Réunion  en  particulier ,  &  comment  elle  fe  fait. 

I.  1["X  Ans  lespays  de  Droit  écrit ,  fuivant  Lapeirere ,  lettre  F. 
M  J  nom.  3  3  ,  &:  les  Additions  fur  le  nouveau  Louet ,  lettre  .F. 
Som.  5  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  femblables,&  dans  celles 
qui  n'en  parlent  directement  ni  indirectement,  elle  fe  fait  iffo 
faclo ,  que  l'on  acquiert ,  foit  par  fucceflion  ,  donation ,  acquifition 
à  prix  d'argent ,  retrait ,  échange  ,  ou  tout  autre  acte  translatif  àe 
propriété  fiable  ejr  irrévocable;  car  fi  l'acquéreur  étoit  évincé,  plus 
de  réunion ,  le  contrat ,  quant  à  ce  ,  eji  réduit  ad  nihilum  ,  ou 
pour  parler  plus  franc  ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  réunion  réelle. 

I I.  Je  dis  atte  tranflatifde  propriété,  parce  que  pour  que  la  réu- 
nion foit  réelle ,  &  ait  un  effet  permanent ,  il  faut  pofléder  à  titre 
de  propriétaire  incommutable  les  parties  que  l'on  veut  réunir ,  ou 
auxquelles  on  veut  réunir. 

C'cft  ce  qui  fait  que  pendant  le  mariage,  dans  les  acquittions 
uoquo  modo  fiant ,  la  réunion  des  conquêts  au  propre  ejl  infufpenjo , 
oit  jufqu'à  la  diflolution  &  partage  de  la  communauté  ,  foit  juf- 
qu'à  la  diftinction  des  deux  lignes  paternelle  6c  maternelle  ,  com- 
me nous  le  dirons  en  un  Chapitre  à  part. 

III.  Autrefois  la  réunion  n'avoit  pas  lieu  de  plein  droit  dans 
la  Coutume  de  Paris  &  fes  fcmblables  j  il  falloit  attendre  que 
l'acquéreur  en  cûr  fait  la  foi ,  &  confondu  tout  dansfon  dénom- 
brement. Cela  fe  prouve  par  un  ancien  Arrêt  du  1  \  Mars  1 498  , 
rapporté  par  Chopin  ,  Liv.  1 .  du  Dom.  titre  G  ,  nom.  S  ,  ce  qui 
fait  dire  à  Brodeau  fur  M-  Louet ,  lettre  F-  Som.  5  ,  que  la  réu- 
nion de  plein  droit  s'eft  introduite  nova  quâdarn  jurifprudentià. 

IV-  M.  Louet  Se  fou  Annotateur  nous  apprennent  que  cette 
Jurifprudence  commença  au  mois  de  Juillet  151*?.  Cet  Arrê; 
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s'appelle  l'Arrêt  des  Bochards,  il  eft  rendu  dix-neuf  ans  après  la 
rédaction  de  la  Coutume  faite  en  1510,  qui  n'en  parloit  pas. 

V-  La  Cour  jugea  que  le  retour  de  la  partie  au  tout  étant  na- 
turel,  le  retour  à  fon  premier  état  étant  de  droit,  &  fe  préfu- 
mant toujours  lorfque  la  Coutume  ne  difpofe  pas  au  contraire, 
il  ne  falloir  pas  attendre  que  l'acquéreur  en  eût  fait  la  foi ,  ôc 
l'eût  compris  dans  fon  dénombrement  comme  partie  intégrante 
de  fon  domaine  féodal.  La  caufe  de  la  violence  que  les  parties 
avoient  foufferte  par  la  fous-intéodation  ,  ou  par  l'accenlement, 
ceffant  par  le  retour  du  fous-Fief  ou  de  la  roture  dans  la  même 
main,  on  jugea  qu'il  falloit  une  déclaration  de  l'acquéreur  qui 
fût  précife  &  contraire  à  ce  retour  j  &  c'eft  en  effet  le  vrai 
principe. 

VI.  Audi  la  Jurifprudence  n'a  plus  varié  fur  ce  point  ;  S:  cette 
Jurifprudence  a  amené  l'art.  5  3 .  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris. 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  cenfives  acquifes ,  exempli- 
feat,  non  limitât  -,  ôcil  eft  hors  de  doute  que  cet  article  a  lieu  éga- 
lement dans  l'acquifition  du  Fief  lervant ,  outre  que  la  raifon  de 
parité  du  Fief  à  la  cenfive  ,  ejr  vice  versa  ,  fe  rencontre  tant  de 
fois,  ôcavec  fuccès,  que  l'argument  eft  toujours  fur  de  l'un  à 
l'autre  ,  fi  ce  n'eft  feulement  quant  aux  droits  pécuniaires ,  qui  font 
en  général  différens  pour  les  uns  &.  pour  les  autres ,  ejr  in  hocfolum 
dijjettargumentum  k pan  3  8c  telle  eft  la  Jurifprudence  6c  le  fenti- 
ment  unanime  de  tous  les  Commentateurs  de  Paris. 

VII-  Ainfi ,  lorfque  par  l'acte  tranflatif  de  propriété  pleine , 
comme  contrat  d'acquilïtion,  échange,  retrait,  donation,  par- 
tage de  fucceffion  ou  de  communauté  ,  il  n'y  a  point  de  décla- 
ration pour  tenir  féparément  le  Fief  dominant  6c  le  Fieffervant, 
la  directe  &  la  cenfive,  il  y  a  réunion  ipfo  faclo  ,  fans  que  la  dé- 
claration faite  ex  intervallo ,  même  bref,  puifTe  l'empêcher  ,  fui- 
vant  les  meilleurs  Auteurs.  Ferrieres ,  fur  l'article  5  3  •  de  Paris, 
rapporte  les  Arrêts  qui  l'ont  jugé  j  &  la  raifon  de  cette  Jurifpru- 
dence eft  claire  &  fimple  ,  c'eft  qu'on  ne  peut  faire  que  ce  qui  a 
été  une  fois  réuni ,  ne  le  foit  plus.  Par  cette  réunion ,  le  Fief  fer- 
vant  eft  devenu  le  plein  Fief,  difent  plufieurs  Coutumes  ,  la  ro- 
ture eft  devenue  féodale.  Or,  comment,  par  une  déclaration 
pofténeure  à  cette  réunion  ,  peut-on  faire  que  ce  qui,  au  moyen 
de  la  réunion ,  n'eft  plus  roture  ou  fous-Fief,  foit  cependant  fous- 
Fief  ou  roture  dans  la  main  de  celui  qui  a  réuni  ?  Cela  impli- 
que une  contradiction  manifefte. 
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VIIÏ.  Concluons  donc  que  l'acte  traiiilat'f  de  propriécé  d'une 
partie  en  la  main  du  yodcfour  propriétaire  de  l'autre  partie,  opère 
ipfo  faéio  ,  la  réunion  de  ces  deux  parties  par  le  retour  naturel 
de  la  partie  au  tout ,  s'il  ne  déclare  in  tnjlanti ,  vouloir  que  la  dé- 
funi'on  fubfiite  maigre  le  raprochement  &  l'accellîon  de  ces  deux 
parties.  Cette  réunion  une  lois  faite  ,  le  tout  reprend  fa  qualité 
première  ,  &  la  reprend  pour  toujours  ,  û  l'acquéreur  ou  fes  fuc- 
cclTeurs,  par  des  aliénations  nouvelles,  &fe  conformant  aux  Cou- 
tumes, nefous-inféode,  ou  ne  fous-accenfe  de  nouveau  ;  &  ce , 
fous  l'exception  ci -api  es  de  la  diftinction  des  deux  lignes  dans  la 
réunion  par  voye  de  fucceffion. 


CHAPITRE    III. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  réunir,  &  qui  ont  befoin  de  déclara- 
tion  expre/Jè  pour  ne  pal  réunir. 

I.  '"'N  général,  il  n'y  a  que  le  propriétaire  du  Fief  ou  de  la 
l"\  cenilve  ,  qui  puilfe  réunir.  Je  m'explique  >  celui  qui  pof- 
fede  proprietairement  \c  Fief  dominant  ou  la  directe ,  peut  feul 
réunir  le  fous-Fief  ou  la  roture  qu'il  acquiert  proprietairement * 
aul  viceversâ.  Celui  qui  pofTéde  proprietairement  le  Fief  fervant , 
ou  la  roture  chargée  de  cenfive  ,  peut  feul  réunir  quand  il  ac- 
qu'ert  proprietairement  le  Fief  dominant  ou  la  directe  d'où  le  fous- 
Fici  ou  la  roture  qu'il  a,  font  tenus  >  ai  tout  cela  n'a  lieu  qu'A 
caife  du  Fief. 

II.  Il  eft  certain  que  la  réunion  fe  fait  par la feule  confidération  du 
Fief. 

Ce  principe  ,  auquel  je  prie  mes  Lecteurs  de  donner  leur  at- 
tention entière  ,  clt  tiré  de  toutes  les  Coutumes.  Toutes  ,  fait  cel- 
les qui  admettent  la  réunion  de  plein  droit  ,  foit  celles  qui  ne 
l'admettent  qu'après  la  foi  de  l'acquéreur  ,  foit  celles  qui  la  re- 
jettent, s'il  n'y  a  déclaration  pour  réunir,  toutes  dilent  ,  le  Sei- 
gneur /codai  qui  acquiert}  &:  quand  elles  difent  le  Seigneury^- 
dal ,  c'clï  parce  que  c'eit  le  cas  de  prélumer  qu'un  Seigneur  de 
Fief  cherche  à  agrandir  fa  table  quand  il  acquiert. 

III.  Ce  principe  cil  avoué  par  Brodcau  ,  (ur  l'article  5;.  nom. 
1.  où  il  débute  par  ces  termes  remarquables:  ces  nuts  [S*t]gmenr 
de  Ji(f,  étiquetant  en  fa  ce/.Jitc ,  J  marquent  deux    ekqfii  ;   ta  p>c» 
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tniere ,  quelaréunionfefait^par  la  feule  confdcration  du  Fief,  ]  &  elle 
a  lieu  [  À  l'égard  du  Seigneur  du  Fief,  &  non  du  Seigneur  Haut-J  uf- 
ticier  -,  Fief  &  Juflice  n'ont  rien  de  commun']  qued  nota.  Dupîcffis, 
fur  Paris,  titre  des  Fiefs,  Livre  1  o  ,  finit  fes  Obfervations  fur  la 
réunion  par  les  mêmes  termes  de  Brodeau. 

IV-  Voilà  le  vrai  principe.  La  raifon  eft,  que  le  fous-Fief  &  la 
roture  font  une  émanation  du  Fief,  ey  non  de  la  Juflice,  qui  n'a 
point  de  table  comme  le  Fief,  qui  eft  appelle  la  table  du  Sei- 
gneur. La  Juflice  eft  un  droit  incorporel  qui  s'étend  fur  un  cer- 
tain territoire,  mais  qui  n'efl  compofé  ni  de  Fief  ni  de  roture. 
Elle  peut  s'étendre  fur  l'un  &  fur  l'autre  j  mais  elle  fubfifte  par 
elle-même,  quoique  fouvent  elle  foit  co-hérente  au  Fief.  La 
Juflice  &  le  Fief  n'ont  point  de  conféquence  de  l'une  à  l'autre.  La. 
Juflice,  dit  Loifeau  ,  ch.  4.  n.  3  1.  des  Seigneuries  fuzeraines  ou 
fubalternes ,  eji  au  Château  comme  enfon  Siège ,  en  la  Terre  comme  une 
annexe  ou  pièce  attachée  à  i celle ,  au  Fief  comme  une  dépendance  Jepa- 
rable ,  en  la  Seigneurie  comme  une  partie  infép arable ,  ey  fuit  le  terri- 
toire comme  f  on  corrélatif.  La  Seigneurie  fe  prend,  en  bon  terme  féo- 
dal ,  pour  la  puiffance  publique  &  la  puiffance  privée  jointes  en- 
femble  j  d'où,  vient  ce  terme,  Terre  &  Seigneurie. 

V.  Cependant  Brodeau  furie  même  article,  n.  5  ,  après  avoir 
débuté  par  le  principe  vrai ,  die  tout  de  fuite  que  le  Seigneur 
Haut-Jufticier ,  qui  eft  en  même  tems  Seigneur  du  Fief,  s'il 
acquiert  dans  l'étendue  de  fon  Fief  une  terre  ou  héritage  par 
droit  de  J  y. fi  ce ,  comme  par  déshérence,  bâtardife  ,  confifeation  , 
pour  crime  où,  elle  a  lieu,  réunit  ipfo  faclo.  Il  a  entraîné  plu- 
sieurs Auteurs  dans  cette  erreur,  entr'aurres  Livonierj,  Auteur 
moderne  ,  &  dont  d'ailleurs  les  ouvrages  méritent  l'éloge  que  l'on 
doit  au  vrai  &  au  bon.  Ce  dernier  couronne  fon  Chapitre  de  la 
réunion  par  une  fection  expreffe  où  il  tient  le  même  avis  que 
Brodeau. 

VI- Je  tiens,  au  contraire,  que  c'efl  le  casde  l'ancienne  Ju- 
rifprudence  ,  &  que  l'acquifition  faite  par  droit  de  Juflice,  par 
celui  qui  eft  en  même  tems  féodal,  n'opère  point  une  réunion 
de  plein  droit ,  &  qu'il  faut  attendre  s'il  en  fait  la  toi  comme  d'un 
plein  Fief,  s'il  le  confond  dans  fon  dénombrement  ,  ou  fi  fon  hé- 
Titicr  les  reçoit  confufément. 

VII-  Cette  queflion  eft  très-intéreffante  ,  parce  que  ,  comme 
nous  l'avons  obfervé,  la  réunion  a  trait  aux  acles  de  foi ,  au  dé- 
nombrement, au  jeu  de  Fief,  aux  partages  des  fucceffious  >  Se 
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dans  ce  cas,  s'il  v  avoit  réunion ,  le  Haut-Jufticier  fe  trouveroic 
Couvent  exclus  de  difpofer  des  biens  qui  lui  font  avenus  par  Jus- 
tice ;  il  pourroit  encourir  la  peine  du  jeu  excefllf  du  Fief  S  le  par- 
tage de  fa  fuccefllon  feroit  ou  difficile  ou  injurie  }  ôc  je  crois  que 
penfer  qu'en  ce  cas  il  y  a  réunion  de  plein  droit ,  c'elt  aller  con- 
tre les  principes. 

VIII.  Il  ell  de  principe  que  dans  une  fuccefllon  ouverte  ,  un 
homme  n'eft  cenfé  faire  acte  d'héritier  ,  que  quand  l'acte  qu'il 
fait  n'eil  pas  marqué  au  coin  d'une  autre  qualité.  Si ,  au  contraire , 
il  fait  cet  acte  en  qualité  autre  que  celle  d'héritier ,  cet  a&e  ne  lui 
imprime  point ,  malgré  lui ,  la  qualité  d'héritier.  Ce  principe  eu: 
tire  de  la  Loi  pro  h&redc  ,  §.  Papinianus ,  ff.  de  acq.  vel  omitt.  btrcd. 
Gerit  pro  htrede  quoties  quis  accipit  quod  citra  jus  tjr  nomcn  htredis , 
accipcre  non  potejl ,  [Jl'd  (i  quafi  alio  jure  dominus  appareat ,  non  vï- 
âeri  pro  htrede  gefpjje.]  C'elt  aufli  la  difpofition  ce  l'article  317. 
de  Paris,  &  336.  d'Orléans. 

IX.  De-là  on  peut  à  coup  fur  tirer  un  autre  principe.  Toutes 
les  fois  qu'une  même  perfonne  a  deux  qualités  diltinctes  ,  donc 
l'une  fait  qu'il  confond,  l'autre  fait  qu'il  ne  confond  point,  ces 
deux  qualités  doivent  produire  deux  effets  différens. 

X.  Or,  dans  nos  principes  féodaux  ,  Fief  &  Jultice  n'ont  rien 
de  commun  :  Juflice&  Seigneurie  ,  mainte chofe varie ,  dit  Loifeau* 
Ces  règles  font  établies  pour  dire,  non-feulement  que  la  Jultice 
peut  être  fans  le  Fief,  ejr  vice  versa,  mais  aufli  pour  dire  que  leurs 
droits  font  diitincts ,  leurs  effets  différens,  &:  qu'ils  n*  coulent 
jamais  de  la  même  fource ,  quand  même  ils  feraient  dans  la  même 
main. 

De-là  ,  un  Seigneur  féodal ,  quoiqu'il  emprunte  le  fecours 
de  fa  Jultice  ,  s'il  en  a  une ,  pour  taire  déclarer  fou  droit  ouvert  , 
par  (à  feule  qualité  de  Se'g.ieur  féodal  ,  obtient  la  commife  ou 
la  perte  des  fruits  du  Fief  fervant ,  fans  que  la  Jultice  y  entre  pour 
autre  chofe,  que  pour  faire  déclarer  le  droit  acquis  au  Fief. 

Dw-là  ,  le  Julticier  ,  en  même  tems  Se:gneur  de  Fief,  par  fa 
feule  qualité  de  Haut-  Jufticier ,  obtient  la  déshérence,  la  fuc- 
cefllon du  bâtard  ,  la  confiscation  pour  crime ,  fans  que  le  féodal 
.     „  v  entre  pour  la  moindre  part. 

Du    Haut-       1  r  .'  „  C     i    \  •  (T 

Juitacr  ,  &         De- la  ,  le  Haut  Julticier,  en  même  tems  reodal ,  agillant  con- 
çu nemetems  tre  des  détempteurs  de  franc-aleu  ,  pour  fe  faire   reconnaître  , 
fe  voit  obligé  de  diltinguer  fes  deux  qualités;  le  potlcflciir   du 
franc-aleu  relufera  au  féodal  fa  déclaration  chargée  de  cenhve, 
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&  fera  tenu  de  fournir  au  Jufticier  fa  déclaration  ,  que  fon  aleu 
eft  dans  le  détroit  de  la  Juftice  ,  dont  rien  ne  peut  l'affranchir. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé/»  terminis  le  4  Avril  1  7  1  6.  par  Arrêt  de 
la  Troifiéme  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Boullé  ,  pour 
Me.  Michel  Fremin  ,  ancien  Préfident  des  Tréforiers  de  France 
de  Paris,  Seigneur  Haut-Jufticier  &  féodal  de  Corvol-Dam- 
bernard,  Coucume  de  Nevers.  J  ecrivois  pour  le  Sieur  Fremin, 
contre  le  Sieur  de  la  Porte  d'Auflon,  Bourgeois  de  Clamecy  ,  au- 
quel on  demandoit  une  déclaration.  Le  Sieur  de  la  Porte  objecta 
l'allodialicé,  foutint  qu'il  falloit  prouver.  Je  répondis  qu'il  falloit 
distinguer  deux  qualités  dansle  Sieur  Fremin  j  celle  de  Haut-Juf- 
ticier, auquel  tout  détempteur  devoir  fa  déclaration  ,  comme  n'y 
ayant  point  defranc-aleu  contre  la  Juftice  ;  ô:  celle  de  féodal  j 
que  par  rapport  à  cette  dernière,  le  Sieur  Fremin  prouveroit  fa 
directe ,  quand  on  lui  auroit  fourni  la  déclaration  des  terres 
pofledées  par  le  Sieur  de  la  Porte ,  &  fie  judicatum.  Le  Sieur 
de  la  Porte  fut  condamné  de  fournir  fa  déclaration  pure  ôc  (im- 
pie fans  charges. 

C'eft  auiîi  le  fentiment  de  Dupleflîsfur  Paris,  titre  du  Franc- 
aleu ,  après  Dumoulin  fur  le  même  article. 

XI.  Donc  toutes  les  fois  qu'un  Seigneur  Haut-Jufticier ,  en 
vertu  de  fa  haute  JuiWce  feulement ,  acquiert  des  héritages  féo- 
daux ou  cenfuels ,  quoiqu'il  foie  en  même  tems  féodal  ou  direct, 
fi  c'eft  un  Fief  en  l'air  ,  il  ne  réunit  pas  de  plein  droit  à  fon  Fief, 
parce  que  dans  cette  acquisition  il  n'y  a  rien  de  la  considération 
du  Fief-,  qui  feule  opère  la  réunion.  Il  faut  attendre  ,  ou  qu'à  mu- 
tation de  fon  dominant  il  en  fafle  foi  &  hommage  comme 
plein  Fief,  6c  le  comprenne  comme  tel  dans  fon  dénombrement, 
ou  que  les  laiflant  dans  fa  fuccefîîon  ,  fon  héritier  les  prenne 
fans  déclaration  j  alors  feulement  par  une  efpéce  d'adoption  , 
le  Seigneur  féodal  acquerera  ,  &  l'acte  fait  par  ce  Haut-Juf- 
ticier ,  comme  féodal  ,  fera  l'acquifition  première  que  le  Fief 
fera  de  ces  parties  qui  n'appartenoient  qu'au  Haut-Jufticier. 

XII.  Quand  je  commençai  à  rédiger  en  corps  d'ouvrage  mes 
Obfervations  fur  les  Fiefs,  avant  que  de  tirer  celle-ci  au  clair, 
je  voulus  en  parler  au  Palais  ,  &lesconverfationsquej'y  ai  eues, 
m'ont  affermi  de  plus  en  plus  dans  ma  décifion. 

M-  Gilbert  de  Voifins ,  Avocat  Général ,  qui  fait  tant  d'hon- 
neur à  la  place  qu'il  remplit,  ôc  à  notre  Ordre  ,  à  la  tête  duquel  il 
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fait  admirer  une  parfaite  candeur  dans  fes  mœurs  ,  une  grande 
fagacité,  une  vafte  étendue  de  lumières  acquifes  par  une  étude 
profonde  6c  perpétuelle  à  laquelle  il  fe  livre  toujours  tout  en- 
tier ,  même  dans  les  tems  où  le  relâche  lui  effc  plus  ordonné 
que  permis,  ce  Magiftrat  a  la  bonté  de  m  écouter- Il  fçait  que  les 
Fiefs  font  mon  étude  favorite  ,  &  dans  fesmomens  libres  il  veut 
bien  éclairer  mes  doutes.  Je  lui  propofai  cette  queftion.  Voici 
fa  réponfe. 

XIII.  Je  ne  fuis  pas  d'avis  de  la  réunion  (  ipfo  facîo  )  dans  ce  cas  ; 
je  neferoispas  non  plus  d'avis  d'attendre  l'aveu  çr  dénombrement  -,  mais 
comme  la  confifeation ,  par  exemple  ,  attire  toujours  une  d.ifcuffion  ,  fi , 
après  ladifcujjion ,  $•  que  la  pofjéjjion  du  Haut-Jujlicier  ejl  confirmée  , 
il  jouit  confufément  de  ce  Fieffervant  avec  le  Fief  dominant  dont  il  ejl 
en  même  tems  Seigneur ,  ef  qu'il  en  fajfe  des  baux  confufément ,  cela 
opère  une  volonté  de  réunir  comme  Seigneur  féodal  >  mais  fi  avant  cette 

jouiffance  confufe  il  aliène ,  il  ne  court  aucun  rifque  de  dépiécement 
de  Fief  Auffi  juge-t' on  que  les  confifcations  au  profit  du  Roi  ne  fe  réu- 
xijjent  pas  ipfo  fafto  h  la  couronne  :  le  Roi  en  difpofc.  Il  ajouta  : 
Taurois  même  de  la  peine  a  tenir  la  réunion  de  plein  droit  dans  le 
cas  où  le  Fief  dominant  &  le  Fieffervant ,  ou  la  roture  ,J croient  comme 
en  beaucoup  de  Seigneuries  éloignés  de  deux ,  trois  ou  quatre  lieues  l'un 
de  l'autre  -,  enforte  qu'on  ne  pût  pas  ajjurer  que  le  Fief  fervant  fût  un- 
Fief  émané  de  l'autre. 

XIV.  Par  cet  avis,  M.  l'Avocat  Général  faifoit  bien  connoî- 
tre  ,  que  pour  réunir  en  cette  efpéce  ,  il  falloit  une  volonté  exprejfe, 
ou  bien  préfumée  de  réunir  de  la  part  du  Seigneur  féodal ,  en 
même  tems  Haut-Jufticier,  loin  qu'il  pût  y  avoir  réunion  de 
plein  droit.  Je  pris  la  liberté  de  lui  obferver  : 

XV.  Ie-  Que  je  nepenfoispas  que  l'adminiftration  confufe 
par  des  baux,  fut  une  volonté  de  réunir  allez  précife,  allez  mar- 
quée ,  pour  mettre  obftaclc  aux  aliénationsque  le  Juiticier  vou- 
droit  faire  de  ces  acquittions  par  droit  de  Juiricc.  La  réunion 
a  trait  à  la  propriété  ;  la  jouilîance  confufe  par  les  baux  ,  n'a 
trait  qu'à  l'adminiftration  plus  fimple  des  revenus-  Le  Seigneur 
en  cela  ne  cherche  que  la  commodité  j  il  aime  mieux  n'avoir 
qu'un  bon  Fermier  pour  le  tout ,  que  d'avoir  affaire  à  plusieurs. 
Le  bail  n'eft  pas  un  acte  plus  d'un  Seigneur  féodal  que  de  tout 
autre.  L'efprit  de  la  Coutume  cft ,  que  pour  réunir  il  y  ait  un  acte 
féodal,  c'eft-à-dire,  qui  fuit  fait  par  la  conlidération  du  Fiefj 
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qu'enfin  il  n'en  étoit  pas  de  la  jouiflance  des  Seigneurs  particu- 
liers comme  de  celle  du  domaine  >  que  comme  le  Roi  ne  rend 
hommage  à  perfonne  ,  ne  donne  de  dénombrement  à  perfonne, 
n'ayant  aucun  Seigneur  au-deflus  de  lui ,  ne  tenant  fon  Royau- 
me que  de  Dieu  &  de  (on  épée  ,  on  ne  connoifloic  la  réunion 
des  acquittions  ^«po  modo  ,  que  quand  le  Fermier  du  domaine 
avoit  compté  corifufément  par  dix  ans  de  ces  acquittions  avec 
le  furplus  du  domaine  ,  fuivant  l'Edit  de  i  5  66  ;  mais  que  les  Sei- 
gneurs particuliers  avoient  des  actes  autres  que  leur  jouiflance 
confnfe  par  baux,  pour  marquer  leur  volonté  de  réunir  à  leurs 
Fiefs  ce  qu'ils  avoient  acquis  par  droit  de  Juftice. 

XVI-  i°.  Que  la  diftance  des  Fiefs  dominans  &  fervans  ne 
pouvoit  être  un  obftacle  à  la  réunion  que  le  Jufticier  voudroic 
faire  à  fon  Fief  5  que  la  Coutume  parloit  en  termes  généraux, 
fans  reftraindre  l'effet  de  la  réunion  aux  terres  d'un  territoire  cir- 
confcrit  ou  contigu  ;  que  tous  les  Fiefs  s'étoient  formés  ou  par 
voye  de  conceffion ,  ou  par  voye  de  protection  j  que  dans  l'un  &: 
dans  l'autre  cas ,  tout  cela ,  par  rapport  au  dominant ,  ne  formoic 
qu'un  même  Fief  compofé  d'un  domaine  utile  &C  d'un  domaine 
direct  i  que  fi  le  Fief  fervant  étoit  de  conceffion  ,  il  fuivoit  nécef- 
fairement  que  les  fous-Fiefs  &  les  rotures  qui  étoient  tenus  du 
dominant ,  étoient  des  parties  dépiécées  par  la  fous-inféodation  ÔC 
l'accenfement  j  que  fi  le  Fief  dominant  s'étoitacru  par  des  fous- 
Fiefs  de  protection  ,  ce  dont  on  voit  très-peu  ,  même  plus,  lef- 
quels  étoient  des  héritages  libres  dont  le  poffefleur  rendoit  un 
hommage  volontaire  au  Seigneur  qui  lui  paroiffoit  le  plus  en  état 
de  le  foutenir  j  alors  c'étoit  incrementum  acceàens  permodumunionisî 
que  par-là  le  dominant  avoit  comme  incorpore  ces  fous-Fiefs  à 
fon  Fief,  &  les  fous-Fiefs  étoient  devenus  des  dépendances  féo- 
dales de  fon  Fief,  &.  faifoient  partie  de  fon  domaine  direct  ; 
qu'ainfi  toutes  les  fois  que  ces  parties  revenoient  dans  la  main 
dominante  ,  la  caufe  de  la  défunionceffoit ,  &  ces  parties  fe  réu- 
nifloientde  plein  droit,  quelque  diftance  qu'il  y  eût  entr'elles; 
que  le  Fief,  quoique  difperfé  en  plufieurs  territoires,  n'étoit  à 
l'égard  du  dominant  qu'un  feul  &  même  complexum  feudale  , 
compofé  de  domaine  utile  &  de  domaine  direct  i  que  la  réu- 
nion ne  changcoit  rien  à  l'ancien  état  du  Fief  j  que  cela  ne 
faifoit  qu'agrandir  le  domaine  utile ,  &  diminuer  le  domaine 
direct,  mais  qu'au  fond  il  n'y  avoit  aucuns  changemens.  J'ap- 
puyai  ce  railonnemcnt  fur  ce  grand  principe  de   Dumoulin  , 
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dans  la  formation  des  Fiefs,  §.  olim  i.  hodïe  3.  gl.  4.  nttm.  50. 
cire  a  fincm.  Potejî  Kex  ,  vel  alius  Dominus  qui  cotiflituit  feuda  ficut 
vult ,  dare  mihi  feudum  in  pluribus  terris  vel  locis  ,  five  difiantibus  , 
ftve  coherentibus ,  quia  dcflmatione  voluntatis  Domim  hoc  fit ,  fi eut  & 
fundi  fiunt  -,  hoc  enim  efl  intelligendum  ratione  principii  difpofitionis 
qux  incipit  a  Domino  qui  pctejl  conccffioni  Ju*  ab  initia  adhibeie 
modum  quem  vult. 

Telles  furent  mes  réponfes,  auxquelles  M.  l'Avocat  Générai, 
avec  cette  affabilité  dont  il  ne  fçauroit  fe  départir ,  me  dit  qu'il 
feroit  une  attention  finguliere. 

XVII-  Le  même  jour  j'en  parlai  à  plusieurs  de  mes  anciens 
confrères,  &  voici  la  plus  forte  objeclion  qu'ils  me  tirent. 

La  Coutume  dit  :  Quand  le  Seigneur  de  Fief  acquiert.  Ce  mot 
ftequiert  eft  général,  &  comprend  toutes  fortes  d'acquifitions. 
Or,  un  Seigneur  de  Fief ,  qui  par  fa  haute  Juftice  obtient  un  Fief 
tenu  de  lui ,  il  l'acquiert ,  donc  il  le  réunit.  En  vain  dit-on  qu'il 
faut  que  ce  foit  le  Seigneur  du  Fief  qui  acquiert ,  &  que  ce  foit 
en  cette  qualité  qu'il  acquiert  5  quand  il  acquiert  à  prix  d'argent , 
il  acquiert  indépendamment  de  toute  qualité.  Cependant  s'il  ne 
fait  Li  déclaration,  il  réunit,  parce  qu'en  acquérant  il  fc  trouve 
Seigneur  du  Fief,  &  avoit  auffi  la  qualité  de  Haut-Jufticier.  Donc 
quand  il  acquiert  par  fa  Juftice  un  Fief  tenu  de  fon  Fief,  il  fe 
trouve  Seigneur  du  Fief  j  donc  il  réunit ,  s'il  ne  fait  déclaration 
contraire. 

XVIII-  Voici  mes  réponfes. 

i°.  L'objcftion  eft  une  pétition  de  principe.  C'eft  décider  îa 
queftion  par  la  queftion  5  car  la  queftion  en  ce  cas  eft  de  fça- 
voir  fi  le  Seigneur féodal  acquiert.  Le  même  homme  acquiert,  mais 
le  même  homme  a  deux  qualités  ,  qui  toutes  deux  ont  leurs 
caufesôc  leurs  effets  difFérens.  Ainfi  le  même  homme  héritier  2c 
créancier  d'une  fucceffion  ,  peut  faire  un  afte  en  l'une  de  ces 
deux  qualités ,  fans  que  l'autre  y  ait  la  moindre  part. 

i°.  La  Coutume,  difons  mieux  ,  toutes  les  Coutumes  qui 
parlent  de  la  réunion ,  n'ont  pour  objet ,  (k  ne  nomment  que  le 
Seigneur  du  Fief;  c'eft  que  ,  comme  les  Auteurs  en  conviennent, 
la  réunion  fe  tait  par  lajeule  considération  du  Fief  dont  on  veut 
agrandir  la  table  ,  &  non  de  la  Juftice  ;  c'eft  ce  que  les  Coutumes 
préfument,  quand  le  Seigneur  de  Fief  acquiert  ,  ut  dtxtmus. 

1°.  Lorfqu'un  Haut-Jufticier  obtient ,  par  exemple,  la  confif- 
e&ion  ou  la  déshérence  ,  la  feule  Juftice  agit  j  clic  réclame  Jculc 
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fes  droits  j  le  Fief  n'y  a  aucune  part;  il  n'y  a  là-dedans  aucune 
confédération  du  Fief. 

40.  Quand  le  Haut-Jufticier  ,  en  même  tems  féodal ,  acquière 
à  prix  d'argent  un  Fief  mouvant ,  ou  un  héritage  tenu  de  lui , 
il  ne  peut  être  douteux  qu'il  acquiert  comme  Seigneur  féodal  , 
parce  que  dans  ce  cas,  lorfqu'il  ne  fait  point  de  déclaration  ,  il 
effc  évident  qu'il  veut  agrandir  fon  domaine  i  qu'il  veut  de  fon 
Fief  faire  fon  domaine:  ce  qu'on  ne  peut  attribuer  a  la  haute 
Juftice. 

50.  En  effet,  dans  cette  aequifition  du  fous-Fief  ou  de  la 
roture  tenue  du  Seigneur  féodal ,  &  en  même  tems  Jufticier  ,  il 
eft  inconteftable  que  la  Juftice  n'acquiert  &  n'y  perd  rien.  Le 
Fief,  au  contraire,  acquiert  un  domaine,  &  perd  une  portion 
de  fa  directe.  Que  ce  fous-Fief,  que  cette  roaire  reftent  dans  la 
main  du  poflefleur  ancien  ,  ou  revienne  au  Seigneur  féodal  ,  la 
Juftice  n'y  a  plus  ni  moins  de  droits  j  &.  dès- là  la  Juftice  n'ayant 
aucun  objet  réel  dans  l'acquifition  que  fait  un  Seigneur  de  Fief, 
en  même  tems  Haut-Jufticier,  il  eft.  vrai  de  dire  que  quand  ce 
Seigneur  acquiert  à  prix  d'argent ,  de  ne  fait  point  de  déclara- 
tion ,  il  acquiert  par  la  Jèule  conflagration  de  Jon  Fief  dont  il 
veut  agrandir  la  table  :  dans  les  a&ions  ,  l'intérêt  eft  la  mefure. 
Or,  la  Juftice  n'a  aucun  intérêt  dans  l'acquifition  i  le  Fief  en  a 
un  réel. 

6°.  Ou  l'on  regarde  la  réunion  ipfo  fac7o  ,  faute  de  déclara- 
tion, comme  une  peine  de  la  négligence  du  Seigneur  acqué- 
reur, ou  comme  une  préfomption  de  l'intention  de  ce  Seigneur 
de  s'agrandir:  on  ne  peut  coniiderer  la  réunion  que  fous  ces  deux 
points  de  vue. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  réunion  au  Fief  ne  peut  avoir  lieu  ipjè 
fatfo ,  quand  l'acquifition  fe  fait  par  la  Juftice  feule. 

Si  c'eft  une  peine  impofée  à  la  négligence  du  Seigneur  ,  on 
convient  qu'il  faut  reftraindre  les  occafions  d'infliger  les  peines} 
&  dès  que  dans  le  vrai  vous  trouvez  à  ce  Seigneur  une  qualité 
dans  laquelle  feule  il  a  acquis  fans  avoir  la  réunion  pour  objet  , 
il  faut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  réunion.  Or ,  il  eft  clair  que  dans 
l'acquifition /»^r  droit  de  Juftice ,  laconfidération  du  Fief,  la  qua~ 
lité  de  Seigneur  féodal  n'y  eft  entrée  pour  rien  j  le  cas  fortuit,  & 
qu'on  ne  doit  pas  attendre  ,  comme  la  conrîfcation  pour  crime, 
là  déshérence ,  a  fculoccafionné  l'action  du  Haut-Julticier. 

Si  la  réunion  fe  fait  ex p>\efumj>tâ  menti ac^u'mntu ,  cette  pré* 
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fomption  de  vouloir  réunir  au  Fief,  manque  totalement  dans  Tac- 
quifuion  du  Haut-Jufticier  j  il  n'y  a  pas  même  de  volonté  réelle 
d'acquérir  8c  de  réunir  j  les  cas  de  déshérence,  de  bdtardife,  de 
confifcation  pour  crime,  ne  fe  prévoyent  point.  La  Juftice  ne 
jette  point  une  efpéce  de  dévolu  fur  un  héritage,  comme  un  Sei- 
gneur de  Fief  qui  le  penferoità  fa  bienféance  pour  arondir  fon 
domaine. 

7°.  Si  ce  fous-Fief  ou  cette  roture,  ce  qui  peut  arriver,  fur- 
tout  depuis  la  réformation  de  1580,  avant  laquelle  le  Seigneur 
n'avoit  fouvent  point ,  ou  avoit  peu  de  domaine  utile  ,  fe  trou- 
voient  d'une  plus  grande  étendue  que  le  Fief  dominant,  pour- 
quoi, après  l'avoir  acquis  par  obvention  de  Juihce  feule  ,  s'il 
trouve  l'occafion  de  vendre  ce  fous-Fief  ou  cette  roture,  pour- 
quoi lui  faire  courir  le  rifque  du  jeu  excelîïf,  en  fuppofant  la 
réunion  faite  ?  C'eft  un  inconvénient  que  l'on  doit  éviter. 

Enfin,  dans  lesconfifcationsau  profit  du  Roi ,  quoique  la  réu- 
nion foit  favorable  ,  quoique  la  confifcation  foit  faite  au  profit  du 
Roi,  qui  eft  en  même  tems  le  premier,  le  grand  &l  le  fouverain 
Julticier  ,  8c  le  premier  Seigneur  féodal  de  fon  Rovaume,  il  n'y 
a  point  de  réunion  ipfo  facto-,  le  Roi  en  difpofe ,  &  la  réunion 
11'eft  cenfée  faite  qu'après  dix  ans  de  compte  du  Fermier  du  do- 
maine ;  ergo,  à  fortiori ,  dans  le  cas  d'une  acquifition  faite  par  un 
Jufticier  ordinaire.  Vide  Molin&um ,  §.  30.  bodie  43.  num.  \y6. 
15)7.  ér  15)8. 

XIX.  Ferriere,  en  fon  Traité  des  Fiefs /«-40.  page  1 1  5.  num. 
8  1  •  tient  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  réunion  ipfofacîo ,  &  qu'il 
faut  attendre  qu'il  en  ait  fait  la  foi. 

Il  eft  vrai  que  Ferriere  ,  fur  l'article  5  3  .  de  Paris ,  nom.  13.  & 
24.  gl.  première,  fuppofe  la  réunion  ipfoficîo  de  tout  ce  que  le 
Haut-Jufticier  acquiert  dans  le  Fief  dont  il  eft  en  même  tems 
Seigneur.  Cela  n'eltpas  étonnant  j  ce  qui  eft  dans  le  Traité  des 
Fiefs,  eft  agité  exprofjjo  j  ce  qui  elt  dans  la  Coutume,  eft  une 
compilation  à  laquelle  on  a  ajouté  ,  Uns  voir  fi  cela  ne  contredi- 
foit  pas  ce  qui  étoit  dans  le  Traité  ,  ou  fans  rérléchir  l\  ce  que  l'on 
contredifoit  méritoit  d'être  réfuté.  Auilî  cette  opinion  pour  ou 
contre  ,  n'eftpasce  qui  m'a  déterminé.  Je  ne  l'ai  citée  que  pour 
l'exactitude,  &  pour  donner  au  Lecteur  la  liberté  de  prendre  fou 
parti. 
Dcsufufiui-  XX.  Nous  avons  dit  ci-deflusque  pour  opérer  la  réunion  de 
ueis.ouquafi-  piejn  droit,  il  falloic  que  l'acquéreur  eût  la  propriété  incom- 
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mutable  des  deux  parties  tendantes  à  la  réunion. 

De  ce  principe  il  faut  conclure  tout  de  fuite  de  Pappanager  , 
dont,  quoiqu'il  foit  l'image  du  propriétaire,  qu'il  puifie  prendre 
le  nom,  le  titre  du  domaine  donné  en  appanage  ,  la  propriété 
n'efl:  pas  cependant  incommutablc  5  il  y  a  toujours  une  réverfion 
fous-entendue  à  défaut  de  mâles  jil  ne  peut  difpofer  du  domaine 
d'appanage,  que  l'appanager,  l'engagifte,  la  douairière  ,  ou  au- 
tres ufufruitiers  qui  acquièrent,  ne  réunifient  point ,  parce  que 
les  uns  &  les  autres  ne  font  point  propriétaires  pleins  des  deux  par- 
ties qui  tendent  à  la  réunion. 

XXI.  L'acquéreur  à  faculté  de  réméré,  réunit  ipfo  faclo  ,  Jèd     Acquéreur! 
fub  conàitione  refolutivà  5  enforte  que  û ,  par  l'événement ,  foit  parce  "cu!te  de  ™* 

qu'il  auroit  fait  décheoir  le  vendeur  de  la  grâce ,  foit  parce  qu'il  y 
auroit  trente  ans,  il  refte  propriétaire  ,  comme  pendant  fa  jouif- 
fance  il  pouvoit  exercer  tous  actes  dominicaux  &  de  propriétaire  > 
la  réunion  eu:  cenfée  faite  in  inflanti ,  s'il  n'y  a  déclaration  con- 
traire. Cela  fourFre  cependant  une  exception  dans  les  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine,  parce  que  pendant  la  grâce,  s'il  y  a  nw 
tation  ,  elle  n'en:  cenfée  que  du  côté  du  vendeur  ou  fes  héritiers , 
qui  font  chargés  de  faire  la  foi  &:  hommage,  article  1  2  6.  d'Anjou, 
13  e.  du  Maine  5  enforte  qu'il  femble  en  ces  Coutumes  que  la 
réunion  n'a  lieu  que  du  jour  que  la  grâce  effc  expirée,  nonobftant 
les  articles  207*6:  205).  d'Anjou,  2  22.  &  224.  dit  Maine  ,  qui 
ne  parlent  que  des  acquittions  ordinaires. 

XXII.  Brodeau  ,  Dupleflis ,  Auzanet ,  5c  Ferriere,  fur  l'ar-     DuSeigneo* 
ticle  5  5.  de  Paris,  font  d'avis  que  le  Seigneur  jouiflant  par  in-  joulffant  P31 
divis  ,  réunltfub  conditione  refolutivà  ,  £c  relativement  à  la  portion  m 

que  la  divifion  toujours  prochaine  lui  confervera.  Chopin  ,  fur 
Paris,  livre  1.  titre  2.  num.  28.  efb  d'avis  contraire,  ôc  tient 
qu'il  réunit  tout. 

Je  ne  me  rends  à  aucun  de  ces  avis  3  celui  de  Chopin  eft:  con- 
tre le  droit.  Celui  qui  acquiert ,  ne  peut  jamais  réunir  que  rela- 
tivement à  fa  portion  dans  le  Fief  qu'il  pofiede,  6c  auquel  il  veut 
réunir.  Celui  des  autres  Auteurs  ne  vaut  rien.  Ce  n'eft:  pas  là  le  cas 
de  tenir  la  réunion  infufpenfo  j  mais  il  faut  dire  qu'il  ne  réu- 
nit que  jufqu'à  concurrence  de  la  part  qu'il  pofiede  dans  le 
Fief  auquel  il  veut  réunir.  S'il  pofiede  un  tiers ,  il  réunit  un 
tiers  >  ôc  fi  par  le  partage  oulicitation  tout  lui  écheoit,  la  réu- 
nion du  furplus  n'aura  lieu  que  de  ce  jour ,  parce  que  ce  n'eft;  que 
de  ce  jour  qu'il  peut  réunir  le  tout,  &.  il  eft;  cenfé  n'acquérir 
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qu'alors  pour  la  réunion;  fi  rien  ne  lui  relie,  il  y  aura  toujours 
eu  réunion  jufqu'à  concurrence  de  la  part  qu'il  avoit  au  Fief, 
parce  qu'alors  il  avoit  capacité  d'acquérir  pour  réunir  jufqu'à  con- 
currence- 
Bénéficier.  XXIII.  A  l'égard  du  bénéficier,  il  jouit  comme  propriétaire, 
mais  il  décède  ulufruitier.  Pendant  fa  vie  ,  il  ell  capable  de  tous 
actes  de  propriété ,  fi  ce  n'efl  de  l'aliénation  >  mais  foit  qu'il  re- 
tire ,  foit  qu'il  acquiert  proprià  pecumâ  ,  c'eft  comme  s'il  acque- 
roit  purement  Se  amplement.  Il  acquiert  pour  lui ,  Se  ne  réunie 
point ,  Se  ce,  quoiqu'on  dife  Livoniere  ,  Traité  des  Fiefs,  livre 
5.  chap.  5.  fecî.  3.  après  Chopin,  le  bénéficier  ne  jouit  point 
pour  fon  bénéfice  :  il  jouit  pour  lui  ;  il  profite  des  fruits  proprié- 
tairement,  ainfi  que  fes  héritiers,  à  proportion  du  tems 5  ceux 
qu'il  a  recueillis,  appartiennent  à  fon  héritier. 

XXIV.  Et  dès-là  je  tiens  que  dans  la  fucceffion  de  l'appana- 
ger  ,  après  l'appanage  fini ,  dans  la  fucceffion  de  l'engagille ,  de 
la  douairière ,  du  bénéficier ,  Se  de  tous  ufufruiticrs ,  ce  qu'ils 
ont  acquis  dépendant  des  Fiefs  qu'ils  tenoient,  les  terres  acqui- 
fes  relient  à  leur  fucceffion  dans  le  même  état ,  dans  la  même 
qualité  qu'elles  étoient  lors  de  leur  acquifition;  fous-Fiefs ,  s'ils 
étoient  des  fous-Fiefs  ;  rotures,  fi  elles  étoient  des  rotures. 

Idem  àicenâum  de  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré ,  qui  a  re- 
tiré ou  acquis  pendant  la  grâce.  S'il  ell  évincé,  ce  qu'il  a  acquis 
lui  relie  comme  il  l'a  acquis  ;  il  avoit  qualité  pour  acquérir ,  Se 
quoique  le  contrat  foit  révoqué,  on  ne  révoque  point  les  actes 
qu'il  a  pu.  faire  pendant  la  jouiffance,  parce  que  fa  qualité  de 
propriétaire  étoit  pleine  ,  liect  Jub  eonàittone  rejolutivk  j  s'il  relie 
acquéreur  ,  ficus  ,feprà  num.  11. 
Seigneur  XXV.  Le  Seigneur  fuzerain  qui  acquiert  ou  retire  pendant 
tuzerain.  »j|  joujCj  fautc  d'homme  ,  du  Fief  lervant ,  ne  réunit  jamais, 
parce  que,  1°.  il  n'eil  pas  propriétaire  des  deux  parties  qu'il  veut 
réunir  ;  il  jouit  du  Fief  vaflal  loco  vaffalli  ,  Se  non  pas  comme 
propriétaire.  i9.Pour  réunir,  il  faut  qu'il  n'y  ait  point  un  milieu 
qui  foit  un  obilacle  à  la  réunion,  Se  ici  il  y  a  un  milieu  qui  rem- 
pêche.  En  effet  ,  entre  l'arriere-Ficf  conititué  arrierc-Fief ,  Se  le 
Fief  pofîedé  propriétairement  par  le  fuzerain,  il  y  a  le  Fiet  fer- 
vant  qu'il  tient  faifi ,  Se  d'où  cet  arricre-Ficf  ell  parti  j  dès-lors  le 
Fief  fuzerain  Se  l'arriere-Fief  font  deux  extrêmes  qui  ne  peu- 
vent fe  rejoindre  qu'autant  que  le  Fief  fervant  ,  qui  ell  le  domi- 
nant de  l'urnere-Ficf,  fera  réuni  au  Fief  fuzerain  j  daosTefpéce, 

il 
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il  eft  bien  dans  la  main  du  fuzerain  ,  mais  il  n'appartient  pas 
au  fuzerain  j  8c  dès-là  eft  un  obftacle  infurmontable  à  la  réunion 
de  l'arriere-Fief  au  Fief  du  fuzerain. 

XXVI.  Par  rapport  aux  tuteurs,  gardiens  &baitlîftres,  en>    Tuteurs, 
leur  fuppofant  le  droit  de  retirer  pour  leurs  mineurs,  comme  ils  HaiiHftreL 
le  peuvent,  la  réunion  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit.    Le  gardien 
noble ,  par  exemple ,  qui  fait  les  fruits  fiens ,  fi  le  mineur  ne  veuc 
pas  le  rembourfcr,  ne  fait  point  de  réunion. 

XXVII-  A  l'égard  du  tuteur,  il  faut  diflinguer  ,  ou  bien  il  a 
retiré  ou  acquis  par  avis  de  parens ,  ayant  dés  deniers  oififs  au 
mineur  :  en  ce  cas ,  s'il  n'a  pas  fait  de  déclaraion ,  il  y  a  réunior* 
de  plein  droit,  quiafadtum  tutoris ,  facfum  pupilli;  Se  fi  le  mineur 
décède ,  le  fous-Fief  retiré  ou  acquis ,  fera  partagé  avec  le  Fief 
dominant  comme  un  feul  èv  plein  Fief;  fi  c'eft  une  roture ,  elle- 
fera  partagée  féodalement  avec  le  Fief. 

Ou  bien  il  n'avait  pas  de  deniers  au  mineur  lors  du  retour 
ou  de  l'accmifition  fans  déclaration  ,  &  alors  la  réunion  eft  in 
Jufpenfci  ou  le  mineur  le  rcmbourfera  ,  ou  il  ne  le  remboursera 
pas.  Primo  cafu,  la  réunion  fera  cenfée  faite  in  injlanti ,  parce- 
que  le  retrait  ou  l'acquifition  a  été  faite  pour  ce  au  nom  du 
mineur  ,  6\l  fon  rembourfement  eft  une  ratification  qui  a  un  effet 
rétroaelifj  le  tuteur  eft  le  mandataire  du  mineur.  Secundo  cafu , 
l'héritage  retiré  demeure  au  tuteur,  tel  qu'il  étoit  avant  le  re- 
trait: le  tuteur  palTera  pour  un  acquéreur  ordinaire  5  mais  l'ac- 
quercur  qui  aura  été  évincé,  ne  pourra  réclamer  fon  héritage  , 
parce  que  lors  du  retrait  le  tuteur  avoir  qualité  pour  retirer  &. 
faire  le  bien  apparent  du  mineur,  Se  il  fuffit  qu'au  tems  du  re- 
trait le  tuteur  eût  qualité. 

XXVIII-  Le  grevé  de  fubftitution ,  s'il  acquiert  dans  la  mou-     Greve,  d 
vance  du  Fief  fubftitué  ,  aut  vice  verfa ,  ne  réunit  point  5  la  raifonfubftitution, 
eft  qu'il  vit  comme  propriétaire,  citm  alienationem ,  &  meurt 
ufufruitier:  il  n'eft  point  propriétaire  des  deux  parties  qui  pour- 

roient  fe  réunir  ,  Se  ce  qu'il  a  acquis  pafle  à  fes  héritiers,  au  mê- 
me état   &  dans  la  même  qualité  qu'il  étoit  avant  l'acquifition. 

XXIX-  Il  en  eft  de  même  de  l'héritier  bénéficiaire  3  il  n'a     Hoirie* 
qu'une  faifinc  de  droit  ;  fa  propriété  n'eft  pas  complettc ,  elle  eft  bénéficiaire. 
toujours  prochaine  de  l'éviction,  Se  on  ne  peut  pas  fixer  le  tems 

après  lequel  il  n'y  a  plus  de  créanciers  capables  de  l'évincer  :  or, 
comme  il  faut  être  propriétaire  plein  Se  incommutablc  des  deux 
parties  que  l'on  veut  réunir,  il  fuie  que  l'héritier  bénéficiaire  no' 

Y; 
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réunit  point 4  ce  qu'il  a  acquis  dans  le  tems  qu'il  avoir  qualité 

Eour  retirer  ou  acquérir  dans  fa  mouvance ,  fera  toujours  Ton 
ien  propre,  qu'il  ne  confond  point  avec  les  biens  de  la  fuccef- 
fion  Bénéficiaire  j  ergo,  point  de  réunion. 


CHAPITRE     IV. 

Des  cas  où  la  réunion  fe  fait ,  ou  ne  Je  fait  pas  ipfo  facto. 

I.T  L  faut  tenir  pour  principe  confiant  général ,  que  toutes  les 
[_  fois  que  le  propriétaire  acquiert ,  foit  paracquifition  volon- 
taire ,  foit  par  décret ,  foit  par  retrait ,  foit  par  échange ,  foit  par 
fucceiîion  ,  donation ,  ou  legs  >  il  y  a  réunion  ipfo  facto ,  s'ii  n'y  a 
déclaration  in  inflanti,  dans  le  contrat  tranflatif  de  propriété, 
parce  que  la  réunion  a  lieu  dans  tous  les  cas  ou  l'on  peut  acqué- 
rir propriétairement. 

II.  J'ai  mis  l'échange  entre  les  contrats  qui  peuvent  opérer 
la  réunion,  ôc  cela  clt  vrai  5  &  ce  ,  nonobftant  les  notes  de  M. 
Charles  Dumoulin,  furies  articles  273.  d'Anjou,  Se  2  8.  d'A- 
miens ,  où.  il  dit  que  l'héritage  échangé  prend  bien  la  qualité 
extrinfeque  de  propre,  &:  non  pas  la  qualité  intrinfeque  de  féo- 
dal 5  enforte  que,  fi  on  échange  fon  Fief  propre  contre  une  ro- 
ture ,  la  roture  deviendra  propre  &  reliera   roture. 

Les  Notes  de  Dumoulin  font  mal  entendues  :  il  y  parle  de 
tierces  perfonnes  qui  n'ont  pas  de  qualité  pour  faire  changer  la 
qualité  intrinfeque,  comme  deux  particuliers,  par  exemple, 
non  Seigneurs  l'un  de  l'autre,  font  un  échange ,  alors  nul  chan- 
gement dans  la  qualité  intrinfeque. 

Mais  fi  un  Seigneur  échangcoit  une  partie  de  fon  domaine 
utile  contre  un  héritage  roturier  tenu  de  lui,  qui  feroir mieux 
à  fabienféance,  &  que  ce  domaine  fut  propre, alors  l'héritage 
pris  en  échange,  prendra  les  deux  qualités  intrinfeque  6v  ex- 
trinfeque de  propre  &  de  féodal  i  de  propre,  parce  que  le  do- 
maine échangé  etoit  propre*  de  féodal,  parce  que  la  roture 
revient  en  la  main  du  Seigneur,  &:  ne  fçauroit  y  revenir  fans  re- 
prendre Li  première  qualité,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  raffe 
une  déclaration  :  il  y  a  plus,  le  domaine  féodal  donné  en  échan- 
ge ,  pafleroit  féodal  au  preneur  comme  il  étoir ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  donné  à  la  chai  ge  an  meme  cens  que  l'héritage  pris  par  le  Sci- 
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gneur  en  échange  :  de  même  ,  fi  un  particulier  pofTedant  une 
roture  ,  échangeoit  d'autres  biens  contre  le  Fief  dont  fa  roture 
eft  tenue  ,  parce  que  le  tenancier  acquérant  le  Fief  dont  il  efl 
tenancier ,  réunit ,  il  eft  indubitable  que  l'échange  eft  modus  ac- 
quirendi  àominii  ;  ergo ,  capable  d'opérer  la  réunion.  C'eft  ainfi 
qu'il  faut  prendre  garde  à  ne  pas  expliquer  mal  les  décidons  de 
Dumoulin  5  décifions  le  plus  fouvent  magnifiques  6c  vrayes. 

III.  On  peut  réunir  par  différentes  fortes  d'acquifitions.  Je 
m'explique  >  le  propriétaire  du  Fief  dominant  acquiert  le  Fief 
fervant ,  aut  vice  verfa  ;  il  y  a  réunion  s'il  n'y  a  pas  de  déclaration  5 
le  propriétaire  de  la  roture  acquiert  le  Fief  dont  elle  eft  tenue  5 
il  y  a  réunion  s'il  ne  déclare  au  contraire ,  &  vice  verfa. 

IV- On  demande  fi, le  propriétaire  d'un  Fief  acquérant  un 
franc-aleu  noble  ou  roturier ,  il  y  a  réunion  5  ou  fi  le  Haut-Juf- 
ticier  acquérant  un  franc-aleu  roturier  qui  eft  dans  fa  Juftice, 
le  réunit  j  6c  dans  cette  féconde  efpece ,  le  franc-aleu  roturier  ac- 
quis, fera-t'il  partagé  comme  noble  dans  la  fucceffion  de  l'ac- 
quéreur Haut-Jufticier ,  comme  réuni  à  fa  Juftice. 

V-  Le  Grand  fur  Troyes ,  art.  5  o.gl.  unique  ,  nom.  7.  &  fui- 
vans  ,  tient  que  le  Seigneur  du  Fief  qui  acquiert  un  franc-aleu , 
ne  réunit  pas ,  parce  que,  dit-il,  la  réunion  eft  le  retour  de  la 
partie  au  tout ,  6c  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  franc-aleu  foie 
une  portion  du  Fief. 

VI.  Chopin  fur  Paris,  liv.  r.  titre  2.  nom.  2 6.  eft  d'avis  que 
le  franc-aleu  roturier  acquis  parle  Haut-Jufticier,  devient  no- 
ble ,  parce  que  ,  dit-il ,  ce  franc-aleu  qui  ne  reconnoît  aucun 
Seigneur  féodalement  ou  cenfivement  ,  doit  néceflairement  re- 
connoître  quelqu'un  pour  la  Juftice. 

Brodeau fur Louet, Lettre  F.  fom.  5-.  nom.  20.  tient  l'avis  de: 
Chopin. 

VII.  Pour  dire  mon  avis  avec  ordre  fur  ces  deux  queftions, 
je  commence  par  Pacquifition  du  franc-aleu  noble  ou  roturier 
par  un  Seigneur  de  Fief. 

Il  faut  diftinguer  les  Coutumes  qui  admettent  ou  qui  rejet- 
tent le  franc-aleu  fans  titre. 

Dans  les  Coutumes  qui,  à  Hvftar  du  Droit  Ecrit  ,  admettent 
le  franc-aleu  fans  titre  ,  je  tiens  avec  le  Grand  que  le  Seigneur 
ne  réunit  point  ip/o  facto ,  parce  que,  comme  il  i'obterve  fort 
bien ,  la  réunion  elt  le  retour  de  la  partie  au  tout  :  or ,  en  ce  cas , 
le  franc-aleu  n'a  jamais  fait ,  6c  ne  peut  ccre  cenfé  avoir  taie  par- 

V  ij 
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tic  du  Fief  de  l'acquéreur  ;  par  conféquent  point  de  réunion, 
s'il  ne  le  comprend  dans  fou  dénombrement  comme  plein  Fiet  „ 
ou  que  Ton  héritier  n'en  Lille  hommage  avec  fon  Fief,  comme 
d'un  plein  Fief  j  alors  feulement  , -comme  il  eit  libre  à  toute  per- 
fonne  tenant  un  aleu  ,  de  le  mettre  fous  la  féodalité  d'un  Sei- 
gneur j  alors  il  y  aura  réunion,  parce  qu'alors  le  franc-aleu  re- 
mis en  la  féodalité  du  dominant  de  l'acquéreur,  ne  l'aura  été 
qu'à  l'effet  d'être  ajouté  au  plein  Fief,  &  d'en  devenir  une  partie 
intégrante  Se  homogène. 

VIII.  Par  rapport  aux  Coutumes  qui  rejettent  le  franc-aleu 
fans  titre  ,  il  faut  encore  ,  félon  moi ,  diitinguer. 

Once  franc-aleu  dont  on  ne  rapporte  pas  le  titre  originaire  , 
.car  on  ne  réduit  pas  le  poilellcur  à  l'impolTible, quand  il  elt  prouvé 
par  des  ades  de  famille  antérieurs  à  la  réformation  des  Coutu- 
mes ,  ôi  il  eit  impolTible  de  rapporter  à  prêtent  les  titres  de  con- 
celîion  ,  foiten  fief,  foit  en  aleu  :  Ou  ce  franc-aleu  eit  enclavé 
dans  la  Seigneurie  de  celui  qui  acquiert ,  ou  il  n'eit  que  limitro- 
phe ,  ou  peut-être  à  quelque  diitance. 

S'il  eit  enclavé  dans  la  Seigneurie  de  l'acquéreur  ,  ou  l'on  rap- 
porte le  titre  de  conceihon ,  ou  on  ne  rapporte  que  des  actes 
poiTeiïoires  fuffifans  pour  montrer  le  franc-aleu. 

Si  l'on  rapporte  le  titre  de  conceihon  ,  ou  il  eit  du  Seigneur 
qui  acquiert  ,  c'elt-à-dire  ,  de  ceux  qu'il  reprefente  ,  &  alors 
.nul  doute  qu'il  y  a  réunion  de  plein  droit,  paire  qu'il  fera  vrai 
de  dire  que  ce  franc-aleu  étoit  une  émanation  de  ce  Fiet  s  qu'il 
en  avoit  fait  partie  j  que  la  façon  dont  il  avoit  été  détaché  ,  l'a- 
voit  bien  mis  hors  la  mouvance  du  concédant,  mais  ne  l'avoit 
pas  mis  fous  la  mouvance  d'un  autre  ,  comme  dans  le  cas  du 
(démembrement ,  ou  d'un  Fief ,  ou  en  auroit  fait  deux  diltincts  » 
ce  fécond  Fief  revenu  à  celui  qui  avoit  démembré, ne  fe  réu. 
OÎra  jamais  à  la  partie  dont  il  avi  détaché  ,   parce  que  lors 

de  ce  retour  ,  il  n'étoit  point  dépendant  de  celui  d'où  il  étoit 
lorti ,  ce  qui  eit  une  condition  fine  qu.t  point  de  réunion  :  il 
faut  qu'une  des  deux  parties  loit  dépendante  de  l'autre  pour 
pouvoir  ie  réunir  j  mais  dans  le  franc-aleu  fprti  des  mains  du 
Seigneur  acquéreur,  &:  rentrant  dans  fa  main  ,  c'eit ,  dans  le 
vrai,  le  retour  de  la  partie  au  tout ,  &  dès-là  réunion,  s'il  n'\  a 
déclaration  contraire. 

Ou  le  titre  du  franc-aleu  eit  d'un  autre  que  du  Seigneur; 
qui  l'acquiert  i  alors  plus  Je  réunion,  parce  qu'il  n'a,  jamais  tait 
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partie  du  Fief  de  l'acquéreur  :  le  titre  prouve  que  ce  franc-, il  eu 
n'a  point  été  du  domaine  de  l'acquéreur  j  alors,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ,  illaut  attendre  que  l'acquéreur  ou  ion  héritier  le 
reporte  au  dominant  comme  partie  de  fon  Fief,  &  il  y  aura 
réunion  de  ce  tems  feulement  :  qu'on  ne  dife  pas  que  le  titre 
prouvant  que  la  concciîion  en  franc- aleu  étant  d'un  autre  qre 
du  Seigneur  acquéreur  ,  qui  relevé  d'un  autre  dominant  de 
l'acquéreur,  cet  acquéreur  ne  pourra  pas  de  ce  franc-aleu  en 
faire  un  Fief  mouvant  de  fon  dominant,  au  préjudice  de  celui 
qui  a  concédé  en  aleu  ,  cv  au  préjudice  du  dominant  de  ce  con- 
cédant. 

Cette  objection  ne  vaut  rien.  La  conceffion  en  franc-alen 
eft  une  abdication  totale  de  la  mouvance  de  la  part  du  concé- 
dant; &L  au  moyen  de  cette  abdication  totale,  il  ne  peut  plus 
fe  plaindre  de  ce  que  le  poilefleur  du  franc-aleu  ,  qui  cit.  parlai- 
tement  libre  ,  Se  ne  reconnoît  plus  le  concédant  ni  fes  fucceiîeurs, 
que  pour  leur  dire,  je  ne  tiens  point  ou  plus  de  vous  ,  le  re- 
porte en  Fief  à  qui  bon  lui  femble  ;  &  fi  ,  comme  il  eft  in- 
conteftablement  vrai  ,  lepofleiTeur  du  franc-aleu  peut  fe  donner 
à  tel  Seigneur  que  bon  lui  femble ,  il  cil  vrai  aulîî  ejue  le  Sei- 
gneur acquéreur  de  ce  Iranc-aleu  peut  le  reporter  en  Fief  à  fon 
dominant. 

Si  le  titre  de  conceflion  n'eu;  pas  rapporté  ,  fi  le  franc-aleu 
acquis  eit  enclavé  dans  le  Fief  de  l'acquéreur  ,  enclave  qui  fe- 
roitque  l'acquéreur  avoir  intentïoncm  fundatam  in  territorio  utH- 
verfo  ,  &  que,  fuivant  Loifeau  ,  des  Seigneuries ,  ch.   1  1.  nom. 

5  o.  le  droit  d'enclave  eft  fi  fort,  qu'il  faut  des  titres  péremptoires 
pour  évincer  celui  qui  eit  fondé  en  enclave,  ce  franc-aleu  fera 
préfumé  néceffairement  avoir  fait  partie  du  Fief  de  l'acquéreur  j 

6  dès-là  fe  retrouvant  dans  la  même  main  ,  il  y  a  réunion  ,  &  fe- 
ra partagé  comme  plein  Fief  &  partie  homogène  du  Fief  de 
l'acquéreur. 

Enfin  ,  fi  le  franc-aleu  ,  dont  le  titre  originaire  n'eft  point  rap- 
porté, n'eft  que  limitrophe,  ou  même  eit  diftant  du  Fief  de 
l'acquéreur ,  comme  on  ne  peur,  préfumer  la  concciîion  de  lui 
plutôt  que  du  Seigneur  voifin  ,  il  n'y  a  point  de  réunion  ;  il  faut 
attendre  ce  que  l'acquéreur  ou  fon  héritier  feront  en  portant 
la  foi  de  leur  F;cf. 

IX.  Par  rapport  au  franc-aleu  roturier  acquis  parle  Haut- 
Jultic;cr  ,  je  nous  indéfiniment  qu'il  n'y  a    aucune  réunion 
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même  pour  la  Juftice  ,  &  qu'il  fe  partagera  roturierement  dans 
la  fuccelfion  du  Haut-Jufticier. 

Nous  avons  démontré  au  Chapitre  précédent,  que  la  caufe 
de  la  réunion  manquoit  totalement  dans  le  Haut-Jufticier,  parce 
qu'en  ces  cas  on  ne  pouvoir  pas  dire  qu'il  y  eût  retour  de  la  par- 
tie au  tout  i  que  le  Jufticicr  n'avoit  point  de  table  féodale  à 
agrandir  5  que  fa  Juftice  ne  gagnoit  rien  par  cette  acquisition  , 
comme  elle  ne  perdoit  rien  par  la  concelîîon  i  que  ce  franc-aleu 
fût  dans  la  main  du  Haut-Jufticier  du  territoire,  qu'il  fût  dans 
la  main  du  vendeur  ,  la  Juftice  ne  s'y  étendoit  pas  moins. 

Ce  que  dit  Chopin ,  que  le  pollelleur  du  franc-aleu  ne  recon- 
noiilant  aucun  Seigneur  féodal  ou  direct ,  doit  néanmoins  re- 
connoître  une  Juftice,  n'eft  pas  une  raifon  digne  de  cette  lu- 
mière du  Barreau  ;  il  doit  reconnoître  la  Juftice  ,  cela  eft  vrai , 
mais  ce  n'eft  que  quant  à  l'exercice  des  droits  de  Juftice,  qui 
s'étend  fur  une  certaine  étendue  de  territoire  ,  &.  l'ordre  public 
exige  qu'un  franc-aleu  foit  fournis  à  la  pu  i  {Tance  publique. 

Mais  le  franc-aleu  ,  ainfi  que  le  Fief  même ,  quand  la  Juftice 
y  feroit  co-hérente ,  font  des  parties  étérogenes  à  la  Juftice  j  ja- 
mais ils  ne  font  portion  l'un  de  l'autre  >  dès-là  jamais  il  n'y  a 
de  retour  de  la  partie  au  tout ,  comme  il  n'y  a  jamais  eu  de  dé- 
funion  i  jamais  il  ne  peut  y  avoir  de  réunion  :  ainfi  ,de  quelque 
façon  que  le  Haut-Jufticier  acquiert  un  franc-aleu  ,  foit  men- 
diante pecunik  ,  foit  par  droit  de  Juftice  ,  il  n'y  a  point  de  réunion  s 
iife  partagera  roturicrement  dans  la  fucceifion  du  Haut-Jufti- 
cier, parce  que  la  Juftice  n'y  a  jamais  été  attachée  ;  qu'elle  n'a 
jamais  été  créée  pour  décorer  ce  franc-aleu  qui  étoit  toujours 
roturier  ,  quoique  dans  le  territoire  du  Haut-Jufticier  >  rien 
n'empêche  qu'un  Haut-Jufticier  ne  polTede  que  des  Domaines 
roturiers. 

Il  peut  bien  obtenir  des  Lettres  d'érection  de  ce  franc-aleu 
roturier  en  franc-aleu  noble  .comme  étant  dans  fa  main  par  ces 
Lettres  ;  il  y  aura  adhefion  de  la  Haute- Juftice  à  ce  franc-aleu  , 
c>:  alors  il  fe  partagera  comme  noble ,  non  A  caufe  de  l'acquifition 
que  le  Haut-Jufticier  en  aura  faite  ,  mais  à  caufe  de  la  jonction 
de  la  Haute-Jufticeà  ce  franc-aleu  parles  Lettres  d'érection: 
l'avis  que  je  prends ,  eft  celui  prévu  par  Dupleilis  fur  Paris , 
Chapitre  de  La  Réunion  :  en  Hnillant  ce  Chapitre  ,  il  dit  quô 
l'avis  de  Chopin  pettt  être  combattu  ■  par  des  raifon  s  ttes-puijja?:- 
les  ;  celles  que  je  viens  de  donner 3  font  tirées  du  principe  de  1s 
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réunion  même  ;  c'eil  fur  le  principe  que  je  tâche  de  fonder  mes 
décifions  :  je  puis  plus  qu'un  autre  me  tromper  dans  l'applica- 
tion du  principe  ;  mais  en  ouvrant  par  le  principe,  j'aurai  du 
moins  tracé  le  chemin  du  vrai ,  qu'un  efprit  plus  pénétrant  & 
plus  net  pourra  fuivre  pour  arriver  fûrement  au  port. 

X.  J'ai  dit,  en  commençant  ce  Chapitre,  que  la  réunion  fé 
faitoit  par  le  propriétaire  acquéreur,  quoquo  modo;  par  acquifition 
pleine,  incommtttable:  ainfî  je  tiens  que  le  propriétaire  qui  ac- 
quiert, doit,  fi  c'eft  par  acquifn ion  ordinaire  ,  déclarer  fon in- 
tention contraire  par  le  même  contrat ,  ou  par  un  aéte  fait  inin- 
fianti ,  pardevant  les  mêmes  Notaires:  les  Arrêts  ont  jugé  qu'une 
déclaration  faite  dix  jours  après  l'acquifition,  ne  fuffifoit  pas.  Vide 
Ferriere ,  fur  l'article    5  3  .  de  Paris. 

XI.  Ainfi ,  par  exemple,  le  propriétaire  du  Fief  dominant; 
étant  donataire  ou  légataire  du  Fief  fervant,  aut  vice  verfay 
doit,  en  acceptant  la  donation  ,  ou  en  demandant  fon  legs,  dé- 
clarer quil  n'entend  point  réunir,  par  rapport  à  ce  dernier  j  je 
crois  qu'il  eft  allez  à  tems  de  le  faire  par  l'acte  de  délivrance,  foie 
acte  volontaire  ,  foit  jugement.     - 

XII.  Celui  qui  acquiert  par  retrait  féodal  ou  cenfuel  es  Cou- 
tumes qui  l'admettent,  doit,  non  pas  en  formant  la  demande  en 
retrait,  cela  ne  feroit  que  mieux,  mais  dans  l'acte  d'exécution 
du  retrait,  faire  fa  déclaration,  fînon,  il  y  a  réunion  :  ce  der- 
nier tems  eft  fuffifant,  parce  que  l'acte  d'exécution  du  retrait, 
eft  l'acle  qui  lui  transfère  la  propriété:  fans  cette  déclaration,  il 
y  a  réunion  avec  effet  perpétuel. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  acquiert  par  échange  ;  ildoit 
déclarer  fon  intention  par  le  même  contrat. 

Après  avoir  expédié  ces  cas  finguliers,  venons  à  ceux  qui  de- 
mandent un  peu  plus  de  difculïion ,  comme  les  réunions  par 
voyes  de  fucceflion ,  par  mariage  ou  confiant  le  mariage. 

Distinction     I. 

De  la  réunion  par  voù  de  fucceflion. 

T.  La  réunion  fe  fait  par  voye  de  fucceflion  3  lors,  par  exemple, 
que  dans  une  fucceflion  de  perc  Se  de  mère,  un  fils  unique  prend 
un  Fief  paternel  &  une  roture  maternelle  qui  en  dépend ,  aut  vice 
vetfa,  ou  bien  quand  il  a  un  Fief  dominant  paternel  &  le  Fief 
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fcrvant  maternel,  aut  vice  ver/à  ;  fi  lorfque  ce  fils,  unique  prend 
la  fucceffion  ,  il  ne  déclare  point  qu'il  veut  tenir  ces  propres  fans 
confufion  ,  il  y  a  réunion  en  faperfonne;  de  même  s'il  y  a  plu.- 
fîeurs  enfans,  6:  que  le  Fief  échoit  avec  la  roture  à  l'un  ,  avtvice 
ver  fa  ,  ou  à  proportion;  fi  lors  du  partage  ils  ne  déclarent  pas 
vouloir  tenir  féparément,  il  y  a  réunion  en  leurs  perfonnes, 
parce  que  la  fucceflion  cjl  medus  acquirendi  àominii  5  je  dis 
lors  du  partage.,  parce  que  dans  pluficurs  enfans,  lorsqu'ils 
partagent,  il  n'y  aentr'eux  que  le  partage  qui  peut  confondre  j 
avant  cela,  les  propres  paternels  6c  maternels  font  toujours  dis- 
tingués, 
limitation.  \  \,  Mais  cette  réunion  n'a  pas  un  effet  perpétuel ,  parce  que 
la  caufe  n'eu:  pas  perpétuelle  6c  irrévocable  j  cela  arrive  par  la 
diûin&ion  des  lignes,  même  après  plufieurs  générations  def- 
cendantes ,  parce  que  par  cette  distinction  des.  lignes  en  vertu 
de  la  règle  patenta  paternis  ,  materna  maternis  ,  l'union  des 
propres  des  deux  lignes  s'évanouit,  l'effet  celle  j  les  colla- 
téraux en  ce  cas  prennent  ces  propres ,  moins  comme  fucce- 
dans  aux  derniers  defeendans  des  auteurs;  qu'aux  auteurs  qui 
les  ont  apportés,  6c  ils  y  fuccedent  comme  fi  les  auteurs  de  ces 
defeendans  étoient  morts  fans  enfans  ,  auquel  cas  les  propres, 
des  deux  lignes  n'étoient  point  réunis  ;  ils  les  prennent  comme 
de  la  main  des  auteurs  des  defeendans.  Pourquoi  ?  C'eft  que  les 
biens  de. la  femme  n'avoient  fait. qu'accéder  à  ceux  du  mari,  ce 
que  nous  expliquerons  ci-après  :  ils  ne  s'étoient  unis  que  fer 
modum  adjunitioiiis ,  non  per  modum  conjolidatiouïs  :  ces  pro- 
pres, quoique  confondus  dans  La.perfonme.de  l'enfant  &;  de  fes 
enfans,  confervent  toujours  la  qualité  des  propres  paternels  6c. 
maternels  5  cette  impreifion  ne  s'crlace  point  par  le  laps  de  tems  , 
s'il  n'y  a  défaillance  d'une  ligne. 

III.  Or,  toutes  les  fois  que  l'acquifition  ne  peut  pas  confo-- 
lider  irrévocablcmentlesdeux  parties,  la  réunion ,  quand  elle  fe 
fait ,  comme  en  ce  cas,  n'a  pas  un  effet  perpétuel  ;  fa  diitinction 
des  deux  lignes  a  un  effet  rétroadif,  6c  le  partage  s'en  fait 
comme  fi  les  auteurs  du  dernier  defeendant  les  ïaiflbient  à 
leurs  collatéraux:  c'eft  le  Sentiment  de  Poquct  de  Livonicrc  ■ 
Traité  des  Fûts,  Liv.  2.  ch.  2.  fect.  1.  de  la  réunion  par  ac- 
quêts 2c  par  fucceflion.  Béraut,  fur  l'article  200.  de  Nor- 
mandie ,  rapporte  un  Arrêt  du  2  1 .  Juin  1605.  qui  a  jugé  meme 
«m'en  te  cas  il  n'y  avoit  point  de  réunion  :  c'elt  aller  trop  loin. 

Godefrov,, 
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Godefroy  &  Bafnagc  fur  cet  article  fe  rendent  à  cet  avisj  6c 
cela  eft  d'autant  plus  remarquable,  que  cet  article  zoo.  ne 
demande  que  quarante  ans  de  pofleiîion  dans  l'héritier  de  l'acqué- 
reur pour  réunir.  Nota  ,  qu'en  Normandie  le  terme  réunir  s'en- 
tend des  qualités  intrinféques  &:  extrinféques.  Ainfi ,  quand  les 
Commentateurs  de  cette  Coutume  rapportent  des  Arrêts  qui  ju- 
gent un  héritage  réuni  ou  non  réuni ,  il  faut  les  entendre  de  la 
réunion  en  tout  fens.  L'article  30.  du  Règlement  de  1  666.  y  effc 
précis. 

I  V.  Mais  fi ,  pendant  cette  confufion ,  l'héritier  qui  a  réuni  en 
fa  perfonne  le  Fief  ôc  la  roture ,  par  exemple ,  vendoit  l'un  &  l'au-  de  il  ilmltT- 
tre  ,  le  tout  feroit  vendu  féodal,  6c  la  déclaration  de  l'acquéreur  tion- 
ne  pourroit  empêcher  l'effet  de  la  réunion  ,  parce  qu'elle  étoic 
faite  ,  il  eft  vrai  ,  fub  conditione  refolutivâ  ,  mais  elle  étoit  faite. 

V-  Que  fi  les  héritiers  de  l'une  des  lignes  exerçoient  le  re-  ae  rexcep-"1 
trait  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  le  retrait  étant  une  image  de  la  fuc-  tion. 
cefîion  ,  c'eft  comme  s'ils  y  fuccédoient  ,  &i  la  réunion  feroit 
effacée  j  ils  reprendroient  l'héritage  tel  que  s'ils  y  enflent  fuc- 
cedé,  parce  qu'ils  le  retirent  du  chef  de  celui  qui  l'a  mis  dans  la 
famille. 

VI.  De  même  la  réunion  par  voye  de  fuccefïion  fe  fait,  quand , 
par  exemple,  une  perfonne  qui  pofledoit  féparément  le  Fief  ou 
le  fous-Fief ,  le  FiefS:  la  roture,  fon  héritier  les  prend  enfem- 
ble  ,  fans  déclarer  qu'il  veut  continuer  la  défunion  ,  la  réunion 
fe  fait  en  fa  perfonne ,  fans  que  la  déclaration  du  dernier  poflef- 
feur  puifle  profiter  aux  héritiers. 

VII-  Cette  queftion  eft  une  des  belles  queftions  de  cette  ma- 
tière. Elle  a  défuni  les  Docteurs.  Les  Commentateurs  de  Paris 
tiennent  que  la  déclaration  de  l'acquéreur  a  un  effet  perpétuel 
dans  fa  famille  ,  ainfi  que  la  réunion  ,  fans  que  fes  héritiers,  ni  les 
héritiers  des  héritiers,  foient  obligés  de  réitérer  cette  déclaration, 
quand  même  ils  prendroient  tous  confufément. 

Enforte  qu'un  homme  qui,  par  exemple,  acquiert  la  roture 
dépendante  de  fon  Fief,  &C  déclare  qu'il  veut  la  tenir  féparé- 
ment ,  cela  fuffit ,  félon  les  Commentateurs  de  Paris  j  de  telle 
façon  que  fi  le  Fitf  &  la  roture  par  le  partage  viennent  à  un  hé- 
ritier, il  la  tiendra  féparément  comme  roture,  &  elle  fe  parta- 
gera de  même  dans  fa  fuccellion  ôc  dans  celles  de  fes  héritiers  in 
tnfinttum.  C'eft  aii.fi  que  penfent  les  Commentateurs  de  Paris , 
dont  le  nombre  a  accablé  Pocquet  de  Livoniere,  &  l'a  entraîné 
dans  cet  avis.  X 
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VIIÎ.  Quoique  ce  fentimenc  foit  l'opinion  commune  des 
Auteurs ,  je  ne  puis  abfolument  déférer  à  leur  avis.  Voici  mes 
raifons,  je  les  abandonne  à  mes  Lecteurs.  Ma  profeffion  donne 
la  liberté  de  penfer,Se  de  dire  ce  que  l'on  penfe  fur  une  qucftion. 
Je  vais  le  dire»  Se  c'eft  mon  fentiment,  dans  lequel  je  perfifterai 
toujours,  fi  je  ne  fuis  pleinement  convaincu  par  mes  Confrères. 

i  °.  Mettre  en  parallèle  la  réunion  Se  la  défunion  pour  opérer 
les  mêmes  effets ,  ce  n'eft  pas  le  cas.  L'argument  des  contraires 
n'y  a  pas  lieu.  La  réunion  eft  le  retour  de  la  partie  au  tout ,  c'eft 
le  retour  à*  fon  premier  état.  Il  eft  certain  que  la  roture  n'eft  dé- 
clarée réunie  au  Fief  par  les  Coutumes ,  que  parce  qu'elle  étoic 
une  émanation  du  Fief  dont  elle  a  été  détachée  par  l'accenfe- 
ment ,  per  refumptionem  veteris  nature  ejr  originalis  covàitionïs  re- 
vivifeit ,  dit  d'Argentré.  Or,  avant  d'être  détachée  du  corps 
du  Fief  par  l'accenfement ,  [  idem  du  fous-Fief  par  la  fous-in- 
féodation  ]  elle  étoit  féodale  ;  Se  quand  elle  revient  au  Seigneur 
qui  tient  le  Fief  dont  elle  étoit  partie,  elle  retourne  à  fon  pre- 
mier état ,  parce  qu'elle  fe  rejoint  à  fon  tronc ,  primxvam  natu- 
rant  récupérât. 

La  défunion  ,  au  contraire  ,  eft  une  violence  faite  au  tronc 
du  Fief,  dont  on  arrache  une  branche  pour  la  rranfplanter  ,  ÔC 
on  rend  cette  partie,  ou  roture,  ou  fous-Fief.  Elle  devient  par- 
tie fubalternede  partie  principale  qu'elle  étoit  du  Fief  dont  on  la 
détache.  Donc  ,  par  la  défunion  ,  le  corps  du  Fief  Se  fes  mem- 
bres font  dans  un  état  violent. 

La  déclaration  de  l'acquéreur  de  tenir  foparcment  cette  ro- 
ture, ce  fous-Fief,  qui ,  par  leur  retour  dans  la  main  de  celui  qui 
tient  leur  Fief,  les  rapproche  de  leur  centre  ,  eft  une  continua- 
tion delà  violence  foufferte  par  lafous-inféodation  ,  ou  par  l'ac- 
cenfement. 

Or,  continuer  cette  violence  dans  la  perfonne  de  celui  qui 
la  poflede  une  féconde  fois  dans  la  même  main  ,  Se  cela  par  le 
feul  effet  de  la  déclaration  de  l'Auteur  décédé  j  rendre  perpé- 
tuellement roture  un  membre  réuni  de  fait  deux  fois  par  l'ac- 
quifition  Se  par  la  fucceffion  ,  cela  eft  contre  l'ordre  naturel ,  Se 
il  n'eft  pas  poiïible  d'argumenter  férieufement  de  l'un  à  l'autre 
cas. 

IX.  Dire  que  l'héritier  ne  peur  pofTéder  les  biens  que  comme 
il  les  a  reçus,  c'eft  une  vraye  pétition  de  principe  ,  fur-tout  en 
matière  de  Fiefs,  qui  ont  leurs  règles  fiogtllieres  Se  différentes 
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de  celles  des  autres  patrimoines ,  feudorum  jura  funt  fingularia  , 
Mol.  §.  1.  gl.   5.  num.  79.  in  fine. 

L'héritier  reçoit  les  biens  tels  que  fon  auteur  les  lui  a  remis  ; 
il  les  partage  tels  qu'il  les  reçoit,  cela  eft  vrai  ;  mais  en  fuccé- 
dant  il  acquiert  5  fié  quand  par  le  partage  il  les  a  tous  deux  ,  il 
les  acquiert  tous  deux.  La  façon  de  les  prendre  de  fon  Auteur 
dépend  de  fon  Auteur ,  cela  eft  vrai  j  mais  la  façon  de  les  pof- 
féder ,  quand  il  les  acquiert ,  ne  dépend  pas  de  fon  Auteur  , 
mais  de  lui  feul. 

X.  Les  Auteurs  conviennent  que  la  réunion  fe  fait  par  voye 
de  fucceffion.  Brodeau  fur  l'article  5  3.  nom.  4.  &  autres.  Or, 
pour  opérer  la  réunion  par  voye  de  fucceffion  ,  il  faut  fuppofer 
qu'elle  n'étoit  pas  faite  dans  la  perfonne  de  celui  de  cujus,  qui 
l'avoit  empêché  ;  c'eft  là  le  cas  de  réunion  par  voye  de  fuc- 
ceffion. En  effet,  le  cas  d'un  enfant  qui  fuccede  à  fes  père  & 
mère ,  quoiqu'il  confonde  en  fa  perfonne  les  Fiefs  &  fous- 
Fiefs  ,  ou  rotures  de  ces  fucceffions ,  il  ne  les  confolide  pas  tel- 
lement qu'ils  ne  confervent  toujours  les  qualités  de  propres 
paternels  fie  maternels.  Ces  deux  qualités  permanentes  tendenc 
toujours  à  la  diftinction  des  deux  lignes,  &  dès-là  à  la  défunion 
forcée,  parce  que  les  biens  paternels  tk.  maternels,  par  le  ma- 
riage des  père  fie  mère  ,  qui  eft  la  fource  de  l'union  dans  la 
perfonne  de  l'enfant ,  fe  font  moins  réunis  qu'ils  ont  accédé  les 
uns  aux  autres.  Donc  le  véritable  cas  de  la  réunion  réelle  fie 
ftable  par  voye  de  fucceffion,  n'eft  fie  ne  peut  êcre.que  dans 
le  cas  que  nous  propofons  dans  la  perfonne  d'un  héritier  de  celui 
qui  avant  l'un  ,  a  acquis  l'autre,  ou  peut-être  tous  deux  ,  avec  dé- 
claration de  les  tenir  féparément  ou  dans  le  cas  du  nombre  1  1 . 
Jupra. 

XL  Or,  je  tiens  ferme  que  cette  déclaration  de  celui  de  eu- 
jus,  n'a  pour  objet  que  le  partage  de  fa  fucceffion  entre  fes  hé- 
ritiers >  &  ce  partage  étant  fait ,  le  vœu  de  la  déclaration  faite 
par  celui  de  cujus  eit  rempli.  Elle  ne  peut  aller  plus  loin,  parce 
qu'alors,  comme  nous  le  dirons  ci-après  ,  cet  héritier  commence 
lui- mime  fa  poffefiion  j  fie  dès  qu'il  la  commence  confufement ,  il 
réunit  par  voye  de  fucceffion,  s'il  n'a  réitéré  la  déclaration  en 
faifant  la  partage. 

XII-  J'ai  pour  moi  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Je  feai  que 
les  Auteurs  ,  par  exemple  ,  Brodeau  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  , 
seleve  contre  fa  décifton  j  que,  félon  les  uns,  il  y  a  eu  contre 

Xij 
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cet  Arrêt  Propofition  d'erreur  j  félon  les  autres ,  Requête  ci- 
vile. Brodeau  dit  qu'il  la  confeilloit ,  mais  qu'elle  ne  fut  pas 
fuivie.  Je  vais  répondre  à  ces  objections ,  &  je  démontrerai  que 
les  Propofitions  d'erreur  &.  la  Requête  civile  ne  touchoient  pas 
la  queltion  que  nous  agitons,  de  fçavoir  fi  ,  pour  empêcher  la 
réunion  dans  la  perfonne  de  l'héritier  ,  la  déclaration  de  fon  Au- 
teur fuffit ,  &  fi  cette  déclaration  a  un  effet  perpétuel. 

Voici  le  fait  tel  que  Brodeau,  qui  avoit  confeillé  la  Requêce 
civile,  &  auquel  Ricard  &  autres  fe  font  référés ,  le  rapporte- 
S'il  n'eft  pas  exactement  clair,  c'efb  la  faute  de  Brodeau,  non 
la  mienne  ,  c'eft  fur  l'article  5  3  .  nombre  3  3  . 

XIII.  M.  de  Maupeou  avoit  acquis  la  maifon  du  Monceau  , 
dépendante  d'un  Fief  apparemment  commun ,  &  alors  avoit  , 
fans  douce  ,  fait  fa  déclaration  pour  ne  point  réunir.  Après  fou 
décès,  Madame  Feydeau  fa  veuve,  tutrice  de  fes  enfans ,  fît  la 
même  déclaration  par  acte  du  8  Octobre  1  6  1  o  ,  pour  tenir 
cette  maifon  en  roture.  Pierre  ex  René  de  Maupeou  déclarèrent, 
lors  du  partage ,  les  dernier  Août  &  5  Décembre  1  6  1 4 ,  que  fi 
cette  maifon  leur  tomboit,  il  n'y  auroit  point  de  réunion  en 
leurs  perfonnes,  ni  en  celles  de  leurs  fuccelTeurs.  Elle  échut  à 
Pierre ,  qui  réitéra  cette  déclaration  par  fon  teitamenc  du  11 
Octobre   1630. 

M.  de  Maupeou  avoit  été  marié  deux  fois.  Il  avoit  eu  du 
premier  lit  un  fils,  auffi  nommé  Pierre,  qui  prétendit  que  non- 
obftant  cette  déclaration,  la  maifon  avoit  été  réunie  ;  qu'elle 
devoit  être  partagée  comme  Fief.  Sentences  aux  Requêtes  du 
Palais  les  5  &.  6  Juillet  1636,  qui  le  jugèrent  ainfi.  Appel  par 
la  Dame  de  Maupeou  &  fes  enfans  >  attendu  les  alliances,  le 
procès  fut  renvoyé  au  Parlement  de  Rouen. 

Le  6  Mars  1638.  Arrêt  interlocutoire ,  portant  qu'il  feroit 
informé  par  turbes ,  pour  fçavoir  fi  l'héritier  avoit  pareil  droit  â1 
faculté  que  le  Seigneur  de  Fief,  qui  a  acquis  des  héritages  eu  fa  cen- 
fwe  pour  empêcher  la  réunion. 

LesTurbiersdu  Châtclet  répondirent  qu'ils  avoient  toujours 
vu  juger  que  l'acquéreur  ayant  fait  une  déclaration,  elle  avoic 
un  effet  perpétuel  de  degré  en  degré  ,  quoique  fes  héritiers  n'euf- 
fent  pas  réitéré  leur  déclaration. 

Nonobflant  cette  Enquête,  Arrêt  le  5  Septembre  1635?, 
qui  confirme  les  Sentences  dont  étoit  appel.  Brodeau  dit  que 
cet  Arrêt  n'intervint  que  parce  que  les  Turbiersnc  rapporcoienu 
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pas  dejugemens:  on  voie  bien  qu'il  étoic  fâché  de  ce  que  fon 
avis  n'éroit  pas  fuivi  j  car  on  va  voir  que  jamais  ce  n'a  pu  être  le 
motif  de  cet  Arrêt. 

VIV.  D'abord  on  peut  dire  que  cet  Arrêt  ne  confirma  les 
Sentences,  que  parce  qu'apparemment  les  déclarations  des  héri- 
tiers de  M.  de  Maupeouavoient  été  faites  à  tard.  Si  ce  n'eft  pas 
l'efpéce,il  n'étoit  pas  étonnant  que  l'on  donnât  des  Propofuions 
d'erreur  contre  cet  Arrêt ,  parce  qu'il  eft  certain  dans  le  principe 
que  l'acquéreur  ayant  fait  fa  déclaration,  fes  héritiers  l'ayant  réi- 
térée avant,  ou  faifant  le  partage,  cela  avoit  opéré  une  continua- 
tion de  défunion  dans  les  perfonnes  de  ces  héritiers,  qui  ne  vou- 
lant pas  pofleder  confufément ,  avoient  pris  cette  précaution. 

Ces  déclarations  des  héritiers ,  fur  le  fondement  defquelles  Bro- 
deau  s'élève  contre  l'Arrêt  ,  en  difant  qu'il  avoit  vu  toutes  ces 
déclarations  ,  prouvent  déjà  bien  clairement  ,   contre  l'avis  de 
Brodeau  &  autres,  que  l'on  eftimoit  cette  déclaration  des  héri- 
tiers néceffaire  >  &  dès-là  que  celle  de  l'acquéreur  n'avoit  pas  un 
effet  perpétuel ,  qu'elle  ne  s'étendoit  pas  au-delà  du  partage  de 
la  fucceffion  de  l'acquéreur.  Ces  déclarations  des  héritiers  ,  que 
Brodeau  fait  bien  fonner  pour  les  avoir  vues  ,  fuffifent  pour  le  ré- 
futer en  plein  ,  &  tous  ceux  qui  ont  fuivi  fon  opinion.  Ces  décla- 
rations réitérées  par  les  héritiers ,  démontrent  encore  combien 
la  turbe  étoit  contraire  à  l'avis  commun  j  car  ces  déclarations- 
géminées  ,  triplées  par  les  héritiers ,  prouvent  que  l'on  ne  pen- 
foit  pas  aufli  uniformément  qu'ils  le  difoient,  que  la  déclaration 
de  l'acquéreur  avoit  effet  perpétuel  dans  fa  famille. 

XV.  Mais ,  ce  à  quoi  je  prie  mes  Lefteurs  de  donner  toute 
leur  attention  ,  on  voit  clairement  deux  chofes  que  l'Arrêt  in- 
terlocutoire jtigeoit  :  Arrêt  contre  lequel  on  ne  fe  pourvut  point  ; 
Arrêt  que  l'on  n'exécuta  point. 

i  ° .  Par  l'interlocutoire ,  le  Parlement  de  Rouen  jugeoit  que 
parla  voie  de  fucceffion,  nonobftant  la  déclaration  de  l'acqué- 
reur ,  la  réunion  fe  faifoit  en  la  perfonne  des  héritiers,  i  ° .  Que 
le  Parlement  ne  doutoit  d'autre  chofe  ,  fmon  ,  fi  les  héritiers  de 
l acquéreur ,  en  réitérant  la  déclaration  de  l 'acquéreur ,  difons  mieux  , 
en  faifant  pareille  déclaration  que  leur  auteur ,  pouvoient empê- 
cher la  réunion  qui  s"  étoit  faite  en  eux  pari 'échoite  du  Fief,  &  de  cette 
matfon  dépendante  du  Fief:  cela  fe  voit  par  les  termes  de  l'inter- 
locutoire. 

On  n'ordonna  point  qu'il  feroit  informé  par  turbes  de  la  quef- 
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tion  de  fçavoir  fi  la  déclaration  de  l'acquéreur  avoir,  un  effet  per- 
pétuel. Le  Parlement  jugeoit  que  non  ;  mais  il  fut  dit  qu'il  feroic 
informé  ,  pour  fçavoir  fi  les  héritiers  avaient  la  même  faculté  que  le 
Seigneur  qui  a  acquis ,  pour  enficher  la.  réunion  ,  ces  termes  (  que  le 
Seigneur  )  veulent  dire ,  que  l'acquéreur  :  d'où  il  eft  clair,  par  cet 
Arrêt ,  que  le  Parlement  jugeoit  que  par  la  voie  de  fucceflion  la 
réunion  avoit  Heu  dans  la  perfonne  de  l'héritier. 

Je  conviens  qu'il  n'étoit  pas  néceflaire  d'informer  par  turbes, 
pour  fçavoir  fi  l'héritier  qui  acqueroit  par  la  fucceflion  ,  pouvoit 
faire  pareille  déclaration  :  cela  efl:  de  principe  ;  voilà  en  quoi 
l'on  pouvoit  avoir  mal  jugé,  en  fuppofant  que  les  déclarations 
des  héritiers  avoient  été  laites  à  tems. 

On  voit  encore  clairement  que  lesTurbicrs  ne  répondirent 
nullement  à  l'Arrêt  interlocutoire  ,  qui  ne  leur  demandoit  pas  fi 
la  déclaration  de  l'acquéreur  fufKfoit  &:  avoit  un  effet  perpétuel. 
L'Arrêt  jugeoit  que  non  >  il  demandoit  fi  l'héritier  avoit  le  même 
droit ,  ce  qui  fuppofe  néceflairement  que  M.  de  Maupeou  ac- 
quéreur l'avoit  faite  j  ôc  c'en:  à  l'occafion  de  la  queftion  que 
nous  agitons  que  Brodeau  rapporte  cet  Arrêt.  La  turbe  même 
fait  voir  que  cette  déclaration  avoit  été  faite  par  M-  de  Mau- 
peou acquéreur  ,  puifqu'ils  répondirent  que  la  déclaration  de 
l'acquéreur  avoit  effet  perpétuel  dans  fa  famille.  Ainfi  ,  en  con- 
frontant la  turbe  avec  l'Arrêt  interlocutoire,  il  n'efl:  pas  éton- 
nant que  le  Parlement  de  Rouen  ne  s'arrêta  pas  à  la  turbe  >  Se 
quoique  Brodeau  dife  qu'il  devoit  la  fuivre  ,  puifqu'il  s'y  étoit 
engagé  en  l'ordonnant ,  il  efl  vifible  qu'on  ne  pouvoit  la  fuivre, 
puisqu'elle  n'avoit  aucun  trait  à  la  queftion  demandée  par  l'Ar- 
rêt interlocutoire. 

XVI.  Ce  que  l'on  peut  tirer  au  clair  de  cet  Arrêt  ,  tel  que 
Brodeau  le  rapporte,  c'eft,  i  °.  que  par  l'interlocutoire,  le  Par- 
lement jugeoit  irréfragablcment  que  la  déclaration  de  l'acqué- 
reur n'avoit  pas  un  effet  perpétuel,  &  n'empêchoit  pas  la  réu- 
nion dans  la  perfonne  des  héritiers  ;  Se  je  tiens  ce  parti ,  nonobf- 
tant  les  Commentateurs  de  Paris,  qui  tous  ont  fuivi  Brodeau 
fur  la  foi  de  ce  qu'il  a  écrit.  z°.  Que  le  Parlement  jugeoit  par 
l'Arrêt  conrirmatif ,  que  les  héritiers  ne  pouvoient  p.ir  leur  dé- 
claration empêcher  la  réunion  i&  je  tiens  qu'en  cela  l'Arrêt  efl: 
contre  le  principe  :  la  voie  de  fueeellion  cji  modus  acqumnd: '•■ -, 
donc  les  héritiers ,  en  acquérant  par  cette  voie  ,  peuvent ,  in  com- 
mençant leur pojjcjjion ,  déclarer  qu'ils  ne  veulent  pas  de  reunion 
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en  leur  perfonne  ,  parce  qu'ils  fonc  les  premiers  auteurs  de  leur 
poffeffion. 

XVIL  Mais,  par  rapport  à  la  déclaration  de  l'acquéreur,  je 
tiens  qu'elle  n'a  effet  que  pour  lui ,  &  pour  opérer  le  partage  de 
fa  fucceffion  tel  qu'il  l'a  voulu  par  fa  déclaration  ,  &:  rien  de  plus  ; 
&.  c'eft  ce  que  les  déclarations  réitérées  par  la  veuve  8c  les  héri- 
tiers de  M-  de  Maupeou  prouvent  bien ,  que  les  meilleurs  avis 
étoient  que  les  héritiers  fiffent  cette  déclaration. 

Concluons  donc  que  dans  notre  efpéce  il  y  a  réunion  par  voie 
de  fucceffion ,  fi  les  héritiers  ne  font  pas  à  tems  leurs  déclara- 
tions. Et  en  effet  : 

XVIII.  J'ai  montré  ci-deiTus  que  la  réunion  qui  fe  fait  par 
voie  de  fucceffion  ,  dans  la  perfonne  d'un  enfant  qui  recueille  le 
propre  paternel  Fief,  ôc  le  propre  maternel  roture  ,  aut  vice  verfà , 
n'operoit  pas  une  réunion  perpétuelle ,  irrévocable  à  caufe  de 
la  diftin&ion  des  lignes  :  diltinction  qui  tendoit  toujours  à  la  dé- 
funion  prochaine. 

XIX.  Donc  la  vraie  &I  réelle  réunion ,  que  nos  Auteurs  con- 
viennent avoir  lieu  par  voie  de  fucceffion  ,  eft  celle  de  notre 
efpéce  ,  dans  la  perfonne  des  héritiers  d'un  acquéreur  qui  polie- 
doit  féparément. 

Que  fi  ce  n'eft  pas  encore  là  le  cas,  dès  que  tous  les  Auteurs 
conviennent  du  principe,  que  la  réunion  a  lieu  par  voie  de  fuc- 
ceffion ,  parce  qu'on  acquiert  par  fucceffion  &  legs ,  comme  par 
retrait ,  tk  par  achat  ordinaire  :  non  tantum  intelligitur  de  retraélu, 
Jld  etiam  de  voluntariâ  acquïfitione  ,  vel  fuccejjione  ,  vel  legato. 
Molin.  fur  Montargis,  article  44.  des  Fiefs,  à  ces  mots ,  peut 
acquérir. 

Dicant  ergo  qualiter  ejr  quo  cafu  ex  fuccejjione  emergat  vera  ejr 
realis  reunto ,  n:fi  in  cafu  ubi  hères  ,  qui  per  judicium  jamilite  er- 
cijcundji  acquirit  feudum  &  prxdium  cenfuale  ,  aut  vice  verfâ,  qua 
erant  dijlincîa  in  eo  de  cujus ,  &  tranfeunt  Jimul  in  cumdem  heredem 
qui  intentionem  disjunciionis  prorogandu  non  déclarât  ;  (  citm  certe 
hères  incipiat  fuam  pojjejjionem  ex  fuo  capite  ,  non  ex  capite  ati- 
thoris  )  capit  ab  authore  ,  fed  ipfe  incipit  pojjidere  profe  ejr  jure  Juo  -, 
ergo  fi  incipit  pojjidere  fimul ,  feudum  cjr  prxdium  cenfuale  conjundit 
fj?  unit  :  fi  enim  declaratio  authoris  fuffictt  ad  prorogandam  fepara- 
tioncm  de  herede  in  heredem  ,  fi ,  ut  probavimtis  ,  per  acquifitioncm 
ex  fuccejjione  patemorum  &  maternorum  unio  non  potcjl  ejje  vera  i 
realis  t   &  perpétua ,  quo  cafu  igitur  î   Fiet  unio  vera  ,  realis  ,  dr 
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perpétua,  pet  viamfuccefjionis  ,  quam  Doclores  illi  autumant  feri^ 
ejr  meriib  ,  ejr  Ut  relie  putavit  Molin&us  ,  §•  44.  &  45.  Confue- 
tudinis  de  Montargis.  Acquifuionem  fieri  ,  non  tantùm  per  retrac- 
ti'.m  fendaient  ,  fed  etïam  voluntaria  acquifitione  ,  [  veljuccejjione  vel 
legato.  ] 

XX.  Itaque  ,  refolvendo  dico  declarationem  acquirentis  prodejfe 
ut  heredes  di vidant  fient  ipfe  poffedit ,  Jed  non  ultra  -,  ejr  cum  hè- 
res adipifeendo  heredia  incipit  ipfe  per  Je  ejr  jure  fuo  pojjidere  ,  ejr 
ipfe  incipit  Jitam  poffeffionem  per  acquifitioncm  via  fucceffionis  ; 
ita ,  Ji  jimul  incipit  pojjidere  feudum  ,  (jf  fubfeudum ,  feudum  ejr 
cenfuale  ,  ejr  non  déclarât  in  injlanti  intentionem  prorogandt, 
disjunclionis  in  fuis  manibus  ,  incipit  poffidere  confuse  ejr  unitive  , 
ejr  hic  ejl  verus  cafus  verœ  ejr  realis  unionis  per  viam  fucceffio- 
nis. 

Idem  in  fpecie  legati.  Titius  poffidet  feorfum  feudum  ejr  Jub feu- 
dum ,  qux  Caïo  teflamento  légat.  Caius  capit  ea  ex  teflamento  ,  ejr 
exinde  incipit  poffidere  -,  nifi  Caius  voluntatem  disjunfiionis  declaret 
in  aclu  aditionis  legati ,  certè  poffidet  unitive  ,  née  proderit  tejlatoris 
declaratio  ,  quia  ex  confuetudine  in  omni  acquifitione  confunduntur 
feuda  ejrfubfeuda  ,  nifi  extet  declaratio  disjuncliva  in  injlanti  acqui- 
jitionis  ,  CF  aditio  legati  ejl  acquijitio  :  ergo  adeundo  hgatum  ,  Caius 
débet  declarare ,  ejr  nifi  declaret,  confundit ,  ejr  feudum  ejr  fubfeudum 
umtmtur.  Et  hoc  ejl  veritas. 

Distinction     II. 

De  la  Réunion  par  mariage, 

I.  Cette  réunion  par  mariage  ,  dont  on  voit  l'exemple  dans 
la  Coutume  d'Anjou  ,  article  107  ,  &  dans  celle  du  Maine,  ar- 
ticle 112,6:  qui  peut  avoir  lieu  dans  toutes  les  Coutumes ,  par 
mariage  avec  communauté,  n'ett,  à  proprement  parler,  qu'un 
phantôme  de  réunion  ,  toujours  ptéc  à  fe  diflîper  ,  &l  à  laitier 
reprendre  aux  héritages  leur  véritable  qualité  c\l  leur  dcilina- 
tion  ,  par  la  diflolution  du  mariage. 

II.  Nous  avons  touché  ci-dcllus  la  raifon  de  cette  imperfec- 
tion >  c'eit  que  les  biens  de  la  femme  ne  font  qu'accéder  à  ceux 
du  mari  :  ils  ne  fe  réunifient  point  ;  il  n'y  a  réellement  qu'une 
confufion  de  fruits  par  la  communauté,  &  le  mari  ne  devient  pas 
propriétaire  du  Fief  dotal. 

III, 
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ITT.  Cette  accelfion  ne  forme  pas  une  union  formelle  ,  ter 
rnodim  ,  conjelidationis  ,  Jed  per  modum  adjuncîtor.is  tantum  i  de- 
là vient  que  les  conjoints  décédant  fans  enfans ,  les  biens  retour- 
nent a  leur  ligne  tels  qu'ils  étoient  avant  le  mariage.  Idem  ,  com- 
me nous  l'avons  dit,  les  enfans  décédant  fans  enfans,  &:  ces 
derniers  fans  enfans,  la  distinction  des  deux  lignes  opère  une 
défunion  rétroactive  au  jour  du  décès  des  conjoints ,  comme 
s'ils  étoient  morts  fans  enfans  5  les  héritiers  paternels  &:  mater- 
nels reprennent  ces  biens ,  comme  s'ils  fortoient  des  mains  des 
conjoints.    Anjou  6:  Maine  le  décident  ainfi. 

IV-  Mais  fi  les  conjoints  laiiTent  des  enfans,  foit  un  ou  plu- 
fîeurs,  cela  opere-t-il  une  continuation  de  réunion  fans  que  les 
enfans  puitlent  l'empêcher  en  partageant?  Je  crois,  hors  les 
Coutumes  d'Anjou  &:  du  Maine  qui  prononcent  textuellement 
la  réunion  par  le  mariage,  que  la  réunion  des  deux  Fiefs  par  le 
mariage  n'eit  pas  affez  torte  pour  empêcher  les  enfans  de  les 
partager  comme  Fiefs  dominans  &  Fiefs  fervans  i  6c  en  faifant  ce 
partage ,  n'y  a  réunion  ,  2c  n'eit  befoin  de  déclaration  de  leur 
parc,  qu'autant  que  parle  partage  les  deux  Fiefs  échoiroient  à 
un.  Le  partage  qui  les  dillribue  entre  pluiieurs,  cil  une  vraye 
déclaration  qu'ils  veulent  les  poiTeder  féparément. 

V.  Mais  dans  le  cas  ou  tout  échoiroic  à  un  ,  je  crois  qu'il  doit 
déclarer  fon  intention  de  défunion  en  commençant  fa  poflef- 
fion  ;  s'il  le  déclare,  point  de  réunion  i  le  mariage  ne  confond 
pas  les  biens  du  mari  &  de  la  femme  ;  on  les  prend  comme  de 
deux  fuceeffions  différentes j  mais  en  les  prenant,  comme  on 
commence  fa  poflclîîon  ,  il  tant  déclarer  fon  intention  de 
disjonction  5  fi  on  le  fait,  on  ne  réunit  point,  parce  qu'on 
a  acquis  par  fucccflion  deux  Fiefs  diltincts  par  deux  fuceef- 
fions i  Fiefs  que  le  mariage  avoit  rapprochés ,  mais  qu'il  n'a- 
voit  point  confondus  ;  il  n'y  a  que  la  poileflion  confufe  qui 
peut  les  réunir  tamen  fitb  conditione  x  hoc  cafu,  [croctua,  de  la. 
diftiticlton  des  deux  lignes. 

Distinction    III.  3 

De  la  réunion  pendant  le  mariage* 

I.  La  réunion  pendant  le  mariage  fe  peut  faire  de  trois 
façons   principales. 

Y 
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La  première ,  quand  les  conjoints  ayant  acquis  un  Fief,  ac- 
quièrent enfuite  le  fous-Fief  ou  la  roture  en  dépendans,  aut 
vice  verfa. 

La  féconde, quand  le  mari  ayant  un  Fief  propre,  acquiert 
le  fous  -  Fief  ou  la  roture  ,  aut  vice  verfa. 

La  troifiéme  ,  quand  la  femme  ayant  un  Fief  propre,  lescon- 
joints  acquièrent  le  fous -Fief  ou  la  roture  en  dépendans,  aut 
vice  verfa. 

Dans  tous  ces  cas  il  faut  fuppofer  une  communauté }  car  ,  s'il 
n'y  en  a  point,  chacun  des  conjoints  acquiert  pour  foi ,  &  réu- 
nit ,  s'il  ne  fait  fa  déclaration  in  inflantt. 

II.  Dans  le  premier  cas,  lorfque  les  héritages  ont  été  tous 
deux  acquis  pendant  la  communauté  }  alors  le  mari  feul ,  comme 
maître  de  la  communauté ,  peut ,  malgré  fa  femme ,  réunir  ou  ne 
pas  réunir}  s'il  ne  fait  point  de  déclaration,  il  réunit,  &la 
femme  partagera  cette  portion  de  communauté  comme  féoda- 
le,  &  la  tiendra  de  même  j  fi  elle  y  renonce  ,  elle  reliera  féodale 
ou  plein  Fief  aux  héritiers  du  mari  j  s'il  y  a  enfans,  ils  recueil- 
leront &  partageront  le  Fief  comme  plein  Fief;  s'il  fait  une 
déclaration,  le  Fief  &.  fous- Fief  feront  tels  dans  fa  fuccefïïon, 
la  roture  y  fera  roture  j  &  fi  le  tout  échoit  à  un ,  ou  une  portion 
de  chacun  à  un,  il  réunira  pour  le  tout,  ou  au  prorata,  s'il  ne 
fait  fa  déclaration  contraire,  en  partageant  :  ce  premier  cas  ne 
fait  point  de  difficulté. 

III.  Dans  le  fécond  cas,  le  mari  a  un  Fief  propre  j  le  mari, 
pendant  la  communauté  ,  acquiert  le  fous-Fief  ou  la  roture  en 
dépendans,  &  vice  verfa  :  y  a-t-il  réunion  pour  le  tout,  au  cas 
qu'il  n'ait  pas  fait  de  déclaration  ? 

Je  tiens  indillinclemcnt  que  non;  il  faut  attendre  la  difTo- 
lution  du  mariage,  h*  la  femme  renonce}  le  mari  n'ayant  point 
fait  fa  déclaration ,  fans  difficulté  il  y  a  réunion  pleine  avec 
effet  perpétuel,  ut  ex  tune,  parce  qu'au  moyen  de  la  renoncia- 
tion de  la  femme,  elle  cil  cenfée  n'y  avoir  jamais  rien  eu,  6c 
le  mari  cil  réputé  avoir  acquis  feul}  les  héritiers  le  partageront 
comme  plein  Fief. 

Si  elle  accepte  la  communauté,  diftinguons,  ou  parle  par- 
tage rien  de  fes  acquittions  ne  lui  échoira,  ou  moitié  ou  autre 
{>ortion  lui  échoira;  primo  cafu ,  fit  cadem  coticlujio,  parce  que 
e  partage  déclare  que  la  femme  n'y  a  jamais  rien  eu  ,Jlcuudo 
eafif,  il  n'y  a  pas  de  réunion  de  la  part  de  la  femme  j  &  fi  le 
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j  mari  étoit  laroture,  &.  que  le  Fief  échût  à  la  femme 
,  laroture  du  mari  pafTera  roture  aux  héritiers  5  fi  quel- 
e  du  Fief  leur  échoit  ,  la  roture  fera  réunie  au  prorata 
'ils  auront  dans  le  Fief,  parce  qu'on  ne  peut  forcer  la 
inféoder  ni  le  tout ,  ni  le  furplus. 

être  décifioneft  tirée  des  principes  de  la  communauté. 

emier  principe  ,  eft  que  tout  ce  qui  eft  acquis  pendant 

inauté  ,  eft  conquêt  j  la  femme  y  a  fa  part  habituelle  > 

eut  endifpofer  de  fon  vivant  ;  mais  tant  que  le  con- 

e,  la  femme  en  a  moitié  habituelle  ;  de  comme  ce  n  eft 

pas  elle  qui  a  le  propre  ,  à  caufe  duquel  l'héritage  acquis  peut  être 

réuni,  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  réunion,  parce  que  les 

deux  parties  que  l'on  veut  réunir ,  ne  font  pas  dans  la  même 

main. 

Un  fécond  principe ,  eft  que  le  partage  de  communauté  eft 
déclaratif  &.  rétroactif,  &.  opère  comme  h  réellement  la  femme 
qui  prend  comme  commune  ,  avoit  eu  toujours  réellement  ce 
qui  lui  tombe  en  partage}  il  le  lui  donne  comme  l'ayant  acquis  : 
or ,  lors  de  cette  acquifuion ,  que  le  partage  la  répute  avoir  faite , 
elle  n'avoit  rien  à  l'héritage  propre  qui  pouvoit  occafionner  la 
réunion  5  &  il  eft  de  principe  que  l'indivis  n'opère  la  réunion 
qu'à  proportion  de  ce  que  l'on  a  dans  l'indivis  ;  c'elt  l'avis  des 
meilleurs  Auteurs  :  nous  l'avons  prouvé  ci-defTus. 

V-  Je  fçai  que  de  bons  Auteurs  ont  penfé  le  contraire  fur  la 
réunion  j  mais  ils  ont  eu  aufîi  d'excellens  adverfaires ,  au  parti 
defquels  je  me  range ,  comme  au  parti  qui  a  fon  fondement  dans 
les  principes  de  la  communauté,  &  du  partage  de  la  commu- 
nauté,qui  font  les  principes  de  notre  matière. 

VI.  Brodeau  eft  un  des  Auteurs  qui  paroît  avoir  tenu  le  plus 
opiniâtrement  le  parti  contraire  au  nôtre  ;  il  le  tient  fur  l'article 
53.  &  fur  M.  Louet ,  Lettre  F.  Som.  5 .  Cette  opinion  eft  ap- 
puyée decelle  de  laLandcfur  l'article  10.  d'Orléans,  de  Ca- 
rondas  fur  l'article  5  3  •  de  Paris  ,  de  Dupleflis,  Titre  des  Fiefs  y 
ch.  de  la  Réunion  ,  de  Lapeirere ,  Lettre  F.  nom.  3  3 . 

VII.  Tous  ces  avis  font  fondés  fur  l'Arrêt  de  1601.  commu- 
nément appelle  l'Arrêt  de  Bragelone  ,  rapporté  par  M.  Louer ,. 
Lettre  F.  Som.  5. 

Mais,  i°.  il  ne  faudroit  que  Brodeau  lui-même  pour  le  réfu- 
ter. i°.  Dupleflis  montre  afïez  qu'il  n'eft  pas  sûr  de  (on  avis  3 
enfin  cette  décifion  croife  les  règles  de  la  communauté  &  du 
partage  de  communauté.  Y  ij 
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VIII-  Premièrement ,  on  ne  voit  point  dans  l'efpece  de  l'Ar- 
rêt de  1601.fi  le  Fief  acquis  pendant  la  communauté  d'où  dé- 
pendoic  la  roture  propre  au  mari,  avoit  été  partagé  entre  la 
femme  Scies  enfans  de  M.  de  Bragelone,  s'il  en  étoit  échu,  une 
portion  à  la  femme  ;  ce  qui  feroit  important  de  fçavoir  pour  la 
décifion  de  la  queftion  5  car  fi  parle  partage  la  femme  n'y  avoic 
rien  eu ,  nulle  difficulté  qu'il  y  avoit  réunion  pour  le  tour. 

Secondement ,  Dupleifts  convient  que  ,lors  de  cet  Arrêt ,  les 
fucceflîonsde  perecxi  de mere  étoient  échues,  &  les  enfans  pof. 
fédans  le  Fief  &  la  roture  en  entier  :  cela  a  pîi ,  dit-il ,  occasion- 
ner la  décifion  ;  donc  on  ne  peut  compter  fur  cet  Arrêt  ,  que 
pour  dire  que  la  réunion  s'eft  faite  ipjo  facto ,  de  tout  ce  qui 
pouvoit  être  réuni. 

Troisièmement ,  les  deux  raifons  que  Brodcau  donne  de  fon 
avis,  ne  peuvent  toucher. 

La  première  ,  c'eft  que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté} 
il  cille  maître  abfolu  du  Fief  j  donc  il  peut  rendre  féodale  pour 
tout  ou  pour  partie  ,  la  roture  qu'il  a  acquife  :  fa  féconde  raifon 
qu'il  explique  fur  M.  Louct ,  eft  que  le  même  fonds  ne  peut  être 
partim  liber -,  partim  fervienss  qu'ainfi  la  réunion  dans  ce  cas  doit 
fe  faire  pour  le  tout ,  foit  que  ce  foit  le  Fief  dans  lequel  il  acquiert 
la  roture  qui  lui  foit  propre,  foit  que  ce  foit  la  roture  dont  il  a 
acquis  le  Fief. 

IX.  Laréponfc  à  ces  deux  moyens  eft  prompte. 

i°.  Le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté  pour  en  jouir 
ad  libitum  ,  tant  qu'elle  dure*  mais  il  n'eftpasle  maître  incom- 
mutable  de  tout  ce  quijCompofe cette  communauté  ;  il  ne  peut, 
par  ordonnance  de  volonté  dernière,  difpoferau  préjudice  de  ce 
cjui  appartient  à  fa  femme.  Pourquoi  ?  C'eft  que  la  femme  a 
acquis  avec  lui  ;  elle  y  a  fa  moitié:  il  eft  vrai  que  pendant  la 
communauté  il  peut  vendre  le  conquêt,  mais  tant  que  le  con- 
quêt  refte  dans  la  communauté,  la  femme  y  a  fa  moitié  habi- 
tuelle, dont  il  a  feul  l'adminiftration  :  il  ne  dépend  que  de  la 
femme  après  la  diflolution  de  réalifer  cette  habitualité  :  fi  elle 
l'accepte  ,  &  que  par  le  partage  le  Fief  lui  échoie  pour  le  tout  ou 
pour  moitié,  elle  eft  cenfée  l'avoir  acquis  5  donc  le  mari  n'a  pas 
été  le  maître  de  réunir  fa  roture  au  Fief  qui  appartient  à  la 
femme  par  le  partage,  parce  quc,fuivant  Brodeau  lui-même, 
pour  réunir  ,  il  faut  être  vrai  propriétaire  des  dettx  p-tittcs  que  l'on  veut 
réunir. 
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2e.  Pour  réfuter  cette  objection  ,  fundus  partim  liber,  partim 

Jerviens  ejje  non  potcfl ,  uns  rapporter  la  loi    30.  fF.    de  fervit. 

pr<ed.  urban.  cjui  décide  que  fervitus  potefl  pro  parte  retineri  ,   il 

ne  faut  que  Brodeau  lui-même  fur  l'article  5  3  .  de  Paris,  nom. 

3  1 .  où  après  avoir  rapporté  aux  nombres  26  ,  28  ,  6c  19.  ce  que 

nous  venons  de  dire,  il  agite  la  queftion  d'un   Seigneur  d'un 

fixiéme  ou  d'un  douzième  du  Fief,  qui  acheté  l'héritage  roturier 

qui  en  dépend)  6c  il  dit  lui-même,  quoiqu'on  dife(  nemo  partit» 

liber ,  partim  fervtis  ,  )  néanmoins  il  y  a  bonne  rêponfe  -,  la  réunion 

ejl  un  droit  réel  &  non  pctfonnel  ;  donc  elle  ne  fe  fait  ,  finon  lorfque 

celui  qui  acquiert  les  rotures  ejl  Seigneur  [  entier  ]  du  Fief  dont  elles 

font  émanées. 

Après  cela ,  doit-on  s'étendre  en  raifonnemens  pour  réfuter 
l'opinion  de  Brodeau  fur  le  Fief  acquis  par  un  mari  pendant  fa 
communauté  ,  &:  qui  a  en  propre  une  roture  qui  en  dépend  ? 

X.  L'opinion  que  je  défends ,  comme  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  communauté ,  eft  foutenue  par  de  bons  Auteurs. 
Chopin  fur  Paris,  livre  1.  titre  2.  nom.  25.  Tronçon  l'établie 
fur  l'article  5  3  •  de  Paris ,  &  rapporte  un  Arrêt  du  2  o  Août 
1605.  qui  l'a  jugé.  Ricard  ôc  Àuzanet  fur  le  même  article. 
Le  Maître  fur  Paris,  Titre  des  Fiefs.  Ferriere,  fur  l'article  5  3. 
&  le  fçavant  Magiftrat  dont  il  a  compilé  les  Obfervations.  Le 
Brun,  Traité  des  Succédions  ,  livre  2.  chap.  2.  fect.  1.  num. 
63.  &  fuivans.  Poquet  de  Livoniere  ,  Traité  des  Fiefs,  livre  z. 
chap.  2.  fect.  2.  de  la  réunion  par  mariage. 

XI.  Troifiéme  cas.  La  femme  a  une  roture  propre ,  ou  le 
Fief  dominant  propre  ,  ou  le  Fief  fervant  propre  ,  pendant  ht 
communauté ,  ou  acquiert ,  ou  le  Fief  d'où  la  roture  dépend ,  ou 
le  fous-Fief,  ou  le  Fief  d'où  le  fous-Fief  dépend. 

Ce  cas  fe  décide  comme  le  précédent  i  le  mari  n'ayant  rien  à 
la  roture  propre  de  la  femme ,  ne  peut  la  rendre  féodale  par  l'ac- 
quihtion  du  Fief,  &  vice  ver/a;  il  faut  attendre  la  diflblutiort 
de  la-communauté  5  6c  de  cela  tous  les  Auteurs  font  d'accord. 

XII.  Obferverque  dans  les  deux  derniers  cas  où  nous  venons 
de  dire  qu'il  faut  attendre  la  dilïolution  de  la  communauté 
pour  fçavoir  s'il  y  a  réunion  ,  il  faut  distinguer  fi  c'eft  le  mari  qui 
a  le  propre  ,  6c  que  par  le  partage  le  total ,  ou  la  moitié  du  con- 
quêt  lui  échoie,  ou  a  fes  héritiers,  il  faut  dire  que  la  réunion  au. 
prorata  ,  s'eft:  faite  dès  l'inftant  de  l'acquifition  par  le  mari ,  fans 
déclaration,  parce  que  la  réunion ,  ou  la  non-réunion  ,  pour  ce 
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qui  eft  au  mari ,  étoit  in  fuâfolâpotejîate ,  &:  le  partage  le  réputé 
n'avoir  jamais  celle  d'être  propriétaire  des  parties  réunies. 

Si  c'cft  la  femme  qui  avoit  le  propre ,  il  n'y  a  réunion  pour  ce 
qui  lui  eft  échu,  en  cas  d'acceptation  >  que  dans  le  moment  du 
partage  qui  lui  a  adjugé  tout,  ou  partie  du  conquêt ,  fi  elle  ne 
déclare  lors  du  partage  qu'elle  veut  le  tenir  féparément. 

La  raifon  eft  que,  quoiqu'elle  foit  co-acquércur  en  la  commu- 
nauté ,  cependant  ce  n'eft  que  par  fon  acceptation  qu'elle  a  droit 
réel  à  ce  conquêt,  ce  n'eft  que  lors  de  l'acceptation  &:  partage  que 
fon  acquisition  fe  réalife>  qu'elle  en  devient  propriétaire  tncom- 
viutablc.  Pendant  la  communauté,  elle  n'avoit  ni  droit  ni  qua- 
lité pour  empêcher,  ou  faire  la  réunion:  or,  on  ne  peut  lui _Qter 
l'avantage  d'empêcher  la  réunion,  puisqu'il  n'étoit  pas,  avant,  en 
fon  pouvoir  de  déclarer  fa  volonté  fur  fon  propre  bien  >  donc  elle 
ne  peut  être  forcée  de  réunir  tout ,  ou  partie  de  ce  conquêt  :  c'eft 
l'avis  de  le  Brun,  des  Succédions,  liv.  2.chap.  i.  feft.  i.  de 
la  fucceflion  des  Fiefs,  nom.  64.  &  de  Poquet  de  Livoniere,. 
Traité  des  Fiefs,  livre  2.  chap.  2.  fect.  2. 

XI II.  Propofons  un  quatrième  cas,  qui ,  je  crois,  n'a  été  tou- 
ché par  perfonne. 

Une  femme  apporte  en  dot  plufieurs  héritages  Fiefs  ou  rotu- 
res ,  nihil  ad  rem  >  elle  en  ameublit  un  par  fon  contrat  de  ma- 
riage >  le  mari  confiant  le  mariage,  acquiert  le  Fief  dont  la  ro- 
ture ameublie  dépend  ,  aut  vice  verfa,  &  ne  fait  point  de  décla- 
ration :  y  aura-t-il  réunion  ipfo  faclo ,  pour  le  tout ,  ou  pour  par- 
tie \  ou  faut-il  attendre  l'événement  de  la  dilïblution  de  com- 
munauté ? 

XIV.  Pour  l'affirmative  de  la  réunion  ,  on  dira  que  le  propre 
ameubli  eft  comme  un  conquêt  j  que  le  mari  en  eft  le  maîrrc  ab- 
folu  ■■)  qu'il  peut  en  difpofer  fans  être  chargé  du  remploi ,  fous  la 
condition  toutefois  du  retrait  par  les  lignagers  qui  voudroient 
l'exercer  ;  que  le  propre  ameubli  fe  partage  comme  les  autres 
conquêts  ;  que  la  femme  renonçant  à  la  communautés  n'ayant 
point  la  reprife  ,  ne  reprend  point  ce  propre  devenu  conquêt; 
que  par  conséquent  il  faut  le  regarder  comme  un  vrai  conquêt* 
iL  qu'il  eft  de  principe  que  ii  le  mari  acquiert  un  héritage  mou- 
vant ,  ou  tenu  d'un  conquêt,  fans  déclaration  ,  il  y  a  réunion  tpfa 
jacio  ,  o"  invita  uxore. 

XV.  Pour  la  négative,  on  dira  que  ce  propre  n'eft  ameubli 
que  par  fidioni  que  la  femme  exerçant  fes  reprifes ,  li  ce  propre 
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fe  retrouve  en  nature,  elle  le  reprend  comme  propre  ;  que  de 
même  fi  elle  le  reprend  comme  commune ,  s'il  lui  échoit  en  entier 
ou  pour  partie,  ce  qui  luirepaffe  eft  propre  dans  fa  fucceffion , 

Ïiarce  que  rameublihement  ne  l'a  point  dénaturé ,  mais  en  a  Tell- 
ement donné  au  mari  la  difpofition  libre  5  que  foit  qu'elle  le 
prenne  à  titre  de  reprife,  foit  qu'elle  l'ait  comme  commune,  s'il 
eft  Fief,  il  ne  doit  point  de  relief:  le  Maître  fur  Paris,  page 
17.  parce  qu'en  cas  de  renonciation  &.  de  reprife,  l'ameublif- 
fement  eft  effacé,  &  il  eft  cenfé  n'être  jamais  entré  en  commu- 
nauté :  au  cas  de  partage ,  foit  comme  propre ,  foit  comme  con- 
quêc ,  elle  ne  doit  rien  ;  que  dès  que  ce  propre  elt  toujours  pro- 
pre ,  8é  feulement  de  faculté difponible au  mari,  il  n'y  a  point 
de  réunion  ipfo  facto ,  &  qu'il  faut  attendre  la  diflolution  de  la 
communauté. 

XVI-  Je  tiens  ce  parti.  Toutes  ces  queftions  tournent  furie 
même  pivot ,  &  fe  décident  par  le  même  principe.  Nous  avons 
dit  ci-defïus  que  pour  réunir  ipfo  fado  t  il  faut  être  proprié- 
taire incommutable  des  deux  héritages  que  l'on  veut  réunir:  or 
cet  ameubliiîement  ne  rend  pas  le  mari  propriétaire  plein  de  ce 
propre,  quoiqu'il  lui  en  ait  donné  la  pleine  difpofition  >  il  faut 
attendre  l'événement:  s'il  retourne  à  la  femme,  il  lui  retourne 
comme  propre ,  &  il  eft  cenfé  avoir  toujours  refté  propre  ;  dès-là 
le  mari  n'a  pu  y  réunir  tpfo  fatlo  le  conquêt.  Si  le  mari  en  dif- 
pofoit  ainfi  que  du  conquêt  prétendu  réuni,  alors  ilpafleroità 
l'acquéreur  comme  plein  Fief  y  &.  le  tout  feroit  féodal ,  parce 
que  le  mari  ayant  ufé  de  fon  droit ,  ayant  difpofé  propriétaire- 
ment  de  ces  deux  conquêts,  pour  lefquels  il  n'a  pas  fait  de  décla- 
ration ,  alors  relativement  à  l'acquéreur  ,  la  réunion  feroit  cen- 
fée  faite  ipfo  fatfo ,  quod  limita,  j  s'il  y  a  retrait  lignager  du  pro- 
pre ameubli  ,  ce  propre  étant  revendiqué  comme  propre,  la 
réunion  eft  effacée  ;  le  retrait  opéreroit  comme  fi  le  lignager  eût 
fuccedé  à  ce  propre  retourné  à  la  femme,  à  laquelle  il  feroit  re- 
tourné fans  réunion  ,  quod ]  fublimita  j  fi  le  propre  Se  le  conquêt 
étant  vendus,  uniquo  pretio  ,  le  lignager  étoit  forcé  de  retirer  le 
tout,  ij  leretireroit  tel  qu'il  auroit  paflé  à  l'acquéreur. 

Mais  par  rapport  à  la  femme  &.  à  fes  héritiers  qui  ont  la  re- 
prife, ou  qui  le  reprennent  par  partage,  l'amcublillemcnt  n'ayant 
point  effacé  la  qualité  de  propre  ,  &  leur  retournant  comme  pro- 
pre dans  leur  fucceffion ,  à  l'égard  de  la  femme  &  de  fes  héri- 
tiers, tant  que  le  propre  refte  dans  la  communauté,  la  réunion 
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eft  en  fufpens,  ou  ce  propre  lui  reparle  à  titre  de  commune  avec 
ce  conquet ,  quoiqu'il  foie  propre  dans  fa  fuccefîîon  ;  le  prenant 
à  titre  de  commune ,  la  réunion  aura  lieu ,  parce  que  par  l'accep- 
tation de  communauté,  elle  a  approuvé  ce  que  fon  mari  a  fait}  s'il 
lui  repafle  à  titre  de  reprife,  fans  le  conquêt  la  réunion  n'a  pas 
lieu  :  ergo  ,  tout  dépend  de  l'événement  de  la  communauté. 

XVII-  Après  avoir  examiné  les  queltions  générales  8c  les 
principes  généraux  de  la  réunion ,  parcourons  les  Coutumes. 


CHAPITRE    V. 

De  la  réunion  clans  les  différentes  Coutumes* 

I.  T  E  ne  parlerai  point  de  celles  ou  qui  difpofent  comme  Paris,- 
I  ou  qui  fe  taifent  tout-à-fait.  Je  tiens  qu'à  Paris  &  dans  ces- 
Coutumes,  fuivant  les  obfervationsci-delïus ,  la  réunion  a  lieu 
ipfofjcïoy  s'il  n'y  a  déclaration  contraire,  in  injlantï,  parce  que- 
la  Jurifprudence  depuis  1519-  a  amené  cette  décifion,  même 
pour  Paris,  qui  alors  n'en  difoit  rien. 

II.  Et  en  cela  je  tiens  fermement  l'opinion  contraire  à  celle 
de  le  Grand  fur  Troyes,  article  5  o.  Il  dit  que  dans  fa  Coutume 
qui  n'en  difpofe  point,  la  réunion  ne  s'y  fait  point  ipfo  fa£to>  ÔC 
que  tel  eft  l'ufagc  de  fa  Province. 

III.  Cet  ufage,s'il  eft  vrai  >  eft  un  abus:  i°.  l'article  <;  ',  .de 
Paris  s'eft  formé  fur  les  Arrêts  rendus  en  différentes  Coutumes 
qui  n'en  difpofoient  pas ,  comme  le  remarque  M.  Louct ,  Lettre 
F.  Som.  5.  &  dès-là  doit  y  avoir  lieu  ,  fi  le  droit  général  de  la. 
Province  ,  prouvé  par  toutes  les  Coutumes  voiivncs,  &  par  l'ef- 
prit  de  la  Coutume  de  Troyes,  n'y  cil  abfolument  contraire. 

IV.  i0'  Le  Grand  décidant  au  même  endroit,  comme  nous 
l'avons  obfcrvcjtsprà  ,  que  le  franc-aleu  acquis  par  un  Seigneur 
de  Fief,  ne  fe  réunit  pas,  ne  décide  pas  ainli  par  l'ulage  ,  mais 
parle  principe,  que  la  réunion  étant  le  retour  de  la  partie  au 
tout,  cela  ne  pouvoit  fedire  du  franc-aleu- 

Dès  que  le  Grand  donne  pour  décifion  ce  principe  qui  eft 
vrai ,  il  faut  convenir  que  l'ulage  qu'il  allègue  eft  un  abus  d.wi 
tout  ce  qui  regarde  la  réunion  du  lous-Fict ,  ou  de  la  roture  au 
Fief,  parce  que  fe  font  des  parties  qui  retournent  à  leur  tout, 

dont 
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«dont  elles  avoient  écé  arrachées  par  la  fous-mféodation  ou  l'ac- 
cenfement. 

z  ° .  Le  Grand  fe  méfie  fi  fort  de  ce  prétendu  ufage ,  qu'il  dit , 
C]ue  ceux  qui  font  des  déclarations  ,  lorfqu'ils  acquièrent,  pour  ne  pas 
réunir  ,  ce  font  ceux  qui  prennent  corfeil-,  mais  que  la  plupart  ne  pen- 
fcnt  pas  feulement  a  jaire  ces  déclarations ,  ejr  que  cependant  les  Sei- 
gneurs dominans  ne  les  forcent  pas  h  comprendre  les  rotures  comme  féo- 
dales dans  leurs  aveux.  De-là  ,  concluons  deux  chofes  :  la  premiè- 
re ,  que  les  confeils  de  cette  Province  eftiment  que  pour  n'y  pas 
réunir  ipfo  facto  ,  il  faut  une  déclaration  ;  1°.  que  les  dominans 
font  dans  l'ignorance  complette  de  leurs  droits  ,  lorfqu'ils  ne 
forcent  pas  à  comprendre  comme  féodales,  dans  les  aveux,  les 
rotures  retournées  au  Fief. 

V-  Enfin  le  Grand  ,  pour  raifon  de  cet  ufage ,  allègue  fa  Cou- 
tume ,  qui  dit  que  les  héritages  font  libres  ,  s'il  n'eft  prouvé  du 
contraire.  Cela  peut  regarder  le  franc-aleu  acquis,  &  fa  décilion 
eft  bonne  j  mais  dès  qu'il  parle  d'un  fous-  Fief  ou  d'une  roture, 
il  fuppofe  l'un  6c  l'autre  une  émanation  du  Fief,  une  pofuion 
de  deux  parties  d'un  même  tout  en  deux  mains  différentes  j  Se 
quand  ce  fous-Fief  ou  cette  roture  fe  retrouvent  dans  la  même 
main  ,  voilà  le  cas  d'appliquer  le  principe  dont  il  convient ,  qu'a- 
lors il  y  a  retour  de  la  partie  au  tout ,  &  conféquemment  qu'il 
y  a  réunion  ipfo  facto  ,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire  in  inf- 
panti. 

PalTonsaux  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  particulières. 

Distinction      I. 

De  la.  Coutume  d'Orléans. 

Article  18. 
Le  Seigneur  de  Fief  peut  acquérir  le  Fief  que  fon  Vaffal  tient  de 
lui,  ejr  le  joindre  ejr  unir  k  fon  domaine ,  &  n'eft  tenu  en  j  air:  foi  ejr 
hommage  au  Seigneur  de  qui  il  tient  fon  plein  Fief ,  mais  fon  héritier , 
ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui ,  en  ejl  tenu  faire  la  foi ,  fans  payer  profit 
de  ladite  union  ,  ejr  auffi  fi  le  Seigneur  du  Fief  va  de  vie  à  trépas  , 
après  que  fon  Vaffal  aura  acheté  J  on  arrure-tuf ,  ledit  Vaff al  ejt  tenu, 
faire  la  foi ,  tant  dudit  Fief,  que  de  ï  arrière- 1  lef ,  ejr  nef  plus  réputé 
qu'un  plein  Fief 
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Article   15). 

Et  s'il  le  revend  ou  met  horsjes  mains  par  quelque  manière  que  ce 
foit,  après  qu'il  en  aura  fait  la  foi  &  hommage,  il  demeure  plein  Fief 

À  fon  Seigneur  -,  mais  s'il  le  vend  avant  les  foi  ejr  hommages  faites  h 
fon  Seigneur  ,  1 celui  arriere-Fief fera  toujours  tenu aniercFif  dudit 

Seigneur  féodal ,  félon  qu'il  avait  été. 

Article  20. 

Les  héritages  acquis  par  un  Seigneur  de  Fief  en  fa  cenfwe ,  font 
réunis  a  fon  Fief  &  cenfés  féodaux  ,  fi  ,  par  exprès ,  le  Seigneur  ne 
déclare,  par  fon  contrat  d'acquifition  ,  qu'il  veut  que  les  héritages  de- 
meurent en  roture. 

Article  49. 

Le  Seigneur  Châtelain ,  quand  fon  Fief  efl  vendu  ,  le  peut  avoir  par 
puiffance  de  Fief,  pour  le  prix  qu'il  aura  été  vendu ,  dans  les  quarante 
jours  après  les  offres  à  lui  faites  par  l'acheteur ,  en  payant  par  le  Sei- 
gneur Châtelain  les  loyaux-cou ts  &  mifes  -,  &  fa ij "an \t  lefdites  offres ,  l'a- 
cheteur efl  tenu  de  montrer  ejr  exhiber  audit  Seigneur  Châtelain ,  s'il  en 
efl  requis  ,  les  lettres  de  fon  Contrat. 

I.  Nous  avons  crû.  devoir  rapporter  l'article  49  ,  quoiqu'il  ne 
parle  pas  de  la  réunion ,  parce  que  la  réunion  ayant  lieu  par  le  re- 
trait ,  il  faut  fçavoir  qu'en  cette  Coutume  tout  Seigneur  de  Fief 
n'a  pas  le  droit  de  retrait  féodal  3  il  faut  qu'il  foit  Châtelain  ,  ou 
d'une  qualité  plus  éminente  :  dès-là  le  (impie  Seigneur  de  Fief, 
fimple  Haur-Jufticier,  n'a  pas  le  droit  de  retrait. 

II.  La  Coutume  décide  d'abord ,  article  1  S  ,  que  le  Vaffal  ac- 
quérant dans  fon  Fief,  ne  paye  rien  au  Seigneur  dominant  :  cela 
cil  de  principe  ,  parce  que  le  dominant ,  lors  de  cette  acquifition , 
n'eft  pas  Seigneur  immédiat  de  cet  arriere-Fief,  6c  que  les  droits 
n'appartiennent  qu'au  Seigneur  qui  fc  trouve  immédiat  lors  de 
l'acquifuion.  Nousdifons  ceci  en  paflant  :  venons  à  l'objet  prin- 
cipal. 

III.  i°.  La  Coutume  d'Orléans  diftingue  le  Fief  d'avec  la 
roture,  6c  en  cela  elle  donne  un  principe  exhorbitant  du  droit 
commun.  L'argument  du  Fief  à  la  eenhve  cil  le  même.  Les  Ar- 
rêts intervenus  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  ne  parle  que  des 
ceniives ,  en  font  foi  ;  £ç  en  cette  matière  ,  il  a  lieu  dans  coûtes 
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les  Coutumes  qui  ne  difpofent  pas  comme  celle-ci.  Il  y  a  un  Arrêt 
fur  Blois  ,  qui  ne  parle  précifement  que  du  Fief. 

2  °.  Danscctce  Coutume,  la  réunion  du  fous-Fief  au  Fief,  ne 
fe  fait  point  ipfofacfo-,  fi  l'acquéreur  ne  veut  l'unir  :  peut  acquérir 
cr  l'unir,  dit  cette  Coutume.  Cette  claufe  jointe  à  l'article  1 57  , 
qui  permet  de  revendre  ,  montre  que  le  fous- Fief  n'eft  point 
ipjo  jacïo.,  réuni  au  Fief  par  l'acquisition  fans  déclaration. 

IV.  La  réunion  n'y  elt  cenfée  faite  que  dans  deux  cas:  le  pre- 
mier en  la  perfonne  de  l'acquéreur ,  s'il  en  fait  la  foi  à  fon  do- 
minant :  ce  qui  ne  peut  arriver  que  dans  le  cas  prévu  par  la  Cou- 
tume ,  à  mutation  de  dominant ,  auquel  cas  les  vaflaux  font  tenus 
de  venir  à  la  foi  j  hors  ce  cas ,  le  vaffal  n'eft  point  tenu  de  faire 
à  fon  dominant  la  foi  de  ce  qu'il  acquiert ,  quand  même  il  réu- 
niroit.  Le  fécond  cas  ,  en  la  perfonne  de  l'héritier  ou  ayant 
caufe  de  l'acquéreur,  qui  fuccede  au  Fief  6c  au  fous-Fief  acquis: 
voilà  la  réunion  par  fucceiïion. 

Cette  même  Coutume  dit ,  que  fi  l'acquéreur  fait  la  foi  du 
fous  Fief  acquis  6c  de  fon  Fief,  il  devient  un  feul  ôc  même  Fiel; 
&  article  1  9  ,  s'il  le  vend  après,  ce  fous-Fief  fera  tenu  en  plein 
Fief  du  dominant  j  mais  que  s'il  le  vend  avant  d'en  avoir  fait  la 
foi ,  il  demeurera  arriere-Fief  comme  ci-devant. 

V-  Cette  décifion  de  l'article  15»  ,  qui  en  cela  difpofe  comme 
le  67.  de  Blois,  paroît  former  une  contradiction  avec  l'article  7. 
de  cette  Coutume  d'Orléans  ,  qui  permet  de  difpofer  de  tout ,  ou 
de  partie  de  fon  Fief  ,  fans  dire  que  la  partie  aliénée  relèvera 
du  dominant  du  vendeur  j  Se  l'article  18.  paroît  marquer  qu'il 
y  auroit  démembrement ,  puifque  l'article  18.  dit  que  le  fous- 
Fief  devient  un  feul  Fief  avec  le  Fief  ;  6c  le  1  5?  ,  qu'en  cas  de 
vente  après  la  foi,  il  devient  plein  Fief  du  dominant  de  l'alité— 
nateur  :  cela  forme  donc  deux  Fiefs  pleins ,  6c  dès-là  démembre- 
ment. 

VI-  Mais  ces  articles  fe  concilient  parfaitement  j  le  19.  parle    Solution. 
de  l'aliénation  du  fous-Fief,  devenu  par  la  foi  un  feul  Se  même 
Fief,  6c  parle  de  l'aliénation  pure  6c  firnple  fans  rétention  de  foi 
2c  de  devoir  i  l'article  7.  parle  du  jeu  de  Fief  avec  rétention  de 
devoir. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  croire  qu'en  ufant  de  la  faculté  écrite 
dans  l'article  1  9^  qui  autonle  la  venté  du  fous-Fitf  réuni  ,  il  y 
a  démembrement  ;  car  lorfque  l'article  dit  ,  qu'il  demeurera 
plein  Fiel  du  dominant,  cela  ne  s'entend  pas  d'un  plein  1  .ci, 

Zij 


1 80  TRAITE'  DES   FIEFS. 

fer fe ,  indépendant  du  Fief  principal ,  mais  il  demeurera  plein 
Fief,  per  modum  quota  feudi  prmcipalis  -,  enforce  qu'étant  devenu 
par  la  foi  un  feul  &  même  Fief  avec  le  Fief  principal ,  l'acqué- 
reur nouveau  fera  co-vaflal  immédiat  du  dominant ,  avec  le  vaflal 
principal ,  qui  par  le  moyen  de  la  réunion  n'a  plus  qu'une  partie 
du  Fief  devenu  feul  &  même  Fief  avec  le  fous-Fief,  au  moyen 
de  la  réunion  par  la  foi  qu'il  en  a  faite.  C'eft  ce  que  nous  avons 
démontré  dans  nos  Obfervations  fur  le  démembrement  du  Fief, 
fuprà.  Le  démembrement  n'eft  pas  plus  permis  en  cette  Coutume, 
qu'à  Paris  j  cela  s'induit  des  termes  de  l'article  7  ,  qui  en  permet- 
tant le  jeu  de  tout ,  à  cens  ou  à  rente ,  dit,  en  retenant  auffi  le3 
foi  &:  hommage. 

VII.  Par  rapport  à  la  réunion  des  Fiefs ,  il  faut  tenir  pour  ma- 
xime en  cette  Coutume,  qu'en  aucun  cas  ,  en  la  perfonne  de 
l'acquéreur,  il  n'y  a  réunion,  ipfofaclo  ,  du  Fief  &  du  fous-Fief  t 
mais  qu'il  faut  attendre  la  foi  de  l'acquéreur  ,  ou  que  le  Fief  &.  le 
fous-Fief  pafle  à  l'héritier  ou  ayant  caufe  ifecits-,  de  la  roture,  où 
il  faut  fuivre  nos  Obfervations  ci-deffus ,  comme  à  Paris  &  fes 
femblables,  &  celles  qui  fe  taifent  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
20.  de  cette  Coutume. 

VIII.  Ce  droit  de  tenir  féparément  le  Fief  &  ce  fous-Fief ,  fans 
déclaration,  eft  reftraint  à  la  perfonne  de  l'acquéreur  3  la  réalité 
de  l'union,  par  l'échoite  confufe  ,  l'emporte  dans  la  perfonne  de 
l'héritier.  La  Lande  nous  attelle  lui-même  ce  principe  ,  fur  l'art; 
1  2  -.  voici  exactement  ce  qu'il  dit. 

Mais  cette  faculté  de  tenir  ledit  héritage  en  arriere-Ftef,  (jrféparé  du 
plein  Fief,  qui  appartient  à  même  maître  ey  propriétaire ,  ne  dure  pas 
toujours  5  premièrement ,  elle  efl  reflrainte  k  la  perfonne  de  celui  qui  a 
fait  fien  t'arriere-Fief  À  titre  d'achat ,  eu  autre  droit  tranjlatifde  pra- 
priété ,  &  elle  ne  pajfe  auxfuccejfeurs  ;  car  fon  héritier  ou  ayant  caufe , 
auquel  fera  avenu  tout  le  domaine  féodal ,  doit  porter  la  foi  ey  hom- 
mage de  la  terre  ou  ma  fon  achetée  parle  défunt ,  d'où  l'union  fefuivra 
nécejj  ai  rement  y  ejr  pour  cela  ne  payera  aucun  profit ,  parce  que  le  Fief 
ejt  feint  avoir  toujours  demeure  fous  même  joi ,  la  confolidation  ayant 
un  effet  rétroactif,  au  tems  que  le  Fief était  entier ,  &  que  portion  d'tccltti 
n'avoit  pas  encore  été  baillée  en  arriere-Fief 

Rien  ne  prouve  mieux  le  principe  que  nous  avançons,  que  le 
droit  de  tenir  féparément  dans  la  même  main  y  eft  reftraint  à  la 
perfonne  de  l'acquéreur,  &  ne  pafle  point  à  l'héritier  ou  ayant 
caufe ,  c'elt-à-dire ,  celui  auquel  il  aurait  donné  ou  vendu  ces. 
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deux  Fiefs:  car,  par-là,  il  confirme  la  réunion  naturelle  j&r  c'efl 
ainfi  que  M-  Guy  Coquille  en  fes  Inftituts,  Titre  des  Fiefs , en- 
tend cet  article  i  8.  d'Orléans ,  ôcla  Lande  avoue  ce  fentimenc 
de  Coquille.  Cependant, 

I X.  Incontinent  ,  &  tout  de  fuite  ,  la  Lande  s'explique 
ainfi  :  Toutefois  l'héritier  ,  ou  celui  auquel  le  vaffal  ,  avant  l'invefii- 
ture  prife  ,  auroit  tranfporté  ejr  aliéné  le  gros  du  Fief ,  enfemble  les 
chofes  par  lui  acquifes  en  fa  mouvance  ejr  Seigneurie ,  peut  éviter  que 
l'arriere-Fief,  dont  il  s'agit ,  Jbit  uni  au  Fief  principal  [fcilicet]  en 
mettant  hors  de  fes  mains  ,  &  vendant  a  une  autre  perfonne  icelui  ar~ 
riere-Fief,  avant  qu'il  Ait  été  contraint  À  en  faire  la  foi  ,fuivant  la 
permiffion  que  lui  en  donne  l'article  i  <) . 

Plus  loin,  fur  ces  mots  de  l'article  ,  mais  f on  héritier ,  il  dit: 
Efl-ce  h  dire  que  par  le  décès  du  vajfal  acquéreur ,  l'arriére  -  Fief  efi 
cenfé  réuni  de  plein  droit,  enforte  qu'il  femble  que  l'héritier  doive  les 
tenir  conjointement  ,  fous  la  même  dénomination  du  Fief  principal. 
C'efl  l'explication  que  M.  Guy  Coquille  donne  À  cet  article  en  fes  Infti- 
tuts. Mais  ne  doit-il  pas  plutôt  être  pris  encefens  ,  que  quand  le  vajfal 
acquereurfera  mort  ,JonfucceJfeur  étant fommé par  le  Seigneur  de  venir 
à  la  foi ,  doit  faire  de  deux  chofes  l'une ,  ou  qu'il  rende  fes  devoirs  ejr  réu- 
nifie l'arriere-Fief^  ou  qu'il  s'en  défaififfe  au  profit  d'un  tiers  ,  pour  le 
tenir  de  lui  en  Fief  C'eft  l'explication  que  donne  Al.  Charles  Dumoulin 
de  l'article  15.  de  la  Coutume  de  Dunois  ,  conçu  en  mêmes  termes  que 
la  nôtre  ,  laquelle  explication  efi  apurement  la  véritable  :  ce  qui  peut 
être  appuyé  de  ce  que  dit  II  article  1  9  ,  touchant  la  vente  ejr  aliénation 
de  l'arriére  -  Fief  ,  auparavant  la  foi  rendue  ;  car  cela  fe  peut  rap- 
porter tant  k  l'acquéreur  qu'hfon  héritier  ,  puifquil  efi  parlé  de  l'un 
ty  de  l'autre  dans  le  prefent  article ,  dont  lefuivant  efi  une  fuite  &  ap- 
pendice. 

La  Lande  répète  encore  ces  maximes  fur  l'article  151, 

X-  Je  tiens  ce  fentiment  contraire  aux  principes  de  la  réu- 
nion, &  au  texte  même  de  la  Coutume:  cela  eft  d'autant  plus 
facile  à  prouver  ,  que  le  même  la  Lande  vient  de  dire  un  peu 
plus  haut ,  que  le  privilège  de  tenir  féparément  Je  Fief&  l'arriere- 
Fief,  efi  refiraint  a  la  perfonne  de  l'acquéreur  -,  cr  que  dans  la  perfonne 
de  l'héritier ,  la  réunion  efi  un  efiet  rctroaclij  :  donc  ,  félon  la  Lande 
même  ,  l'héritier  ou  ayant  caufe  de  l'acquéreur ,  n'ont  pas  le  pri~ 
vilége  de  tenir  féparément ,  ou  de  vendre  l'arriere-Ficf  comme 
arriere-Fief  ci-devant,  idejl,  comme  n'étant  point  encore  réuni. 
En  effet, 
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i°.  Le  principe  ei\  que  la  partie  défunie  par  la  fous-inféo- 
dation  ,  fe  rejoint  d'elle-même  quand  clic  revient  dans  la  mê- 
me main:  unit  ai:  parfis  principales  confumitur.  Ce  retour  naturel 
de  la  partie  au  tout,  va  de  lui-même  :  c'eft  ce  qui  fait  que  de- 
puis i  5  15.  Ton  n'a  plus  tenu  l'ancienne  Jurifprudence  ,  qui 
vouloir  une  déclaration  pour  réunir:  on  a  fait  attention  que  la 
caufe  de  la  défunion  étant  l'aliénation  hors  la  main  du  Sei- 
gneur ,  dès  que  cette  caufe  cel!oit,il  impliquoit  contradiction; 
que  ce  qui ,  par  ix  nature,  par  fon  eflenec,  etoit  un  tout  féodal 
plein  Fief,  ôc  n'avoit  été  dénaturé  que  par  l'exercice  de  la  patri- 
monialité  des  Fiefs,  par  l'aliénation  hors  la  main  du  Seigneur, 
demeurât  encore  fous-Fief  ou  roture,  depuis  l'acquifition  que 
le  Seigneur  en  faifoit  ,  qui  avoir  pour  principal  objet  la  réin- 
tégration du  Fief,  comme  dit  Anjou  ,  qui  faifoit  rentrer  cet 
arriere-Fief  dans  la  même  main  ,  dans  fon  centre  ,  &:  par  -  là 
çffaçoit  la  caufe  de  la  féparation  :  on  a  jugé  que  le  droit  Se  le 
fait  le  réunifiant  ,  il  étoit  contradictoire  que  la  caufe  de  la  réu- 
nion ceilant ,  l'effet  en  fubfiftât  encore  ;  mais  on  a  admis  la  dé- 
claration de  l'acquéreur,  pour  ne  pas  gêner  cette  pleine  patri- 
monialité. 

20.  Les  termes  de  la  Coutume  ne  font  pas  ambigus  ;  au  con- 
traire,  elle  dit  d'abord,  que  le  Seigneurie»/  acquérir  &  l'unir: 
voilà  la  liberté  qu'elle  donne  à  l'acquéreur  :  à  l'égard^de  l'héri- 
tier ,  elle  ne  dit  plus  peut  >  elle  dit  ,  mais  fon  héritier  ou  ayant 
càutcjlra  tenu.  Ces  termes,  qui  ont  une  cmph.ife  mcrveilleule  , 
fur-tout  en  les  oppofant  aux  premiers,  important  neccjfitatem  ,  non 
fimpliccm facultatcm.  La  raifon  eft ,  que  dans  l'héritier  il  v  a  un  dou- 
blement de  retour  de  la  partie  au  tout.  i°.  Par  l'acquifition  de 
celui  de  cujtts  ,  £c  fa  poiTcihon  des  deux  injimul ,  fans  déclarer  fon 
intention,  x  °  •  Par  la  fucceilion  ,  cv  l'échoite  confufe  du  Fief  & 
du  fous-F-ici  i  c\:  comme  cette  néccilitéde  faire  la  toi  du  tout  par 
l'héritier,  qui  fe  trouve  écrite  dans  l'article,  fe  trouve  parr.iite- 
ment  d'accord  avec  le  droit  naturel ,  qui  veut  que  deux  parties  dé- 
funies  Cv.  dénaturées  par  la  défunion,  loient ,  depuis  leur  rappro- 
chement St  leur  retour  dans  la  même  main,  les  mêmes  quelles 
étcieut  avant  ta  défunion.  Il  eft  clair  que  ces  termes  ,  fera  : 
fon  la  nier  ou  ayant  caufe  ,  rendent  pcrlonncl  cv  perlonnaliiîime  à 
l'aïqucrcur  le  privilège  de  tenir  leparément  le  Fief  &  le  lous- 
Eiei  lie  retour  dans  la  même  main  ;ev  la  Lande  en  convient  for- 
meliemen  cyûprÀ 
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D'où  il  faut  conclure  que  l'acquéreur  feul  a  ,  dans  cette  Cou- 
tume ,  la  faculté  de  tenir  feparément ,  fans  avoir  befoin  de  décla- 
ration j  qu'il  peut  l'aliéner  pour  le  tenir  de  lui  ,  comme  aupara- 
vant ,  fans  rifque  de  perte  de  mouvance,  pourvu  qu'il  n'en  ait  pas 
fait  la  foi  5  mais  que  cette  faculté  ne  pâlie  point  à  l'héritier  ou 
ayant  caufe  de  l'acquéreur. 

XI.  Ne  fait  rien  la  notte  de  Dumoulin  fur  l'article  i  5.  de  Du- 
nois  ,  qui  parle  comme  Orléans  ,  où  il  dit  :  confequenterh&res  vajfalli 
débet  relevium  totius  ,  tanquam  de  domanio  ,  non  tanquam  defubfeudo 
dépendent i ,  ni  fi  vajjallus  [  vel  ejus  h  Ares  ]  velit  Jubfeudum  qu&fitum 
extra  manumfuam  ponere ,  ad  quod  etiam  fuperiorepatpno  invito  ,  ha- 
bebit  dilationemjaltem  anni  pojl  interpellalionem ,  &  fie  fubfeudum  ,  non 
ipfiojure  unitur,  ut  etiam  dixi  inConfiuetudine  Tari  fi  en  fi ,  §.  1  3  .  ?/.  t. 
qnœfi.  1  3 .  Ce  §.  1  3 .  eft  le  20.  hodiè. 

1  ° .  Tout  le  monde  fçait  que  Dumoulin  ,  dans  fes  nottes ,  vou- 
loit  moins  commenter  les  Coutumes ,  que  les  réformer ,  8c  les  ra- 
mener toutes  à  fon  Commentaire  de  Paris. 

2  ° .  Il  eft  vifible  par  fa  notte  fur  Dunois ,  <k  par  ce  qui  la  ter- 
mine ,que  Dumoulin  vouloir  toujours  foutenir  fon  opinion  contre 
la  réunion  de  plein  droit  ,  comme  elle  eft  dans  fon  Commentaire 
fur  Paris  ;  mais  les  Arrêts  depuis  1  5  2  5).  ont ,  contre  fon  opinion  , 
formé  l'article  5  3  .  de  Paris ,  qui ,  de  l'aveu  de  tous  les  Docteurs  > 
s'étend  aux  Fiefs  comme  aux  Cenfives. 

Dès-là ,  comme  fa  notte  fur  Dunois  n'eft  fondée  que  fur  fon 
Commentaire  de  Paris ,  qui  n'a  pas  fait  fortune  en  ce  point ,  il  eft 
clair  que  cette  notte  ne  peut  en  aucune  façon  déranger  le  prin- 
cipe par  nous  pofé. 

XII.  La  Coutume,  en  cet  article  18  ,  dit  que  s'il  y  a  mutation  du 
dominant  de  l'acquéreur,  ce  dernier  fera  tenu  de  faire  la  foi  du 
Fief  &.  de  l'àrriere-Fief ,  qui  ne  fera  plus  réputé  qu'un  feul  Fief. 
J'ajouterois ,  ou  déclarer  qu'il  veut  le  tenir  feparément ,  quoique 
ces  termes  yferatenu  ,  paroilTent  précis;  Se  ma  raifon  eft  ,  qu'il  eft 
vifible, par  l'cfprit de  l'article,  qu'il  eft  la  liberté  pleine  de  l'ac- 
quéreur de  réunir  ,  par  ces  premiers  termes  ,  peut  acquérir  &  unir-,  Se 
qu'ainfi  ,dansla  perfennede  cet  acquéreur ■feulement ,  ces  termesn'em- 
portent  pas  une  néceflîté  abfolue  contre  lui  ifccùs ,  dans  la  perfon- 
ne  de  l'héritier  ou  ayant  caufe  ,  comme  nous  venons  de  l'obfervcr. 

XIII.  Voilà  ce  qui  étoit  eiîentiel  àobfervcr  dans  cette  Coutu- 
me d'Orléans ,  pour  les  fo  .is-Ficfs  ;  car  en  l'article  2  0 ,  elle  eft  femr 
blablc  à  celle  de  Paris  pour  les  rotures. 
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Ainfi  ,  pour  y  appliquer  nos  décilionsy^rà ,  il  faut  y  diflinguer 
les  Fiefs  6c  les  rocures. 

Distinction     II. 

De  la  Coutume  de  Montargis. 

I.  La  Coutume  de  Montargis ,  es  articles  44.  &  45  ,  s'explique 
précifément  dans  les  mêmes  termes  des  articles  1  8.  Se  15.  Elle  a 
âuflî  la  même  difpofition  pour  le  retrait. 

L'Hôte ,  Commentateur  de  cette  Coutume ,  y  donne  la  même 
explication  que  la  Lande  fur  Orléans  >  il  veut  aulfi  que  l'héritier 
de  l'acquéreur  jouiflfe  de  la  même  faculté  que  l'acquéreur. 

II.  Nous  ne  répéterons  rien  ici  de  ce  que  nous  avons  dit  fur 
le  fentiment  de  la  Lande  5  nous  appliquons  ici  les  mêmes  ré- 
ponfes. 

Nous  obfervons  feulement  que  M-  Charles  Dumoulin  ,  de 
la  notte  duquel ,  fur  l'article  1 5 .  de  Dunois ,  la  Lande  s'elt  fervi , 
ne  dit  rien  de  la  réunion  ,  fur  ces  articles  de  Montargis ,  qui  faffe 
voir  qu'il  penfoit  fur  cette  Coutume  comme  fur  Dunois  :  ce- 
pendant fur  ces  mots ,  peut  acquérir  ,  de  l'article  44.  de  Mon- 
targis ,  il  dit  :  Non  tantum  intelUgïtur  de  retraclu  ,  Jèd  etiam  de  vo- 
luntaria  acquijitione ,  velfucccjfwne ,  vel  legato  :  ce  qui  confirme  ce 
que  nous  avons  dit ,  qu'on  réunit  en  acquérant  par  voye  defuc- 
cejfon. 

III.  Cette  Coutume  ne  parle  pas  précifément  de  la  réunion  par 
acquilition  dcscenfives  :  cependant  voici  ce  que  die  l'Hôte  fur 
l'article  z  p.  du  Titre  des  Cens. 

Article  z<> ,  Titre  des  Cens. 

^uand  le  propriétaire  de  la  terre  redevable  à  cens ,  ccjfc  de  payer ,  & 
demeure  ladite  terre  fans  detempteur ,  le  Seigneur  auquel  fera  du  ledit 
cet:  s ,  la  peut  prendre  &  unir  à j on  domaine  ,Juppofe  qu'il  ncp'it  Jtjlicier-, 
ejr  en  revenant  dans  dix  ans  ,  &  payant  les  meliorations  ,  feront  les 
Seigneurs  tenus  de  les  rendre ,  fans  dcdttciion  des  levées  qui  demeureront 
aufdits  Seigneurs, 

Cet  article  ,  comme  l'on  voit,  ne  parle  que  du  cas  où  l'héri- 
tage elt  laillé  ,  pro  direlitlo.  A  l'occaiion  de  ces  termes ,  le  peut 
prendre  &  unir  hfon  domaine  ,  l'Hôte  forme  la  queltion  de  fçavoir 
$'il  y  a  réunion  ipfojat~lo,  autfafto  hominis ,  accidenté. 

J  V.  Il  rapporte  l'ancienne  J  urifpuideuce  >  qui  vouloir  une  dé- 
claration 
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claration  pour  réunir  5  cnfuite  la  nouvelle  ,  qui  dans  plufieurs 
Coutumes  déclare  la  réunion  ipfo  fafto ,  s'il  n'y  a  déclaration  con- 
traire. Il  incline  pour  ce  nouveau  droit  j  mais  voici  ce  qu'il  ajoute , 
&  ce  qu'il  eft  bon  d'obferver. 

V-  Je  tiens  que  cette  déclaration  ne  peut  avoir  effet ',  quand  l'héritage 
cenfuel  retourne  au  Seigneur par  puififianec  de  Fief,  ficut  in  feudis,  par 
droit  de  retenue  ou  de  cotnmife ,  parce  qu'on  ne  peut  regarder  par  fiction 
ce  Seigneur  acquéreur  comme perfonne  étrange  ,  quia  non  eo  jure  pof- 
feflîonem  ,  aut  dominium  nandus  eft.  //  faudroit  admettre  une 
double  fiéîion ,  ce  que  le  droit  ne  permet  pas.  Notre  Coutume  dit ,  que  le 
Seigneur  peut  prendre  la  terre ,  ejr  l'unir  kfon  domaine.  Cette  particule 
[&]  ejl  copulative,  quafi  diceret ,  la  peut  prendre  pour  l'unir  a  fon 
domaine  -,  tellement  que  fi  après  dix  ans  le  Seigneur  ne  rebaille  l'héri- 
tage a  cens  ,  &  qu'il  en  demeure  faifii ,  /'/  fera  parti  comme  un  Ficfi , 
&  non  comme  roture  ,  quelque  déclaration  qu'il  ait  fiai  te.  Cette  inter- 
prétation doit  être  d'autant  mieux  reçue  ,  qu'elle  ejl  favorable ,  accor- 
dante À  la  raifon ,  cjr  convenable  au  texte ,  qui  autrement  h  cet  égard, 
feroit  inutile. 

VI.  Ce  fentiment  de  l'Hôte ,  Auteur  d'ailleurs  d'un  grand  mé- 
rite ,  fouffre  plufieurs  réponfes. 

i°.  Obferver  que  le  droit  de  retenue  cenfuelle  n'eft  point  admis 
dans  cette  Coutume.  L'Hôte  fur  l'article  5.  titre  des  Fiefs,  rap- 
porte un  Arrêt  du  3  Décembre  1  6  1  6.  qui  l'a  jugé.  Cet  article  5. 
eft  celui  qui  donne  le  retrait  féodal  au  Châtelain,  &  non  à  autre 
plus  bas,  comme  Orléans ,  art.  49.  Blois,  art.  1  8.  Frgo,  l'exem- 
ple de  la  retenue  pèche  dans  la  cenfive.  Ergo ,  en  général,  ce  n'eft 
pas  le  cas  d'appliquer  la  puiffance  de  Fief,  pour  avoir  un  héri- 
tage cenfuel,  le  retrait  cenfuel  n'ayant  lieu  en  cette  Coutume, 
&lacommifenes'adjugeantpoint  en  rotures  es  pays  de  Coutume, 
fi  ce  n'eft  improprié. 

1  °.  L'Hôte  admet  la  réunion  de  plein  droit  dans  le  cas  de 
l'article  15).  des  Cens ,  après  les  dix  ans ,  qui  eft  uneefpéce  de 
commife  de  l'héritage  cenfuel ,  qui  tombant  en  déshérence  de- 
vroit  appartenir  au  Jufticier.  La  Coutume  dit,  peut  le  prendre  ejr 
l'unir y  &.  félon  lui  ,  c'eft  quafi  diceret ,  peut  le  prendre  pour  l'unir  , 
quelque  déclaration  qu'il  fiajje.  Cependant  il  ajoute  ,  le  Seigneur  après 
les  dix  ans ,  peut  le  rebaillcr  à  cens  j  ejr  s'il  ne  le  fiait ,  il  réunit  de 
plein  droit ,  quelque  déclaration  qu'il  jajfe  ,  &  fiera  l'héritage  parti  comme 
féodal.  Cela  implique  contradi&ion  >  car ,  fi  après  les  dix  ans,  il 
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peut  le  donner  à  cens ,  donc  il  n'eft  pas  réuni  de  plein  droit  lors 
de  fon  décès ,  ficut  in  feudis ,  arc.  44. 

3  Q .  L'Hôte  ne  veut  pas,  qu'au  cas  que  par  droit  féodal  le  Sei- 
gneur ait  acquis ,  il  puifle,  p^r  fa  déclaration  ,  empêcher  la  réu- 
nion ,  &:  faire  partager  ccnfucllement  cet  héritage  dans  fa  fuc- 
ceffion.  Cette  opinion  eic  détruite  par  la  note  de  Dumoulin  fur 
cet  art.  44.  Non  tanliim  intclligitur  de  retraclu  feudali ,  fed  etiam  de 
voluntariâ  acquiftione ,  vel  JucccJJionc ,  vel  legato.  La  Coutume  de 
Montargisn'impofe  point ,  comme  Tours,  la  nécefiué  de  réunir 
en  retirant  féodalemcnt.  La  Coutume  de  Montargis  ne  diftingue 
point  ce  qui  eft  acquis  par  puiflance  de  Fief,  &  ce  qui  eft  acquis 
à  prix  d'argent  par  le  Seigneur  de  Fief. 

4e.  L'Hôte  n'admet  point  la  déclaration  de  l'acquéreur  pour 
ne  pas  réunir,  parce  que,  dit-il,  c'eft  une  double  fiction  que  le 
droit  ne  permet  point. 

Je  conviens  qu'en  ce  cas  on  fait  deux  fictions.  Pour  conferver 
à  l'héritage  fa  qualité  roturière  ,  on  feint  deux  perfonnes  dans 
Je  même  acquéreur  j  mais  la  Cour  ,  par  fa  Jurifprudence  ,  en  ju- 
geant que  le  retour  de  la  partie  au  tout  opéroit  la  réunion  ,  ipfo 
faflo  ,  a  admis  la  déclaration  contraire ,  par  deux  raifons  dignes  de 
cette  équité  fouveraine  qui  eft  l'ame  de  (es  Arrêts. 

La  première,  pour  donner  au  Seigneur  acquéreur  le  tems  delà 
réflexion  ,  il  acheté  fouventpar  l'occafion  ,  &  on  lui  permet  cette 
déclaration  pour  lui  donner  le  tems  de  fe  confulter  fi  cette  acqui- 
fîtion  lui  fera  avantageufe  ,  ou  s'il  ne  lui  vaudroit  pas  mieux  de 
réaliener  l'héritage,  pour  ne  pas  courir  le  rifqucdu  jeuexceflif  du 
Fief  qui  pourroit  fe  rencontrer,  fi  la  réunion  avoit  été  faite  t^fa 
faclo. 

La  féconde  ,  qui  eft  la  principale ,  eft  l'objet  que  peut  avoir  un 
Seigneur  en  état  d'acquérir,  de  ne  pasôterà  fes  puînés  mâles  ou 
femelles,  les  droits  légitimesqu'ilsauroient  dans  ces  acquifitions, 
fi  elles  n'étoient  pas  réunies  5  &  cette  raifon  fe  tire  de  la  parfaite 
patrimonialité  des  Fiefs. 

5  °.  L'Hôte  Fait  marcher  de  pair  les  Fiefs  6v  les  cenfives,  en 
difant,  jîcut  m  feudis  j  &  en  cela  H  a  raifon  j  l'argument  du  Fief  à 
la  cenfive  eft  toujours  reçu  ,  fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe  expref- 
fément ,  comme  Orléans. 

VII.  Hts  pojh/s ,  je  fuis  de  fentiment  contraire  à  l'Hôte,  &: 
je  penfe  que  même  en  ce  cas  de  l'art.  19.  tic.  des  Cens ,  la  réunion 
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n'a  pas  lieu  ,  ipfo  faclo  ,  après  les  dix  ans  ;  mais  qu'il  huit ,  fiait  in 
feudis ,  attendre  ou  qu'il  en  faiïe  la  roi ,  ou  qu'il  leiaiffe  dans  fa  fuc- 
ceflion.  Je  me  fonde  fur  trois  raifons,  que  je  crois  folides. 

La  première,  tirée  del'argument  des  Fiefs  aux  cenfives,  que 
cette  Coutume  ne  rejette  pas,  comme  Orléans,  &  que  l'Hôte 
admet  lui-même  fur  cet  article  15». 

Or  ,  l'art.  44.  des  Fiefs  n'admet  la  réunion  du  fous-fief,  qu'au 
cas  que  l'acquéreur  en  faiTe  la  foi ,  ou  le  laifle  dans  fa  fucceffion  ; 
auquel  cas  l'héritier  ou  ayant  caufe  fera  tenu ,  difent  ces  Cou- 
tumes ,  d'en  faire  la  foi ,  ejr  ne  fera  réputé  quunfeulFitf '  ;  ergo  tdem 
des  rotures  acquifes. 

La  féconde  ,  la  Coutume  de  Montargis  n'a  point  de  difpofition 
précife  comme  Orléans  pour  les  rocures  j  elle  ne  difpofe  que  de 
l'acquifition  des  Fiefs. 

Je  tiens  avec  l'Hôte,  que  la  réunion  a  lieu  dans  l'acquifition 
des  rotures,  &  je  crois  que  l'article  44.  des  Fiefs  n'efl  pas  limita- 
tif, mais  démonftratif  ;  &  de  même  que  l'article  5  3  •  de  Paris, 
qui  ne  parle  que  de  l'acquifition  des  rotures  ,  a  été  étendu  à  i'ac- 
quifition  des  fous-Fiefs,  de  même  Montargis  n'ayant  point  de 
difpofition  textuelle  pour  les  rotures ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où 
elles  font  lai  (fées /w  derelicîo ,  il  faut  fuivre  la  même  difpofition 
pour  les  rotures ,  comme  pour  les  Fiefs. 

De-là  je  pars.  L'article  44.  des  Fiefs  n'admettant  point  la  réu- 
nion des  Fiefs ,  ipfo  facio  ,  mais  feulement  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur en  feroit  la  foi  ,  ou  le  laifleroit  dans  fa  fuccelîion  j  cet  article 
exemplificat ,  non  limitât ,  &  l'on  doit  conclure  la  même  chofe  pour 
les  rotures  j  les  mêmes  raifons ,  les  mêmes  inconvéniens  s'y  trou- 
vent, ÔC  par  conféquentladécifion  doit  y  être  la  même. 

La  troifiéme  raifon  fe  tire  des  termes  de  l'article  z  9.  des  Cens. 
Selon  l'Hôte,  de  cet  article  qui  ne  parle  que  de  l'héritage  aban- 
donné ,  on  doit  en  induire  la  réunion  pour  les  autres  acquifi- 
rions.  Il  eftvrai,  félon  lui,  diverfement ,  tpfo  faclo  dans  le  cas 
de  l'article  ,  nonobftant  la  déclaration  ,  non  ipjb  faclo  dans  les 
autres  acquifitions  >nous  venons  de  retuter  cette  objection,  mais  : 

Dès  que  l'on  induit  de  cet  article  la  réunion  des  rotures  ,  comme 
pour  les  Fiefs,  ficut  in  feudis  ,  dit  l'Hôte,  ejr  merito ,  je  foutiens 
argumento  §'.  44.  des  Fiefs  ,  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  réunion  , 
tpfo  facto ,  dans  le  cas  de  l'article  25?.  que  dans  l'acquifition  des 
Fiefs. 

L'article  dit ,  peut  prendre  &  réunir  ;  l'Hôte  dit  que  c'eft ,  quafi 
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dicerety  peut  prendre  pour  réunir-,  &  de-là  il  conclue  la  réunion  *> 
ipfofafto,  nonobstant  une  déclaration  contraire. 

Je  tiens  ,moi  ,  que  l'article  2  y.  ne  donne  que  la  faculté  de  réu- 
nir après  les  dix  ans.  En  cet  article  ,  la  Coutume  ne  fe  fert  point 
de  ces  termes  impérieux  ,'Jèra  tenu ,  comme  à  l'égard  de  l'héri- 
tier de  l'acquéreur  en  l'article  44. 

La  Coutume  d\t,  peut  prendre  ejr  réunir.  Cette  conjonctive, 
(jr,  eft,  félon  moi,  comme  fi  elle  étoit  doublée  ,  peut  prendre  ejr 
peut  réunir:  ces  termes  important Jolam  potentiam  jacli ,  non  necef- 
fitatem  :  ce  font  les  mêmes  termes  dont  elle  fe  fert ,  art.  44.  des 
Fiefs  ,  où.  elle  dit,  le  Seigneur  féodal  peut  acquérir . . .  &  le  join- 
dre. Or,  dans  les  Fiefs,  l'Hôte  convient  qu'il  n'y  a  point  de  réu- 
nion, ipfo  fafio  ;  donc  à  pari  dans  les  rotures,  il  n'y  a  point  de 
réunion  de  plein  droit. 

Je  pouffe  plus  loin ,  &  je  dis  que  quand  on  fuivroit  la  verfion 
de  l'Hôte,  peut  prendre  pour  réunir ,  cela  n'emporteroit  pas  la  réu- 
nion de  plein  droit.  L'Hôte  lui-même  nous  ouvre  le  chemin 
contre  lui.  En  même  tems  que  l'Hôte  nous  dit,  que  dans  le  cas 
de  cet  article  25).  il  y  a  réunion  ,  tpfo  facto ,  nonobstant  la  décla- 
ration de  l'acquéreur ,  comme  étant  advenu  par  droit  féodal,  il 
ajoute  qu'après  les  dix  ans  où  le  cenfitaire  n'elt  plus  reçu  à  re- 
clamer fon  héritage,  il  y  a  réunion ,//  le  Seigneur  ne  le  rebaille  à  cens. 
Il  peut  donc  le  redonner  à  cens  après  les  dix  ans  :  s'il  peut  le 
rebailler  à  cens ,  pour  être  tenu  de  lui  comme  auparavant ,  il  n'eit 
donc  pas  réuni  après  les  dix  ans  :  c'élt  le  même  cas  de  l'article 
45.  des  Fiefs.  Il  peut  le  redonner  en  fous-Fief  auparavant  d'en 
avoir  fait  l'hommage.  En  un  mot ,  je  tiens  qu'en  cette  Coutume 
pour  la  réunion  ,  on  doit  fui  vre,  pour  les  rotures,  les  mêmes  prin- 
cipes que  pour  les  Fiefs  j  l'Hôte  admet  lui-même  cette  parité. 

De-là  on  voit  que  dans  cette  Coutume  il  faut  attendre  la  réu- 
nion pour  le  partage  de  l'héritage  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  la  prévoir 
comme  à  Paris,  ni  la  décider  faite  par  le  défaut  de  déclaration 
de  l'acquéreur. 
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Distinction       III. 
De  la  Coutume  de  Blois. 

Art.  66. 

Icem.  Si  un  Seigneur  de  Fief  acquiert  aucun  Fief  tenu  de  lui ,  ou  fait 
defon  Fief f on  Domaine  ,  &  par  partage  entre  fes  héritiers ,  fon  prin- 
cipal Fief  echeoithl'un  de  fes  héritiers ,  &  le  Fief  qu  il  a  acquis  à  l'un 
des  autres  >  en  ce  cas ,  ledit  Fief  acquis  fera  &  demeurera  tenu  en  foi 
ejr  hommage  du  principal  Fief,  comme  il  faifoit  auparavant  ledit  ac- 
quêt. 

Article  67. 

Si  un  Seigneur  acquiert  aucun  Fief  de  lui ,  ou  fait  de  fon  Fief  fon 
Domaine  ,&  avant  que  faire  la  foi  ey  hommage  à  fon  Seigneur  dont 
il  tient  fon  principal  Fief,  il  aliène ,  ou  met  hors  de  fes  mains  fondit 
Fief,  icelui  acquêt  demeurera  tenu  en  foi  ejr  hommage  de  lui ,  comme 
il  étoit  avant  fondit  acquêt  -,  mais  s  il  en  avoit  fait  une  fois  la  foi  ejr 
hommage  À  fondit  fuperieur ,  ejr  depuis  il  aliène  fondit  acquêt,  icelui 
acquêt  fera  dorénavant  tenu  dudit Seigneur fuzerain  ,  ey  non  plus  dudit 
acquéreur. 

I.  Telle  eft  la  façon  dont  cette  Coutume   s'explique.  Elle  ne 
parle  pas  des  rotures  j  mais  je  penfe  qu'il  faut  les  y  fuppléer  par- 
ces  termes,  s'il  acquiert  le  Fief  tenu  de  lui  [  ou  fait  de  fo?i  Fief  fon 
Domaine.  ]  Ces  derniers  termes  lignifient  vulgairement  acquérir 
dans  fa  directe. 

II.  La  réunion  des  Fiefs  &  des  cenfives  a-t'elle  lieu  de  plein 
droit  dans  cette  Coutume  ?  Si  elle  y  a  lieu  ,  les  rotures  acquifes 
fe  réuniilent-elles  de  plein  droit,  quoique  la  Coutume  n'en  parle 
pas  ?  Nous  avons  dit  ci-deflus ,  que  l'argument  des  Fiefs  aux  cen- 
fives avoit  lieu  en  cette  matière,  fi  la  Coutume,  comme  Or- 
léans, ne  difpofoit  au  contraire.  Nous  en  avons  de  cela  un  préjugé 
dans  cette  Coutume ,  où  comme  à  Orléans  &  Montargis,  le  Châ« 
telain  feul  a  droit  de  retrait  féodal ,  article  1  8. 

III.  Voici  d'abord  l'explication  que  Pontanus  donne  àcesdeux 
articles  ci-defliis. 

Quo  meliù)  intelligatur  h&c  utraque  conflitutio  in  modum ,  cujufdam 
pr&vis.  infpectionis  ,  duo  prxfupponenda  Junt  -,  horum  primum  ejl  quod 
envetur  §.$.fuprÀ,  [  c'clt  l'article  18.]  nimirmn  dominum  fendu- 
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lem  caflellanum  ,  cùnt  feudum  vcnditur  jus  retcntionis  feudi  haberei 
alterum  eft  quod  poftqttani  àominus  feudalts  acquijivit  à  vajjallo  ,fivc 
per  viam  retcntionis  ,  fioe  confolidationis  -,  Jivc  aliquo  alio  fingulari  ti~ 
tulo ,  ut  emptionts ,  donation/s ,  vel  permtttationis  ,  taie  jus  utile  ,  per 
confolidalionem  confundttur  cum  direct o  ,  [  nec  enim  perierum  naturam 
foi  potcji ,  ut  duo  torrelativa  fintul  concurrant  in  codent  fiibjeclo  ,  Jci- 
licct  ut  qui  s  fit  patronus  cf  vafallus. . .  .  ] 

Sic  igitur,  ut  ad  propojitum  redeamus  acquifito  feudo  per  feudi ,  pa- 
tronum  fit  utlque  corfufio  utilis  dominii  cum  direcio ,  ttaque  hoc  cafu 
non  e(l  proprie  novi  dominii  acquifitio  ,Jèd  confolidatio  utilis  cum  di- 
recio. 

Ex  quibus  videtur  concludendum  ,  quod  in   cafu  acquifitionis   ty 

confolidationis  fubfeudi  adfuum  fuperius  feudum,  acquifitorem  domino 

fuo  fu per;  cri  fidelitatem  jurare  deberc  ,  &  hontagium  prxftare  ,  tant  ob> 

feudum  fuum  antiquum  ,  quant  propter  fubfeudum  tlli  unitum  atque 

conjuncium  ,  quando  quidem  velv.t  per  manus  traditum  efl  ,  rem  uni- 

tant ,  naturam ,  ejr  conditionem  hujus  rei  eut  umturfumere  -,  taie  enim 

fubfeudi  augmentum  ex  quo  eft  unitum  feudo  fuo  principali  ,  id  eft . 

fuo  capiti  a  quo  dependebat ,  cenferi  débet  idem  cum  feudo  eut  accejfit. 

ffttodfane  in  hoc  cafu  noftro ,  indubitatum  videtur  propter  fimbolum 
quod  invicem  habent  feudum  ef  fubfeudum  ,  çf  ideo  ,  hoc  cafu  reele 
conftitutum  eft ,  ut  per  acquifitioncm  fubfeudi  a  domino  feudi  faclum , 
*pj°  jurc  unio  fie?  et ,  feu  incorporatio  unius  ad  alterum  ,  cum  ununt 
ab  altero  dependeat ....  un  de  concludito  ,  quod  quando  vajfallus  tm- 
mcdiatus ,  Jubjcudum  quod  kfe  tenebatur  acquifint,  fwe  per  contrac- 
tum  ,  fwe  per  jus  retcntionis  [  ey  efl  effeflus  dominus  irrevocabilts  ,  quod 
non  ni  fi  pofl  annum  tranfactum  apud  nos  acctdit ,  ]  cogi  potcfl  a  di- 
minofupertorc  illud  fubfeudum  acquifitum  ab  eo  recognofeere  ,  ut  pote 
unitum  çy  incorporatum  cum  feudo  fuo  immediato  ,  ey  ut  Me  teneatur 
ex  eo  amplifie  arc  dinunteramentum  principali  s  feudi ,  cy  idfane  verum 
obtinet,  tant  de  jure  communi  ,  quain  de  confuetudine  nofhà  ,  qux  ijhtd 
exprejjc  difinivit  ,  quarc  non  potertt  vajfallus  feparatim  ,  çy  ut  vulgo 
dictait  ad  partant  ,  illud  quxfitum  fubfeudum  À  principali  fuo  feudo 
toi  ère. 

Exceptio.  2*famvù  verum  fit  çy  in  ca  re  efi  diligentius  aniniadvertcndum , 
quod  advcnnntc  hujufce  noftr.e  confuetudints  ,  cafu  refolvi  pojfit  ilU 
unio  ,  ctian/ji  pr.tftita  jam  effet  fidelttas  rattone  tpfius  fubfeudi  ,  quia 
ita  (ert  confuitudn,t>  U.\  ,  qux  rcfolvit  ijlam  uniottem  in  cafu  infra % 
$.21.  cxprejfo  :  c'eft  le  66- 
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Secùs  autem  in  cafofcquentis  §.  [id(fl  67.  ]  ubi  ipfa  fdelitas  feu 
Jervitus  qu&  a  fubfeudo  acquifito  ,  an  te  illius  acquifitionem  feudo  foo 
immediato  debebatur,  non  reintegratur  per  alienattonemfeudi,  quant 
voluntarie  fecit  acquifitor ,  utfert  cxprcffè  §.  quia  natura  extinttionis 
perpétua?»  caitfam  habet ,  nam ,  ut  ey  inquit  file  ,  inventiones  human& 
ad  fimilitudinem  naturœ  procedunt,  unde  fictif  homo  qui  femcl  animant 
exhalavit  ad  vivos  ampliiis  non  red.it,  ita  jus  feudale  ,  quo  aflringe- 
batur  Jubfeudum  ferviens  crga  feudum  dominans  ,  per  unionem  femel 
extinclum  ampliiis  revivifcere ,  aut  reintegrari  non potefl ,  licet  qui  at- 
quifierat  extra  manumfuam  ponat. 

Quœ  tan/en,  ita  fané  accipe  ubi  femel  perfeEla  effet  unio  ac  prorsus 
confummata ,  quod  accidit ,  quando  de  utroque  feudo  &  fubfeudo  prxf- 
titum  efl  homagium  ftperiori ,  à  domino  acquirente ,  fi  quidem  certum 
ejl  ,  antequam  novus  acquifitor  invejlituram  à  domino  acceperit  ,  illi 
utique  impune  fubfeudumfuum  alienare  licere  .  .  * . 

Examinanda  venit  &  alia  dubttatio  ,  qu*  oritur  ex  eo  quod  in 
hoc  §.    21.  (  art.  6  6.)  cavetur  quod  fi  ,  per  divifionem  inter  hxre- 
des  acquifitoris  faclam  ,  feudum  principale  uni   obvenit  ,  ejr  alteri 
fubfeudum   acquifitum    utique  unio   diffolvitur   &  reintegratur  fub- 
feudum ,  rejlituiturque  in  fttam  prijiinam  naturam  ,  an  fcilicet  ex- 
tendatur  illud  ultra  primos  hxredes   acquifitoris    ut  ecce   Titius   de 
foo  feudo  &  de  eo  fimul  atque  de   principali  feudo  tanquam   unitis 
domino  homagium  prœflitit  qui  pofl  modum  decedit  reliîio  unico  filio 
qui  etiam  poftek  moritur,  pluribus  rcliôlis  liberis ,  inter  quos ,  per  di- 
viftonem  faclam  ,  fparantur  invicem  feudum    &  fubfeudum   illud 
dudum  ab  avo  unitu?n  ,  ita  ut  uni  feudum  obvenerit  ,  ej  alteri  fub- 
feudum ;  an  locum  habeat  ifla  conftitutio  ,    &   quidem  locum  ha~ 
bere  puto.    Si  quidem   tfli  qui  hxredes  h  .«redis  font  ,  font  &  iidem 
hxred.es  primi  ,  per  ea  qu&  laie  difputavimus  fuprk  de  Jlatu  perfo- 
narum  ,  §.   1  •  in  verbo  liber i  ,  item  quia  ,  licet  unio  fubfeudi  ad  feu* 
dum  fimul  fatta  fit  ,  ijlud  tamen  irrevocabiliter  faclum  non  efl,  quia, 
in  hoc  cafu  lex  eam  difjolvit  ,  &  propterca  hac  unio  fieri  intelligi- 
tur  cum  fuâ  causa  ,  ficut  alienatio  &  ideo  ad  quofcumque  acquifitores 
tranfit. 

IV-  De  ce  fentiment  de  Pontanus,  que  j'ai  rapporté  au  long, 
il  fcmble  en  fortir  quatre  principes  que  l'on  pourroit  tenir  en 
cette  Coutume. 

Le  premier ,  que  dans  la  Coutume  de  Blois ,  la  réunion  ne  fe 
fait  pas  de  plein  droit,  mais  qu'il  faut  attendre  la  foi  que  l'ac-r 
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quereur  en  fera  :  ce  qui  eit  fingulier  en  cette  Coutume  ;  car," 
régulièrement ,  le  vaflal  ne  doit  faire  la  foi  de  ce  qu'il  acquiert, 
qu'au  cas  de  mutation  du  dominant:  auquel  cas,  devant  la  foi 
pour  fon  Fief  principal ,  il  la  doit  de  fes  acquifitions.  Mais  cette 
régie  ordinaire  n'efb  pas  de  cette  Coutume ,  comme  ce  fécond 
principe  va  le  faire  voir. 

Le  fécond  ,  que  cette  union  ,  par  la  foi  de  l'acquéreur ,  efl:  cen- 
fée  faite  ,  Se  l'acquéreur  avoir  réuni  en  plein  le  fous-Fief,  après 
un  an  de  fon  acquifition  ,  cum  efl  effecîus  dominas  irrevocabilis , 
quod  non  nife  pofl  annum  apud  nos  acadit  ,  cogi  poteft  a  domino  Ju- 
periori  illud  faiditm  ab  eo  rccognofcerc,  ita  ut  ey  Me  teneatur  ,  ex  eo 
ampli ficare  dinumeramentum  :  enforte  qu'après  l'an  de  l'acquifi- 
tion  il  doit  la  foi  du  fous-Fief  acquis,  fans  attendre  la  mutation 
de  fon  dominant,  ôt  alors  réunion  ;  &  cette  foi  elteenfée  faite 
après  l'an,  relativement  à  l'union  qui  en  réfulte  ,  parce  qu'après 
1  an  il  peut  y  être  contraint  par  fon  dominant  5  &  dès  qu'il  peut 
être  contraint  à  faire  la  foi  relativement  à  la  réunion ,  elle  efl: 
cenfée  faite. 

Le  troifiéme,  que  quelqu'union  qui  fe  foit  faite,  même  par 
la  foi  réelle  de  l'acquéreur ,  les  héritiers,  même  les  héritiers  des 
héritiers  ,  peuvent  les  défunir  par  partage  ,  comme  Pontanus 
l'induit  de  l'article  6  6  ,  depuis  ces  mots,  examinanàa  vexit,  &e. 
jufqu'à  la  fin  de  fon  Commentaire  fur  ces  deux  articles. 

Le  quatrième  ,  qu'après  la  foi  portée  ,  ou  après  l'an  ,  le  vaflal 
acquéreur  ne  peut  plus  aliéner  fon  fous-Fief ,  pour  être  tenu  de 
lui  j  que  s'il  l'aliène,  il  en  perd  la  mouvance  ,6:  ce  fous-Fief  eft 
tenu  du  dominant  de  L'acquéreur  comme  plein  Fief. 

Mais  ces  deux  derniers  principes  fouffrent ,  félon  moi  ,  une 
trop  forte  contradiction  avec  le  Droit  ex  le  texte  même,  pour  les 
admettre. 

V.  1  °.Si  on  penfe  que  l'article  66.  permet  aux  héritiers  de 
l'acquéreur  de  partager  2c  divifer  ces  deux  Fiefs  ,  unis  par  la  foi 
de  l'acquéreur,  ce  feroit  une  abfurdité  ,  ce  feroit  aller  contre  le 
droit  univerfel  des  Fiefs  ,  qui  veut  que  ce  qui  eft  uni  une  fois ,  le 
foit  à  toujours,  fi  ce  n'elt  par  le  jeu,  &:  dans  la  forme  du  jeu  de 
Fief  permis  par  les  Coutumes  ;  Cv  Pontanus  établit  lui-même  cette 
vérité. 

VI.  Il  efl:  de  principe  que  le  Fief  &  le  fous-Fief  étant  une 
fois  unis ,  ne  compofent  puisqu'un  même  Fief.  Orléans,  Mon- 

targis, 
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targis,  &  autres,  s'ils  ne  font  plus  qu'un  même  Fief.  Il  eft  en- 
core de  principe  ,  que  les  héritiers  de  l'acquéreur  qui  a  fait 
l'union  ,  ne  peuvent  les  partager  5  que  tels  que  l'acquéreur  les 
a  laiffés  dansfafuccefllon,  ils  ne  peuvent  plus  les  divifer  ,  que 
pour  être  tous  Co-feigneurs  du  même  Fief.  Non  pojj'unt  multipli- 
care  feudum  in  pi  uni  fend  a  ,fed  bené  pojjunt  feudum  dividcre  interfey 
in  partes  fingulis  affignandas,  non  tanquam  feudafeparata  ,fed  tan- 
quam partes  feudi  ,  &  fub  denominatione  ,  forma  &  tïtulo  ejufdem 
Jeudi  ,  fie  ut  ab  initia  unum  conflitutum  fiât.  Mol.  §.  z.  bodiè  3.  dt 
Paris ,  gl.  4.  num.  3  1 . 

VIL  Je  fçai  qu'on  dira  que  ce  partage  de  Dumoulin  tend  à 
prouver  que  les  héritiers  d'un  valTal  ne  peuvent  pas  démembrer 
infenfu,  §.51.  olim  3  5  3  mais  je  le  rapporte,  parce  qu'en  quel- 
que fens  ou  quelques  endroits  que  ce  Do&eur  parle  du  partage 
du  Fief  entre  les  héritiers ,  fon  but  eft  de  prouver ,  fuivant  les 
principes ,  que  ce  partage  doit  être  fait ,  &  ne  peut  être  fait  que 
par  parties  du  même  Fief \  tenu  par  tous  les  héritiersy»£  eâdem  de- 
nominatione ,  forma  &  titulo  ejufdem  feudi  -,  &  c'eft  la  vérité.  Or, 
en  fuppofant  ici  que  l'article  66.  permette  de  divifer  en  Fief  6c 
fous-Fief  ce  qui  a  été  une  fois  réuni ,  confolidé  ,  &:  par-là  devenu 
un  feul  èc  même  Fief,  c'eft  fuppofer  ,  non  pas  le  démembrement 
réel  de  ce  Fief,  mais  fuppofer  qu'il  permet  aux  héritiers  de  dé- 
naturer ce  plein  Fief,  en  rendant  fous-Fief  une  de  fes  parties  in- 
tégrantes, qui  doit  pafTer  aux  héritiers  de  l'acquéreur  ,  comme 
partie  intégrante  Se  homogène  d'un  feul  &  même  Fief ,  fans  fe 
lervir  de  la  route  de  la  Coutume  pour  le  jeu. 

VIII'  20.  Il  a  été  jugé  en  cette  Coutume,  qui  ne  parle  point 
de  l'acquifition  des  rotures,  fi  ce  n'eft  par  ces  termes  ,  fait  de  fon 
Fief  fon  domaine  -,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  20  Février  1  5  5?  5?  , 
(  la  rédadion  eft  de  1523.)  rendu  en  la  Quatrième  Chambre 
des  Enquêtes,  entre  les  Baudry  &  les  Gucrets ,  qu'un  homme 
ayant  acquis  le  Fief,  duquel  plufieurs  cenfives  qu'il  pofledoit 
ctoient  mouvantes,  fans  faire  de  déclaration  jc'étoit  l'acquifition 
de  la  Terre  de  la  Cifterie ,  dépendante  de  S.  Sauveur  de  Blois  , 
vendue  en  vertu  de  l'Edit  de  l'aliénation  du  temporel  eccléfiafti- 
que  j  ces  cenfives  avoient  été  rendues  féodales  &.  réunies  ,  bi  que 
leldits  héritages  fe  partageroient ,  comme  féodaux ,  entre  les  héri- 
tiers de  l'acquéreur  ,  avec  avantage  &:  préciput  de  l'aîné. 

IX.  Cet  Arrêt,  rapporté  par  M-Louet ,  lettre  F,  fom.  5  ,jugc 
1  °.  la  réunion  faute  de  déclaration  de  l'acquéreur  i  2  Q  •  ie  partage 
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féodal  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur.  On  peut  conclure  par 
l'argument  fur  de  la  cenfive  au  Fief,  ejr  vice  verfà ,  que  cet  Arrêt 
explique  l'article  66.  Suivant  cet  article  ,  ôc  fuivant  Pontanus 
in  fine  de  fon  Commentaire,  les  héritiers  ,  nonobftant  l'union, 
auroient  pu  partager  ces  rotures  comme  rotures,  &.  le  Fief  com- 
me Fief.  L'Arrêt  juge  le  contraire,  &  je  crois  qu'il  faut  fuppofer 
que  la  Cour  ne  jugea  pas  contre  le  texte  j  mais ,  fuivant  que  Pon- 
tanus l'explique  plus  haut  ,  fuivant  l'ufage,  ou  que  l'acquéreur  en 
avoit  fait  la  foi,  ou  qu'il  les  avoit  pofledés  plus  d'un  an  ,  après 
quoi  pouvant  y  être  forcé  ,  comme  Pontanus  l'allure  ,  la  foi  éroit 
cenfée  faite  relativement  à  l'union  ,  il  juge  que  les  héritiers  de 
l'acquéreur  ne  pouvoient  plus  les  défunir. 

X.  De- là  je  tiens,  contre  Pontanus  ,  que  cet  article  66  ,  qui 
permet  aux  héritiers  de  l'acquéreur  de  partager  le  Fief  &  le  fous4- 
Fief,  pour  les  tenir  comme  avant  l'acquilltion  ,  doit  s'entendre 
au  cas  que  l'acquéreur  foit  décédé  avant  l'an  de  potTeffion  con- 
fufe  ,  &  fans  en  avoir  fait  la  foi  j  que  s'il  décède  après  l'an  ,  foit 
qu'il  en  ait  fait  la  foi ,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  faite  ,  pouvant  y  être 
contraint ,  fes  héritiers  ne  peuvent  plus  les  divifer ,  que  in  partes 
Jingulis  afftgnandasfub  eâdem  denominationc ,  forma  ,  cjr  titulo  cjufdcm 
feudi.  Voilà  pour  l'article  66. 

XI.  Par  rapport  à  l'article  6-j  ,  je  crois  qu'il  faut  l'expliquer 
autrement  que  Pontanus.  L'article  dit  que  l'acquéreur  perd  la 
faculté  de  défunir  le  fous-Fief  dont  il  a  fait  la  foi  j  &  que  s'il 
l'aliène  ,  le  fous-Fief  refte  plein  Fief  du  dominant  de  l'acquéreur, 
enforte  que  l'acquéreur  ne  pourroit  plus  le  fous-inféoder ,  pour 
être  tenu  de  lui  comme  auparavant  :  fuivant  cet  article,  il  y  auroit 
dévolution  de  mouvance  au  dominant  de  l'acquéreur. 

XII.  Mais  comme,  fuivant  moi  ,1c  premier  commentaire  d'un 
article  d'une  Coutume  doit  fe  faire  par  un  autre  article  de  la  mè«- 
mc  Coutume,  quand  cela  fe  peut,  parce  que  tous  les  articles 
d'une  Coutume,  encore  mieux  d'un  même  titre,  fe  donnent  la 
main  , 

Je  crois  qu'il  faut  entendre  cet  article  6j.  fous  la  modification 
de  l'article  6l ,  qui  parle  du  jeu  de  Fief,  &  qui  permet  au  vaflàl 
de  s'ébattre  de  fon  Ftcf,  ju/^n'À  la  tierce  partie.  Voici  comme  je  rai- 
fonne. 

XIII.  Par  l'article  67  ,  le  fous-Fief  dont  l'acquéreur  a  porté  I2 
foi ,  a  été  réuni  au  Fief,  6c  dès-là  en  avant  ne  fut  plus  qu'un  feul 
&  même plein  kief^  tenu  du  dominant  de  l'aequcreui. 
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Hhpofitis,  pour  accorder  ces  deux  articles,  je  diltingue,  ou 
ce  fous-Fief  uni  &  incorporé  au  Fief  principal ,  excède  la  tierce 
partie  du  Fief  total,  ou  il  ne  l'excède  pas. 

Primo  cafu ,  s'il  excède ,  le  vafTal  excédant  le  pouvoir  de  la  Cou- 
tume ,  ce  fous-Fief  reliera  plein  Fief  du  dominant  ,  non  ut  feudum 
perfe  ,fed  ut  pars  quota  fiudi  principalis. ,  dont  le  nouvel  acquéreur 
fera  la  foi  ,  comme  co-vaual ,  &  Seigneur  en  partie  du  Fief 
principal  ,fub  denominatione  &  titulo  ejufdem  feudi  principalis  ;  ce 
que  nous  avons  démontré  fur  le  démembrement.  Et  voilà  com- 
me ,  fuivant  l'article  67  ,  ce  fous-Fief  reliera  plein  Fief  du  do- 
minant i  car,  à  coup  fur  ,  cet  article ,  en  difpofant  ainfi ,  n'ouvre 
point  la  porte  au  démembrement  du  Fief  principal ,  Se  ne  fait 
pas  relier  ce  fous-Fief  plein  Fief  du  dominant  ,  comme  plein 
Fief  dillinct  de  celui  auquel  il  a  été  réuni  par  la  foi  de  l'ac- 
quéreur. Ces  termes  de  l'article  ,  fera  tenu  du  Seigneur  fuz,eraiw.> 
ae  veulent  dire  que  ,fera  toujours  mouvant  du  dominant  de  i 'acqué- 
reur ,  comme  il  l'eft  devenu  par  l'union  ;  fed  ut  pars  quota  feudi 
principal/s. 

Secundo  cafu ,  ce  ne  fera  qu'un  jeu  de  Fief  permis  par  l'article 
Ci ,  qui  ne  préjudicie  point  au  dominant  de  l'acquéreur  ,  dit  le 
même  article  61,  comme  le  5 1.  de  Paris;  &  en  ce  cas  le  vaflai 
peut  faire  cette  aliénation ,  &  n'ira  point  contre  la  difpofuion  de 
l'article  61  ,  qui  ne  veut  pas  ôter  au  vaffal  la  faculté  de  s'ébattre 
defon  FiefjufquÀ  la  tierce  partie.  Voilà  ,  félon  moi ,  le  véritable 
fens  de  l'article  67 ,  pour  le  concilier  avec  l'article  6  1  • 

XIV-  Ainfi  ,pour  nous  réfumer ,  &  tirer  de  cette  Coutume  des 
principes  clairs  &:  vrais  fur  la  réunion  ,  il  faut  raflembler  les  arti- 
cles 6  6.  &  67  ,  y  joindre  l'article  61  ,  &  ajouter  l'Arrêt  du  :o 
Février  1 55)9  ,  &dire: 

1  °.  Qu'en  cette  Coutume ,  la  réunion  des  fous-Fiefs  &  cenfives 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  quoquo  modo  fiât ,  fi  ce  n'efl  par  déclara- 
tion exprefle  qu'on  acquiert  pour  réunir.  Mais  que  ,  fuivant  Pon- 
tanus,  pour  rendre  l'acquéreur  propriétaire  irrévocable,  &  for- 
mer l'union  fiable  de  fes  acquittions ,  il  faut  attendre  s'il  en  fait 
la  foi ,  ou  s'il  les  polTede  plus  d'un  an  j  après  quoi  il  peut  être  forcé 
par  le  Seigneur  d'en  faire  la  foi ,  &  den  donner  fon  dénombre- 
ment comme  d'un  plein  Fief. 

1  tf .  Que  s'il  a  fait  la  foi  de  ces  acquisitions  ,  comme  d'un  plein 
Fief,  ou  fi ,  fans  déclaration  contraire,  il  lésa  poiïedées  plus  d'un 
an,  alors  il  ne  peut  plus  les  défunir  >  que  s'il  le  fait ,  ou  l'alié- 

Bb  ij 
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nation  excédera  le  tiers  du  Fief  total  ,  devenu  total  depuis  la 
réunion  5  &  alors  ce  qui  fera  aliéné,  fera  toujours  dans  la  mou- 
vance du  dominant  de  l'acquéreur  ,  &  le  nouvel  acquéreur  le 
tiendra  en  foi ,  ut  pars  quota  feudi  principalis  -,  ou  elle  n'excédera  par 
la  tierce  partie  du  Fief  total,  &  alors  ce  fera  un  jeu  qui  ne  pré- 
judiciera  point  au  dominant  de  l'acquéreur  ,  tant  qu'il  ne  l'aura 
pas  inféodé. 

30.  Que  dans  le  cas  où  l'acquéreur ,  après  en  avoir  fait  la  foi , 
ou  l'avoir  pofledé  plus  d'un  an  fans  déclaration ,  &  dès-là  contrai- 
gnable  d'en  faire  la  foi ,  décède  ,  fes  héritiers  ne  peuvent  plus 
divifer  le  Fief  total  en  Fief  &  fous-Fief,  ou  en  Fief  &  roture  , 
comme  avant  l'acquifition  >  mais  qu'ils  diviferont  ce  total  in  partes 
fingults  affignandas  fub  codem  titulo  cjufdem  jeudi  ,  pour  être  Co- 
feigneurs  du  même  Fief ,  avec  préciput  &.  avantage  de  l'aîné , 
fuivant  l'Arrêt  du  10  Février  1 55)5). 

XV-  De-là  on  peut  dire  que  cette  Coutume  n'admet  pas  in- 
diftinctemcnt  la  réunion  par  voye  de  fucceffion  ,  mais  en  tant 
que  l'acquéreur  en  aura  porté  la  foi ,  ou  l'aura  poffedé  plus  d'un 
an  fans  déclaration  >  car  ceffànt  cela ,  l'article  6  6 .  permet  aux  hé- 
ritiers d'un  homme  qui  a  acquis  le  fous-Fief  dont  il  avoit  le  Fief, 
de  divifer  le  tout  comme  Fief  &  fous-Fief.  Et  h&cefl  ,puto,vera& 
genuina interprétât  10  §.  66.  ejr  6j,  juncio  § .  6  1 .  &  Arreflo  1555). 

Distinction     IV. 

De  la  Coutume  de  Tours. 

Article  2  3 . 

Apres  que  ledit  Seigneur  aura  Jaifi  un  héritage  par  défaut  d'hoirs, 
ou  comme  vacquant ,  &  il  l'aura  tenu  &  poffedé ,  ou  autres  de  par  lui  , 
par  trente  ans ,  d  a- lors  en  avant  il  en  fera  ejr  demeurera  Seigneur  proprié- 
taire dr  domanier. 

Article  188. 
Le  Seigneur  de  Fief ne  doit  prendre  par  pu  i  (fan  ce  de  Fief  les  héritages 
acquis  enjon  Fief ',  fi non  pour  remettre  ajon  domaine  ,  çy  non  en  fraude 
*  N#t« ,  en  de  l' acquéreur ,  pour  les  bailler  à  un  autre  ;  *  à"  s  il  advient  qu'il  les  veut 

cette  Coutu-  pr(„^re  par  pu  i  (lance  de  Fief,  ér  les  bailler  à  un  autre  au- dedans  l'an 
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féodal    n'eft  de  la  prinje  par puijjancc  de  riej,  en  ce  cas  le  premier  acquéreur  Us 

cciTiblc  ,  ai  t.  pourra  r  avoir  dedans  ici  an  après ,  en  rendant  les  da:iers  qu'il  en  a  reçus 
dudtt  Seigneur  de  Fief,  &  en  lui  payant  les  lods  (fr  ventes  qui  etotevt 
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dûs  par  l'acquéreur  ,Jur  lequel  acquéreur  toutefois  les  lignagers  du  pre- 
mier vendeur  pourront  demander  à  avoir  le] dites  chofes  par  retrait, 
pourvu  que  cejoit  en  dedans  l'an  ejrjour  de  la  pojjeffîon  prinfe  par  icelui 
acquéreur. 

Article  25)7. 

Entre  gens  roturiers  ,Jucce fiions  dire  clés  ou  collatérales  Je  départent 
par  tejles ,  &  en  ejl  chacun  des  héritiers  f ai  fi  pour Ja  portion  :  toutefois 
s'il  y  a  aucuns  héritages  nobles  acquis  de  bourfe  coutumiere ,  *  ejr  tom-   *  Id  „ 
bés  en  tierce  foi  ,  ils  Je  partagent  noblement  entre  l'aîné '  çr les  puînés ,  ou  quisparûnro. 
leurs  repréfcntans ....  ™ner  »  etia™ 

Article  301.  fed  ftrmuU. 

Choje  homagée,  venue  au  Seigneur  de  Fief  par  puiffance  ou  droit  de  "'»««  anuqui 
Fief ,  Je  départ  entre  les  héritiers  roturiers  ,  comme  les  chofes  dudir^0^ 
Fief 

Ce  font  là  les  articles  dont  on  peut  tirer  les  principes  de  la 
réunion  en  cette  Coutume. 

I.  Cette  Coutume  ne  parle  point  nommément  de  ce  que  de- 
viennent les  héritages  acquis  à  l'ordinaire  dans  le  Fief,  ou  le  fous- 
Fief  acquis  ,  ou  le  Fief,  dont  les  héritages  pofTedés  font  mouvans, 
fi  ce  n'eft  dans  l'article  25)7.  entre  roturiers,  entre  lefquels  les 
Fiefs  même  avenus  aux  roturiers ,  quoquo  modo ,  fe  partagent  ro- 
turierement ,  s'ils  ne  font  tombés  en  tierce  foi. 

Cependant  le  Fief,  quoique  partagé  roturierement  ,  id  efî , 
également ,  Se  non  des  deux  tiers  au  tiers  ,  ne  devient  pas  pour 
cela  roturier  5  ce  n'eft  que  la  forme  de  partager  qui  eft  réglée  : 
d'où  on  doit  conclure  que  les  rotures  acquifes  par  roturiers  dans 
leur  Fief,  qui  ne  feroient  pas  tombées  en  tierce  foi ,  quoique  par- 
tagées roturierement ,  ne  font  pas  moins  réunies  &  féodales  com- 
me le  Fief  i  car  fi  le  Fief  dans  lequel  elles  font  acquifes  ,  étoic 
tombé  en  tierce  foi  ,  elles  fe  partageroient  comme  entre  nobles. 
Argumento  §.   2  5?  7. 

His  pofttis ,  je  tiens  que  dans  cette  Coutume  il  faut  admettre 
fix  principes  pour  la  réunion. 

II.  Le  premier,  que  ces  acquittions  ,  mediante  pecuniâ ,  autres 
que  par  retrait  féodal,  fuivent  ici  la  Coutume  de  Paris ,  &  les 
régies  ci  -  deffus  dans  les  Chapitres  des  Obfervations  générales 
pour  toutes  acquittions. 

III.  Le  fécond  ,  que  les  acquifitions  par  voye  de  fucceffions, 
donations,  legs  ou  échanges,  fuivent  les  mêmes  déci  fions ,  ôc 
n'auront  qu'une  différente  forme  départage,  fuivant  les  articles 
ci-deflus. 
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Il  y  a  deux  raifons  de  ces  deux  principes.  La  première-,  c'eft. 
que  nous  avons  prouvé  que  tous  ces  cas  formoient  autant  d'ac- 
quifitions,  qui  toutes  avoient  aptitude  à  la  réunion ipfofaclo,  s'il 
n'y  avoit  déclaration  contraire.  La  féconde ,  c'eft  que  la  Coutu- 
me de  Tours  ne  force  l'acquéreur  de  réunir  à  fon  domaine,  que 
quand  il  acquiert  par  puiflance  de  Fief  :  ce  qui  ôte  l'effet  de  la 
déclaration  qu'on  pourrait  faire.  Or,  dans  les  cas  d'acquifitions 
par  achat ,  échange  ,  fucceflîon  ,  donation,  ou  legs,  il  n'y  a  rien 
de  la  puiflance  du  Fief;  il  ne  peut  y  avoir  que  la  conf dération  du 
Fief,  pour  en  aggrandir  la  table:  voilà  tout.  Ainfi  ,  dans  ces  cas , 
on  réunit  en  cette  Coutume  ,  fi  on  ne  déclare  pas  in  inflanti  :  au 
contraire ,  on  ne  réunit  pas ,  fi  on  fait  fa  déclaration  ,  comme  l'a- 
vons obkrvéjupm. 

IV.  Letroifiéme,  que  tout  ce  qui  advient  par  puiflance  de 
Fief,  eft  réuni  de  plein  droit ,  fans  qu'aucune  déclaration  puifîe 
l'empêcher.  Art.  188.&  301. 

V-  Le  quatrième  ,  que  quand  lachofeacquife  par  puiflance  de 
Fief,  eu:  acquife  pendant  la  communauté,  mcàiante  pecuniâ ,  par 
retrait,  la  réunion  fe  fait  de  plein  droit ,  fans  attendre  la  diflo- 
lution  de  la  communauté  i  &  que  le  tout  appartient ,  comme  féo- 
dal ,  au  mari ,  qui  n'a  pas  été  le  maître  de  ne  pas  réunir  i  il  n'y 
aura  pour  la  femme,  ou  fes  héritiers,  que  la  récompenfe  du  mi- 
denicr.  Argumento  §.  14.  &  1  8  S. 

VI.  Le  cinquième,  que  les  chofes  acquifes  par  un  roturier, 
quoqito  modo  ,  &  par  puiflance  de  Fief ,  fe  partageront  comme  le 
Fief  j  noblement ,  fi  le  Fief  eft  tombé  en  tierce  foi;  roturiere- 
ment,  fi  le  Fief  n'eft  tombé  en  tierce  foi  :  mais  n'en  feront  pas 
moins  réunies  ÔC  féodales  dans  ce  dernier  cas.  Argumento  §.  301. 
idem  ,  alio  modo ,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire. 

VII- C'eft  aulfi  ce  que  dit  Sainlon  fur  cet  article, qui  étoit  le 
fept  du  Chapitre  des  Succédions  ,entre  coutumiers  6c  non  nobles, 
dans  l'ancienne  Coutume,  fur  ces  mots ,  comme  les  chofes  du  Fief. 
Scilicet  ut  major  natu  habeat  duas  partes  cum  avantagio  ,  ey  alii  nu- 
nores  natu  là  quod  Jupcr  eft  ;  ey  fijit  filia ,  habcbit  magijiralc  hojpi- 
tium  cum  avantagio J'olum  ,  ey  eut»  oticribus  jaciendjt  fidelitatis  .... 
Et  videtur  tfle  articulus  nojler  multiim  rat:o;iabilis  in  ratione  Corifue- 
tudinis  condendt ,  curn  acuforiumfequi  debeat naturam  fui  principa- 
les -,  xquum  efl  ergo  ut  membra  jeudi  dividantur  injtar  capitts. 

V11I.  On  voit  par-là  que  la  faveur  du  Fief  tombé  en  tierce» 
foi ,  fait  que  les  fous-Fiefs  acquis  par  puiflance  de  Fief ,  car  le 
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retrait  cenfuel  n'y  a  pas  lieu,  font  auffi  partagés  noblement.  Ce 
qui  a  fait  conclure  à  Chopin  fur  Anjou  ,  livre  2  ,  titre  4  ,  num. 
4  ,  que  dans  cette  Coutume  le  retrait  féodal  faifoit  un  propre  i 
ce  qui  eft  pour  les  roturiers ,  puifque  par  l'article  301.  ce  Fief 
principal  étant  tombé  en  tierce  foi ,  &  fe  partageant  entr'eux  no- 
blement ,  faifoit  conftamment  un  propre  5  &:  en  cela  cette  Cou- 
tume paroîc  femblable  à  celle  de  Normandie. 

Cependant  je  crois  que  le  retrait  féodal  ne  donne  en  cette 
Coutume  que  la  qualité  intrinfeque  de  plein  Fief ,  comme  ce 
que  le  Seigneur  acquiert  par  déshérence  ,  ne  donne  que  la  qua- 
lité intrinfeque  féodale  ,  &  non  extrinfeque  de  propre  >  &L  que 
fi  le  tout  appartient  au  conjoint,  auquel  le  Fief  principal  appar- 
tient, il  doit  la  récompenfe  de  mi-denier  à  l'autre ,  fi  c'eft  par 
retrait  féodal:  encore  j'ai  de  la  peine  aie  tenir  propre  de  fuccef- 
fion  ,  quoique  l'héritier  des  propres  le  retienne  en  récompen- 
fant. 

IX.  Le  fixiéme  principe  eft  ,  que  les  rotures  acquifes  par 
achat ,  donation  ,  legs ,  fucceiîion  ,  font  réunis  de  plein  droit ,  s'il 
n'y  a  déclaration  contraire  5  c'eft  le  droit  commun  ,  auquel  cette 
Coutume  ne  réfiftepas.  Il  eft  vrai  qu'elles  pourront  ne  pas  fe  par- 
tager noblement  5  mars  la  forme  de  les  partager  ne  touche  point 
à  la  qualité  intrinfeque  que  la  réunion  leur  acquiert.  L'exemple 
en  eft  dans  les  Fiefs  entre  roturiers  ;  quoique  partagés  roturiere- 
ment ,  tant  qu'ils  ne  font  pas  tombés  en  tierce  foi ,  ils  ne  perdent 
pas  pour  cela  leur  qualité  de  Fief. 

Nous  dirons  en  parlant  que  Lodunois,  article  4.  des  Retraits,  Lodunois, 
porte  la  même  difpofition  que  Tours,  article  1  8  8  5  &  dès-là  on 
fuivra  les  mêmes  principes  ôc  les  mêmes  décifions,  pour  ce  qui 
regarde  l'acquifition  par  puiffance  de  Fief}  carpourles  fuccef- 
fions,  cette  Coutume  ne  diftingue  point  les  nobles  &  les  rotu- 
riers, elle  ne  regarde  que  la  qualité  du  Fief  5  &  en  cela  elle  eft 
plus  j ufte  que  Tours  &  fes  femblables.  Le  Fief,  en  quelque 
main  qu'il  pafle  »  n'eft  pas  moins  Fief,  fauf  le  droit  de  franc-Fief 
au  Roi. 
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Distinction     V- 
De  la   Coutume  de  Vitry  -  le  -  François. 

Article  3  5 . 

Qrand  aucun  Seigneur  acheté  defen  vajfal  le  Fief  qui  cjl  tenu  & 
mouvant  de  lui ,  il  en  doit  faire  l'hommage  h  celui  dont  il  tient  à  plein 
Fief,  fjr  n'en  doit  pour  cette  fois  aucun  quint  ni  requint. 

Article  38. 

Par  Coutume  audit  Bailliage  ,  fi  le  vajfal  vend  J m  Fief,  le  Seigneur 
ftodal  le  peut  avoir  &  reprendre  pour  le  prix  qu'il  e(l  vendu  ,  &  le 
réunir  àja  Terre  -,  &  s'il  advient  qu'un  prochain  lignager  dudit  ven- 
deur veuille  avoir  ledit  Fief  par  retrait ,  il  y  fera  reçu  ,  &  en  forclora 
ledit  Seigneur. 

Nota.  Le  retrait  cenfuel  a  lieu  en  cette  Coutume  ,  article  1  8. 
Nota  encore  ,  que  cette  Coutume  ne  donne  pas  les  lods  &:  ventes 
êc  amendes ,  comme  conféquentes  du  cens ,  félon  Saligny ,  fur  ces 
termes  de  l'article  18  ,  quand  ledit  cens  porte  lods  &  ventes.  Il  veut 
abfolument  que  fa  Coutume  foit  allodiale.  Bien  des  Arrêts  que 
je  fçai ,  &:  que  j'ai  notés ,  font  contraires  5  il  y  en  a  auffi  pour.  Je 
croirois  que  ces  termes  indiquent  ,  comme  à  Troyes,  qu'il  y  a 
cens  public  ,  qui  cil:  le  feigneurial  ;  ôc  cens  privé ,  qui  ne  l'en:  pas  j 
&.  que  c'eft  ce  dernier  qui  n'emporte  pas  lods  £c  ventes. 

I.  Il  eft  inconteftable  que  cette  Coutume  admet  la  réunion 
de  plein  droit.  Mais  l'admet-ellc  de  telle  façon  que  l'acquéreur 
ne  puilîe  pas  l'empêcher  par  fa  déclaration  i  Voilà  la  difficulté. 

Ce  doute  vient  de  l'article  3  5  ,  qui  dit ,  que  le  Seigneur  qui 
acquiert  le  Fief  de  fon  vailal  ,  en  doit  l'hommage  -,  mais  pour  cette 
fois  ne  paye  quint  ni  requint.  De  l'autre  côté,  l'article  3  8  ,  en  par- 
lant de  l'acquilïtion  par  puiflàncc  de  Fief  comme  retrait  ,  dit, 
peut  le  prendre  ey  l'unir:  ces  termes  font  plus  doux  que  doit,  Se  lonc 
Semblables  à  Orléans,  art.  1  S. 

II.  Je  crois ,  1  °.  que  ces  termes  ,  /'/  en  doit  faire  hommage ,  ne 
font  pas  impérieux,  6i  que  l'on  doit  y  fous-entendre,  s'il  ne  dé- 
clare au  contraire.  Ne  fait  rien  ce  qu'avons  dit  fur  les  articles  1  8. 
Se  1  9.  d'Orléans,  à  l'égard  de  l'héritier  ,  parte  que  lorfque  l'hé- 
ritier les  prend  ,  il  y  a  eu  deux  confu fions  de  fait,  l'une  par  l'ac- 
quifuion  de  fon  auteur ,  l'autre  par  l'échoite  >  ici  il  n'y  en  a  pas 
encore  lorfqu'il  acquiert. 

J'ai 
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J'ai  pofé  pour  principe ,  que  la  nouvelle  Jurifprudence  admet- 
toit  la  réunion  ipfo  jure,  fans  avoir  befoin  de  déclaration  ,  mais 
qu'elle  admettoitla  déclaration  ;  &ce  principe  eft  vrai.  La  pa- 
trimonialité  des  Fiefs  n'a  rien  perdu  de  fon  droit  dans  cette  nou- 
velle Jurifprudence  ;  au  contraire,  elle  eft  confirmée.  Ainfi ,  à 
moins  que  l'on  ne  voye  une  difpofition  bien  claire  qui  admette 
la  réunion  nonobftant  la  déclaration  ,  comme  Tours  ,  art.  188, 
&  Lodunois,  art.  4.  des  Retraits  féodaux  ,  ou  qui  rejette  la  réu- 
nion in  injlanti ,  fans  volonté  exprefle  ou  préfumée  ,  comme 
Blois  ,  art.  6  6.  Orléans  ,  art.  1  S.  &,  1  p.  dans  la  perfonne  de  l'ac~ 
quereur,  je  crois  qu'il  faut  admettre  la  déclaration  de  l'acquéreur  j 
&  qu'ainfi  dans  cette  Coutume ,  doit  en  faire  hommage ,  ne  s'en- 
tend que  prafuppofitivè ,  s'il  ne  déclare ,  puifque  cette  Coutume  fe 
contente  en  l'article  33.  fur  le  Retrait ,  de  dire' qu'il  peut  retirer 
&  unir-,  ce  qui  n'eft  pas  comme  Tours ,  qui  dit  qu'il  ne  peut  ïqù- 
xer,fms  le  remettre  à  fa  table. 

Auffi  Saligny  fur  cet  article  3  5 .  ne  dit  rien  de  plus ,  que  ce  que 
portent  les  Arrêts  cités  par  M-  Louet ,  lettre  F.  fom.  5 .  6c  fon 
Annotateur. 

2  °.  Je  tiens  la  même  décifion  pour  le  retrait  féodal  ou  cen- 
fuel,  &  que  dans  toutes  acquittions,  quoquo  modo  fiant ,  la  réu- 
nion a  lieu  de  plein  droit ,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire ,  en  fui- 
vant  nos  obfervations. 

Distinction    VI. 

Des  Coutumes  de  Sens ,  Auxerre ,  Bar. 

Article  105.  de  Sens  ,  édition  /V40.  par  M.  Delaître. 

Si  un  Seigneur  tient  une  terre  en  plein  Fief  du  Roi ,  ou  d'autre  Sei- 
gneur, ejr  de  ladite  terre  foi t  tenu  un  autre  Fief ,  qui  par  ce  moyen 
ejl  arrière- fief  du  Roi,  &  ledit  Seigneur  .acquiert  ledit  arriere-fiefy 
qui  efl  mouvant  de  fon  plein  Fiej  ,  /'/  convient  qu'il  tienne  ledit 
arriere-fief  en  plein  Fui  du  Roi  ,  &  qu'il  en  baille  fon  aveu  comme 
plein  Fief,  ou  qu'il  le  mette  hors  fa  main ,  pour  avoir  homrne  comme 
devant. 

L'article  7  2 .  d'Auxerre  ,  efl:  mot  pour  mot  celui  de  Sens ,  idem 
Bar  ,  article  15. 

I.  Il  paroît  que  dans  ces  Coutumes  la  réunion  fe  fait  de  plein 
droit ,  fine  fac~to  hominis  accedme ,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire  j 

C  c 
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OC  de  ce  ,  il  y  a  Arrèc  en  la  Coutume  de  Sens  du  x  i  Juin  i  5  70  i. 
rapporté  par  M.  Louct ,  lettre  F.  Soni.  5 .  Cet  Arrêt  doit  s'éten- 
dre aux  Coutumes  d'Auxerre  &  de  Bar  ,  qui  parlent  le  même  lan- 
gage que  Sens. 

Ces  Coutumes  ne  gênent  point  l'acquéreur  :  elles  fe  conten- 
tent de  dire,  il  convient  qu'il  en  fafle  hommage,  ou  qu'il  le 
mette  hors J es  mains. 

II.  Mais ,  à  caufe  de  ces  derniers  termes ,  je  crois  qu'il  faut  fui- 
vre  l'ufage  que  Pontanus  attefte  fur  Blois ,  &  dire  qu'il  faut ,  pour 
opérer  réunion  de  plein  droit ,  que  l'acquéreur  qui  n'a  pas  dé- 
claré fon  intention  ,  le  garde  un  an.  L'article  lui  permet  formel- 
lement de  le  mettre  hors  fes  mains:  donc  elle  lui  laifle  un  tems 
pour  délibérer  s'il  le  réunira  ou  non  j  cnforte  qu'elle  ne  fe  faic 
pas  in  inflanti ,  mais  fe  fait  de  plein  droit  après  l'an.  L'Arrêt  de 
1570.  ne  doit  pas  paroître  contraire  à  ce  que  nous  difons  :  on 
ne  fçait  pas  fi  l'acquéreur  l'avoit  poffedé  plus  ou  moins  d'un  an  > 
c'eft  ce  que  penfe  le  judicieux  Coquille  en  fes  Inftituts ,  Titre  des 
Piefs.  Lajouiffance  d'an  ejr  jour  fait ,  dit-il ,  préfumer  la  réunion  ;  et 
c'eft.  ce  que  dit  textuellement  Nivernois,  art.  30.  &  que  je  crois 
devoir  être  dans  ces  Coutumes  &  autres ,  qui  donnent  au  vaffal 
acquéreur  le  choix  ou  d'en  faire  hommage  ,  ou  de  le  mettre  hors 
fa  main. 

Distinction     VIL 

De  la  Coutume  de  Chattmont  en  Baffigny* 

Article  44. 

Le  Seigneur  qui  acheté  de  fon  vaffal  la  terre  qui  ejl  tenue  de 
lui  en  Fief ,  combien  qu'il  foi t  tenu  de  reprendre  du  Seigneur  du- 
quel il  tient  le  Fief-,  dont  etoit  mouvant  icelui  Fief  par  lui  acheté  > 
toute sf 01  s  il  ne  doit  point  pour  ledit  Fief  par  lui  acquis  aucun  quint 
denier. 

I.  Quoique  cette  Coutume  paroifle  vouloir  la  réunion  par  l'ac- 
quifition ,  par  ces  mots  combien  qu'il  foit  tenu  ,  néanmoins  n'y 
ayant  point  encore  de  confufion  de  fait  ni  de  droit  en  la  per- 
fonne  de  l'acquéreur ,  je  tiens  qu'il  peut  l'empêcher  par  une  décla- 
ration contraire  ,  qui  elt  l'effet  de  la  pure  patrimonialité  ,  afin 
dérégler  le  partage  de  fa  fuccciîïon  ,  nec  plus  ultra,  comme  je  lai 
prouvé.  Voyez  ce  que  je  viens  de  dire  fur  Vitry ,  à  laquelle  G  olTcc 
renvoyé. 
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Par  rapport  à  l'acquifition  des  rotures  aïeux,  nonobftant  de 
Laître  ,  dernier  Commentateur  ,  je  tiens  qu'il  peut  y  avoir  réu- 
nion. Vide  ce  que  j'ai  dhfuprÀ  ,  chap.  4. 

Au  furplus  ,  toutes  les  décidons  fuprk  ,  pour  les  réunions  , 
doivent  avoir  lieu  en  cette  Coutume  ,  tant  pour  les  acquit- 
tions à  prix  d'argent,  qu'autres  avant  ou  confiant  le  mariage, 
ou  par  mariage. 

Distinction       VIII. 

De  la  Coutume  de  Melun. 

Article  50. 
Le  Seigneur  féodal  qui ,  par  puijfance  de  Fief  ou  autrement,  re- 
tire ou  acquiert  le  Fief  mouvant  de  lui  ,  &  l'unit  à  la  table  de  fou 
Fief  principal ,  doit  afon  Seigneur  fupérieur  la  bouche  ejr  les  mains  ; 
&  le  vendant  &  retenantfur  icelui  la  foi ,  n'en  doit  aucune  chofe  À  fors 
Seigneur  fupérieur. 

Article  75. 
Si  aucun  acheté  un  Fief  mouvant  d'autre  Fief  qu'il  tient  ,  le 
doit  mettre  hors  fes  mains  pour  avoir  homme  ,  Ou  l'unir  a  fa  table  , 
&  en  porter  la  foi  au  Seigneur  fupérieur  en  plein  Fief ,  ejr  ne  doit 
aucun  quint  pour  ledit  achat  ;  [mon  que  ledit  Seigneur  fupérieur  tînt , 
À  faute  de  foi  &  hommage,  ledit  Fieffaifi  duquel  ledit  Fief  acheté  efl 
mouvant. 

I.  Je  le  répète  ici ,  toutes  les  Coutumes  qui  ne  tiennent  pas  un 
langage  différent  pour  les  rotures ,  comme  pour  les  Fiefs ,  comme 
fait  Orléans ,  doivent  être  entendues  des  unes  &  des  autres , 
exemplificant ,  non  limitant. 

II.  Il  me  paroît  clair  qne  cette  Coutume  n'admet  point  la 
réunion  ,  ipfo  faclo ,  de  l'acquifition  :  ce  qui  m'étonne  ,  c'en:  que 
fur  l'article  7  5 .  Champi  tient  que  la  réunion  y  a  lieu  comme  à 
Paris  ,  s'il  n'v  a  déclaration  in  injlanti.  En  effet , 

L'article  75.  dit,/?  doit  mettre  hors  fes  mains  ou  l'unir;  donc 
l'acquéreur  a  la  faculté  de  le  baillera  nouveau  Fief,  ou  de  l'unir: 
l'article  50.  dit,  s'il  acquiert  &  l'unit :  cette  Coutume  veut  donc 
une  volonté  expreffe  ou  préfumée  de  réunir. 

III.  Ainfi  il  ne  s'agit  que  du  tems  pour  faire  cette  option  ,  ou 
la  préfumer  faite  ;  &:  je  tiens  avec  Pontanus  fur  Blois ,  avec  Guy 
Coquille  en  fes  Inflituts,  Titre  des  Fiefs,  &avec  l'article  30.  des 
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Fiefs  de  Nivernois,  que  l'acquéreur  a  un  an  3  s'il  le  tient  plus 
d'un  an  fans  le  mettre  hors  fes  mains,  alors  la  volonté  de  réunir 
en:  préfumée.  Cela  efl  d'autant  plus  vrai  dans  la  Coutume  de 
Melun  ,  que  l'article  50,  après  avoir  dit  que  s'il  l'unit,  il  doit 
l'hommage  fans  profit ,  ajoute  ,  &.  en  le  vendant  &.  retenant  la  foi , 
ne  doit  rien  3  c'eft-à-dire  ,  en  le  baillant  à  nouvel  homme  :  donc 
il  y  a  un  tems  pour  le  réputer  réuni ,  foit  qu'il  en  faiTe  hommage 
après  l'acquifuion  ,  foit  qu'il  le  garde  un  an  fans  le  mettre  hors 
de  fes  mains ,  après  lequel  tcms  il  pourra  être  contraint  à  en  faire 
hommage  comme  réuni. 

Distinction     IX. 

De  la  Coutume  de  Sedan. 

Article  73. 
Qua?îd  un  vaffal  acquejie  un  amere-Fief tenu  cjr  mouvant  de  lui,  ne 
fera ,  pour  ce  ,  dû  a  Jon  Seigneur  féodal  aucun  quint ,  requint  ,  relief  > 
ne  autre  profit  -,  mais  de-lk  en  avant  fera  tenu  d'en  faire  les  foi  çjr  hom- 
mage a  Jon  Seigneur  féodal ,  &  payer  les  droits  féodaux  ,  s'il  écheoit 
mutation ,  tout  ainfi  que  de  Jon  plein  &  principal  Fief. 

Nota  ,  que  le  terme  ,  arriere-Fief,  dont  cet  article  fe  fert,eft 
impropre,  6c  ne  veut  dire  que  le  Fief  fervant  tenu  de  l'acqué- 
reur. 

I.  Le  texte  de  cette  Coutume  cft  clair  ,  la  réunion  s'y  fait  de 
plein  droit  3  mais  je  tiens ,  par  les  raifons  ci-delîus  déduites  fur 
Vitry  &  fur  Chaumont ,  qu'en  distinguant  l'acquéreur  de  Jon 
héritier ,  l'acquéreur  peut  empêcher  cette  réunion  par  fa  décla- 
ration in  injlanti  ,  parce  que  la  Jurifprudcnce  qui  a  amené  la 
réunion  de  plein  droit ,  a  toléré  la  déclaration  comme  un  effet 
de  la  patrimonialité  5  &:  dans  la  perfonne  de  l'acquéreur  ,  ces 
termes  ->Jera  tenu  ,  préfuppofcnt  qu'il  ne  fait  aucune  déclaration 
en  acquérant. 

II.  Je  tiens  aufTi  qu'on  doit  décider  le  même  pour  les  rotures, 
&  que  cet  article  ,  qui  ne  parle  que  des  Fiefs  ,  s'étend  aux  rotu- 
res ,  comme  l'article  <j  3  •  de  Paris  s'entend  des  Fiefs,  quoiqu'il  ne 
porte  littéralement  que  fur  les  rotures. 

Au  furplus ,  vide  mes  Obfervations7/^;vi ,  pour  les  cas  où  l'on 
peut  préfumer  la  réunion  de  plein  droit,  ou  ne  la  pas  préfumer. 
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Distinction       X. 
De  la  Coutume  de  Saint  Quentin. 

Article  70. 

Le  va(fal  ne  peut  démembrer  &  éclipfer  fon  Fief,  hfçavoir  le  Viity 
dre ,  aliéner ,  &  bailler  à  autrui  ,  au  préjudice  de  fon  Seigneur ,  & 
fans  fon  confentement ,  fi  ce  nètoit  Fief  tenu  de  la  Seigneurie  dudit 
vajjal  ,  qta  ,  par  conff cation  ,  ou  autrement  ,  lui  f croit  retourné ,  & 
appartiendrait  en  tout  droit  -,  auquel  cas  ledit  vajjal  ,  dedans  l'an 
&  jour  que  ledit  Fief  lui  fera  avenu  ,  le  pourra  vendre  ,  aliéner,  (Jy 
mettre  en  autre  main  ,  a  le  tenir  de  lui  en  foi  &  hommage  ;  mais 
s'il  en  avoit  joui  plus  d'un  an  ,  ejr  joui  paifiblement ,  &  l'eut  comme 
fien  ,  réuni  &  réincorporé  au  Fief  principal  ,  ne  pourroit  plus  le 
faire. 

I-  Cctre  Coutume  s'explique  nettement.  Le  Fief  acquis  n'eit 
pas  cenfé  réuni ,  fi  l'acquéreur  ne  le  tient  plus  d'un  an ,  confu- 
îement  avec  le  fien.  L'ancienne  Coutume  de  Laon  difoit  de 
même  ,  fuivantle  témoignage  de  la  Fond,  fur  l'article  260.  de 
Laon. 

II.  Cet  Auteur  dit  que  dans  la  Coutume  de  Saint  Quentin , 
on  ne  fuit  pas  l'argument  du  Fief  à  la  cenfive  ,  étant ,  dit-il ,  de 
différentes  natures.  Il  en  datte  un  Arrêt  de  1  5  8  4.  qui  l'a  jugé  en 
cette  Coutume. 

III.  Buridan  fur  Saint  Quentin  ,  renvoyé  à  la  Coutume  de 
Laon,  où  il  tient  expreflément  que  la  réunion  des  cenfives  fe 
fait  comme  celle  des  Fiefs. 

Me.  d'Hericourt  fur  l'article  260.  de  Laon  ,  dit  que  l'ufage 
attefté  par  la  Fond  fur  Saint  Quentin  ,  eft  extraordinaire  ,  puif- 
que  ce  font  les  mêmes  motifs  5  &  je  tiens  ce  parti ,  nonobftanc 
l'Arrêt  que  cite  la  Fond  ,  &  je  fuis  convaincu  qu'en  la  Coutume 
de  Saint  Quentin  ,  la  Cour  jugeroit  des  cenfives  comme  des 
Fiefs ,  comme  à  Paris  elle  juge  des  Fiefs  ainfi  que  des  cenfives , 
dont  feulement  l'article  5  3 .  parle. 
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Distinction      XI. 
Delà  Coutume  de  Laon  ou  Vermandois  >  cjr  de  celle  de  Reims. 

Article  160.  de  Laon. 

Le  Fief  retenu  par  puijfance  de  Fief,  n'cfl  cflimt  réuni  Mi  Fief 
dont  il  dépend ,  fwon  que  Le  vajfal  l'ait  employé  par  J'en  aveu  &  dé- 
nombrement baillé  kfon  Suzerain ,  comme  tenu  de  lui  en  plein  Fief; 
&  n'efl  tenu  ledit  Seigneur  retrayant  le  réunir ,  fi  bon  ne  lut  fcmble  ,  mais 
demeurera  toujours  arriere-Fief  pour  le  regard  du  Suzerain  ,  comme  il 
étoit  auparavant,  &  le  peut  vendre,  donner,  aliéner  ,fans  le  confen- 
temcntdud.it  Suzerain ,  ejrfans  qu'il  lui  foi t  dû  de  ce  aucun  profit. 

L'article   îzi.  de  Reims  e(t  femblable  en  tout. 

I.  Nous  avons  joint  ces  deux  Coutumes,  non-feulement  à 
caufe  de  la  parité  de  leurs  difpofitions ,  mais  à  caufe  de  la  diver- 
sité des  Commentaires  du  même  Auteur  fur  deux  Coutumes 
femblables. 

II-  Ileftvifible  que  dans  ces  deux  Coutumes,  la  réunion  n'a 
point  lieu  de  plein  droit}  qu'il  faut  que  le  vaffal  déclare  fa  vo- 
lonté de  réunir  ,  de  quelque  façon  qu'il  l'ait  acquis,  6c  pour  cela 
qu'il  l'employé  dans  fon  aveu  j  fans  cela  ,  le  fous-Fief  acquis  de- 
meure fous-Fief  dans  fa  main.  Ces  Coutumes  n'ont  pas  vu  en 
cela  d'incompatibilité,  comme  Dumoulin  ,  Argentré  ,  fie  les  Doc- 
teurs de  Droit  écrit  le  penfent.  Elles  ont  décidé  que  cette  pré- 
tendue incompatibilité  n'étoit  fie  ne  pouvoit  être  la  caufe  pro- 
ductive de  la  réunion  ,  comme  nous  l'avons  prouvé. 

Mais  deux  queftions  : 

III.  La  première ,  ces  Coutumes  ne  parlent  point  des  rotu- 
res. Seront-elles  réunies  de  plein  droit  ?  Faut-il  attendre  qu'elles 
foient  reprifes  dans  l'aveu  du  Fief  comme  féodales  ? 

La  féconde,  le  Fief  fie  le  fous-Fief,  ou  la  roture  acquis  , 
échéans  à  un  même  héritier  ,  la  défunion  continuera-t'ellc  en 
fa  perfonne  ?  A-t'il  le  même  droit  que  l'acquéreur? 

I  V.  Sur  la  première  queftion  ,  je  tiens  que  ces  Coutumes,  à 
l'inflar  de  Paris  ,  cxemplificant,  non  limitant ,  fie  que  l'article  a  lieu 
dans  les  unes  comme  dans  les  autres. 

Si  l'on  en  croit  la  Fond  fur  cet  article  260.  de  Vermandois  , 
le  Fief  ejr  la  roture  étant  de  différente  nature  ,  la  fubjlance  /(pa- 
rce ne  doit  être  établie  plus  jactlement  que  de  l'arriére- Fnf  au 
Fief ,  qui  font  de  même  nature  ,  cjr  dont  coifqucmmcnt  lu  reunion 
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efi  plus  favorable  &  naturelle  -,  ejr  ne  faut ,  dit-il ,  recourir  en  ce  cas  A 
la  Coutume  de  Paris ,  ejr  aux  Arrêts  ,  puifque  cet  article  nous  four- 
nit un  argument  contraire  ,  fuivant  lequel  fobferve  aux  fartages 
de  tenir  les  rotures  acquifes  en  leurs  cenfwes  ,  comme  biens  fé- 
parés  du  Fief ,  pour  être  partagées  également ,  fans  prérogative  d'aî- 
ne  (Je  ;  ejr  a  été  ain fi  jugé  entre  les  fieurs  des  Aunois  &  de  Thenclle  , 
par  le  Jugement  arbitral  de  MeJJieurs  Amaut ,  Galand  ejr  Maréchal , 
très- fameux  Avocats  de  Paris  ,  en  l'an  i  6  i  8 .  Il  tient  la  même  chofe 
fur  Saint  Quentin. 

Buridan,  fur  le  même  article  160,  parle  le  même  langage  que 
Dumoulin,  en  difant  que  la  roture  n'eft  point  cenfée  féodale, 
fi  elle  n'eft,  comprife  dans  l'aveu.  Cependant , 

Le  même  Buridan  ,  fur  l'article  2  2  z .  de  Reims ,  qui  a  la  même 
difpofition  que  Vermandois  ,  dit  :  ce  qui  a  été  dit  de  l'arriere- 
Fief,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  terres  tenues  en  cenfwes  ,  étant  acquifes- 
par  le  Seigneur  du  Fief  duquel  elles  dépendent  ;  mais  les  ayant  acqui- 
fes, elles  font  réunies  au  Fief ,  &  font  réputées  féodales  ,  fuivant  qu'il 
ejî  jugé  par  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet ,  lettre  F,  chap.  5 .  que  l'on 
pourra  voir- 

Ainfî  ,  félon  lui ,  réunion  de  plein  droit  pour  les  rotures.  Selon 
la  Fond ,  point  de  réunion  de  plein  droit  pour  ces  rotures. 

V-  Je  crois  le  fentiment  de  Buridan  fur  l'article  2  6  o.  de  Ver- 
mandois ,  meilleur  que  celui  qu'il  tient  fur  le  222.  de  Reims , 
par  l'argument  de  la  cenfive  au  Fief  ;  &  de  même  que  Paris,  qui 
■ne  parle  que  des  rotures  pour  être  réunies  de  plein  droit,  s'étend 
aux  fous-Fiefs ,  de  même  les  Coutumes  décidant  pour  le  Fief 
qu'il  n'eft  point  réuni ,  fi  le  vaflal  acquéreur  ne  le  rapporte  com- 
me plein  Fief  en  fon  aveu  ,  il  faut  conclure  la  même  chofe  pour 
les  rotures  5  fi  elles  font  aclu  de  différente  nature  que  ce  fous- 
Fief,  c'eft  par  l'accident  de  l'accenfement  i  car  leur  véritable  na- 
ture eft  d'être  féodales  ,  comme  elles  l'étoient  avant  qu'on  les 
eut  détachées  du  Fief,  comme  le  fous-Fief  étoit  plein  Fief  avant 
la  fous-inféodation  5  l'un  &  l'autre  étoient  le  plein  Fief  du  Sei- 
gneur avant  la  fous-inféodation  &  l'accenfement  ,  ôê  par  con- 
séquent la  Coutume  doit  s'étendre  aux  unes  comme  à  l'autre  : 
ergo ,  point  de  prérogative  d'aînefle  dans  les.  rotures ,  fi  elles  ne 
font  réunies  par  l'acquéreur. 

VI-  Sur  la  féconde  queftion,  je  tiens  en  ces  Coutumes  que 
le  privilège  de  tenir  féparément  le  Fief  &.  le  fous-Fief,  &  iaro- 
rure,pafle  à  l'héritier  de  l'acquéreur,. &  d'héritier  enhéritier^ 
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jufqu'à  ce   que  l'un  d'eux   les  comprenne  en   fon  dénombre- 
ment ,  comme  fon  plein  Fief. 

Mais  raifon  eit  que  c'eft  ici  la  Loi  qui  fait  cette  défunion  jque 
cette  Loi  déclarant  qu'il  n'y  a  de  réunion  que  par  volonté  ex- 
preile  du  valïal,  ce  principe  influe  fur  toutes  les  acquifitions  par 
voye  de  fuccellion  ,  donation  ou  legs  j  iispallent  à  l'héritier,  fé- 
parés  par  la  Loi  3  cet  héritier  devenu  vaflal ,  doit  marquer  fon 
intention   de    réunir  :  c'étoic    l'ancienne  Jurifprudence    avant 

Cela  fe  vérifie ,  à  contrario ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  comme 
nous  l'avons  démontré  ci-deffus. 

L'Arrêt  du  z  o  Février  1 5  5)  9  •  eit  rendu  dans  la  Coutume  de 
Blois,  qui  ne  difpofe  pas  plus  des  rotures  que  celle-ci ,  ancedo. 
Mais,  Pontanus  l'attelle,  après  un  an  de  poileffion  ,  la  réunion 
eit  cenfée  faite  ,  &L  l'acquéreur  eit  contraignable  à  venir  à  la  foi. 

VIT-  Mais  quid  ?  Dans  le  cas  où  i'acquiiition  fe  fait  pendant 
le  mariage  ,  fi  le  mari  l'a  porté  en  fon  aveu ,  Se  que  le  Fief  auquel 
il  veut  réunir  foit  propre  ,  ce  conquêt  paflera-t'il  à  la  femme 
comme  féodal  ,  fi  dans  la  Coutume  de  Reims  elle  opte  la  moi- 
tié des  conquêts  ?  Car  fi  le  Fief  étoit  propre  à  la  femme,  même 
dans  la  Coutume  de  Reims ,  pour  laquelle  je  levé  cette  queltion , 
il  faut  attendre  la  diflolution  du  mariage ,  parce  que  ce  n'efl  que 
par  fon  option  qu'elle  peut  devenir  propriétaire  des  deux  parties 
tendantes  à  réunion. 

L'article  139-  de  Reims  dit  :  Homme  &  femme  conjoints  par 
mariage  ,  ne  font  uns  &  communs  en  biens  meubles ,  cj"  conquets  im- 
meubles faits  durant  ejr  confiant  le  mariage  -,  mais  le  mari  feu l  ,fans 
l'avis  ejr  confeatement  de  fa  femme  ,  en  peut  d'fj>ofer  comme  &  a  qui 
bon  luifemble. 

L'article  140.  dit:  Néanmoins-,  après  le  décès  du  mari,  eftauchoix 
&  option  de  la  fmme  f'urvivante fondit  mari  ,  de  partir,  comme  l'hé- 
ritier de  fondit  mari,  ainfi  qu  il  fera  dit  ci-apres ,  ou/i  tenir  a  J^n  douai- 
re &  apport  ,  ou  de  s'en  tenir  à  Vordonnar.ee  tejlarnentaire  de  fon 
mau. 

Suivant  l'article  141  ,  ce  partage  cft  de  la  moitié  des  meubles 
&  conquets  en  propriété. 

Suivant  l'article  294,  le  mari  ne  peut  difpofer  au  préjudice 
du  choix  que  fa  femme  peut  faire. 

Suivant  l'article  134,  don  mutuel  des  conquêts  a  lieu  entre 
mari  &.  femme  >  cela  donne  une  grande  entoile  a  la  non-com. 
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inunauté  ;  comme  non-commune  ,  elle  n'a  rien  aux  conquêcs 
du  vivant  du  mari  :  cependant  elle  peut  les  lui  donner  par  don 
mutuel.  Comment  donne-t'elle  ce  qu'elle  n'a  pas  même  habituel- 
lement, comme  à  Paris,  où  elle  elt  commune  de  droit  ? 

VIII.  Ht  s  pojitis ,  ilfembleque  le  mari  ayant  reporté  le  fous- 
Fief,  ou  la  roture  acquis ,  en  plein  Fief,  réuni  à  fon  Fief  propre  , 
la  femme  ,  qui  n'a  que  l'option  de  prendre  la  moitié  des  conquêts, 
les  doit  prendre  en  l'état  que  fon  mari  les  laifle,  parce  que  par 
la  Coutume  elle  n'en:  pas  commune  ,  &  qu'elle  n'a  qu'une  fimplc 
option  après  le  décès  de  fon  mari. 

IX.  Je  crois  qu'il  faut  en  cette  Coutume  tenir  le  contraire 
de  ce  que  nous  avons  ci-defTus  obfervé  dans  le  Chapitre  de  la 
Réunion  pendant  le  mariage  :  le  pouvoir  que  cette  Coutume 
donne  au  mari  furies  conquêts  ,  eil  plus  étendu  qu'à  Paris: 
quoique  la  Coutume  de  Paris  donne  au  mari  la  pleine  difpofi- 
tion  de  la  communauté  >  néanmoins  la  femme,  dès  l'inftantde 
la  communauté  ,  y  a  une  co-propriété  habituelle  5  le  partage  ne 
fait  que  réduire  en  acte  cette  habituante  ,  ôc  fait  comme  fi  elle 
avoit  acquis  elle-même. 

Ce  n'eit  pas  la  même  chofe  à  Reims:  la  Coutume  commence 
par  la  déclarer  non-commune  5  par  conféquent  point  de  co- 
propriété habituelle  pendant  le  mariage. 

Dès-là  la  femme  n'étant  point  commune,  le  mari  ,  confiant 
le  mariage,  a  pu  réunir  le  fous-Fief,  ou  les  rotures  qu'il  acque- 
roit  5  &  après  le  décès  du  mari  ,  la  femme  n'ayant  que  le  choix 
de  trois  chofes ,  elle  doit  les  prendre  en  l'état  qu'elles  fe  trou- 
vent lors  du  décès  du  mari. 

Tous  les  motifs  qui  m'ont  engagé  ci-deflus  à  fufpendre  en  ce 
cas  la  réunion  jufqu  a  la  difïblution  du  mariage  ,  font  tirés  des 
principes  de  la  communauté ,  où  la  femme  a  une  co-propriété 
habituelle, qui  pouvant  fe  réalifer,  ne  rendoit  pas  le  mari  maître  de 
réunir  à  fon  propre.  Ici  point  de  communauté  ,  fimple  choix  de 
trois  chofes  après  le  décès  du  mari  j  mais  choix  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  au  temsde  l'acquifition  ;  choix  qui  doit  être  de 
ce  qui  fe  trouve,  &.  comme  il  fe  trouve. 

X.  Il  eft  vrai  que  dans  mes  Obfervationsfur  le  Relief ,  fur  la 
Coutume  de  Reims  ,  je  tiens  que  nonobstant  cette  non-commu- 
nauté ,  allez  bizarre  dans  fes  effets ,  puifque  la  femme  y  peut 
donner  comme  à  Paris,  ai  que  comme  à  Paris,  le  mari  ne  peuc 
par  leftament  donner  au  préjudice  du  choix  que  fa  femme  peut 
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faire  de  fa  moitié  des  conquêts  5  je  tiens  qu'en  ce  cas ,  en  prenant 
des  conquêts,  elle  ne  doit  point  de  relief.  Mais  ce  cas  eft  diffé- 
rent 5  il  y  eft  queftion  d'un  droit  onéreux  ,  dont ,  pour  peu  qu'on 
trouve  de  droit  à  la  chofe  ,  dans  la  perfonne  de  la  femme  ,  il  faut 
l'exempter.  Dans  ce  cas  de  réunion  ,  il  ne  s'agit  que  de  l'étendue 
du  pouvoir  du  mari ,  8c  il  faut  convenir  qu'il  y  eft  bien  plus  mar- 
qué qu'à  Paris  5  6c  cette  non-communauté  que  la  Coutume  pro- 
nonce, faifant  au  moins  que  la  femme,  confiant  le  mariage,  ne 
vit  pas  comme  commune  ,  il  faut  que  cela  opère  ,  &  cela  fait  que 
le  mari  a  pu  réunir  à  fon  propre ,  fauf  à  la  femme  à  faire  fon  choix 
en  l'état  &  la  qualité  qu'elle  trouve  ces  conquêts- 

Distinction     XI L 

De  la  Coutume  de  Chklons. 

Article  255?. 

Apres  que  le  Seigneur  féodal  a  retenu  ,  par  puiffance  de  Fief,  le 
Fief  mouvant  de  lui  ,  le  peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  &  fans  le  congé  de 
fon  Seigneur  fuzerain  ,  vendre  ,  donner  ou  aliéner ,  fans  pour  ce  lui 
■payer  aucuns  droits  ou  devoirs  ;  &  retourne ,  en  ce  faifant ,  ledit  Fief 
en  nature  d'arriere-Fief,  tenu  du  Seigneur  féodal  comme  il  étoit  -,  mais 
où  ledit  Seigneur  féodal  le  retiendrait  en  fes  mains  ,  &  l'employeroit 
en  fon  aveu  ejr  dénombrement  envers  fon  Seigneur  fuzerain  ,  comme 
étant  fon  Fief  mouvant -,  &  tenu  de  lui  -,  ejl  en  ce  cas  ledit  Fief  réuni 
ejr  confolidé  avec  le  Fief  dont  il  efi  tenu  ,  ejr  nef  le  tout  qu'un  même 
Fief,  lequel  ledit  Seigneur  ne  peut  en  après  démembrer  ,  fans  le  con- 
fentement  dudit  Seigneur  fuz,erain  ,  fnon  es  cas  qu'il  ejl  permis  de  dé- 
membrerfon  Fief. 

Nota,  i°.  Qu'en  cet  article  le  terme  fuzerain  eft  impropre, 
c'eft  le  dominant  de  l'acquéreur.  Nota,  2  °.  Que  le  terme  démem- 
brer y  eft  encore  impropre  ,  c'eft  le  jeu  dont  cet  article  parle  >  car 
cette  Coutume  ne  permet  pas  le  démembrement ,  mais  le  jeu  y 
article  154. 

I.  Cet  article  montre  clairement  qu'en  cette  Coutume  la  réu- 
nion n'y  a  lieu  de  plein  droit  >  mais  qu'il  fuit  attendre  ,  comme 
en  Vcrmandois  Se  à  Reims ,  qu'il  l'employé  dans  fon  aveu  ,  com- 
me plein  Fief  de  fon  dominant.  Et  des-là ,  comme  nous  l'avons 
dit  fur  Vcrmandois  &  Reims ,  cette  faculté  paffe  à  l'héritier  de 
l'acquéreur. 
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II.  II  en  eft  de  même  pour  les  rotures ,  cet  article  ,  exemplificat , 
ron  limitât.  Toutes  les  queitions  qui  regardent  les  acquittions 
pendant  le  mariage,  peuvent  fe  rencontrer  en  cette  Coutume, 
où  il  y  a  communauté ',  &  fuiventles  régies  que  nous  avons  données 
ci-delïus- 

Billecart  fur  cet  article  cite  un  Arrêt  du  mois  d'Avril  i  548 , 
qui  juge  réuni  pour  moitié  au  Fief  acquis  par  le  mari ,  dépen- 
dant du  Fief  propre  de  fa  femme  ,  &  qu'il  avoit  employé  en  fon 
aveu.  Je  tiens  le  contraire  ,  comme  j'ai  montré  fuprk ,  ou  j'ai  ré- 
furé  l'opinion  de  Brodeau  en  plein  ,  6c  je  ne  vois  nulle  part  cet 
Arrêt. 

Distinction     XIII. 

De  la  Coutume  de  Clermont,  de  celle  de  Valois  ,  &  de  celle  de 

Senlis. 

Article  93.  de  Clermont. 

Item.  //  loijl  au  Seigneur  féodal,  après  la  dé f ai  fine  ,  &  avant  la 
f ai  fine  ou  inféodation  du  Fief  ou  héritage  vendu ,  retenir  ledit  Fief 
ou  héritage ,  &  le  réunir  à  fon  domaine  ,  en  rejli tuant  les  deniers  ejr 
loyaux  coùtemens  fur  ce  faits,  fi  ce  n'étoit  que  tel  Fief  ou  héritage  fût 
propre  au  vendeur,  ejr  que  l' acquijition  fût  faite  par  un  fien  parent  du 
cote  ejr  ligne  dont  ledit  héritage  ejl  venu ,  nonobjlant  quelconques  jouif 
Jances ,  ou  laps  de  tems. 

Article  «>  5. 

Item.  &)uand  aucun  Seigneur  de  Fief  acheté  de  fon  vajfal  aucun 
Fief  ou  Fiefs  mou  vans  de  lui  ,  telle  acquifition  ne  Je  peut  due  réunion  , 
ne  chofe  temife  a  fa  table ,  mais  ejl  réputée  audit  Seigneur  fon  acquêt ,  & 
en  ce  cas  ejl  tenu  en  prendre  invejliture  de  fon  Seigneur  fupericur ,  lui 
in  payer  les  droits  de  quint  denier,  &  faire  hommage  -,  &  par  ainfi 
icelui  acheteur  perd  du  dit  F'ufparlui  acheté  fon  hommage  ,  ejr  ce  que 
auparavant  etoit  amere-fef  audit  Seigneur  fupericur ,  lui  devient  plein 
Fief ,  pendant  que  ledit  acheteur  tiendra  lefdits  deux  Fiefs  en  Jes 
mains. 

I.  Par  la  façon  dont  cette  Coutume  extraordinaire  s'exprime 
fur  le  terme  réunion,  il  femble  qu'on  doit  en  conclure,  que  ce 
qui  ell  acquis  par  puiffance  de  Fief,  par  retrait  féodal,  ou  com- 
mife,  ou  retrait  cenfuel  qui  y  a  lieu  ,  eft  tellement  réuni  au  Fief 
polTcdé  ,  qu'il  prend  les  qualités  intrinféques  féodales,  &  excrin- 
ieques  de  propres >&  cjfteclivement Bouchel ,  qui,  fur  l'article 
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5)5.  renvoyé  à  ce  qu'il  a  dit  furSenlis ,  article  119,  où  il  ne  parle 
que  de  la  réunion  d'acquifuion  pendant  le  mariage  ,  y  tient  que 
la  femme  ne  peut  demander  en  ce  cas  que  la  récompenfe  du  mi- 
denier.  J'adopterai  bien  cela  pour  propre  de  communauté,  mais 
non  pour  propre  de  fuccelïion. 

II.  Ces  deux  articles  joints  enfemble  ,  font  voir  qu'il  y  a  réu- 
nion de  plein  droit,  quoquo  modo  que  l'acquifition  fe  fafle  ,  puif- 
que  l'acquéreur  eft  tenu  d'en  faire  hommage ,  en  payer  les  droits 
à  fon  dominant ,  ce  qui  eft  bizarre  3  &  cet  arriere-fief  acquis  de- 
vient plein  Fief  du  dominant  de  l'acquéreur. 

Cependant  l'article  95.  ajoute,  fendant  que  ledit  acheteur 
tiendra  lefdits  deux  Fiefs  enfes  mains  -,  &  le  procès  verbal  de  cette 
Coutume  dit ,  que  cette  clattfe  fut  ajoutée  d'un  commun  accord  four 
fïufieurs  raifons. 

Si  le  fous-flef  peut  être  rcbaillé  par  l'acquéreur  ,  &  confé- 
quemment  remis  au  même  état  qu'avant  l'acquifition  ,  quoiqu'il 
en  ait  fait  l'hommage ,  il  n'eft  donc  pas  réuni  pleinement  par 
l'hommage.  Rien  de  plus  bizarre  que  cette  difpofition ,  qui  fem- 
ble  vouloir  la  réunion  ,  fait  payer  les  droits  de  ce  Fief  réuni , 
6c  cependant  ne  le  rend  plein  Fief  du  dominant  de  l'acquéreur  , 
que  tant  que  l'acheteur  tiendra  les  deux  Fiefs  en  fes  mains.  Par 
ces  termes  ,  lefdits  deux  Fiefs  en  Je  s  mains ,  cette  Coutume  les  dis- 
tingue ,  pendant  qu'elle  les  répute  confolidés.  Voilà  une  de  ces 
bigarures  fréquentes,  que  j'ai  annoncées  dans  le  commencement 
de  ce  petit  Ouvrage. 

III.  J'avoue  ma  peine  à  concilier  ces  articles ,  je  n'y  vois  pas 
jour  à  les  rendre  uniformes  au  droit  commun  j  &  quelques  bon- 
nes raifons  que  le  procès  verbal  dife  que  l'on  a  eu  de  mettre 
cette  dernière  claufe  ,  pour  limiter  &  reftraindre  ladite  Cou- 
tume ,  je  n'en  vois  pas  de  moins  conciliâmes  avec  le  bon  fens ,  dès 
qu'elle  eft  à  la  fuite  d'une  réunion  auflî  parfaitement  indiquée 
par  ce  même  article. 

IV.  La  Coutume  de  Valois  n'a  aucune  difpofition  textuelle 
fur  la  réunion  ;  ainfi  je  crois  qu'on  doit  y  fuivre  en  tout  la  Cou- 
tume de  Paris.  Bouchel  dit  fur  l'article  ^.  de  cette  Coutume, 
qu'il  dépend  de  la  volonté  du  retrayant  féodal  de  réunir  ce  qu'il  a 
acquis,  &:  il  fondent  qu'en  cette  Coutume  la  réunion  n'eft  que 
de  pure  faculté  de  l'acquéreur.  Je  tiens  abfolumcnt  le  contraire. 
Cette  Coutume  ne  le  dit  pas  ,  comme  Vermandois  ,  Reims 
&  Châlons.  La  réunion  de  plein  droit ,  fi  on  ne  fait  pas  decU- 
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ration  contraire ,  a  été  étendue  aux  Coutumes  qui  fe  taifent  fur 
cette  matière.  Vide  M.  Louet,  lettreY  ■  Som.  5. 

V.  La  réuniondont  parlent  les  art.  226.  &  227.de  Senlis,  Senlis, 
ne  veut  dire  que  la  retenue  par  puiflance  de  Fief,  tefte  Bouchel 
fur  ces  articles  3  &  fuivant  l'apoftille  de  Dumoulin ,  il  eft  vrai 
que  c'eft  parce  que  Dumoulin  ne  vouloir  pas  la  réunion  de 
plein  droit  ;  mais  en  conféquence  des  Arrêts  qui  ont  changé 
l'ancienne  Jurifprudence  ,  je  tiens  quelle  y  a  lieu  ,  fauf  la  dé- 
claration contraire  de  l'acquéreur ,  que  je  crois  aufli  devoir  y 
être  admife. 

Distinction     XIV. 

De  la  Coutume  de  Peronne. 

Article  5  2. 

Un  Seigneur  peut  tenir  le  Fief  dominant ,  ejr  les  Fiefs  mouvons  d'i- 
celui,  qui  ne  font  réunis  &  incorporés  a  la  Seigneurie  principale ,  fans 
que  À  l'ouverture  dudit  Fief  dominant ,  le  Seigneur  du  dit  Fief foit  tenu 
de  payer  a  fon  fupérieur  aucun  droit  pour  ledit  arriere-fief  ,  finon  que 
ledit  arriere-fief  eût  été  réuni  &  fait  membre  &  partie  de  la  Seigneurie 
principale  dudit  Fief  dominant. 

I.  La  Villette  fur  cet  article  dit ,  quen  cette  Coutume  il  n'y  a  point 
de  réunion  légale ,  &  qu'il  l'a  ainfi  décidé ,  nonobflant  l'avis  contraire 
d'aucuns  Avocats ,  tant  de  la  Cour  de  Parlement ,  que  de  fa  Ville  -, 
que  fi  ce  font  des  conquêts  ,  il  faut  attendre  ,  pour  l'effet  de  la  réu- 
nion ,  la  dijfolution  de  communauté. 

II.  Le  Caron  fur  ce  même  article  dit  que ,  par  î article  53. 
de  Paris  ,  la  réunion  fe  fait ,  ipfo  jure  ,  foit  que  le  Seigneur  acheté 
un  Fief  ou  des  rotures  mouvantes  de  fon  Fief ,  n'efl  qu'il  faffe  des 
déclarations  contraires  ,  qu'il  ne  veut  réunir  ;  que  l'article  52. 
de  fa  Coutume  efl   contraire ,  fur  ces  mots  (  peut  tenir  Fiefs  qui    ne 

font  réunis  à  la  Seigneurie  principale  )  qu'il  y  a  des  moyens  ,  def- 
quels  on  peut  induire  ,  s'il  y  0  réunion  ,  fi  le  vajj'al  dans  le  dénom- 
brement à  fon  Suzerain,  a  mis  le  Fief  ou  les  rotures  par  lui  ac- 
quifes  y  ou  comme  Fief ,  les  terres  qui  lui  doivent  cenfwes  ,  ou  fi 
dans  fes  cueilloirs  &  cenfwes  ,  il  en  avoit  fut  die  la  forte  ,  que  fi 
le  Seigneur  acheté  des  héritages  voifins  du  chef -lieu  ,  la  réunion, 
eft  prejumée  ,  mais  il  faut  que  l'héritier  indemnife  pour  le  prix  de 
l'achat  j  que  ce  qui  efl  annexé  fait  partie  de  la  maifon  par  la  défi i- 
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nation  du  père  de  famille  ,  article  z  i  G.  de  Paris,  adde  l'article  16$. 
infrà  ,  où  il  efl  parte  de  manoir. 

Ces  deux  Commentateurs  n'admettent  pas  la  réunion  de  plein 
droit  dans  leur  Coutume. 

II.  D'abord  ce  que  dit  le  Caron  de  l'acquifition  des  héritages 
voifins ,  eft  amphibologique  ,  ou  bien  il  entend  par  le  terme  réuni , 
qu'ils  font  rendus  féodaux  comme  le  manoir  >  &  en  ce  cas  fa 
décifion  ne  vaut  rien.  Dans  la  fuppofition  qu'il  fait  qu'il  n'y  a 
point  de  réunion  de  plein  droit,  bien  eft  vrai  qu'ils  feront  des 
appartenances  du  manoir,  que  l'héritier  des  propres  ne  fera  tenu 
de  relâcher  en  récompenfant ,  mais  ils  feront  appartenances  du 
manoir  ,  ut  fundi ,  non  ut  feudi  -,  ce  qu'il  faut  bien  diftinguer 
avec  Dumoulin  fur  Paris,  §•  1  •  gî-  5 •  in  verbo  le  Fief,  num-  15. 
ou  bien  par  le  terme  de  réunir,  il  entend  que  l'héritier  des  ac- 
quêts ne  pourra  demander  que  la  récompenfe,  attendu  la  def- 
tination  du  pcre  de  famille  ,  &  je  crois  fa  décifion  bonne. 

Venons  à  la  queftion  principale. 

III.  Ya-t'il,  n'y  a-t'il  pas  réunion  légale  en  cette  Coutume? 
Les  Commentateurs  fondés  fur  les  termes  peut  tenir,  &   fur 

ces  autres,  finon  que  ledit  Fief  eût  été  réuni ,  foutiennent  que  la 
réunion  n'eft  que  de  faculté. 

I  V-  Contrarium  puto.  1  °.  Par  les  raifonsqui  ont  amené  l'article 
53.  de  Paris  contre  l'ancienne  Jurifprudence.  z°.  Parce  que 
la  Coutume  de  Vermandois  que  de  la  Villette  appelle  à  fon  fe- 
cours,  parle  pofitivement  pour  rendre  la  réunion  de  pure  fa- 
culté :  elle  dit  qu'il  nejl  pas  réuni,  fi  on  ne  le  porte  dans  l'aveu: 
celle-ci  ne  dit  pas  de  même.  3  °.  Ces  termes,  peut  tenir  fans  payer 
profit,  lors  de  l'ouverture  du  Fief  principal,  ne  font  que  préfup- 
pofitif>i  que  l'acquéreur  les  tient  féparément ,  &  font  un  droit 
plus  que  fîngulier  j  car ,  quoique  l'arriere-fief  dans  la  main  du 
Seigneur  ,  ne  foit  pas  réuni ,  il  n'eft  pas  moins  tenu  par  le  même  } 
&:  lorfque  celui  qui  le  tient  décède  ,  il  y  a  ouverture  dans  le  Fief 
principal  ,&  dans  l'arriere-fief ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'homme 
pour  l'un  ni  pour  l'autre.  Ai nfi  le  tient  Dumoulin  ;  enforte  que 
cet  article  eft  un  droit  fîngulier. 

Mais  ces  termes ,  peut  tenir ,  ainfi  que  les  derniers,  loin  de 
rejetter  la  réunion  légale  ,  ne  font  que  fuppofer  que  l'acqué- 
reur a  fait  i\  déclaration  en  acquérant ,  qu'il  vouloit  les  tenir  fé- 
paiément  j  8c  cet  article  n'exprime  ce  as  que  pour  affranchit 
de  droits  cttarricre-het  tenu  féparémenc ,  lorsdu  décès  du  v allai 


Sur  les  ramions  des  Fiefs ,  &c.  C  H  A  P.  V.  115 

acquéreur.  De  la  Villette  lui-même  nous  rend  un  témoignage 
non  fufpect ,  que  fon  avis  n'étoit  ni  celui  du  Barreau  de  Paris, 
ni  celui  du  Barreau  de  fa  Ville.  Il  dit  qu'il  faut  recourir  aux 
Coutumes  voifines ,  &  non  à  celle  de  Paris  :  cela  eft  vrai  quand 
les  Coutumes  voifines  font  un  droit  général  dans  une  Province, 
&  que  celle  qui  fe  tait ,  ou  ne  s'explique  pas,  ou  bien  a  le  même 
efprit  des  Coutumes  voifines  :  mais  ici  les  Coutumes  de  Verman- 
dois  &,  de  Reims,  qu'il  invoque ,  ni  celles  voifines,  ne  viennent 
pas  à  fon  fentiment. 

En  un  mot ,  je  tiens  que  cette  Coutume  ,  en  difant ,  peut  tenir 
les  Fiefs  qui  ne  font  réunis,  parle  clairement ,  quafi  d/ceret,  fui- 
vant  la  Jurifprudence ,  ceux  que  l'acquéreur  a  déclaré  vouloir 
tenir  féparément ,  il  peut  les  tenir  fans  payer  profit  aux  ouver- 
tures j&  voilà  tout.  Etc'eft,  félon  moi,  lefens  naturel  de  l'ar- 
ticle, qui  s'accorde  en  cela  à  la  Jurifprudence  ,  laquelle  a  formé 
l'article  5  3 .  de  Paris. 

Distinction     XV 

De  la  Coutume  d'Artois. 

Article  116. 

Se  aucun  vend  fon  héritage  ,  foit  patrimonial ,  ou   autre   Fief  ou 
cotterie  ,    *  il  eji  loijible  au  Seigneur ,  par  puijfance  de  Fief ,  de  le     ^  _ 
ratraire  ejr   réunir  à  fa  table  auparavant  la  f ai  fine  ,  par  lui  ,  fon  roture. 
Baillif  ou  fon  Lieutenant ,  baillée  ,  ou  la  tenue  de  droit  accordée  ,  en 
rembourfant  l'acheteur  du  prix  de  la  vendue  >  &  des  frais  c£°  léaux- 
coùtèmens. 

Article  118. 

Héritages  ratraits  par  puijfance  de  Fief,  font  réunis  ejr  recon' 
folidés  au  Fief  principal  ,  ejr  fortiffent  en  toutes  chofes  la  nature  d'i- 
celui  -,  mais  fi  le  Seigneur  achetott  le  Fief  de  fon  vajjal ,  ou  qu'il  lui 
fut  échu  par  hoirie  &  fucceffion  ,  il  demeure  en  fa  première  nature , 
&  de  tout  réputé  comme  il  étoit  auparavant  fans  être  réuni  ;  &  ainfi 
feroit-il  ,  fi  le  vajfal  achetoit  le  Fief  dont  le  fien  feroit  tenu  &  mou~ 
vant. 

I.  Cette  Coutume  s'explique  nettement  fur  tous  les  cas  de  la 
réunion  >  ce  qui  eft  retiré  par  puiffance  de  Fief,  foit  retrait  féo- 
dal ,  foit  retrait  cenfuel ,  quoique  par  l'article  1 1  6-  il  paroifle  loi- 
fible  à  l'acquéreur  de  l'unir,  néanmoins cfl  réuni ,  art.  1 1 8  5  ôi 
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par  le  même  article  i  i  8  ,  tout  ce  qui  eft  acquis  par  autre  voyc 
que  le  retrait  féodal  ou  cenfuel ,  ne  fe  réunit  point ,  &  refte  dans 
la  même  main  tel  qu'il  étoit  avant. 

II.  La  réunion  qui  fe  fait  par  retrait ,  donne  à  l'héritage  reti- 
ré toutes  les  qualités  intrinfeques  Se  extrinfeques ,  telles  que  le 
Fief  dominant,  à  caufe  duquel  on  retire  ,  les  a  j  enforte  ,  dit  M. 
Maillard,  à  préfent  Bâtonnier  de  notre  Ordre,  que  fi  le  mari 
retire  à  caufe  de  fa  femme ,  fi  le  Fief  de  fa  femme  eft  propre  , 
l'héritage  ou  le  Fief  retiré  fera  propre  ;  s'il  eft  acquêt,  il  fera  ac- 
quêt à  fa  femme:  c'eft  ce  qu'il  dit  fur  l'article  i  i  $.  Je  crois  qu'en 
ce  cas  il  y  aura  récompenfe  du  mi-denier  ;  6c  fi  la  femme  renon- 
ce ,  récompenfe  de  tout.  Je  crois  par  parité  qu'il  en  faut  dire 
autant  fi  le  Fief  eft  retiré  ,  à  caufe  d'un  Fief  propre  ou  acquêt  du 
mari  ;  &  en  cela  cette  Coutume  eft  beaucoup  reflemblante  à  celle 
de  Normandie. 

Le  même  Auteur  ajoute  ,  que  l'acquéreur  ,  par  toute  autre 
voye  que  le  retrait  ,  peut  réunir ,  6c  eft  cenfé  avoir  réuni ,  s'il 
confond  le  Fief  acquis  avec  le  lien  dans  fes  cueilloirs  $  &  que  ce- 
pendant cela  ne  fe  peut  faire  que  du  confentement  du  Suzerain  , 
ià  eft ,  du  dominant  de  l'acquéreur. 

III.  Le  retrait  féodal  eft  ceffible  en  cette  Coutume  j&  dès-là, 
fi  c'eft  un  cellionnaire  qui  retire ,  point  de  réunion  ,  parce  qu'il 
n'a  pas  le  Fief  auquel  il  auroit  réuni. 

IV.  Il  faut  obferver  un  cas  fingulier.  En  Artois ,  article  i  04 , 
&  dans  prefque  toutes  les  Coutumes  de  Picardie  ,  le  Fieffé  quinte 
au  profit  des  puînés,  6cce  quint  ou  chaque  partie  du  quint  forme 
un  Fief  diftinct  6c  féparé  du  Fief  principal  :  ii  le  puîné  décède 
fans  l'avoir  appréhendé  ,  il  retourne  à  l'aîné ,  &  ne  fe  réunie 
point ,  quoique  ce  foit  ici  le  retour  d'une  partie  au  tout  :  mais 
il  y  en  a  deux  raifons  fans  réplique. 

La  première  ,  pour  l'Artois ,  ce  quint  ou  portion  advient  à 
l'aîné  par  voye  de  fucceffion ,  6c  par  cette  voye  point  de  réunion 
en  Artois,  art.  1  1  8. 

La  féconde  ,  c'eft  qu'en  toutes  ces  Coutumes  le  partage  fait 
Un  démembrement  réel  >  ce  quint  devient  un  ,  ou  plulîeurs  Fiefs 
féparés  &L  diftincts  du  Fief  principal,  tenu  aux  mêmes  droits  6c 
prérogatives.  Or  ,  quand  il  revient  à  l'aîné  ,  il  ne  lui  revient  plus 
comme  portion  de  fon  Fief,  mais  comme  un  Fief  diftinct  6c  fé- 
paré ;  dès-là  ce  n'clt  plus  le  retour  de  la  partie  au  tout  :  crgot 
point  de  réunion. 

Distinction  XVI. 
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Distinction      XVI. 
De  la  Coutume  de  Nivemois. 

Article  30.  Titre  des  Fiefs. 

Le  vajfal  ne  peut  de  fon  Domaine  faire  fon  Fief  ',  fans  le  confn- 
tement  de  fon  Seigneur  féodal  ;  <jr  s'il  le  fait  ,  le  Seigneur  le  peut 
contredire  comme  nul  :  mais  ,  au  contraire  ,  peut  ledit  vajfal  de  fon 
Fief  faire  fon  Domaine  ,  ejr  fans  qu'il  f oit  pour  ce  tenu  à  aucun 
■profit  ;  &  efl  ledit  Fief  tenu  pour  réuni  au  Domaine  dudit  vajfal,  in- 
continent qu'il  a  repris  dudit  Seigneur ,  ou  qu'il  en  a  joui  par  an  & 
jour. 

Cette  Coutume  nous  dit  clairement  que  le  vaiïal  ne  réunit , 
ou  qu'en  reportant  le  Fief  acquis  à  fon  Seigneur ,  comme  plein 
Fief  j  ou  quand  il  en  a  joui  un  an  ,  fans  déclaration  denon-réu- 
nir.  C'eft  ainfi  que  l'entend  le  judicieux  Coquille ,  &;  comme 
Pontanus  explique  celle  de  Blois. 

Distinction     XVI I- 
De  la  Coutume  de  Bourbonnois. 

Article  388. 

Quand  aucun  acheté  un  Fief  mouvant  de  lui  ,  à  caufe  d'un  autre 
Fief  qu'il  tient  &  porte  d'autre  Seigneur  ,  ou  acheté  &  décharge  un 
héritage  tenu  à  cens  ou  à  rente  foncière  mouvant  de  fon  Fief,  il  efl 
tenu  en  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  duquel  meut  fon  pre- 
mier &  principal  Fief;  &  ne  font  plus  tels  Fiefs  ,  cens  ou  rentes  fon' 
cieres  achetées  ,  tenus  en  arriere-Ftef,  mais  font  tenus  en  plein  Ficj  du 
Seigneur  de  qui  le  premier  Fief  efl  mouvant. 

Article  389. 

Toute  sf ois  ledit  Fief  ou  rente  ainfi  acquis ,  peut  être  derechef  aliéné 
far  ledit  acquéreur  ou  les  fiens ,  retenu  a  lui ,  le  Fief  en  la  qualité  qu'il 
étoit  auparavant. 

I.  Il  femble  qu'en  joignant  ces  deux  articles ,  dont  le  premier 
d\t,fra  tenu  d'en  faire  la  foi,  &  ne  fera  plus  qu'un  plein  Fief ,  le 
fécond  qui  donne  la  liberté  de  réaiiéner  ce  qui  paroît  iî  bien 
réuni ,  &  ce  fans  le  confentement  du  Seigneur ,  fuivant  les  art. 
3  6  5 .  &  3  66  ,  il  fcmblc  qu'on  doive  en  conclure  que  l'acquéreur 

Ee 
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n'a  pas  la  faculté  de  le  tenir  féparémcnt  5  d'un  autre  côté  ,le  motif 
des  Arrêts  qui  ont  amené  la  réunion  de  plein  droit  ,  la  grande 

Eatrimonialité  des  Fiefs  reconnue  en  cette  Coutume,  par  la  li- 
erté  entière  de  fc  jouer ,  ad  libitum  ,dc(on¥\c£,  ne  portent-ils  pas 
à  croire  ,  que  comme  la  première  défunion  s'eft  faite  ,folâ  volun- 
tate  hominis,  la  réunion  fe  faifant  de  plein  droit ,  par  le  retour  de 
la  partie  au  tout ,  fine  hominis  voluntate ,  elle  ne  doit  pas  fe  faire 
contra  voluntatcm  exprefjam  ?  Je  tiendrois  ce  dernier  parti  dans  cette 
Coutume,  qui ,  en  même  tems  qu'elle  paroît  ordonner  impérieu- 
fement  la  réintégration  du  Fief  ,  quand  l'occauon  s'en  préfen- 
te ,  permet  de  le  réaliéner  fans  le  confentement  du  Seigneur, 
&  par-là  autorife  la  patrimonialité.  C'eftceque  nous  avons  dit 
fur  Vitry  ,  qui  dit,  doit  en  faire  l'hommage  ,  £c  ce  que  Saligny 
fon  Commentateur  penfe  auffi. 

II.  Mais  je  ne  puis  adhérer  à  l'opinion  d'Auroux  desPomiers, 
Commentateur  de  Bourbonnois ,  qui ,  par  rapport  à  l'héritage 
tenu  en  cenfive ,  lorfque  le  propriétaire  l'acquiert ,  dit ,  que  par- 
là  il  éteint  la  cenfive  ,  6c  rend  fon  héritage  allodial.  Cela  eft  For- 
mellement contraire  à  l'article  3  8  8  ,  qui  dit ,  que  quand  un  Sei- 
gneur acheté  &  décharge  un  héritage  à  cens  ou  à  rente  foncière  , 
il  cft  tenu  en  faire  la  foi  -.  or,  s'il  cil  tenu  en  faire  la  foi  à  fon  do- 
minant ,  donc  cet  héritage  ne  devient  point  allodial,  mais  Fief  y. 
partie  du  Fief  plein. 

Distinction     XVIII. 

Des  Coutumes  d'Anjou  ejr  du  Maine. 

Article  107.  d'Anjou. 
Et  ainfi  comme  les  Fiefs  fe  peuvent  dépecer  par  les  moyens  de  (fus 
touchés  ,  au  préjudice  du  Suzerain  &  chef Seigneur ,  comme  du  ?  un- 
ce  ,  du  Comte  ,  du  Baron  ,  du  Seigneur  Châtelain  ,  ey-  de  degré  <  n 
degré  -,  auffi  ,  a  leur  avantage  ,Jè  peuvent  accroître  ,  éf  accroiff/it 
par  acquêts  &  par  mariage  -,  comme  fi  aucun  Seigneur  acqueroit  au- 
cune chojc  tenue  de  lui  nuement ,  à  joi  &  hommage  ,  cens  ou  autre- 
ment ,  ou  s'il  fe  marie  à  aucune  femme  qui  tienne  de  lui  nuement  Ja 
terre ,  tous  iccux  acquêts  &  héritages  font  ccnjblidts  en  la  Scignt*- 
rie  ,  &  Tenus  nuement  du  Suzerain  ,  &  tft  f™  Fief,  qui  aupara- 
vant etottfon  arnere-F/rf  ,  rfr  atiroit  rachat  fur  le  ton!  ,  fi  le  cas  v 
jtvenoit,  &  ventes,  ji  ta  I  erre  étoit  vendue  :  mais  en  celui  cas  qu'il  y 
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auroit  eu  covfoUàatton  far  mariage,  fi  lefdits  mariés  décedoient fans 
hoirs  de  leur  chair  ;  ou  que  la  ligne  d'eux  défaillit  ,  parquai  les  chc- 
fes  retournement  chacune  en  fa  ligne  dont  elles  font  parties  :  audit  cas 
telle  confolidation  défaudroit  ,  ey  retourneraient  les  chofes  en  leur  pre- 
mière mà&trsi 

Article  209. 

Si  le  fujet  homme  de  foi ,  qui  aurait  ainfi  abourné ,  acquis  ry  di- 
minue les  hommages  ey  devoirs  qu'il  devoit  À  fon  Seigneur  de  Fief  \ 
À  caufe  de  fes  Terres ,  Domaine:  cy  Métairies  >  achetait  le  Fief  de  fo» 
Seigneur ,  tout  feroit  enfemble  confoUdé  au  profit  de  fon  Suzerain , 
lequel  aurait  foi  çy  hommage ,  fes  profits  ,  ventes  ejr  rachats  ,  quand 
les  cas  y  échoiraient ,  fur  tous  les  héritages ,  tant  de  l'homme  de  foi  , 
comme  du  Fief  de  celui  qu'il  auroit  acquis  ,  fans  avoir  plus  grand  re- 
gard a  tels  abournemens  ;  car  ils  ne  fe  peuvent  faire  au  préjudice  du 
Suzerain  -,  cy  par  ce ,  en  moût  de  manières  ,fe  peut  accroître  la  Sei- 
gneurie du  Suzerain. 

Les  articles  nz.  &  114.  du  Maine,  parlent  mot  pour  mot 
le  même  lamiase. 

I.  Ces  Coutumes  veulent  la  réunion  de  plein  droit  de  tout  ce 
qui  s'acquiert ,  quoquo  modo  ,  même  par  mariage  j  mais  elles  n'im- 
pofent  point  la  néceffité  d'en  faire  la  foi  &  hommage,  comme 
Bourbonnois  ,  Sens,  Auxerre  ,  Bar,  Chaumont  eu  Baffigny , 
JVIelun,  Vitrv. 

II.  Quoique  ces  deux  Coutumes  paroiflent  vouloir  la  réu- 
nion ,  fine  faclo  hominis  ac ce dente  ,  &I  qu'elles  prononcent  recla 
la  coniolidation ,  en  difant  tout  en:  confolidé  au  profit  du  domi- 
nant , 

Néanmoins  tous  les  Commentateurs  de  ces  deux  Coutumes , 
lefquels  font  en  nombre  ,  décident  que  l'acquéreur  peut  faire  fa 
déclaration  contraire  en  acquérant  :  cela  confirme  ce  que  nous 
avons  obfervé  ci-deflus  fur  les  Coutumes ,  qui  paroiilent  vouloir , 
comme  elles ,  la  réunion  dans  la  perfonne  de  l'acquéreur  ,  que 
je  diftingue  toujours  de  fon  héritier,  comme  je  l'ai  dit  iur  Or- 
léans &.  fur  Montargis. 

III.  L'effet  de  ia  réunion  y  cit.  perpétuel  dans  tous  ces  cas  ,  fi 
ce  n'eft  par  fuccellïon  des  Fiefs  8c  rotures  paternels  £c  mater- 
nels ,  comme  nous  l'avons  obfervé  fuprà. 

IV- Ces  Coutumes  ne  diflinguent  point,  comme  Tours,  les 
héritages  acquis  parpuilfance  de  Fief,  ou  autrement  j  tout  s'y 
réunit  de  même  >  5c  entre  roturiers,  le  partage  fe  ferai  noble- 
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ment ,  fi  les  acquifitionsfont  tombées  en  tierce  foi  j  finon  ,  rotir- 
rieremcnt,  non  pas  comme  roturiers  depuis  la  réunion,  car  ces 
acquêts  font  devenus  féodaux,  mais  en  la  forme  quefe  partage 
un  Fief  non  tombé  en  tierce  foi  j  la  forme  du  partage  ne  change 
point  la  qualité  intrinféque  que  l'héritage  avoit,  ou  qu'il  a  ob- 
tenu par  la  réunion. 

V.  Ces  Coutumes  prononcent  la  réunion  de  plein  droit  par 
mariage  >  mais  elles  décident  en  même  tems  par  un  principe 
vrai ,  que  cette  réunion  n'eft  pas  irrévocable  ;  qu'elle  s'efface  en 
deux  cas  j  le  premier,  quand  les  conjoints  meurent  fans  hoirs  j 
le  fécond  ,  quand  leurs  hoirs  meurent  fans  defeendans.  Nous 
avons  obfervé  cela  dans  le  Chapitre  4 ,  Distinction  féconde ,  in 
principio ,  cV  troifiéme  i  ainfi  on  doit  fuivre  en  ces  Coutumes 
tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus,  tejîe  Livoniere  que  nou3 
ne  voulons  pas  copier  ici. 

VI.  Il  y  a  encore  en  ces  Coutumes  une  autre  efpéce  de  réu- 
nion i  c'elt  la  réunion  des  mouvances.  Je  m'explique  ;  dans  les 
cas  du  parage  ,  qui  n'y  a  lieu  qu'entre  nobles,  il  y  a  défunion  de 
mouvances  5  les  parageaux  ne  répondent  point  au  parageur,  6c 
ne  lui  font  point  hommage  ;  mais  le  parage  étant  fini ,  il  v  a  réu* 
nion  des  mouvances,  les  héritages  tenus  en  parage  font  directe- 
ment tenus  du  parageur  :  ce  qui  forme  une  réunion  de  mou- 
vances au  profit  du  parageur. 

Distinction     XIX. 

De  la  Coutume  de  Bretagne* 

Article  356.  nova:  ;  340.  antiqnar. 
Si  aucun  acquiert  de  fon  homme  le  Fief  tenu  de  lui  roturiere- 
ment  ,  celui  Seigneur  acquéreur  tiendra  celles  chofes  noblement  , 
ainfi  qu'il  fat/oit  les  rentes  ,  Ji  celles  rentes  étoient  tenues  noblement  i 
&  J  croient  audit  cas  le/dites  terres  acquifes  ,  faites  le  Je  m  aine  noble  du- 
dit  Seigneur  acquéreur  ,  qu'il  tiendra  de  fou  Seigneur  fupérieur  en  foi , 
comme  il  tenoit  les  rentes  ,  &  feront  celles  chofes  départies  entre  les  hoirs , 
ainfi  que  les  rentes  euffent  été  ;  &  fi  aucun  étoit  Seigneur  des  ter  - 
res  roturières  ,  &  depuis  il  devînt  Seigneur  du  Fief  dont  elles  ctoio.t 
tenues  ,  demeureront  néanmoins  lefdites  terres  roturières  comme  au- 
paravant -,  &  Ji  un  homme  acquérait  de  fon  Seigneur  proche ,  les 
rentes   &   obi'ijjanccs  ,  il  les    tiendroit   du  Seigneur  fuperkur    qui 
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auroit  l'obéijfance  ,  rachat  ,  &  bail  ,  s'il  était  dû  four  raijon  déf- 
aites chofcs  y  aufft  les  ventes  ,  quand  le  cas  y  échoiroit  après  ledit 
acquêt. 

Article  358.  novx  i  344.  antiq.ua:. 
Le  Seigneur  qui  a  domaine  noble  ,  fait  de  patrimoine  ,  ou  par  re- 
trait fait  de  fon  homme  ,  ou  par  prémejfe ,  le  peut  bailler  a  fe'age  k  prix 
comp étant ,  fans  fraude ,  &  fans  diminuer  la  rente  ancienne  ,  fi  celles 
chofes  avoient  été  auparavant  arrentées  \  &  fi  le  Seigneur  avoit  re- 
tiré l'héritage  de  Jon  homme  ,  il  l:  peut  bailler  au  prix  de  la  première 
baillée  ,  fans  diminuer  la  rente  ancienne  ,  ejf  en  prendre  par  rente  & 
argent  ce  qu'il  en  pourra  avoir ,  outre  &  pardeffus  ladite  rente  an- 
cienne ,  &  retenir  a  lui  la  Junfdiflion  r  &  en  celui  cas  le  Seigneur 
fupérieur  n'y  prendroit  aucune  chofe. 

I.  Obfervons  d'abord  trois  chofes.- 

La  première,  qu'en  Bretagne,  prémefle,  c'eftle  droit  dufangy 
le  retrait  lignager.  L'article  358.  décide  dans  le  cas  de  retrait  féo- 
dal,  &.  de  retrait  lignager,  en  difant  ,foit  par  retrait  fait  de  fon. 
homme ,  foit  par  prémejje. 

La  féconde,  qu'afteager,  c'eft  donner  à  cens  5  réafféager  , 
c'en:  redonner  à  cens  l'héritage  revenu  au  Seigneur.  L'article 
358.  prévoit  ces  deux  cas. 

Mais  pour  afféager,il  faut  avoir  le  Fief  &  Jurifdicbon  de  la 
terre  que  l'on  veut  afféager.  Le  Commentateur  anonime  rap- 
porte fur  ces  articles  un  Arrêt  de  1667,  qui  déclara  nul  un  afFéa- 
gement  fait  par  un  homme  qui  n'avoit  point  le  Fief  6c  Jurif- 
diction  de  la  terre  qu'il  avoit  afféagée. 

La  troifiéme  ,  que  par  ces  mots  de  l'article  356,  Si  aucun  Sei- 
gneur acheté  de  fon  homme  le  Fief  tenu  de  lui  roturterement , 
cela  ne  veut  dire  que  la  terre  donnée  à  cens  ou  à  rente  :  voilà 
ce  que  c  eft  que  le  Fief  roturier  j  ce  mot ,  Fief  roturier  ,  y  eft 
pris  pour  l'héritage  accenfé  ou  donné  à  rente  noble.  Comme  en 
la  Coutume  d'Acqs ,  le  mot  de  Fief  fe  prend  pour  le  cens  d'où 
cette  Coutume  diltingue  le  Fief  vif,  &  le  Fief  mort,  le  premier 
eft  le  cens  portant  loùs  Si  ventes  j  le  fécond  eft  le  cens  ou  rente, 
qui  n'emporte  directe. 

Nous  avons  cru  devoir  préluder  par  ces  trois  observations, 
pour  la  fatisfaclion  des  Lecteurs. 

II.  Le  Commentateur  anonime  ne  traite  point  de  la  réunion:, 
voyons  ce  que  M.  d'Argentré  en  dit. 

D'abord  ,  les  articles  ci-deilus  nous  font  voir  que  le  Seigneur 
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Jcul  qui  acquiert  dans  (on  Fief,  peuc  réunir  ,  êc  rendre  aux  rotu- 
res qu'il  acquiert ,  leur  qualité  féodale  }  mais  qu'au  contraire  ,  fi 
le  roturier  acquiert  le  Fief  dont  il  tient  ,  il  ne  réunit  pas,  la 
mouvance  eit  dévolue  au  Suzerain.  Le  Commentateur  anonime 
dit  qu'il  y  eut  fur  ce  une  conteftation  qui  ne  hit  pas  jugée. 

Ainfi ,  en  Bretagne  ,  il  y  a  lieu  de  dire  que  les  nobles  feuh 
peuvent  réunir. 

III.  La  réunion  ,  dit  d'Argentré  fur  l'article  340.  hodiè  3  56. 
gl.  1.  num.  1.  1.  3.  4.  &:  5  ,  efi  tonfolidatio  utrit-fque  demanii  , 
conftfio  agentïs  ey  pattentis ,  ey  concorporatio  foltdi  jttrts  domanit  cum 
feu  do  fubjcfto  ....  h  m  réuni  0 ,  feu  rêver fio  unitatem  rci  corfituunt 
Legaliter  ejj?  juris  poteftate  à  naturel  ipsâ  ,  ut  ey  unum  corpus  cffician- 
turfub  una.  denoniinatione  cadens  ,  &  fendu  m  fubje&um  per  fc  non  am- 
plitt s  fubfifht  ,  f4  fit  pars  <y  portio  jeudi ,  <$•  prxdti  dominant  is  -,  ey 
quod  at:te  difirattum  erat per  fubinficudationem  ,  ad  fu a  initia  recurrit 
in  fcfe  ;  e/i  enirn  quoque  juris  prtncipiis  traditunt  non  dtci  ex  tott 
altud  quod  juvatur primordio  vcritatis  ,  cyunHm  çjuodque  facile  redire 
ad  fuam  naluram. 

Pour  les  rotures:  Itafiet,  ut  fieudum  ignobile  ,  ubi  ad  matricem 
reverfum  ejl ,  naturam  refumat  per  ccnjolidationcm  <y  ccnfufionem  juris , 
idqtic  omni  refpcc/u ,  ita  ut  fi  fiocaria  ,  ey  paganicx  intrtbutiones  an- 
tca  debebantur ,  amplius  exigi  fiequeant  mutatâ  rei  condttione ,  non  per 
nobditaticnem  ,fedpcr  refumptionem  veteris  natura,  ey  original/ s  con- 
ditions revivifiât.  Itaque  nobditatis  qu alitas  aliquandiu  inter  mortuat 
qued  in  pc  fouis  quoque  vtdemus  accidere  ....  quandoque  beuigntore 
Jortuna  adjuti  ,  fi  ad  priflwa  iuflituta  redeant,  tnter  mortuam  nobili- 
tatera  fufbitant ,  ey  ex  fomno  excitant  femper  retentam  babitu  ,  etfii 
a  ciu  Jeparatam . 

Sur  ces  mots  (  s'il  acquiert]  il  dit  :  Notaudum  verbo  acquifttic- 
nis ,  ut  gencra.lt s  in  infinité  jtgnificationis  omnem  acquirendi  titulu/n 
comprehendi  ,  nec  intcrejje  an  emptionc ,  don  a  tu  ne  ,  r.traciu  ex  causa 
f.udali,  an  alla  extrinfequà  ,  acqu i fit :o fiât  quoad  efifectum  hujus  ar- 
t.culi. 

Sur  ces  mots,  tenu  rotttriercment ,  gî.  *«  num.  1.  Ta^anice  ad- 
jecit  ut  cafum  m  agi  s  dubitabdem  dcctderet. 

IV-  Mais  le  même  d'Argentré,  ibtd.gl.  2.  tient  que  le  Seigneur 
acquéreur  doit  réunir  à  caufe  de  la  répugnance  d'être  ,  idem 
agens ,  ey  pattens  :  fit  igttur  unio  ipfo  jure  (y  confiufio  jubentis  ey  jujjî 
per  banc  confuttudinem. 

Il  tire  la  déciliou  de  l'article  69.  hodiè  61.  qui  veut  que  le 
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Seigneur  acquéreur  du  fous-Fief,  ou  héritage  dont  il  eût  eu  les 
ventes  ,  en  paye  le  tiers  à  fon  Seigneur  fupérieur  :  d'où  il  conclut 
que  fi  l'acquifition  du  Seigneur  proche  ,  en  fon  Fief,  produit  des 
ventes  au  fupérieur,  ce  ne  peut  être  que  par  la  confufion  qui 
rend  ce  domaine  acquis  ipfo  facto ,  mouvant  du  fupérieur  :  Quare, 
dit-il ,  fie  habendam  ipfurn  acquifiitionis  fiaclum  protinusfqui  legalcm 
çy  naturalem  executionem  cotifufionis  ;  ex  quo  ego  ,  haud  dubie  judi- 
candum  cenfeo  fie  ri  ipfo  jure  confia  fïoncm  junum  ey  nexûs  fiettdalis  , 
eaque  in  totiim  nfiolvi ,  cujus  rei  nota  eft  certiffima ,  quod  id  qaod  pa- 
oanice  tenebatur  ,  modo  nobiliter  teneri  incipit  ratione  incorporationis 
à  confuetudine  facl  &  ,  qu£  id  fiacit  ut  duo  in  unum  corpus  coeant ,  id- 
que  jure  praexijlentis  ?iatitrœ  çy  prim&v&  conditionis  rei. 

Au  nombre  4.  de  cette  même  glofe  1  ,  il  convient  que  le  Sei- 
gneur acquéreur  peut  de  nouveau  fous-inféoderfes  acquittions  ,■ 
comme  le  dit  l'article  358.  novœ,  olim  344. 

Dans  la  même  glofe  3  ,  fur  ces  mots  :  Celui  Seigneur  tiendra 
les  ebofes  noblement  de  fon  Seigneur  fupérieur  ,  il  dit  :  Hic  textus  non 
diflinguit  de  titulo  acquifiitionis  ,  an  ex  nunc  refioluatur  fubinfcodatio , 
an  ex  caufà  ant/quâ  ,  nec  an  acquirens  velit  unire  ,  an  fieorfum  tenere 
ficudum  acquijitum  ,fed  adfolampofiitioncm  fiacli  ,  <&  acquijitionis ponit 
€tiam  confiufionem  legalan  vajfallitii  mediati  ey  immedtati  per  rtunio- 
nem  utriufque. 

Et  fur  ces  mots  :  Et  feront  telles  chofes  départies  ,  il  ajoute  :  Omni 
rcfpecîu  fit  i(la  confia  fio  ,  Çwe  incorporatïo  ,  ratione  fiettdalis  nexûs  çy 
(  tenure  )  jïve  talltarum  ,  fiive  jocariorum  ,  fiive  partagicrum ,  namque 
dividentur  talia  ,  eadem  lege  çy  conditione  qu'a  ficudum  acqttirentis , 
cui  ficudum  confolidatum  ejl ,  dividi  folebat ,  çy  ad  hxredes  illius  Jlem- 
matis  pertinebit  ad  quos  ficudum  dominans  ;  çy  fi  quidem  hxredes 
mobiliutn  pofifint petere  partem  pecuni*  de  quâ  emptio  jacta  cfl ,  ex  quâ 
ftcata  ejl  confiolidatio  veluti  extet  çy  reprxfentetur  per  jeudum  confoli- 
datum mediante  eâ. 

\.  De  ceci  on  voit  que  la  réunion  du  fous-Fief  &  delà  ro- 
ture a  un  tel  effet ,  qu'elle  donne  à  l'héritage  acquis  toutes  les 
qualités  intrinfeques  &  extrinfeques  ,  fauf  la  récompenfe  à  l'hé- 
ritier mobilier,  fansdiftinguer  le  titre  d'acquifition  parpuiflance 
•de  Fief,  ou  autrement  5  en  quoi  cette  Coutume  va  plus  loin 
que  Tours  &.  Artois,  qui  ne  donnent  ces  effets  qu'à  ce  qui  cih 
acquis  par  puiflance  de  Fie  t. 

VI-  Au  nombre  3.  de  cette  glofe  3.  on  voit  qu'il  tient  ia. 
réunion  complctte  par  voye  de  fucceilion- 
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Enfin  ,  fur  ces  mots:  Si  le  Seigneur  avoit  retiré ,  il  peut  rebail- 
ler ,  d'Argcntré  die  que  l'acquéreur  peuc  dans  les  trente  ans 
détacher  ce  qu'il  a  acquis,  &:  le  redonner  comme  auparavant  ) 
autrement  ne  le  peut  fans  le  confentement  du  Seigneur. 

D'où  il  femble  fuivre  qu'en  Bretagne  cette  réunion  n'eft  pas 
(i  ferme  que  d'Argentré  L'infirmé  ,  puifque  l'acquéreur, nonobf- 
tant  la  reunion  ,  Se  que  pour  ce  il  en  ait  payé  le  tiers  des  ventes 
au  fupérieur  ,  peut  dans  les  trente  ans  détacher  ce  qu'il  a  acquis, 
&  bailler  à  même  titre ,  fans  que  fon  Seigneur  fupérieur  puifle 
rien  prétendre. 

VII-  De  tout  cela  réfulte  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  la  réunion 
que  cette  Coutume  ordonne  de  plein  droit ,  fe  tait  invito  vajfallo , 
comme  d'Argentré  le  fondent  contre  Dumoulin  ,  qui  vouloir, 
une  déclaration  de  l'acquéreur  pour  réunir  j  ou  ii  on  peut  y  ad- 
mettre la  déclaration  de  l'acquéreur  de  ne  pas  réunir. 

Ce  qui  fait  pour  d'Argentré  ,  c'eit  que  cette  Coutume  donne 
au  Seigneur  fupérieur  profit  de  ces  acquittions  par  le  vailal  :  de- 
là elle  les  répute  Fief  plein  ;  elle  ne  fe  contente  pas ,  comme  Vi- 
try  &  autres  ,  de  dire,  il  en  doit  l'hommage  fans  profit  j  ce  qu'il 
faut  bien  pefer,  car  le  profit  accordé  de  cette  acquifition  ,  ré- 
pute le  fupérieur  Seigneur  proche  Se  immédiat  de  ces  acquittions. 

D'un  autre  côté,  fur  l'article  344-  antiquœ  ,  d'Argentré  don» 
ne  à  l'acquéreur  trente  ans  pour  délunir  ces  acquilitions  ,  en  les 
redonnant  aux  mêmes  titre  &  charges. 

VIII-  Dupineau  ,  Coutume  d'Anjou,  en  fon  Traité  des  Dif- 
putes  de  d'Argentré  &.  de  Dumoulin  ,  par  rapport  à  notre  quef- 
tion ,  dit  que  l'opinion  de  d'Argentré  fur  la  réunion  ,  invito  vaf- 

Jldlo,  a  été  rejettée,  èi  celle  de  Dumoulin  reçue. 

Cela  ,  d'abord,  n'eft  pas  vrai  en  général  ;  car  Dumoulin  pen- 
foit ,  non-fculemcnt  que  la  réunion  ne  fe  faifoit  pas/'«f/to  luijjullo , 
mais  qu'il  falloir  de  lui  une  déclaration  pour  réunir  ;  &i  les  Ar- 
rêts ont  rejette  cela,  &  ont  prononcé  la  réunion  de  plein  droit, 
J~cd  non  invito  vaflallo.  Qui  peut  déclarer  le  contraire?  Cette  opi- 
nion de  Dupineau  peut  être  bonne  dans  le  général  des  Coutu- 
mes ,  mais  non  en  Bretagne  ,où,  l'article  69.  ar,  tiqua  ,  6  1  ■  nov*  , 
donne  au  Seigneur  profit  de  ces  acquilitions  ,  fie  par-là  indique 
une  réunion  ipfo  folio  ■>  &  invito  vsjjullo  -,  &:  cet  héritage,  article 
356.  nov .1 ,  340.  antique  ,  prend  les  qualités  inirinfeques  fie  ex- 
trinfiqucs,  faur  la  réeompenfe. 

IX.  Ce  qui  me  décermmcrok  contre  d'Argentré  ,  c'eft  qu'il 

avoue 
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avoue  que  pendant  trente  ans  l'acquéreur  peut  défunir  5c  re- 
bailler, fans  que  le  Seigneur  fupérieur  y  ait  rien  :  or  de -là  je 
penfe  ,  ou  que  la  réunion  pleine  eft  en  fufpens  pendant  trente 
ans,  ou  que  l'acquéreur  peut  in  inflanti  déclarer  qu'il  ne  veut 
pas  réunir  i  &  s'il  ne  déclare  pas,  je  crois  avec  Dupineau,  qu'il 
y  aura  réunion  de  plein  droit,  avec  profit  au  fupérieur  ,  6c  que 
c'eft  le  feul  cas  de  l'article  6  9 .  antique  ,61.  nov<e. 

Distinction      XX. 

De  la  Coutume  de  Normandie. 

Article  zoo. 
Les  acquittions  que  fait  le  Seigneur  enfon  Fief  noble  ,  des  terres 
tenues  dudit  Fief,  font  toujours  réputées  acquêts  de  fon  vivant  ,  s'il 
ne  les  a  retirées  a  droit  de  Seigneurie  -,  mais  fi  fon  fucccjfeur  les  a 
poffedées  comme  domaine  non  ftffé  fendant  quarante  ans  ,  elles  font 
tenfees  réunies  au  corps  du  Fief ,  encore  qu'il  ny>  ait  point  de  réunion 
exprejfe. 

I.  Cette  Coutume  eft  finguliere.  1  °.  Il  n'y  a  point  de  réunion 
de  plein  droit  par  l'acquifition  fans  déclaration ,  fi  ce  n'eft  par 
puiflance  féodale,  z  v .  L'acquêt  fait  dans  le  Fief ,  n'eft  point  pro- 
pre, fi  l'héritier  ne  le  poflede  quarante  ans  comme  domaine  non 

fieffé. 

II.  Il  faut  prendre  garde  qu'en  Normandie  le  terme  réunir  eft 
à  tous  effets  i  &  le  fçavant  Bafnage  ,  fur  cet  article ,  s'étonne  com- 
ment la  Coutume  de  Paris ,  admettant  la  réunion  de  plein  droit , 
s'il  n'y  a  déclaration ,  ne  déclare  pas  cet  acquêt  propre  ,  fi  le  Fief 
auquel  il  eft  réuni  eft  propre.  La  réunion  ,  dit-il,  doit  faire  re- 
prendre à  l'héritage  fa  première  nature  ;  s'il  étoit  parti  d'un  pro- 
pre féodal ,  il  doit  y  être  réuni  comme  propre. 

Malgré  ce  raifonnement,  je  tiens  la  Coutume  de  Paris  &  la 
Jurifprudence  plus  juftes  &  plus  conformes  aux  principes  du 
Droit  coutumier,  dans  lequel  hfuccejfîon  feule  fait  les  propres. 
La  réunion  ne  peut  que  rendre  la  qualité  intrinfeque  que  l'héri- 
tage avoit  avant ,  çjr  non  ultra ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit  expreile- 

ment." 

III.  Dans  cette  Coutume,  on  diftingue  l'acquifition  par  puif- 
fance  de  Fief,  &  l'acquifition  alto  modo.  Au  premier  cas,  réunion 
pleine  à  tous  effets.  Par  cet  article  ,  6c  par  les  articles  1 77.  £c 

*  Ff 
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178  ,  le  retrait  féodal  y  eft  incefTible  comme  le  lignager.  L'ar- 
ticle 108.  du  Règlement  de  1666.  juge  aufli  cette  réunion  à 
tous  effets. 

Au  fécond  cas ,  il  n'y  a  réunion  que  quand  le  fuccefleur  de 
l'acquéreur  l'a  polTedé  quarante  ans. 

III.  Bafnage  ,  fur  notre  article  200  ,  dit  que  la  Coutume  n'a 
point  compris  la  fuccemon  dans  les  moyens  d'acquérir  ,  8c  que 
la  plus  commune  opinion  efbque  pour  réunir,  il  faut  que  le  fuc- 
cefleur de  l'acquéreur  ait  polTedé  l'héritage  noble  ou  roturier 
acquis,  par  quarante  ans  ;  6c  il  convient  que  ce  que  l'on  poflede 
par  fuccemon  ,  n'eft  point  acquêt.  Quelle  bigarure  dans  cette 
iage  Coutume  ! 

Distinction     XXI. 

De  la  Coutume  de  Cambray. 

Article  30.  du  Titre  1. 
Si  Fieffé  baille  à  rente  perpétuelle  fans  rachat ,  le  bailleur  demeu- 
rera vajjal  de  la  rente ,  &  le  preneur  vajfal  du  premier  Fief,  ejr  feront 
deux  Fiefs. 

Article  3  1. 
Un  Fieffé  peut  ,  du  confentement  du  Seigneur,  divifer  en  deux  ott 
plufieurs  parties  -,  &  fi  une  fois  il  efl  relevé  divifemcnt ,  ils  demeurent 
autant  de  Fiefs  quils  auront  été  relevés  ,  nonobjlant  que  tous  iceux 
Fiefs  retournaient  h  une  feule  main  par  fucceffion ,  ou  autrement  ,  ejr 
doit  chacun  defdits  Fiefs  pareil  relief  &  droiture  que  devoit  le  Fief  devant 
être  divifè. 

Article  3  8. 
Fieffé  peut  charger  de  rentes  viagères ,  ou  héritières  a  rachat ,  par 
rapport  ejr  hypotéque  d'icelui  ,  fait  çr  pajjé  pardevant  les  Bailli js  & 
Hommes  de  Fiej  de  la  Seigneurie  dont  il  e/l  tenu  ejr  mouvant  -,  ey  fi 
la  rente  fe  racheté  ,  ledit  Fief  retourne  en  fa  première  nature  ,  ejr  nefi 
qu'un  Fief  comme  auparavant. 

I.  Cette  Coutume  eft  finguliere  ,  elle  tolère  les  divifions  des 
Fiefs ,  &  leur  multiplication  j  les  rentes  hvpotéquaires ,  foit  per- 
pétuelles ,  foit  viagères ,  non  pas  les  confti tuées  ,  font  des  Fiefs 
diftin&s  du  Fief  même }  idem  en  Hainaut  :c'cft  ce  que  remarque 
Pinaut  Desjaunaux,  Commentateur  de  cette  Coutume. 

II.  Cette  Coutume, comme  Artois,  remarque  le  cas  où  il  n'y  a 
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point  de  réunion  des  parties  du  même  Fief  j  c'en:  lorfqu'un  mê- 
me Fief,  du  confentement  du  Seigneur ,  a  été  divifé  en  plufieurs 
Fiefs  j  quoique  ces  parties  retournent  dans  la  même  main,  néan- 
moins point  de  réunion  ,  parce  que  dès  la  divifion ,  ils  ne  font 
plus  parties  l'un  de  l'autre,  &  par  conféquent  il  n'y  a  point  de 
retour  de  la  partie  au  tout. 

III.  Ce  que  dit  l'article  3  8  ,  que  fi  la  rente  foncière  créée  fur 
îe  Fief,  &  devenue  Fief,  fe  racheté  ,  ce  Fief  retourne  à  fa  pre- 
mière nature,  &  n'en:  plus  qu'un  Fief,  n'eu;  pas  la  réunion  dont 
nous  traitons ,  c'en:  une  extinction  de  ce  Fief  nouveau  ,  de"cette 
rente  Fief,  quifaifoit  que  du  Fief  principal  on  en  réputoit  deux  , 
le  Fief,  &  la  rente  devenue  Fief,  c'eft-à-dire ,  que  le  Fief  devient 
libre  &  feul  :  voilà  tout. 

IV-  Inutile  d'examiner  en  cette  Coutume  ce  que  devient  le 
fous-Fief  retiré  par  puifTance  de  Fief  j  car  les  retraits  féodaux  Se 
lignagersy  font  interdits,  article  1  3.  Titre  2  j  mais  pour  que  le 
Seigneur  ne  foit  point  fraudé,  elle  lui  permet  de  faire  jurer  les 
Parties  ,  ou  de  faire  eftimer  le  Fief,  Se  de  prendre  fon  quint  fiu> 
vaut  l'eftimation.  En  Auvergne,  article  39.  des  Retraits,  le  Sei- 
gneur a  le  droit  de  le  faire  publier  &  revendre  à  plus  haut  prix: 
cela  s'y  appelle  le  droit  de  Surjet. 

On  ne  voit  rien  dans  cette  Coutume  qui  puifle  donner  des 
maximes  fur  la  réunion  que  nous  traitons  ici. 

Voilà,  Lecteurs,  les  principes  de  la  réunion  des  fous-Fiefs,  & 
des  rotures  aux  Fiefs  d'où,  ils  font  partis ,  principes  pour  le  général 
du  Pais  coutumier ,  &  pour  le  Droit  écrit ,  &  pour  la  meilleure 
partie  des  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  fingulieres  fur  cela. 
Je  crois  avoir  réuni  en  ce  Traité  tous  les  principes  de  cette  ma- 
tière ,  pour  foulager  les  Arbitres  dans  les  partages  des  Seigneu- 
ries ,  &  dans  le  cas  du  jeu  de  Fief,  avec  ou  fans  profit ,  Se  autres 
cas ,  de  foi  Se  hommages,  aveux,  Se  faifies  féodales  :  quelqu'au- 
tre  ira  plus  loin  que  moi. 


Ffij 
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O  B  S  E  RV AT  IONS 

SUR   LES  CORVEES- 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Corvées  en  général ,  &  dans  quelles  fources  on  doit  pu  fer  les 

principes  O*  les  déci fions  des  Corvées,  &  quelles  font 

toutes  dans  le  Croit  Romain ,  fans  exception^ 

O  U  S  nous  propofons  dans  ce  petit  Traité  d'à- 
giter  la  matière  des  Corvées,  &  de  remettre  en 
ordre  ,  &  comme  dans  un  feul  point  de  vue  , 
les  différentes  maximes  qui  décident  de  ces  fer- 
vitudesodieufes  ,  dont  on  ne  trouve  encore  que 
trop  de  veftiges  dans  notre  France. 

II.  Cette  fervitude  eft  celle  que  nous  connoifïbns  plus  commu- 
nément fous  le  nom  Latin  opéra ,  foit  que  ce  foit  travail  de  corps , 
foit  avec  bêtes  &.  chariots-  Je  dis  plus  communément,  car  elles 
s'appelloient  o-acra.,  munera ,  opéra,  obfequia  .- ces  noms  font  fyno- 
nimes  dans  le  Droit. 

III.  Cette  fervitude  prend  fa  fource  dans  le  Droit  Romain  j 
c'cft-là  que  nos  Seigneurs  François  l'ont  puifée. 

IV.  Tout  le  monde  fçait  que  le  Droit  Romain  avoit  lieu  dans 
les  Gaules  j  qu'il  s'y  eft  même  confervé  dans  le  tems  qu'on  l'y 
croyoit  aboli  mous  le  montrerons  dans  le  Chapitre  fuivant.  Com- 
bien d'articles  de  nos  Coutumes ,  qui  ne  font  que  les  anciens, 
ulagcs  des  peuples  que  nos  Rois  ont  bien  voulu  conferver,  & 
qu'ils  ont  fait  rédiger  par  écrit,  font  tirés  du  Droit  Romain  < 
En  beaucoup  de  matières,  elles  n'en  font,  pour  ainii  dire  „ 
qu'une  vcrfion  corrompue  £c  accommodée  aux  moeurs  de  la. 
Kation. 


Sur  les  Corvées.  C  h  a  P.  I.  119 

V.  Si  l'on  pénètre  dans  l'antiquité  ,  nous  verrons  bien  que  les 
François ,  jaloux  de  leur  indépendance,  &:  d'avoir  chadé  les  Ro- 
mains ,  ont ,  dès  la  naiflance  de  la  Monarchie  ,  pris  des  précau- 
tions iîngulieres ,  &  des  mefures  fùres  en  apparence,  pour  écar- 
ter jufqu  a  l'idée  delà  domination  romaine  :  ils  vouloient  montrer 
à  l'univers,  qu'ils  ne  connoiffoient  que  leurs  propres  Loix. 

VI-  Mais  qu'il  étoit  bien  difficile  ,  d'un  côté ,  d'effacer  des 
cœurs  des  peuples  Gaulois  ,  qui  fe  donnoient  aux  François,  qui 
s'allioient  à  ces  nouveaux  Conquérans,  un  droit  dans  lequel  ils 
avoient  été  nourris ,  &:  dont  les  Loix  excelloient  en  fageiïe  8c  en 
équité  ! 

VII.  D'un  autre  côté,  que  des  Seigneurs,  qui  dans  le  ber- 
ceau de  leur  établiflement  cherchoient  à  dominer,  même  aux 
dépens  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  dans  le  tems  qu'ils  ne  poffe- 
doient  qu'en  bénéfices  à  vie  ce  qu'ils  ont  eu  depuis  en  propriété 
héréditaire  Se  de  commerce,  ne  cherchaient  les  modèles  de  leur 
domination  dans  les  Loix  des  Dominateurs  du  monde ,  qui  ne  fu- 
rent contraints  à  quitter  les  Gaules  que  fous  le  grand  Clovis  , 
cinquième  Roi  de  France  ,  fur-tout  quand  il  étoit  auffi  vifible  que 
le  Droit  Romain ,  à  l'exception  des  Fiefs ,  embrafloit  toutes  for- 
tes de  matières  ,  traitoit  de  toutes  les  fortes  de  conventions,  de 
contrats  1  Ces  Maîtres  du  monde  n'avoient  donné  que  trop  d'e- 
xemples des  diverfes  manières  de  dominer  fur  les  corps  &c  fur  les 
biens  de  ceux  qu'ils  foumettoient  à  leur  empire  ,  pour  n'être  pas 
copiés  par  des  Conquérans  qui  cherchoient  à  fe  Elire  connoître 
plus  grands  &  pluspuiilans. 

VIII.  Si  l'envie  de  fe  montrer  maîtres  abfolus ,  ne  devant  fa 
gloire  &  fa  puiilance  qu'à  foi-même  j  difons  mieux ,  fi  notre 
amour  propre,  qui  produit  Se  entretient  l'ambition,  nous  fait 
faire  des  efforts  pour  tirer  de  notre  propre  fonds  la  régie  de  la 
Seigneurie  dont  nous  jettons  les  premiers  fondemens,  l'exem- 
ple récent,  &  qui  fe  trouve  fous  la  main,  d'une  puiilance  que 
l'univers  a  autant  admiré  que  craint,  nous  en  fait  rechercher  , 
malgré  nous ,  la  trace  dans  les  Loix  de  cette  puiflànce  même  dont 
nous  voulons  abolir  le  nom.  Nous  la  fuivons.nous  l'adoptons, 
il  eft  vrai ,  comme  notre  propre  bien  3  nous  la  produirons  comme 
de  notre  propre  crû ,  quand  ce  n'ell  réellement  que  l'ouvrage 
d'autrui  que  nous  nous  appliquons  comme  nôtre  ,  auquel  nous- 
donnons  peut-être  une  forme  diriérence ,  mais  dont  la  racine  eit 
.la  même. 
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IX.  C'efl  ce  que  les  anciens  Seigneurs  François  ont  fait,  en 
établiflant  des  fervitudes,  difons  mieux,  en  s'appliquant  peu  à 
peu  ,  &;  à  mefure  que  le  tems  de  l'ufurpation  devcnoit  plus  fa- 
vorable ,  les  droits  &  devoirs,  qui  n  étoient  dus  qu'au  Souverain , 
pourjonfervice  &  le  bien  de  l'Etat.  Nous  le  prouverons  mieux  au 
fécond  Chapitre  de  ce  petit  Traité. 

X.  Les  Ducs  &:  Comtes  ,  &  autres  grands  Seigneurs  ,  fçurent 
s'attribuer  la  propriété  de  leurs  Offices  &  de  leurs  Fiefs ,  qu'ils  ne 
tenoient  qu'en  bénéfices  à  vie ,  difent  les  Feudiites  ;  mais  plus  en- 
treprenais que  les  Romains ,  qui  dans  leur  gouvernement  ne  pou- 
vaient exiger  des  corvées  des  fujets  de  leurs  Provinces ,  que  pour  l'Etat , 
&  lejèrvice  de  l'Empereur  &  de  la  République,  aufli-tôt  &  avant 
même  qu'ils  fe  fuffent  appropriés  leurs  bénéfices ,  ils  firent  tourner 
à  leur  propre  utilité  ,  &:  fervir  à  leur  avarice  les  corvées  de  toutes 
efpéces- 

XI.  Chez  les  Romains ,  on  ne  connoifloit  de  corvées  propres 
&  fingulieres,  &  capables  d'être  faites  pour  le  fervice  d'un  par- 
ticulier., que  les  corvées  purement  perfonnelles ,  foit  qu'elles  tuf- 
fent  travail  de  corps  ,  &  fans  feience  ni  artifice  ,  foit  qu'elles  fuf- 
fent  de  la  profeiTion  ou  du  métier  de  l'affranchi  ,  dont  on  les 
ftipuloit  lors  de  l'affranchi  lieraient  >  car  après  l'affranchiffement, 
le  Patron  ne  pouvoit  en  ftipuler  ni  en  exiger  >  elles  ne  s'impo- 
foient  à  l'affranchi ,  que  comme  affranchi  ,  &.  elles  paûfoient  à  l'hé- 
ritier du  Patron  :  on  ne  connoilloit  point  alors  l'ufage  de  con- 
céder des  tonds ,  à  la  charge  de  telles  ou  telles  corvées ,  en  faveur 
des  particuliers  concédans>  celles  dues  parles  fonds,  étoient  dues 
à  l'Etat. 

XII.  Chez  les  François,  elles  furent  impofées  par  violence  ,  & 
fur  ceux  aufquels  on  rendoit  la  liberté ,  &  fur  tes  libres  même  , 
qui  ne  pouvoient  fe  fouftraire  à  la  puillance  immodérée  du  Sei- 
gneur du  territoire  ;  elles  ne  paflbient  point ,  &:  ne  palTent  point 
encore  à  l'héritier  du  Seigneur  ,  à  titre  d'héritier ,  mais  autant  que 
l'héritier  poflede  la  Seigneurie  -,  ce  qui  fait  que  nous  pouvons  dire 
que  chez  les  Romains  ,  elles  étoient  dues  a  la  perfovne  du  Pa- 
tron ,  ôc  ihcritier  du  Patron  le  repréfentoit  contre  l'affranchi. 
Parmi  nous,  elles  font  plutôt  dues  a  la  Seigneurie  qu'au  Seigneur , 
quoiqu'il  y  ait  des  fervices  qui  lui  foient  frperfonnels,  qu'il  ne 
puifie  les  céder  ni  affermer  ;  enfortc  qu'elles  lui  font  dues  comme 
Seigneur,  ratione  jeudi Jui ,  id  ejl ,  tant  qu'il  cil  propriétaire^'/^ 
Seigneurie- 
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XIII-  Chez  les  Romains,  tout  ce  qui  n'avoit  point  été  efclave  , 
tous  ceux  qui  poffedoient  des  biens  ,  ne  dévoient  corvées  qu'à 
la  République ,  qu'a  l'Etat,  foit  qu'elles  fu fient  perfonnelles  ,  foit 
qu'elles  fufîent  réelles  ou  mixtes  ;  &  des  réelles ,  perfonne  ,  tel 
qu'il  fût ,  n'en  étoit  exempt.  C'eft  ce  que  nous  voyons  dans  les 
Titres  du  Digefte  ,  de  muneribus patrimoniorum  ,  de  excujatione  mu- 
r.erum  ,  dans  les  Titres  du  Cod.  de  rnttner.  patrim.  dans  la  Loi  XI. 
Cod.  de  S 'acrofancli s  Ecclefiis.  Toutes  ces  corvées  ,  telles  qu'elles 
fufîent ,  qui  dans  tout  le  Droit  font  appellées  indifféremment , 
opéra  ,  onera  ,  obfequia  ,  muncra  ,  ne  fe  doivent  qu'à  l'Etat ,  fans 
que  les  Gouverneurs  des  Provinces  pufTent  les  exiger  pour  leur 
propre  utilité  ,  à  peine,  par  ceux  qui  les  feroient ,  d'être  réduits 
en  fervitude  j  &  par  les  Gouverneurs ,  d'être  envoyés  en  exil.  Si 
quis  corum  qui  provinciarum  Recloribus  obfcquuntur  ,  quique  in  di- 
verfis  agunt  Ojficiis  principatûs  ,  &  qui  fub  quocumque  pretextu  pu- 
blici  mwntris  pojfunt  ejfe  terribiles  ,  rujlicano  euipiam  necejfitatem  ob- 
fequii  ,  quafi  mancipio  fui  juris  imponunt ,  aut  jervum  ejus  ,  vel  forte 
bovem  in  ufus  proprios  converter'mt ,  ablatis  omnibus  facultatibus  , 
perpetuo  Jubjugentur  exilio  -,  ejr  nihilominus  rujlicano  qui  Je  in 
ejufdem  opéra  , /ponte  detulifje  dcfponderit  ,  par  pœnafeveritudo  conf- 
tringat.  Lege  i .  Cod.  Ne  rujlicani  ad  ullum  cbfcquium  dcvoccntur. 

XIV.  Le  mot  rujlicani ,  employé  dans  cette  Loi ,  font  les  Paï- 
fans  qui  cultivoient  leurs  propres  champs,  qui  rura  habitant,  & 
proprios  agros  colunt ,  çf  dtjlinguuntur  k  colonis  cenjitis  ,  alienis  agris 
adfcriptis,  dit  Perezius. 

Obferver  que  dans  cette  Loi ,  pour  lignifier  la  corvée  de  corps 
ou  de  bêtes,  l'Empereur  fe  fert  alternativement  des  termes  ob- 
Jequium  opéra. 

Nos  Ordonnances  d'Orléans  ôc  de  Blois  ont  fait  à  peu  près 
les  mêmes  défenfes.  Nos  Rois  ont  eu  pour  les  gens  de  campa- 
gne ,  opprimés  par  les  Seigneurs ,  la  même  attention  que  les  Em- 
pereurs Romains.  Pojjem  dicere  ,  dit  encore  Perezius  fur  cette 
Loi ,  quod  non  Jolum  antiquis  Legibus  ,  &  à  rétro  Principibus  ,Jed  k 
nojlris  Kegibus ,  femper confultum  juijje  rujlicis  ,jine  qui  bu  s  Ref public  a 
Jlare  non  potejl,  tanquam  dcjlitutaj'uis  nervis.  Nous  en  avons  deux 
exemples  dans  l'article  44.  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  du 
1  1  Novembre  1  508  ,  &.  dans  celle  de  Louis  XlII.de  1615, 
qui  défend  aux  Gouverneurs  des  Provinces  d'exiger  des  cor- 
vées pour  les  réparations  des  Châteaux  ou  Places  fortes ,  à  peine 
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d'exil.  Quoique  cette  Ordonnance  de  1615.  ne  foit  pas  regif- 
trée  en  la  Cour  ,•  néanmoins  cette  Loi  fert  extrêmement  pour 
marquer  les  intentions  de  nos  Rois  fur  ces  droits. 

XV.  Chantereau  le  Febvre  ,  dans  fon  Traité  de  l'Origine  des 
Fiefs,  liv.  3  ,  titre  2  ,  nous  apprend  que  les  hommes  libres  étoient 
fujetsà  fournir  les  vivres  &  les  chariots,  tant  aux  Ambafïadeurs 
étrangers  ,  qu'aux  CommifTaires  appelles  Mifft  Dominici ,  que 
nos  Rois  envoyoient  de  tems  en  tems  dans  les  Provinces  ;  qu'ils 
étoient  obligés  aux  droits  de  gîte  pour  le  Roi  &:  fes  Officiers. 
Capitul.  de  Charlemagne  &  de  Louis  le  Débonnaire  ,  liv.  2  , 
titre  1  6.  &.  17.  Les  Loix  des  Ripuaires  ,  titres  55.  6c  65  3 
qu'ils  étoient  aulTi  obligés  à  plufieurs  autres  fervices /><?«>•  l'Etat, 
que  les  Ducs  &i  Comtes  leur  impofoient  au  nom  du  Roi. 

XVI-  Nous  voyons  auflî  que  dans  le  tems  ou  les  Ducs  &Z 
les  Comtes  ne  tenoient  leurs  Provinces  qu'en  bénéfices  à  vie  ou 
à  tems  ,  ces  Seigneurs  même  ,  leurs  Lieutenans  ou  Vaflaux  , 
commettoient  Jes  mêmes  abus  que  ces  Gouverneurs  Romains , 
en  obligeant  les  gens  de  campagne  à  faire,  pour  leur  ufage  pro- 
pre ,  les  corvées  qu'ils  ne  dévoient  qu'à  l'Etat ,  dont  Charlema- 
gne fe  plaint  dans  les  Loix  des  Lombards  ,  livre  3  ,  titre  1  2  , 
loi  1 ie.  Audivimus  etiam  quod  juniorcs  Comitum  ,  vel  aliqui  Ali- 
nijlrt  Ret publics ,  fwe  ctiam  nonnulli  fort  1  ores  vajji  Comitum  ,  aliquas 
redhibitioncs  ,  vel  colleffiones  ,  quidam  per  paftum  ,  quidam  fine  paflo , 
quaji  deprecando  a  populojolent  exigere  -,  fiminter  quod  opéras ,  colieetio- 
nes  frugum ,  arare  ,Jlminare  ,  runcare ,  carucare  ,  vel  estera  his  Jimi- 
lia ,  à  populo  per  eajdcm ,  vel  alias  machinationes  exigere  confuevere  : 
ce  que  dans  un  autre  endroit  il  appelle  [  vexaiiontun gênera.  ] 

XVII-  Si  dans  les  tems  où  les  Seigneurs ,  comme  dans  l'Em- 
pire Romain,  ne  tenoient  leurs  Provinces  qu'à  vie  ou  à  tems, 
ils  fçavoicnt  fi  bien  imiter  ces  Gouverneurs  Romains,  qui  ne 
tiroient  ces  droits  que  des  Loix  Romaines  ;  h  l'on  voit  une  con- 
duite lî  imitée  des  Gouverneurs  Romains  ;  k  fortiori  ,  lorfqu'ils 
font  devenus  propriétaires  de  leurs  bénéfices,  ont -ils  cherché 
les  régies  de  leur  domination  dans  les  Loix  Romaines  ;  a  jor- 
tiori ,  fe  font-ils  attribués  alors  fur  tous  leurs  hommes  ,  qu  ils 
appelloient  abufivcmcnt  leurs  Sujets  ,  toutes  les  corvées  que  nous 
trouvons  dans  tous  les  Titres  du  Droit  Romain  ;  ils  rédui  firent 
prefque  tous  leurs  habitans  en  fervuudes,  &  a  titre  d'efeuves  s 
ils  les  forçoienc  à  tous  ces  fervices  odieux.  Les  Coutumes  de  Bcr- 
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ry  ,de  Champagne  ,  de  Bourgogne,  de  Vitry  ,  de  Nivernois,de 
Balligny,  d'Auvergne  de  autres  ,  ont  encore  retenu  &L  confervé 
des  reftes  de  cet  ancien  efclavage.  La  Coutume  de  Lodunois  , 
titre  8  ,  art.  4.  5.  G  ,  nous  fait  voir  que  les  tenans  Fiefs  étoient 
obligés  À  faire  le  guet  au  Château  ,  à  peine  d'amende.  D'Argen- 
tré  ïur  Bretagne,  appelle  les  fervices  des  Nobles,  loyaux-aydes , 
ou  aydes  de  Ncblcjfe  ,  &  l'obligation  des  vallaux  de  fuivre  leur 
Seigneur  en  guerre  ,  &:  de  l'accompagner  dans  fes  longs 
voyages.  N'effelle  pas  une  fuite  de  ce  que  nous  trouvons  dans 
le  titre  du  Digefte  de  op.  libert.  adcjje  patrono ,  comitare  patro- 
num? 

XVIII.  Lorfque  les  Seigneurs,  partie  par  humanité  ,  partie 
parce  que  leurs  Terres  devenoient  déferres  par  la  fuite  des 
Jhabitans  qui  fe  retiroient  dans  les  Villes  du  Roi ,  &  fe  ren- 
doient  fes  Bourgeois  ,  affranchirent  leurs  habitans  :  plufieurs 
impoferent  toutes  fortes  de  corvées  ,  &  leur  firent  acheter  bien 
cher  leur  liberté.  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  la  Thaumaffiere  dans  (on 
Recueil  des  anciennes  Coutumes  de  Berrv.  Ces  malheureux 
trouvoient  du  changement  dans  ce  troc  ,  au  moins  ils  vivoient 
&  mouroienc  comme  libres  j  mais  ces  corvées  leur  laifloient  le 
mafque  d'cfclave.  J'écris  dans  un  procès  pour  les  habitans  d'Ai- 
gremont  &  de  la  Rivière  ,  es  environs  de  Langres  ,  contre 
Meffire  Charles-François  de  Montmorency  ,  Duc  de  Luxem- 
bourg ,  prenant  la  qualité  de  Seigneur  fouverain  d'Aigremont 
&  de  la  Rivière,  pour  des  corvées  qu'il  leur  demande.  J'y  ai 
trouvé  une  charte  de  l'an  13^4  ,  donnée  par  Guillaume  de 
Choifeul  ,  qui  jultifie  ce  que  nous  avançons  :  ce  Seigneur  die 
qu'il  affranchit  fes  habitans  >  il  y  régie  les  corvées  qu'il  leur  im- 
pofe  ,  &.  entr'autres  les  polies  des  Lettres  &C  autres ,  que  Salvaing 
appelle  angarix,  perangari.t ,  qui  fe  trouvent  dans  les  Titres  du 
Digeite  de  munerib.  çy  hon.  patrim.  &  voici  le  motif  de  l'affran- 
chiiïement.  Nous  voyons  ,  dit-il ,  qu'A  caufe  de  l'ancienne fervitude , 
la  plupart  des  maifons  ctoient  tombées  ,  plufieurs  avaient  abandonne  leur 
domicile  ,  fe  retirant  dans  les  Villes  franches  ,  dont  notre  Court  était 
moulte  défaite. 

XIX.  Ouvrons  donc  notre  carrière  par  le  Droit  Romain  j  le 
Titre  de  operis  Ubertorum  ,  nous  en  fournit  les  principales  ré- 
gies,  que  les  Arrêts  ont  confacré  ;  &i  nous  trouverons  les  divi- 
sions des  corvées  en  réelles,  perfonnellcs  &.  mixtes ,  &  les  diffé- 
rentes fortes  dans  les  Titres  du  Digeite  de  munenbus  &  hon. 
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patrint.  de  excufatione  rjr  vacatione  munerum  ,  dans  le   Titre  dit 
Code  de  muneribu s  patrint.  &  autres. 
Définition.       XX.  La  corvée ,  en  latin  opéra ,  cji  diumum  ojficium ,  L-  i .  ff.  de 
oper.  libert.  Cette  Loi  parle  de  la  corvée  la  plus  fréquente,  carie 
guet  &  garde ,  vigilix ,  excubiA  ,  eft  dû.  de  jour  Se  de  nuit  5  mais  la 
Loi  ne  confulcrc  que  ce  qui  arrive  plus  fréquemment.  Koclu  de- 
beri  pojfunt  opers ,  dit  Godefroy  fur  cette  Loi  yJed  Jurijconjidtus  , 
ad  id  cjuod  fréquentons  fit  refpexit. 
DiviGongé-       XXI.  Alix  funt  offîciales  ,  aliœ  fabriles,  feu  artificiales  ,  qu&  in  ar- 
ûérale.  tificio  confifiunt.  L-  6-  Si  ç).  hoc  tit. 

Offîciales  funt ,  dit  Zoefius  fur  ce  titre  ,  qu<t  in  ojficio  exhtbendo 
confifiunt ,  ut  adejje  patrono ,  comitari  ejrjimilta ,  artificiales  quœ  in  certo 
&  dejignato  artoficio  confifiunt ,  ut  piclorut ,  medice,  les  Pantomimes 
mêmes.  Lcge  2  5.  eod. 
CeflMitéou  XXII.  Officiales  cedi  non  pojfunt  ,  nec  cui quant  deberi  pojfunt * 
ineeffibilité  qHam  patrono  ,  cum  proprietas  earum  ejr  in  edentts  perfonâ ,  ey  m  ejus 
eut  eduntur  conjlitit.  L.  6.  Se  5).  ff.  eod. 

Fabriles  ,Jèu  artificiales  ejus  generts  funt ,  ut  à  quoeumque  (jr  cuit 
cumque  ,  cedi  pojjunt  .fane  entm  ,  fit  in  artoficio  fint ,  jubente  patrono 
ej  alii  edi  pojjunt.  d.  L-  5.  potejl  patronus  fibt  ,  &  Titio  jltpulari* 
L»  2  3  •  ibid. 
Comment        XXIII.  Les  corvées  ne  font  pas  dues ,  fi  elles  n'ont  été  ftipu- 
fontdûes.       [ées  lors  de  l'affranchiiïcment  j  Se  celles  que  l'on  fait  volontai- 
rement ,  ne  peuvent  former  le  droit  d'en  demander  d'autres» 
O péri  s  non  impofitis  manumtjfus  ctiamfi  exfuâ  voluntate ,  aliquo  tem- 
pore  prejliterit ,  compelli  ad  prcjiandas ,  quas  non  prcmifit ,  non  potejl. 
L.  3  1  •  eod. 

XXIV.  Mais  fi  l'affranchi  en  avoit  fait,  Se  qu'il  voulût  dans 
la  fuiteen  répéter  l'eftimation  , il  ne  le  pourroit ,  pareequ'ilétoie 
cenfé  les  avoir  faites  par  gratitude  Se  reconnoiflance  de  fa  liberté  : 
il  doit  naturellement  des  fervices  à  fon  Patron,  qui  pouvoir  le 
retenir  en  fervitude.  Libertus  ciimfc  putarat  opéras  patreno  debere  , 
folvit,  condicere  eum  non  pcjfe  -,  qu  an/vis  pu  tans  Je  obligato.m  Jclvity 
natura  tnim  opéras  patrono  libertus  débets  L.  26.  §.  libertus  1  1  ,  jf~ 
de  eond.  indcbiti. 

XXV-  Ce  qu'il  faut  néanmoins  entendre  de  operis  ojficiali- 
bus  ,  ut  adejje  patrono  ,  con.ttart ,  qui  ne  s'apprécient  point  i  tjf  non 
de  fabrtlibus  cy  artificialibus  ,  comme  des  ouvrages  de  Ion  mé- 
tier, qua  tn  cfltmatioi.cm  veutUtlij  f.'c  (fr  tu  propojito  ait  [  Cdfus  ] 
pofjc  loudici  quanti   operas  i(Jem  çonduiltaus  ,    dit   le   même   $» 
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Cela  eft  fondé  en  grande  équité ,  6:  nous  pouvons  l'appliquer  à  nos 
moeurs.  Si  un  habitant ,  croyant  être  obliçé  à  des  corvées  légères 
qui  ne  lui  coûtaient  que  peu  de  tems,  les  avoit  faites,  je  crois 
qu'il  ne  pourroit  en  répéter  l'eftimation ,  fous  prétexte  qu'il  a  fçù, 
ne  les  devoir  point  ;  mais  fi  on  lui  avoit  fait  faire  des  corvées  ru- 
des &  coùteufes,  comme  avec  harnois  6c  charettes,  qui  lui  euflenc 
coûté  plusieurs  jours,  comme  il  doit  fe  nourrir  ,  découvrant  qu'il 
ne  doit  pas  ce  qu'on  a  exigé  de  lui  a  titre  de  corvées  ,  je  crois  qu'il 
pourroit  agir  condiflionetndebiti ,  mais  je  ne  donnerois  l'action  que 
dans  l'an  qu'elles  ont  été  faites ,  parce  que  les  corvées  font  an- 
nales, 6c  ne  s'arréragent  point,  6c  qu'après  l'an,  le  Seigneur  à 
qui  elles  font  dues ,  6c  ne  les  a  point  demandées ,  ne  peut  en  exi- 
ger l'eitimation  ;  ergo ,  h  contrario. 

XXVI.  On  ne  peut  ftipuler  de  corvées  où  il  y  a  péril  de  la  vie     CMieseor- 
pour  les  faire,  Leg.  i  6.  &  3  8.  eod.  ni  de  corvées  deshonnêtes  ,  6c  vées  on  ne 
que  la  pudeur  défend.  L.  3  8.  cod.  peut  ftipuIer' 

XXVII.  L'acre  ou  l'infirmité  du  corvéable  eft  une  exeufe  lé- 
gitime  j  (  cela  regarde  les  travaux  de  corps  j  )  6c  quoiqu'elles  ayent 
été  demandées,  elles  ne  s'arréragent  pas  pour  cela.  L.  1  5.6c  1  6. 
§.  1 .  6c  50.  Nec  auditnàus  cfi  Fattcnus  fi  ptfrit  opéras  qu as  relatai 
reeufat ,  vel  infirmitas  corporis  non  patiatur.  L.  1  7.  C'elt  ce  qui  fait 
que  la  Loi  34.  dit  :  Interdum  &  diminutïonem  ,  &  augmentum  , 
C5"  mv.tationem  neipere  obligationcm  eperarum  Jcicndim  cfi  -,  nam  , 
du.m  lavguet  libertés ,  opéra  quœ  jam  cxdcre  cœperant ,  pereunt.  La 
raifonelt,  que  per  eum  nonjletit,  dit  la  Loi  34  ,  c'eft-à-dire  ,  le 
corvéable  n'eft  pas  en  demeure  ,  6c  il  n'y  a  que  fon  refus  qui  les 
falTe  arrérager. 

Ces  décidions  regardent  les  corvées  pures  perfonnellesde  corps , 
comme  corvées  à  bras  ;  il  en  eft  de  même  de  la  dignité  à  laquelle 
parvient  un  corvéable  de  corps  ,  fad'gnité  l'exempte.  Par  exem- 
ple ,  fi  un  corvéable  embralToit  l'état  Eccléliaitique ,  6c  vînt  re- 
demeurer  au  lieu  ou  la  feule  réfidence  oblige  à  la  corvée  ,  il  en  fe- 
roit  exempt.  C'elt  encore  la  décilîon  des  Loix  1  6  -  §.  1  •  6c  ^o.ibid. 

Suo  viciu  irfiit;.  que  opéras  prxftare  àibcre  libe>t>.m  ,  Sabinus  Je; il,?.     Aux  dépens 
Leg.   18.  fr.  eod.  Leg.  20.  6c  <}o.  eod.  .  dsqu.hcor- 

Mais  fi  le  corvéable  n'a  pas  de  quoi  fe  nourrir  ,  c'eft  au  Patron  e\{ef 
à   le  nourrir,  ^uod  Ji  alcre  fe  non  poJJJt,  prxflanda  a  Fatrono   ali- 
menta, dicla  Lfcg.    1  8  ,  6c  Legc  50.  §.  1.  eod.  6c  félon  Cujas  , 
Zocfius  6c  Godeïroy  j  c'elt  ainli  que  l'on  doit  entendre  les  Luix 
z  x  •  6c  3  3 .  du  même  titre  ,  qui  difenc  que  c'eft  au  Patron  à  nourrir 
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le  corvéable  ,  ideji,  quand  il  n'a  pas  de  quoi  fe  nourrir.  Si  le  Pa~ 
tron  ne  veut  pas  nourrir  l'affranchi  corvéable  ,  il  doic  lui  don- 
ner le  tcms  pour  gagner  de  quoi  fe  nourrir.  L.  1 5).  Autfatistem- 
poris  ad  quaftum  alinttntorutn facicndum.  L.   50.  §.  1.  eod. 
Sont-elles       XXTX.  Opéra  qtias  Patronus  h  liberto  poflulat ,  confefiim  non  cC" 
dues  fans  de-  dunt ,  qi.ia  là  agi  inter  eos  vide  tu  r,  ne  an  te  cédèrent,  quant  indtcîa 
mande;      fuiffent.  L.  14.  eod.  C'eft  aufîi  la  difpolition  de  la  Loi  1  3.  §.  1. 
ibid. 

Où  font-       XXX.    Opéra  loco   edi   debent  ubi   Patronus   moratur.    L.    II* 

elles  dues?     ./    1  l 

ibid. 

Si  le  corvéable  demeure  loin  du  Patron,  &:  qu'il  lui  faille  un 
jour  pour  venir  à  la  corvée ,  &  un  jour  pour  s'en  retourner,  ces 
deux  jours  lui  font  comptés  pour  deux  corvées  j  enforte  que  s'il  en 
doit  quatre  ,  il  n'en  fera  que  deux.  Ex  Provincia  libertum  debere  ve- 
ntre Komam  ad  edendas  opéras ,  Proculus  ait  ,Jèd  qui  dies  interea  cef- 
Joint  dum  Komam  venit,  Patrono perire.  L.  20.  §.  1 .  ff.  eod.  On 
verra  que  nous  avons  adopté  toutes  ces  décifions. 

Mais  le  Patron  ne  peut  les  exiger  çà  &  là ,  ni  fe  faire  fuivre  par- 
tout :  Caterum  fi  vagari  perorbem  velit ,  non  ejje  injungendam  neceffi- 
tatem  libcrto  ,  ubique  cum  fequi.  Dicta  Lege   10. 
De?  cor-      XXXI-  Si  l'affranchi  qui  pouvoir  s'y  obliger  par  fimple  ferment, 
^"tb,Iesy°a"a  promis  autant  de  corvées  que  fon  Patron  en  exigeroit,  cela  fe 
mercy.       doit  exécuter  modérément ,  fmon  elles  feront  arbitrées.  Si  Ubertus 
ita  juratus  fit ,  darejè  tôt  opéras ,  quot  Patronus  arbitratus  fit ,  non  ali- 
ter ratum  fore  arbitrium  Patroni ,  quamfi  aquum  arbitratus  fit.   Lege 
30.  eod.  Sur  quoi  Godefroy  dit:  Juramentum  ad  arbitrium  viri 
boni  redigitur. 
Ca$    ia      XXXH.  Si  l'affranchi  laiffoit  plufieurs  enfans,  6c  qu'il  dût  plu- 
décès  du     fieurs  corvées,  l'obligation  fe  divifoit  entre  les  héritiers.  Si  no» 
UiiTant  en-  »na  fed  plures  opéra  fint ,  &  plures  heredes  e  xi  fiant  Patrono  ,  qui  opéras 
fins.  flipulatusefi ,  verum  efiobligationem  operarum  numéro  divtdi.  Lege  1  5. 

$.  1 .  ff.  eod.  Car  les  corvées  ffipulées  paffoient  à  l'héritier  du  Pa- 
tron ,  même  au  poffhume  ,  quand  il  les  avoit  ffipulées  pour  lut  cr 
fes  enfans ,  pourvu  qu'elles  fuflent  fabrilcs  ;  les  corvées  dites  offi- 
ciâtes n'y  paffoient  pas.  L-  5 .  ÔC  6.  ibid. 

Voilà  pour  les  corvées  ffipulées  au  profit  des  particuliers: 
celles  qui  étoient  dues  par  tous  les  fujets  de  la  République  ou  de 
l'Empire ,  &  que  nous  montrerons  être  exigées  par  les  Seigneurs , 
fe  divifoient  en  deux  efpéccs  générales:  munerum  civilium  qua- 
iam  funt  patrimçnn  ,  alla  pe  rf on  arum.  L-    1.  ff-   de  muncribus  U 
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hon.  Et  voici  comme  on  les  diflinguoic.  Illud  generaliter  tencndum 
efi  perfonale  qu'idem  munus  ejfe ,  quod  corporibus ,  labore ,  cum  Jollici- 
ttidine  animi  ac  v  ; gila.nt!  a  folcmniter  exftitit ,  patrimonii  vero  in  quo 
fumptus  maxime  foftulatur.  Ibid.  §.  3.  La  raifon  cft ,  que  chez  les 
Romains,  les  corvées  pcrfonnelles  étoient  celles  qui  ne  réfi- 
doient  qu'en  travail  de  corps;  les  réelles  écoienc  celles  où.  Von  four- 
ni jj  oit  tant  de  chariots  ou  autres ,  félon  les  héritages  que  l'on  pof^c doit -, 
parce  que  les  Romains  ne  connoilToienc  poinc  laconccflîon  d'hé- 
ritages à  la  charge  de  telles  ou  telles  corvées,  comme  nos  Sei- 
gneurs François  les  ont  introduites.  Ces  corvées  étoient  des 
cfpéces  de  taxes  que  l'on  impofoit  aux  fujecs ,  fuivant  leurs  fa- 
cultés &.  leurs  patrimoines  j  &  cela  avoit  encore  lieu  dans  les 
tems  où  les  Fiefs  n'écoient  qu'en  bénéfices.  Vide  les  Capitulaires, 
&  Chantereau  le  Febvre. 

La  Loi  18.  du  même  titre  diftingue  parfaitement  les  corvées 
perfonnelles,  réelles  ou  mixtes:  munerum  civil  tum  triplex  divifio 
tjl ,  nam  qtudam  munera  perfonalia  funt ,  qu&dam  patrimoniorum 
dicuntur,  quœdam  mixta.  Il  n'y  a  qu'à  lire  toute  cetee  Loi ,  on 
y  voit  toutes  les  efpéces  de  corvées  que  les  Seigneurs  François 
ont  attribuées  à  leurs  Seigneuries  j  au  lieu  que  chez  les  Ro- 
mains ,  comme  fous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois  ,  où 
les  Fiefs  n'écoient  qu'en  bénéfice  à  vie  ou  à  tems  ,  toutes  cel- 
les qui  étoient  dues  par  les  libres  ,  n'étoient  dues  qu'à  l'Etat. 
Hdc  autem  munera  qu&  trifariam  divifimus  >  un  a  fignificatione  com- 
prehenduntur  -,  nam  perfonalia ,  &  patrimoniorum ,  &  mixta  ,  mu- 
nera civilia,  feu publica  appellantur.  Di&â  Lege  1  S.  §.  1  8.  fF.  de 
mun.  &  hon. 

XXXIII.  Le  droit  de  gîte  étoit  un  droit  de  l'héritage,  & 
non  perfonnel ,  parce  qu'il  n'étoit  dû  que  par  celui  qui  avoic 
une  maifon  ,  &  un  patrimoine  fuffifant  pour  le  fournir  :  munus 
hofpitisfufcipiendi  non  perfonale  ,Jld  patrimonii  munus  efi.  L.  3.  §. 

1 4.  fF.  eod. 

Le  pauvre  n'étoit  pas  fujet  aux  corvées  impoféesà  raifon  des 
héritages,  mais  aux  corvées  perfonnelles.  Inopes  onera  patrimonii 
ipfa  non  habendi  ncccffitate  non  fu(li.nent ■>  corpori  autem  indiéïa  ob" 
fequia*  folvunt.    L.  4.  $.   l.  eod.  ^  *  m« ,  qu'en 

XXXIV.  Il  faut  obfcrver  que  tantôt  elles  font  appellées  mu*  cette  Loi  les 
nus  ,  tantôt  onus  ,  tantôt  obfquta  ,  qui  tous  fignifioienc  les  travaux  ™!T,ff0dnet 
publics,  perfonnels  ou  réels.  Ces  dénominations  écoienc  finoni-  nommées ob- 
mes.  Mui*- 
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Les  corvées  dues  à  caufe  des  fonds  appelles  patrimoniorum'^ 

étoient  dues  par  tous  ceux  aufquels  les  fonds  appartenoienr  , 

même  ce  cjue  nous  .appelions  parles  Forains,  par  les  vétérans  , 

&  par  les  Eccléfiaftiques.  Hnjufmodi  igitur  obf.quia,  &  ht  qui 

?ieque  tnunicipes ,  neque  in  col*  Junt ,  açnofcere  coguntv.r ,  di&â  kge 

iS.  $.  11.  ff.  de  mun.  S:  hon.  patrim. 

*  Trimipilus       Ab  hujufmodi  muncribus  neque  primipilaris ,  *  neque  veterantts  , 

cou!°iJTe'nne<iuc  m'^cs  ■>  fàiufvt  privilégia  altqno  Jlbnixus  ,  neque  Tor.tifex  e\- 

quaiuor cemu- eufatur ■>  dicla  lege  i  b .  §.  14.  ib.  lege   1  1.  Cod.  de  Sacrof.   Ec- 

riat,  pinnpi-  cjef,js    lep-    7.  &  i  o.  de  vacatione  er  exeufatione  munerum.  L.    z. 

qutda'.ur  fri-  Cod.  de  mun.  parnmon.  Les  rnilotophes ,  les  remmes  ,  les  Mi- 

m.piitctntuno  ncurs,  tout  étoit  fuier  aux  corvées  qui  étoient  demandées  à  caufe 

mbus  ,  ut  mur  jrjryr^li 

mines  afin-  des  fonds.  L-  6.  7.  9.  Cod.  eod. 

buatur.  Gode-       La  Loi   i  i  •  ff.  de  vacat.  ejr  exeuf.  mun.  l'explique  encore  plus 

froy  lur  ce  ti-  i-  r  •  ;  1  '■» 

tre,aucod.^ePartlcu  erement"  ^u  mimera  quA  rei  proprie  cobetent ,  de  qiubus 
frimifil,  neque  liberi ,  neque  xtas  ,  neque  mérita  militi£,  nec  ullum  aliud  p>i- 
vtlegium  jure  tribuit  excufationem.  Sur  quoi  Godefroy  dit  :  Rei  co- 
herentia  ,  Jeu  realia  munera ,  omnes  prxjlant.  On  n'etoit  exempe 
des  corvées  impofées  fur  les  héritages ,  qu'autant  qu'elles  étoient 
de  corps,  &.  que  l'âge  &:  l'infirmité  ne  le  permettoit  pas  :  Corporis 
débilitas  eorum  munerum  excufationem  prœftat  qi\e  tantiim  corpere  im- 
plcndajiint,  lege  i.  §•  7.  eod.  ce  qui  démontre  que  même  à  caufe 
des  fonds,  on  pouvoir  impofer  des  corvées  ou  travaux  de  corps ,  &C 
qu'il  n'elr  pas  étonnant  que  les  corvées  de  corps  fuient  réelles, 
&  que  définir  la  corvée  perfonnelle  par  travail  de  corps  ,  c'ell 
une  vraye  pétition  de  principe  ,  c'eitune  erreur  j  nous  le  démon- 
trerons. 

XXXV.  Telles  font  les  maximes  du  Droit  Romain  pour  les 
corvées  j  il  nous  en  fera  peut-être  échappé  quelques-unes  j  mais 
ou  nous  les  retrouverons  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage  ,  ou  elles 
n'échapperont  pas  à  la  curiofité  du  Lecteur ,  qui  fera  fans  doute 
furpris  de  voir  qu'en  cette  matière  nous  n'avons  rien  de  nou- 
veau ,  &:  que  le  Droit  Romain  peur  nous  en  donner  toutes  les 
décifions:  les  Chapitres  fuivans  démontreront  que  nous  avons 
adopté  toutes  les  corvées  répandues  dans  ces  titres,  &l  toutes  les 
dédiions. 
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CHAPITRE     II. 

Des  Corvées  félon  le  Droit  François ,  tant  du  Pays  de  Droit  Ecrit , 
que  du  Pays  Couiumier. 

I.  f^  E  Chapitre  va  démontrer  de  plus  en  plus  la  conformité 

\^  de  notre  Droit  avec  le  Droit  Romain  en  cette  matière. 

La  corvée  eft  opéra  diurna  ,  vel  coadjuvatio  diurna  ,  Guypape  ,  Définition: 
cjueit.  471-  Corvée  h  curvando  ,  quia  prœftando  hommes  curvan- 
tur-t  ou  bien  a  coadjuvando  ,  font  journées  de  perfonnes,  Def- 
peiffes ,  tom.  3  .  des  Droits  Seigneuriaux  :  cette  définition  ne  con- 
vient qu'aux  corvées  de  corps  ,  connues  fous  le  nom  de  corvées 
a  bras. 

Eft  opéra  coadjuvans  ,  &  proprie  coadjuvatio  diurna  ,  officium 
diurnum ,  ir.tellige  artiftci  aliter  ,  hoc  eft  refpeciu  diei  artiftcialis. 
Chaffanée  fur  Bourgogne  ,  titre  des  Main -mortes  &  gens  de 
condition  main-mortable,  §.  1  S. 

Corvée  eft  l'ouvrage  d'un  jour  pour  l'aménagement  du  Sei- 
gneur.   Coquille  fur  Ni vernois,  ch.  8.  art.  5. 

Sunt  diurnum  officium ,  c'eft-à-dire  ,  depuis  le  lever  jufqu'au 
coucher  du  Soleil.  Brodeau fur  Paris,  art.  71.  num.  45.  Voilà 
la  définition  de  la  Loi  première,  de  operis  libert. 

IL  Pour  moi ,  je  définis  plus  largement  la  corvée,  tout  ouvra-  Définition  gé- 
ee  ou  fervice  ,  foit  de  corps  ou  de  charrois ,  &  bêtes,  pendant  le  nerf,e  de  c,ou" 

p  '  v  c    ■  C  -  J       ■     J       t     /!■  tes  les  corvées 

jour,  que  nous  devons  a  un  Seigneur,  loit  par  droit  de  Juitice,  perfonnelies , 
comme  en  Auvergne  &  Languedoc,  foit  par  terriers,  idefl,  par  rceiies&raix- 
l'accenfement  es  autres  Pays  de  Droit  écrit ,  foit  par  droit  de  Fief, 
comme  dans  la  Coutume  de  la  Marche  ,  foit  plus  communé- 
ment dans  la  France  coutumiere  ,  par  convention  expreffe  ou 
préfumée,  félon  les  titres  que  le  Seigneur  rapporte  ,  foit  en  con~ 
féquence  d'un  affranchifiement  ,  foit  en  conféquence  de  con- 
cclfion  de  communes  ,  foit  en  conféquence  d'une  conceffion 
d'héritages:  c'eft  ce  que  ce  préfent  Chapitre  va  démontrer. 

III.  Nos  anciens  Auteurs  fe  font  plus  appliqués  à  chercher 
l'ctimologie  du  mot  corvée  ,  qu'à  la  définition  véritable  &:  à  fes 
conféquences. 

Les  uns  ont  cru  que  ce  mot  étoit  uncompofé  de  deux,  cor& 
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vie  ,  qui  en  vieil  langage  Lyonois,  (ignirlc  peine  cr  travail.  Ca- 
rondas  fur  Paris,  art.  71  j  Lalande  fur  Orléans  ,  air.  100,  2c 
autres. 

Lesautres, comme  Ragueau  en  fon  indice ,  [es  appellent  bians, 
cavoperx  ,  manoperx  ;  mais  ce  font  plutôt  les  efpéces  que  ieti- 
mologie  du  mot. 

D'autres ,  comme  Salvaing  ,  ch.  40  ,  les  appellent  tôt  a  ou  tolta , 
ademprx  ,  qui  font  exactions  violentes  i  origan*  ,  les  polies  :  ce 
mot  le  trouve  dans  la  Loi  1  8  ,  fF.  de  mun.  &  hou.  D'autres ,  félon 
Ducange  ,  édition  de  1733,  tome  1  ,  verbo  angarix  ,  les  ont  pris 
in  globo  pour  toutes  fortes  de  corvées  ,  tumultuarix ,  qui  s'ordon- 
noient  à  la  hâte  ,  cajlrenfes  ,  que  les  Soldats  faifoient  félon  la  né- 
ceffité  ,  carroperx  ,  manoperx ,  corvatx.  D'autres  les  appellent  Royda. 
Ragueau  en  fon  Gloflaire  1704  ,  fur  le  mot  avers  ,  dit  que  les 
Amj;lois  nommoient  avers  les  corvées  avec  animaux:  d'où  on  a 
nommé  average  le  fervice  que  le  tenant  doit  à  Ion  Seigneur  , 
d'être  fait  par  les  avers.  Salvaing,  ch.  34,  prend  les  avers  pour 
les  troupeaux  ,  pour  lefquels  on  paye  le  pulverage- 

IV-  Toutes  ces  recherches  font  plus  de  curiolké  que  d'utilité: 
je  les  indique,  tant  pour  contenter  l'efprit  du  Leéteur  ,  que  pour 
lui  faire  entendre  les  difFérens  noms  de  corvées  qui  fe  trouvent 
dans  les  anciennes  chartes. 

Ce  que  nous  devons  retenir  ,  c'eft  que  tous  s'accordent  à  l'ap- 
pcller  officiura  diurnum:  d'où  tous  concluent  qu'elles  ne  font  dues 
que  de  jour  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ,  encore  ne  les  tolereroit- 
011  plus  j  car  depuis  que  les  Seigneurs  n'ont  plus  la  licence  de  fe 
faire  la  guerre  ,  le  droit  de  guet  ex  g  trde  de  Château ,  qui  cil  au  Ai 
une  corvée,  [  Pontanus,  art.  40.  Machin  fur  S.  Jean  d'Angely , 
tic.  4.  ch.  4.  n.  45).  ]  a  été  converti  en  une  redevance  feigneuriale. 
Papou  en  les  Arrêts  ,  livre  1  3  ,  titre  5  ,  en  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Toul,  qui  le  réduit  à  <;  fols  par  feu. 

V.  L'Arrêt eft  du  mois  d'Avril  1  ^  50.  C'eft auffi  ce  qu'attefte 
Boërius ,  décifîon  1  0  z  .  Ainfi  on  peut  ranger  toutes  les  corvées  , 
de  quelque  cfpéce  qu'elles  foient  ,  fous  cette  dénomination  ,  of- 
jicium  diurnum  ,  coadjuvatio  diurna  ,  parce  que  ,  fuivant  la  note  de 
Godefroy,  ci-deflus  rapportée  fur  la  Loi  1  ,  ff.de  op.  libert.  quoi- 
qu'elles puillent  fe  devoir  de  nuit  ,  le  Juriicoululte  ne  parle  que 
du  cas  le  plus  fréquent. 
d  ifl  r.aion  y  [  lcs  Lojx  Romaines ,  en  ce  qui  regardoit  les  corvées  dues 
v£e5,  aux  Patrons,  ûmples  particuliers  dans  i'iîcat ,  les  diftinguoiem 

de 
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de  deux  efpéces,  offuiales,  qui  n'étoient  dûs  qu'au  Patron  feul, 
comme  adejfe  Patrono ,  comitari  Tatronum ,  &  fatrrihsfeu  arttficiales , 
qui  pouvoienc  fe  fcipuler  pour  le  Patron  ou  pour  un  autre  :  ces 
corvées  étoient  toutes  perfonnelles,  c'eft-à-d,re  ,  dues  par  L'af- 
franchi ,  comme  affranchi  &  à  caufe  de  la  liberté  à  laquelle  on 
le  rendoit. 

VII.  Par  rapport  aux  corvées  publiques,  le  Droit  Romain  les 
a  diftingué  en  trois,  perfonnelles ,  réelles  &  mixtes. 

Tous  nos  Do&eurs  François  ont  adopté  la  divifion  générale,/'» 
ojjîciales  &  fabriles  ;  tous  font  demeurés  d'accord  que  les  corvées 
nommées  ojjîciales ,  qui  ne  regardoient  que  la  perfonne  du  Patron , 
ne  pouvoienc  fe  céder  \  que  les  corvées  connues  fous  le  nom  de 
artifieiales  Jeu  jabriles  ,  qui  cendoienc  à  la  confervacion  &  encrecien 
du  Domaine  du  Seigneur,  pouvoienc  être  cédées,  c'etc-à-dire , 
affermées  au  Fermier  des  Terres  &  Domaines  de  la  Seigneurie. 
Boërius,  décifion  m.  num.  1 1.  Matheus,  fur  la  quelt.  471* 
de  Guypape.  Chaffanée  ,\  locofupra  citato.  Cujas ,  ad  injlitut.  Jujli- 
nianî ytitulo  de  acq.per  adrogationem .  Defpeiiïes ,  corn.  3  .  des  Droits 
Seigneuriaux.  Bacquet,  des  Droits  de  Juffice  ,  ch.  25.  Legrand 
fur  Troyes,  arc.  64.  C'en:  en  ce  fens  que  l'on  doic  entendre  Du- 
moulin ,  comme  nous  le  remarquons  ci-après,  fur  le  Titre  delà 
ceffion  du  droit  de  corvées. 

VIII-  Dans  le  Royaume  on  en  difeingue  de  trois  forces  >  les 
premières,  corvées  de  Juftice,  comme  en  Auvergne  ,  qui  eft 
partie  de  Droic  écrie,  parcie  de  Coucume,  &  en  Languedoc  ,  en 
JBourbonnois  ;  les  fécondes ,  que  l'on  appelle  corvées  à  terrier ,  oix 
corvées  feigneuriales  ,  qui  paroiflenc  impofées  avec  le  cens.  Bre- 
tonnier  fur  Henrys  :  onpeuc  y  meccre  les  corvées  de  Fief,  comme 
en  la  Coutume  de  la  Marche  ,  &  dans  le  fond  c'eft  la  même  chofe  > 
les  troifiémes  ,  dans  le  refte  de  la  France  coucumiere ,  celles  qui 
fonc  de  convencion  expreffe  ou  cacice.  Je  dis  exprefle,  quand  on 
rapporre  le  ticre  originaire  j  cacice  ,  quand  par  un  grand  nom- 
bre  d'aveux  rrès-anciens  avanc  laréformacion  des  Coutumes,  ÔC 
modelés  les  uns  fur  les  autres  ,  fans  concradidion  ,  &  foucenue 
de  poffelîion  fuivie  ,  on  préfume  qu'il  y  a  eu  un  cicre  conftitutif , 
confenti  par  les  habitans  ,  foie  en  accepeant  lesclaufes  d'un  af- 
franchiilemenc ,  foie  en  accepcanc  des  communes ,  foie  pour  ccuce 
autre  caufe  légitime.  Nous  avertirons  que  cette  diftinétion  n'eu: 
pasdanslanacurcdelacorvée  ;  c'eit  une  dillinclion  du  droic  de 

corvées. 

Hh 
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Mais  en  général , il  faut  dire  ,  comme  nous  le  prouverons,  qu'il 
n'y  en  a  que  de  deux  efpéces  >  les  premières  perfonnelles,  dues 
par  la  feule  réfidence  dans  la  Seigneurie  ,  foie  par  feu  ou  ména- 
ge ,  foii  par  tête  5  les  fécondes  réelles,  dues  rationefundi ,  vel  manf  r 
de  quelque  nature  qu'elles  foient  ;  pour  les  mixtes  ,  j'avoue  que, 
quelque  peine  que  je  me  fois  donné  à  les  caracterifer ,  je  n'ai  pu 
le  faire  ;  je  lailîe  à  un  efprit  moins  borné  que  le  mien  à  dé- 
brouiller ce  cahos  :  je  ne  cherche  qu'à  rompre  la  glace  >  mon 
deffein  peut  paroître  hardi  s  mais  l'amour  de  mon  Ordre  ,  &  le 
defir  que  j'ai  de  lui  prouver  que  je  ne  fuis  Avocat  que  pour  en 
donner  toutes  les  preuves  qui  font  en  mon  pouvoir,  m'a  fait  ha- 
zarder  cet  Ouvrage  ,  content  fi  l'on  approuve  mon  zélé  Se  mon 
envie  ,  plus  content  fi  les  corrections  que  j'attends  me  font  don- 
nées dans  cet  efprit  de  fraternité  qui  doit  taire  briller  unOrdre  qui, 
dans  tous  les  tems ,  a  fçû  fe  faire  admirer  ,  &  j'efpere  de  mes  Con- 
frères qu'ils  pardonneront  à  la  vivacité  de  ma  plume  ,  dans  les 
critiques  que  je  rifquerai ,  d'Auteurs  qui  m'ont  précédé  avec  tanc 
de  gloire,  Se  qui  font  encore  honorés,  avecraifon,  comme  des 
lumières  du  premier  Barreau  de  la  France. 

IX.  Nos  anciens  Docteurs  François  ,  plus  remplis  de  citations 
que  de  raifonnemens  ,  qu'ils  ont  trop  ménagés,  pour  être  trop 
capables  d'en  faire ,  ont  fubdivifé  les  corvées  objequiales  &  les 
corvées  artificialcs  en  tant  de  fortes ,  qu'il  a'eft  pas  polfible  de  les 
reconnoure  au  vrai ,  pour  y  appliquer  les  principes. 

X.  Suivant  ces  anciens  Docteurs,  les  corvées  fe  doivent  dif- 
tinguer  en  trois  fortes  5  celles  qui  font  dues  à  perjonis  Jolis  -,  ce 
font  les  corvées  à  bras  ou  de  bras  >  celles  qui  font  dues  ab  atii- 
malibus  Jolis  ,  c'eft-à-dire,  celles  où  l'on  n'clt  aftraint  qu'à  four- 
nir des  bêtes  ou  chariots ,  fans  les  conduire  >  Se  celles  qui  font  ducs 
ab  hominibus  ejr  arumalibus  wfmul ,  c'eit-à-dire  ,  où  l'homme  va  à 
la  corvée  avec  fa  bête  Se  fa  charue  ou  fon  charois.  Selon  eux, 
les  premières  font  perfonnelles  ,  les  fécondes  font  réelles ,  les  troi- 
fiémes  font  mixtes  j  il  eft  vrai  que  d'autres  plus  curieux  du  vrai ,  Se 
plus  pénétrans ,  n'ont  adopté  pour  réelles  que  celles  qui  étoient  dues 
À  cauje  des  fonds. 

XI.  Mon  Lecteur  ne  fera  pas  fâché  que  je  lui  rapporte  ces. 
difrérens  fentimens  j  fi  je  n'ai  pas  fuivi  l'ordre  chronologique, 
l'envie  de  découvrir  le  vrai  a  puc.uilcr  ces  anacronifmes  j  je  les 
ai  pris  fuivant  qu'ils  fe  font  trouvés  fous  ma  main  ;  Se  après  cela , 
qu'importe  ,  pour  aller  au  principe  ,  de  fcavoir  celui  qui  a  pente 
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le  premier  ou  le  fécond,  fi  tous  deux  ont  penfé  la  même  chofe. 

Guypape  ,  queft.  471.  die  :  Iflarxm  corvatarum  ait  A  funt  offl- 
cia'es  qtiA  jine  alterius  doclrinâ  fciuntur,  ut  arare ,  foderc  ,fecare  ,  bla- 
da  falcare  y  fiena  rccolligere ,  cy  fie  de  fimilibus  ,  ey  ifi&  font  mère  per- 
Jonâles  ,  quia  a  perfonà  duntaxat  praflantur  ;  a'ia  funt  artfiaalcs 
qtitz  cutn  doclrinâ  alterius  fciuntur ,  ut  fer  ibère  ,  pirgere  ,  adtficia  con- 
flruere,  ey  fie  de  fimilibus  ,  ey  i [la  funt  ettam  mère  perfonales  -,  alla 
funt  opéra  feu  corvatx ,  qu&  ab  animalibus  ey  pro  animalibus  fiunt , 
ut  efi  ducere  blada  per  afinos  vel  boves  ,  chareare  molem  molendmo- 
rum  y  vel  materias  ad/ficiorum  ,  caftri  ,  çy  fortalitii ,  ey  taies  viâen- 
tur  mère  reaies  ,  quia  À  rébus  ,  (  hoc  efi  animalibus  )  praflantur  -,  alite. 
font  qu.t  ab  hominibus  ey  animalibus  prafiantur  infimul  ,  ut  quod 
homo  habens  animait  a  ipfe  cum  animalibus  fois  teneat:<r  dominum  ad- 
juvare ,  ey  taies  dtci  pojjunt  mixta ,  fie  ut  diximus  in  materiâ  mune- 
rum.  Lege  munerum  in  principio  ,  ey  §.  mixta  ff.  de  mun.  (y  hon. 
On  voit  que  cet  Auteur  penfoit,ce  qui  elt  vrai  ,  que  nos 
corvées  fe  tiouvoient  dans  le  titre  du  Digefte  de  mun.  ey  bon. 
patrim. 

XII.  Cette  divifion  eft-elle  dans  le  vrai? 

Premièrement  ,  fuivant  la  Loi  9.  ff.de  operis  libert.  les  corvées 
officiâtes  perfonnelles  ne  peuvent  être  dues  qu'au  Patron ,  c'eft- 
à-dire  ,  félon  Matheus  fur  cette  queltion ,  patroni  perfonz  cohé- 
rent, ce  ne  peut  donc  ccre  celles  qui  conilitenc  à  labourer,  à 
femer,  à  faucher  les  foins  ,  comme  dit  Coquille,  loto  foprh  ci- 
tato ,  concernant  l'aménagement  du  Seigneur,  6c  elles  font  de 
celles  qui  peuvent  s'affermer  au  Fermier  ,  pour  faire  valoir  les 
terres.  Zoez'us  les  explique  mieux.  Ojficiales  ,  dit-il  fur  ce  titre, 
font  qua  in  officio  exhibendo  confifiunt,  veluti  adefie  patrono  ,  comi~ 
tan  &  fimilia.  La  corvée  de  labour,  de  fauchaifons  ,  &  autres, 
quoique  ce  foi t  plutôt  une  habitude  qu'une  feience ,  elt  cepen- 
dant une  efpéce  de  métier,  un  écat  qui  s'apprend,  &  cela  n'a 
rien  de  perfonnel  au  Patron  :  Ojficiales,  fu:vant  la  Loi,  ejr  in 
edentis  perfonà  ,  ey-  in  ejus  cui  eduntur  confifiunt. 

Secondement ,  je  conviendrai  qu art fie  /aies  ,  telles  qu'il  les  dé- 
crit ,  font  perfonnelles ,  mais  no  1  pas  par  la  raifon  de  la  Loi  qu'il 
cite  ,  legatis  firvij  ,  §°.  fi  ex  officio  ff.  de  légat.  3.  qui  fait  voir  , 
au  con.. are,  que  ce  que  i'o  1  peut  ippeuer  offi;ialis,  n'eit  pas 
toujours  artificialis  ,  qu'il  peut  le  devenir,  fed  non  vice  versa ,  fi 
ex  officio  quis  ad  aitjjicium  tranfitrit ,  quidam  reQe  putant  legatum 
fxtingui  ,  quia  ojjictum  artificiû  mutatur ,  non  idem  e  contrario,  cum 
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letficarius ,  cocus  pojlea  facîus  cft.  Cette  Loi  différencie  l'office 
fimple  ,  comme  un  porteur  de  chaife  ,  leclicarius  ,  d'avec  le  cui- 
sinier, qu'il  réputoit  efpéce  d'art  ;  toujours  cft-il  certain  que 
cette  Loi  diftingue  parfaitement  Yofficium  de  Yartfoium,  &  par 
conféquent  Guypapen'a  pas  touché  le  but  en  appuyant  fon  avis 
fur  cette  Loi. 

Troifiémement  ,  cetre  réalité  de  corvée  qu'il  fait  confifter 
dans  le  fervice  d'animaux  fculs ,  puifqu'il  dit,  quia  à  rébus,  id 
cft  ,  animalibus  prœftantur ,  êC  les  mixtes  ,  qu&  ab  hominibus  & 
animalibus  infimul ,  pèche  en  deux  points.  Le  premier ,  quoi- 
qu'on dife  en  Latin  que  les  animaux  funtres,  nonperfonœ  ,  toute- 
fois ce  n'en:  pas-là  la  réalité  dont  les  Loix  parlent ,  £c  notamment 
la  Loi  i  i .  de  vacatione  munerum ,  qui  dit ,  munera  Junt  qux  rei 
proprie  cohérent.  Or  il  eft  incontestable  que  cette  Loi  n'entend 
que  ce  qu'on  appelloit  munera  patrimoniorum  ;  elle  parle  du 
droit  hofpitis  recipicndi.  Or  ce  droit  n'eft  pas  perfonnel  ,  mu- 
nus  hojpitis  in  domo  recipicndi  ,  non  perfonx  ,  Jed  patrimonii  onus 
eft  -,  dit  la  Loi  3.  §.  14.  jf.  de  mun.  ejr  hon.  Le  fécond  point  , 
c'eft  qu'il  donne  pour  exemple  de  la  corvée  réelle  d'animaux 
feuls  ,  biada  duccre per  afinos  vel  boves.  Or  ,  félon  fa  définition  ,  elle 
devroit  être  mixte  j  car  conduire  du  bled  avec  bêtes,  l'homme 
conduit,  &  par  conféquent prxftatur ab hominibus ,  cjr  animalibus , 
&  dès-là  c'eft ,  félon  lui  ,  une  corvée  mixte  j  elle  ne  feroit  pas 
mixte  dans  fon  langage  ,  s'il  n'étoit  queftion  que  de  fournir  les 
bêtes*  fans  être  chargé  de  les  conduire  j  autrement  une  corvée 
de  charrois  que  l'habitant  conduit,  feroit  une  corvée  pure  réelle, 
&  jamais  mixte. 

XIII-  Cela  pofé,  je  ne  puis  être  d'accord  de  cette  divifion 
dans  les  définitions  de  chacun  des  membres  de  la  divifion. 

Chaflanée,  Titre  des  Main-mortes ,  Rubric  9.  Gens  de  con- 
dition main-mortable,  <§.  1  8.1mm.  1 5  .fuit  la  même  route  de  Guy- 
pape  ,  &  les  mêmes  diftincl ions.  Pontanus,  art.  40.  parle  le  même 
langage.  Je  ne  puis  fouferire  au  fenriment  de  ces  trois  Jurifcon- 
fultes.  Les  raifons  que  nous  venons  de  donner  fur  celui  de  Guy- 
pape  ,  £c  la  connoillance  parfaite  que  chacun  doit  avoir  des  fer- 
vitudes  réelles  que  Cccpola  ,  defervit.  définit  à  merveille  ,  qux  À 
re  rei  debetur  h  jundo ,  fundo  ,  ne  permettent  pas  que  je  m'y  en- 
gage j  &lil  cft  étonnant  que  Pontanus  ,  fçavant  dans  le  Droit  Cou- 
tumicr ,  ait  donné  dans  cette  vifion. 

XIV-  Bodereuu ,  fur  l'article   36.  du  Maine,  les   explique 
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ainfi.  Elles  font  réelles ,  pe  formelles  ,  &  mixtes  -,  les  réelles  font  dues 
■pour  charrois  &  réfection  de  Château-,  les  perfonnelles  font  celles  où 
les  hommes  travaillent  de  leur  corps  -,  les  mixtes  font  celles  où  ils  tra- 
vaillent en  perfonnes  avec  leurs  bétes  ,  &  celles-ci  s'appellent  en  Anjou  , 
Bians ,  art.  45)5?.  ainfi  qu'en  Poitou  ,  art.  y<).  e?i  Angoumois ,  §.  1  2. 
&  en  Xaintonge ,  §.   1  3  I  »  &  I  3  1  • 

La  divifion  de  Bodereau  peut  être  bonne,  mais  la  définition 
des  réelles  6c  perfonnelles  ne  vaut  rien  3  elle  réfifte  à  la  défini- 
tion du  droit  que  nous  donnerons  dans  la  fuite  de  ce.  Chapitre. 

XV.  Brodeau  ,  fur  l'article  7  1 .  de  Paris,  nurri.  44.  abrège 
tout  d'un  coup  le  fervice  -,  il  dit  :  La  corvée  dont  parle  la  Coutume  , 
ejl  une  fervitude  pe  formelle  de  peine  ,  &  travail  de  corps  cjr  de  bras  y 
ou  de  charrois  ,  &  autres  de  chevaux  ,  due  À  caufe  des  perfonnes  , 
ou  des  héritages  qui  en  font  chargés. 

Cette  définition  confond  la  réalité  de  la  perfonalité  de  la 
fervitude  ,  pendant  que  fur  le  même  article  il  nous  enfeigne  que 
les  bannalités  de  prelToirs  font  réelles,  comme  dites  fur  les  fonds  , 
&  dont  les  Eccléfiaftiques  ,  les  Nobles  6c  les  Forains  ne  font 
pas  exempts.  Dans  les  perfonnelles,  il  peut  y  avoir  multiplica- 
tion ;  dans  les  réelles ,  non  ,  fi  ce  n'eft  improprement ,  quand  un 
homme  tient  un  héritage  chargé  de  deux  corvées  ,  6c  qu'il  ac- 
quiert un  autre  héritage  chargé  de  deux  autres ,  il  y  a  une  aug- 
mentation, le  nombre  fe  multiplie  relativement  à  lui,  mais  ce 
n'eft  pas-là  la  vraye  multiplication}  nous  le  prouverons  dans  la 
fuite.  Enfin,  Brodeau  appelle  perfonnelles,  celles  dues  à  caufe 
des  héritages  qui  en  font  chargés]  ce  qui  eft  une  erreur  infiip- 
portable. 

XVI.  Ferriere ,  fur  le  même  article  7  1  j  die  aufli  que  les  cor- 
vées font  plutôt  perfonnelles  que  réelles,  parce  qu'elles  font  dâe  s 
par  les  perfonnes  -,  6c  ce  Docteur  invoque  le  Droit  Romain  pour 
autorifer  une  opinion  aufli  abfurde.  Il  fçait  pourtant  les  titres 
du  Digeite  &L  du  Code  ,  que  nous  avons  rapporté  ci-deflus ,  6c  no- 
tamment la  Loi  lfe.  §.  }.jf.  de  mun.  &  hon.  patrim.  6c  les  titres 
des  Servitudes.  Il  s'enfuivra  de  ce  fentiment ,  que  le  cens  qui  fe 
paye  par  la  perfonne  ,  à  peine  d'amende  ,que  les  profits  de  Fiefs 
qui  fe  payent  par  le  vaflal ,  que  le  terrage  qui  fe  pave  par  le  dé- 
tempteur,  feront  des  droits  perfonnels ,  parce  qu'elles  s'acquit- 
tent vraiment  par  les  perfonnes  >  cependant  rien  de  plus  réel. 

XVII.  Mc.  Bretonnier,  Auteur  des  Obfervations  fur  Henrys, 
Tome  1.  Livre  3.  Chap.  3.  Queft.  33.  nous  dit  fort  bien  que, 


itf  TRAITE'    DES    FIEFS. 

quoique  les  corvées  foient  charges  perfonnelies ,  comme  dues 
par  les  përfbnnes,  néanmoins  il  yen  a  de  réelles  dues  à  caufe 
des  fonds.  Il  allure  qu'il  a  vu  plufieurs  terriers  ,  par  lefquels  les 
Seigneurs  font  fondés  en  corvées,  les  unes  perfonnelies ,  les  au- 
tres réelles.  Cette  diftincVion  évite  bien  des  difficultés  ,  2c  empê- 
che de  tomber  dans  bien  des  abfurdités  qui  fuivent  de  cette  con- 
lulîon  dans  laquelle  ces  anciens  Docteurs  font  tombés  ,  quoi- 
que très-verfés  dans  le  Droit  Romain. 

Me.  Eufebc  de  Lauriere,  fur  Loifel,  L.  6.  Titre  6.  règle  8. 
dit  :  Mais  fi  elles  font  réelles  dues  h  caufe  des  fonds ,  les  Nobles,  Ec- 
cléfiaftiques ,  &  autres  privilégiés  ,  doivent  les  faire  ,  ou  en  payer 
l'eltimation.  Il  y  en  a  Arrêt  du  6  Août  1663.  Chorier  fur  Guy- 
pape  ,  page  1  44. 

XVIII.  La  Thaumaffiere  ,  fur  les  anciennes  Coutumes  de 
Berry,  Chap.  1  %,  dit  d'abord  que  ce  font  fervicudes  perfon- 
nelies }  mais  à  la  fin  de  ce  Chapitre  il  dit  :  Cependant  en  cer- 
tains lieux  ,  les  corvées  font  dues  par  les  perfonnes ,  h  caufe  de  la. 
poffejp.cn  de  leurs  jonds  baillés  a  charge  de  certain  nombre  de  cor- 
vées ,  auquel  cas  le  pojpjfeur  de  l'héritage  ne  peut  s'en  exempter  qu'en 
déguerpijjant  l'héritage  :  ce  qui  marque  bien  une  corvée  réelle 
de  telle  efpéce  qu'elle  puifle  être.  Un  Seigneur,  en  concedunc 
un  héritage,  pouvant  le  charger  de  corvées  à  bras,  ou  avec 
bêtes  ,  ou  avec  charois ,  elles  n'en  feront  pas  moins  réelles ,  com- 
me dues  par  &  a  caufe  des  fonds  -,  are  ,  rei ,  c'elt-à-dire  ,  par  L'hé- 
ritage ,  à  la  Seigneurie  dominante  de  l'héritage. 

Vigier  ,  fur  l'article  1  1.  d'Angoumois  ,  dit  :  Plufieurs  bons  Au- 
teurs reconnoijjent  deux  fortes  de  corvées  -,  les  unes  réelles  ,  les 
auties  pe>JbnnJles.  Les  perfonnelies  font  dites  par  ceux  qui  habi- 
tent (  dans  l'étendue  d'une  Châtellenie  -,  )  cy  pour  exiger  des  cor- 
vées réelles  ,  il  faut  titres  plus  précis  pour  les  perfonnelies.  Par  ce 
raifonnement ,  il  tient  les  corvées  perfonnelies  ,  corvées  de  Juf- 
tice. 

En  la  Coutume  de  la  Marche,  elles  font  toutes  réelles  &  de 
Fiel,  art.  134,  &  fuivant  ce-,  imprefcriptibles. 

En  Bourbonnois  ,  les  corvées  font  dues  par  trois  raifons  ,  & 
ont  trois  fources  différentes.  Les  premières  viennent  de  l'ancien- 
ne fervicude  des  hommes  d'une  Seigneurie  ;  elles  s'appellent 
taille  perfonnelle  &  fur  le  chef,  foit  franche  ou  ferre,  arc  1 5?  1  ; 
&  quiconque  doit  taille  pcrfonneîie  Se  fur  le  chef,  do:t  quatre 
charrois  l'an  à  fon  Seigneur,  s'il  a  becuts  &  chaieue;  &<>'ii  n'en 
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a,  il  doit  quatre  corvées  Van,fupple  de  fa  perfonne  ,  là  où  le  Sei- 
gneur veut  l'employer  du  foleil  levant  au  foleil  couchant. 

Les  fécondes  font  de  Jufticej  celui  qui  tient  en  la  Juftice, 
doit  trois  corvées  de  charrois  ou  bœufs,  s'il  en  a,  finou trois  cor- 
vées l'an  de  fa  perfonne  ,  article  335). 

Les  troifiémesfont  la  taille  réelle,  due  pour  Se  à.  caufede  l'hé- 
ritage ,  art.  48  8  j  Se  celui  qui  doit  taille  réelle  ,  doit  trois  charrois 
l'an,  s'il  a  bœufs  Se  charette  ;  Se  s'il  n'en  a  ,  doit  trois  corvées  de 
fa  perfonne  ,  article  49  5 . 

Mais  ces  trois  fortes  de  corvées  reviennent  toujours  à  la  divi- 
fion  de  réelle  Se  perfonnelle.  Les  deux  premières  font  pures  per- 
fonnelles,  foit  qu'elles  foient  de  charrois  ,  ou  de  la  perfonne  du 
corvéable  i  les  autres,  dues  à  caufe  de  l'héritage,  font  réelles, 
foit  qu'elles  foient  aufîî  de  charrois  ou  de  corps  5  Se  voilà  notre 
propofition  prouvée. 

XIX.  Auiïï  les  Arrêts  ont-ils  jugé,  que  comme  la  corvée  ne 
fe  fait  pas  pro  parte  ,  fui  van  t  les  Loix  3  •  §•  1 .  &  1  5 .  §.  1 .  ff.  de  op. 
libert.  fi  une  corvée  eft  due  fur  un  héritage  qui  tombe  à  plu- 
sieurs particuliers,  elle  eft  due  infolidum^x  tous,  qui  peuvent 
la  faire  tour  à  tour  ,  Se  jugé  difertement  par  Arrêt  du  3  Mai 
1552,  confirmatif  de  Sentence  du  Bailly  de  Foretz  de  1551, 
rapporté  par  Papon ,  livre  1  3 .  de  fes  Arrêts ,  titre  6. 

His pofitis ,  j'admets  volontiers  la  divifion  des  corvées  en  réel- 
les ,  perfonnelles  Se  mixtes  j  c'eft  la  divifion  générale  de  la  Loi  1  8. 
ff.  de  mun.  &  hon.  Mais  je  ne  chercherai  pas  la  réalité  des  corvées 
dans  celles  qui  font  dues  par  les  animaux  Se  charrois  ,  ni  les  mix- 
tes dans  celles  qui  font  dues  par  l'homme  Se  les  bêtes  infimul» 
comme  difent  Chaffanée,  Guypape  ,  Pontanus  Se  autres  5  ni  les 
perfonnelles  dans  celles  que  l'on  connoît  fous  le  nom  de  corvées 
à  bras  feulement. 

Plus  je  fais  réflexion  que  tous  les  droits  dûs  au  Seigneur  ,  tels 
qu'ils  foient ,  fans  en  excepter  aucun  ,  peuvent  être  divifés  en 
deux ,  les  uns  dûs  comme  habitans  ,  &  à  caufe  de  la  feule  réjiden- 
ce  ,  les  autres  dûs  à  caufe  des  héritages  que  l'on  pofTede  ,  Se  que 
les  uns  &  les  autres  font  toujours  fervis  par  les  pc formes  ,  foit 
tomme  habitans ,  foit  comme  detempteurs  des  héritages ,  qui  ne  peu- 
ventfervir  eux-mêmes ,  mais  qui  font  d  jjervis  ;  je  conclus  de -là 
qu'il  n'y  a  ,  généralement  parlant,  que  de  deux  fortes  de  cor- 
vées ,  les  perfonnelles  Se  les  réelles  ;  que  les  mixtes  peuvent  être 
dans  les  corvées  réelles ,  en  ce  qu'elles  feront  fervies  par  le 
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feul  travail  de  corps  de  l'homme ,  à  caufe  de  fon  héritage.' 
Définition       X  X.  La  corvée  réelle  eft  celle  qui  à  Yinjlar  des  fervitudes'réel- 
des  corvées    jes  efl.  jue  ^  re  m     j[  ne  faut  pas  regarder  nos  corvées  ,  foit  offi- 

reellcs.&des     .    ,  r   .       .  .  .*  .   f  D  ,,  .    ,      .  ,J< 

corvées  per-  «*'«  >  loit  jaunies  c£  artipciales  ,  comme  celles  qui  etoient  dues 
fonnellet.  au  Patron  :  elles  lui  étoient  dues  comme  Patron  ,  &  l'on  diftin- 
guoic  ctWssfure  ojficiales ,  qui  ne  paffoient  point  à  l'héritier  du 
Patron.  L-  6-  fF.  de  oper.  libcrt.  Les  corvées  appellées  fabriles , 
pafloient  à  l'héritier  du  Patron  ,  comme  héritier  de  celui  qui 
avoit  donné  la  liberté.  Dans  nos  moeurs,  les  réelles  &  perfon- 
nelles,  de  telles  efpéces  qu'elles  foient,  ne  paflent  point  à  l'héri- 
tier du  Seigneur  ,  comme  fon  héritier ',  ficet  héritier  n'eft  en  même 
tems  pojjejjeur  de  la  Seigneurie  ,  à  laquelle  ,  plutôt  qu'au  Seigneur  , 
elles  font  ducs:  voilà  la  difFérence  du  Droit  Romain  au  nôtre  en 
cette  matière. 

La  fervitude  réelle,  difent  nos  meilleurs  Interprètes  du  Droit, 
eft  celle  quicftdùe  àre,rei  ,ideft ,  a  fundo  ,fundo.  Cecpola,  dejèr- 
vit.  &  autres. 

XXI.  C'eft  dans  ce  fens  que  je  définis  la  corvée  réelle,  celle 
qui  eft  due  par  les  fonds  &  à  caufe  des  fonds ,  que  le  Digefte 
&  le  Code  appellent  mimera,  onera  patrimoniorum  ,  &  qui  eft  due 
a  la  Seigneurie ,  comme  elles  le  font  toutes  >  celles-là  n'admet- 
tent point  de  multiplication ,  elles  font  ducs  par  tous  les  héri- 
tiers d'un  détempteur  de  l'héritage  chargé  in  folidum  ,  à  moins, 
comme  je  le  prouverai  ci-après  ,  que  les  héritages  ne  paffaflent  à 
un  feul ,  qui  en  ce  cas  en  feroit  chargé  comme  d'une  charge  de 
l'héritage  qui  fuit  l'héritage  ,  &  non  comme  fucccileur  ,  fans  que 
le  Seigneur  put  les  demander  à  l'héritier  comme  héritier,  s'il  ne 
pofledoit  point  le  fonds  fur  lequel  &:  à  caufe  duquel  la  corvée 
feroit  impofée  ;  &:  en  déguerpiflànt  l'héritage  chargé,  quoiqu'on 
refte  habitant  delà  Seigneurie,  on  en  eft  quitte,  dit  la  Thaumaf- 
iierc,  Ji/prà.  De  celles-là  les  Eccléfiaftiques ,  les  Nobles  6c  les 
Forains  n'en  font  point  exempts,  &  ces  corvées  peuvent  être  cor- 
vées de  bras  ,  de  charrois  ,  de  bêtes,  ou  de  toute  autre  forte  ,  fans 
qu'on  puillc  dire,  mais  ce  font  les  perfonnes  qui  les  font  ;  car 
je  répondrai  promptement ,  ce  font  les  personnes  qui  payent  les 
cenfives  à  peine  d'amende  ,  qui  payent  les  champarts  ,  qui  fer- 
vent les  prefloirs  bannaux>&  néanmoins  ces  droits  font  réels, 
parce  qu'ils  font  dûs  par  les  tonds  &  à  caufe  des  fonds  ;  &  c'eft- 
là  ce  qui  en  termes  de  Droit  caraékerife  clîcntiellcment  &:  fubf- 
tantiellcment  la  réalité  du  droit,  comme  dus.i/v,  rei ,  id  ejl  ,  tt 
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fundo,  cum  fmrdtts  funàofervit.  L.  1  1.  ff.  com.ptxdiorum.  Vida  l'arc. 
48  S .  de  Bourbonnois. 

XXII.  Dans  l'exacte  définition  de  la  fervitude  perfonnelle, 
c'eft  celle  qui  eft  due  a  pcrfonk  perfona.  Cœpola  ,  de  fervitutibus. 
Zoëzius ,  titulo  de  ufuf.  ejy  quemadmodum ,  (jre .  Suivant  cette  dé-» 
finition  de  Droit  ,  j'ofe  dire  qu'en  fait  des  fervitudes  dues  aux 
Seigneurs ,  il  n'y  en  a  pas  une  de  vrayes perfonnelles  :  ce  qui  eft  bien 
éloigné  de  ce  que  difent  Brodeau  &  Ferriere  fur  l'art.  71.  de 
Paris  ,  que  les  corvées  font  fervitudes  perfonnellcs  -,  car  les  corvées 
de  les  bannalités  font  moins  dues  au  Seigneur,  qu'a  la  Seigneurie  ; 
elles  paffent  à  l'acquéreur  avec  la  Seigneurie  5  vendito  fundo  fervi- 
tutes  tranfeunt  :  ce  que  la  Loi  1  2 .  fuprk  ,  n'applique  qu'aux  fervi- 
tudes réelles,  les  fervitudes  perfonnelles  n'étant  autre  chofeque 
l'efclavage  parmi  les  Romains,  &  les  efclaves  appartenoienc  au 
Patron,  comme  Patron.  Mais  dans  notre  Droit  François  ,  nous  caufedeï 
avons  défini  les  fervitudes  feigneuriales  afubjcclo  -,  &  on  a  plutôt  définition  des 
confideré  par  qui  elles  étoient  dues  ,  &  pourquoi  elles  étoient  £orv^s  Per- 
dûes  :  enforte  que  fi  elles  font  dues  par  le  fonds ,  elles  font  réelles 

pures ,  car  elles  font  dues  par  le  fonds  à  un  autre  fonds ,  qui  eft  la 
Seigneurie  >  fi  elles  font  dues  par  l'habitant ,  à  caufe  de  fa  feule 
réfidence  ,  foit  par  tête  d'habitans,  tant  hommes  que  femmes  , 
auquel  cas  elles  diminuent  &  augmentent ,  fuivant  le  nombre  des 
habitans  5  foit  qu'elles  foient  dues  par  feu  ou  par  ménage, auquel 
cas  ellesfe  multiplient ,  comme  nous  l'expliquerons  dans  la  fuite. 
Elles  font  pures  perfonnelles  j  &  pour  bien  définir  la  corvée,  il 
faut  toujours  partir  ÀfubjecJo  ,  parce  que  dans  notre  Droit  Fran- 
çois ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  elles  font  toutes  dues  au 
Seigneur ,  a  caufe  de  fa  Seigneurie  j  mais ,  en  partant  afabjetto  ,  on 
les  différencie ,  comme  les  bannalités  de  moulin  8c  de  four ,  dues 
par  les  habitans  comme  habitans ,  ou  écagiers  couchant  &  levant 
dans  la  Seigneurie. 

XXIII.  Dans  notre  Payscoutumier ,  les  bannalités  de  four  & 
de  moulin  font  cenfées  perfonnelles  i  celle  de  prefloir  ,  due  par 
les  vignes ,  eft  réputée  réelle.  En  Provence ,  toutes  les  bannalités 
font  réelles  &  s'arréragent ,  comme  nous  l'avons  dit  dans  nos  Ob- 
fervations  fur  les  bannalités. 

C'cft  en  ce  fens  que  je  foutiens  que  les  corvées  dues  par  les 
habitans,  par  la  feule  réfidence  dans  la  Seigneurie  où  elles  font 
dues  ,font  corvées  perfonnelles  -,  &.  voilà  la  feule  &.  vraye  divilioa 
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&  définition  des  corvées  ,ainfi  que  l'infinuent  M.  Bretonnier ,  & 
Delauriere  fur  Loifel ,  locis  fuprk  citatis  y  &  autres  ;  elles  font 
réelles,  fi  elles  font  imposées  fur  des  fonds  ;  elles  font  perfonnel- 
Ics ,  fi  elles  font  impofées  fur  les  habitans,  comme  habitans  ,  de 
quelque  forte  &:  façon  qu'elles  foient  ducs. 

XXIV-  A  legard  des  mixtes ,  elles  font  dans  ces  deux  clafies  ; 
les  réelles  peuvent  être  mixtes,  fi  ce  font  corvées  à  bras  dues  par 
les  détempteurs  des  fonds  qui  en  peuvent  être  chargés ,  parce  que 
le  Seigneur  a  pu  impofer  fur  le  fonds  qu'il  a  concédé ,  telle  fer- 
vitude  qu'il  lui  a  plu  :  Unufquifqu.e  legem  reifux  diccre  potejl ,  &  les 
Seigneurs  n'ont  que  trop  fuivi  cette  maxime  ;  elles  font  mixtes 
personnelles ,  fi  elles  font  dues  par  l'habitant ,  comme  habitant -,  par 
charrois  6c  chevaux  :  mais ,  à  dire  vrai ,  il  n'y  en  a  point  de  vraye 
mixte ,  &.  le  fujet  qui  la  devra  ,  emportera  toujours  la  balance 
pour  la  définir.  Répétons  encore  que  fi  elles  font  dues  par  les 
fonds ,  telles  qu'elles  foient ,  elles  font  réelles  ,  comme  dues  a  re 
reï  -,  fi  elles  font  dues  par  l'habitant ,  comme  habitant ,  elles  feront 
perfonnelles,  en  partant  toujours  a  fubjecîo  ,  qui  la  doit,  comme 
nous  venons  de  l'obferver.  Cette  définition  fe  trouve  nettement 
dans  le  nouveau  Ducange,  dernière  éd.  1733  ,  fous  le  mot  an- 
garix, mot  queplufieurs  bons  Auteurs  ont  adapté  à  toutes  corvées. 
Angarix ,perangarix,  ditSalvaing,  quoique , félon  le  même  Du- 
cange ,  cela  ne  s'applique  proprement  qu'aux  poft.es  de  chevaux , 
ou  voitures  de  charrois. 

Angarix  y  d\t-\l ,  prxterea  onera  dicuntur,  agris  autperfonis  impo~ 
fita  :  angarix  funt  perfonalia  Jèrvitia ,  qux  ,  qui  s  in  perfonàfuk  implere 
cogitur,  five  cum  qui  s  propriisfumptibusjervit ,  vel  angarix  funt  opéra 
pofjcffionibus  impojita ,  Jive  cum  qui  sjumptibu  sfervit  alunis  ,  vel  in  re 
Jui,  vel  in  equo ,  vel  in  aftno.  Il  cite  la  Loi  des  Vifigots  &  les  Ca- 
pitulâmes. Voilà  les  corvées  diftinguées  en  perfonnelles  &:  réelles* 
il  n'y  a  que  le  fumptibus  fuis  pour  les  perfonnelles ,  vel  alienis  dans 
les  réelles ,  qui  peut  pécher,  en  ce  que  la  nourriture  des  corvéa- 
bles fe  régie  fuivant  les  Titres  ou  les  Coutumes.  Ces  termes  de 
réelles ,  vel  m  afmo ,  marquent  que  les  fonds  peuvent  devoir  tou- 
tes fortes  de  corvées. 

XXV.  On  m'obje&cra,  fans  doute,  que  les  Romains,  dont  le 
Droit ,  fuivant  moi ,  eft  la  fourec  de  ces  fervitudes ,  n'admettoient 
que  des  corvées  perfonnelles  ,  dues  par  les  affranchis  à  leurs 
Patrons  ,  &  les  diïtinguoient  par  le  titre  de  op.  Ubert.  que  ce 
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qu'ils  âppelloienc  munera  patnmoniorum  ,  étoient  des  Charges 
publiques ,  munera  civilia ,  difenc  ces  Loix  ,  donc  pcrfonne  ,  mê- 
me les  Evêques ,  les  Légiftes  n'étoienc  exempcs ,  Leg.  i  i .  Cod. 
de  Sacrofunclis  Eccl.  L.  2.  &  3.  Cod.  de  mun.  patrimon.  que  nos 
corvées  font  celles  qui  font  dues  au  Seigneur  particulier  ,  quivi- 
tem  Patroni  Romani  fufiinet ,  puifque  les  Auteurs  &  les  chartes 
nous  apprennenc  que  les  Seigneurs  avoient  rendu  prefque  tous 
leurs  habitans  ferfs  j  qu'ai nfi  nos  Auteurs  ont  eu  raifon  de  les  dé- 
finir perfonnelles  ,  cura  ab  homimbus  prsjlanturt  ÔC  réelles ,  ciim  ab 
animalibus  prajîantur. 

XXVI-  Voici  mes  réponfes  d'après  lefquelles  je  partirai  dans 
tout  ce  Traité.  Je  les  foumets  à  mes  Lecteurs  :  je  crois  avoir  trou- 
vé la  vérité ,  ÔC  il  me  fuffira  de  l'avoir  montrée.  S'ils  ne  penfenc 
pas  comme  moi ,  ils  ont  la  liberté  de  fuivre  leur  fentiment  :  c'eft 
le  plus  bel  appanage  de  notre  profeilîon  de  pouvoir  décider 
comme  l'on  penfe. 

1  °.  Il  ne  faut  pasconfidérer  l'Etat  François,  fur-tout  dans  les 
tems  où.  ces  droits  odieux  ont  pris  naifTance  ,  comme  l'Etat  Ro- 
main. Dans  celui-ci,  la  forme  du  gouvernement  a  toujours  été 
la  même,  en  ce  que  ,  ce  qui  a  été  dix  à  l'Etat  feul,  effc  toujours 
demeuré  à  l'Etat.  Dans  le  nôtre ,  ce  qui  d'abord  &i  fous  la  pre- 
mière &  la  féconde  race  de  nos  Rois  n'étoit  dû  qu'à  l'Etat  ,  ou 
aux  Ducs  &  Comtes  ,  pour  leur Jubjijlance ,  cjr  pour  le  fervïce  de  l'E- 
tat ,  a  été  ufurpé  par  les  Seigneurs,  fur  le  déclin  de  la  deuxième 
lignée ,  &  dans  les  premiers  ilécles  de  la  troifiéme.  Nous  le  dirons 
dans  un  moment. 

2  °.  La  qualité  de  celui  a  qui  la  corvée  eft  due,  n'en  change 
ni  la  nature  ,  ni  la  fubftance  ,  ni  l'efpéce.  Par  exemple  ,  que  par 
Ordonnance  du  Souverain  ,  des  habitans  foient  commandés 
pour  des  travaux  publics,  de  bras ,  de  chariots ,  pour  réparation 
de  châteaux,  de  villes,  ou  de  chemins,  pour  faire  le  guet  à  des 
forterefles  ou  villes ,  ce  feront  indubitablement  des  corvées  ,  que 
l'on  commande  fous  ce  nom.  Qu'un  Seigneur  ,  comme  l'anti- 
quité nous  le  prouve,  commande  ces  mêmes  travaux  ,  quoique 
ce  foitunc  ufurpation  des  droits  fouverains ,  ce  feront  aulli  cer- 
tainement des  corvées  ,  &i  qu'importe,  quand  il  faut  les  faire, 
qu'elles  foient  faites  pour  l'intérêt  de  l'Etat ,  ou  d'un  Seigneur 
particulier  qui  s'en  fera  arrogé  le  droit,  des  qu'il  faudra  les  faire, 
elles  feront  toujours  corvées  -,  fi  elles  font  impolées  aux  per- 
fonues  ,  elles  feront  munera,  onera  perfonalta-,  fi  elles  le  font  aux 
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hérirages  ,  elles  feront  mimera  ,  onera  patrimonii  ;  fi  elres  font 
pour  l'Etat ,  elles  feront  muneracivilia,  mimera  public  a  ;  fi  elles  font 
pour  une  Seigneurie  ,  elles  feront  mimera  privata  ,fed  quafipublica , 
parce  que  chaque  Seigneurie  a  fon  public  ,  fon  petit  état  ,  où 
l'on  diftingue  les  droits  de  la  Seigneurie  en  général ,  6c  les  droits 
des  particuliers  ,  mais  toujours  corvées  ,  ou  a  raijon  des  fonds ,  ou 
à  ra  fonde  l'habitation ,  comme  nous  l'enfeignent  les  titres  du  Code 
&  du  Digefte  de  muneribus  patrim.  Suis-je  moins  efclave ,  moins 
fournis  aux  mêmes  Loix  de  l'efclavage ,  parce  que  je  ne  ferai  que 
l'efclave  d'un  Seigneur  particulier,  6c  que  je  ne  ferai  pas  l'efclave 
de  la  République  ? 

3°.  Le  §.  3.  de  la  Loi  première, ff.  de mun. patrim.  nous  expli- 
que clairement  que  ce  munus  peut  être  perfonnel  ou  réel  :  Illud 
generaliter  tenenditm  efi  ,  perfonale  quidem  munus  ejjè  ,  qu-od  cor- 
ponbus  ,  labore  ,  cum  Jollicitudine  animi  Jolemniter  esjlitit  ,  patri- 
monii  vero ,  in  quo  fumptus  maxime  poftulatur.  Le  §.  7.  de  la  Loi 
2.  ff.  de  exeuf.  mitnerum ,  nous  l'explique  auffi.  La  Loi  11.  au 
même  endroit ,  nous  dit  :  Sunt  mimera  quœ  rci  propriœ  coh&rent.  Le 
droit  de  gîte  e(i  munus  reale ,  munus  patrimonii ,  dit  le  §.  14. 
de  la  Loi  3 .  ff.  de  mun.  ejr  hon.  Si  nous  trouvons  toutes  ces 
charges  publiques  décrites  dans  ces  Loix  ,  avoir  été  exigées  par 
les  Seigneurs  particuliers,  pourquoi  ne  leur  appliquerons- nous 
pas  les  régies  de  ces  mêmes  Loix  ?  Ubi  eadem  ratio ,  ibi  eadem  lex  ejr 
norma  decidendi  ?  Les  charrois,  les  réparations  des  villes  6c  che- 
mins, les  guets,  les  gîtes,  étoient  chez  les  Romains  ,  munera  pu- 
blica  -,  les  polies ,  angariœ, ,  étoient  munus  perfonale.  Nos  Seigneurs 
ne  fe  font-ils  pas  attribués  les  droits  de  guet ,  de  réparations  de 
leurs  châteaux  ,  les  charrois ,  les  droits  de  gîtes,  de  polies  ?  Sal- 
vainç ,  des  Fiefs. 

4".  Les  Loix  Romaines  fe  jouent  des  ternies  de  munus,  opéra, 
onus ,  obfcqtiium -,  elles  les  ont  employés  pour  toutes  ces  charges 
indifféremment.  La  Loi  2.  au  Cod.  ne  rufiicani  ad  ullum  oïfc- 
quium  devocentur ,  nous  fournit  un  exemple  formel  des  corvées 
d'hommes  6c  de  bêtes ,  fous  ce  titre  ,  ne  rujlisani  ad  ullum  ob- 
fequium  devocentur.  Nous  l'avons  rapportée  ci-deflusj  rame- 
nons-en les  termes  principaux.  Rujiicano  cuipiam  ncccffitatcm  ob- 
Jèquii  ,  quafi  mancipiofui  juris  iwponunt ,  ne  [  aut  Jervum  cjus  ,  aut 
forte  bovem  ,  ]  in  ttfus  proprios  converterent.  Ne  vovons-nous  pas 
dans  la  Loi  des  Lombards  ci-dtOus  citée  ,  Chapitre  premier  , 
les  mêmes  plaintes   de  Charlemagnc  contre  les  Comtes,  ê> 
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leurs  Vaiïaux  ,  qui   ne  tenoient  leurs  bénéfices  qu'à  vie  ? 

La  Loi  4.  §.  2.  fF.  demun.  &  hon.  die  :  Inopes  ,  onera  patrimo- 
nii  quœ  non  habendi  nccejjîtate  non  fujîinent ,  corpori  autem  indic- 
ta obfequia  folvunt.  Dans  cette  diftin&ion  de  corvées  réelles  & 
perfonnelles  ,  elle  ufe  indifféremment  des  termes  ,  onus  ,  obje- 
quium. 

La  Loi  10.  de  vacatione  &  exeufat.  dit  :  Ab  his  oneribus  ,  qua 
poffejjionibus  ,  vel  patrtmonii  indicuntur  nulla  privilégia  ,  pr&ftant 
vacationem.  Sur  quoi  Godefroy  dit ,  neque  miles  ,  neque  Pontifex. 
La  Loi  1  1.  dit:  Sunt  mimera  qux  proprix  rei  cohérent  ,  de  quibus 
nullum  privilegium  exeufationem  tribuit.  Ne  font -ce  pas  de  ces 
corvées  réelles  ,  dont  ,  felon|  notre  Droit ,  perfonne  n'elt  exempt? 
La  Loi  7  ,  au  contraire  ,  dit  :  A  muneribus  qu&  non patrimoniis  in- 
dicuntur ,  veterani  exeufaittur.  Sur  quoi  Godefroy  dit  ,  qux  pu- 
tantur  perfonalia.  N'eft-ce  pas-là  l'exemption  que  nous  accordons 
aux  Nobles  &.  aux  Eccléfiaftiques  pour  les  corvées  perfon- 
nelles ? 

Perezius  ,  furie  titre  duCod.  de  mun.  patrimoniormn.  Ad  corpo- 
ralia  ejrjoivlida  mimera  ,  profejfores ,  é*  alii  non  tenentur  ,  quia  im- 
munitas  coarciatur ,  quoad  munera  corporalia.  Ce  munus  fordidum  & 
corporale ,  n'eft-il  pas  les  corvées  perfonnelles  ?  Les  fervices  des 
ValTaux  en  guerre  ,  ne  font-ils  pas  mis  au  rang  des  corvées,  con- 
nues vulgairement  fous  le  nom  Latin,  Opéra?  Opéras  prajlars 
debet  Vajjallus ,  qui  tenetur  in  exercitum  projicifci  ,  caflra  Domini 
cujîodire  ,  vallum  Jefire  3  ac  circumducere  fojfam.  Pontanusfur  Blois, 
arcicle  40.  §.  8.  D'Argentré  les  appelle  aydes  de  noblefTe.  Illa 
opéra  regulariterefl  militaria,  &  equis  armifque  prxflatur.  Struvius, 
de  jure  jeud.  aphorifm.  5.  ch.  i  1.  num.  1.  page  408.  Edit.  in-^.9. 
1  6<?o. 

XXVII.  Concluons  donc  que  dans  le  Droit,  ces  termes, 
opéra  ,  nrur,us  ,  onus  ,  obfcquium  ,  font  des  termes  fynonimes  qui 
iîgnifient  la  même  chofe  5  que  le  terme  munus ,  qui  s'applique 
plusfouvent  dans  le  Droit  aux  corvées  dues  a  pojfcjf/ïonibus  &  à 
patrimoniis ,  n'eft  appelle  munus  que  par  la  plus  grande  pureté 
du  langage  ,  parce  que  le  terme  opéra  patrimonii  ,  paroît  trop 
barbare,  trop  impropre.  Le  fonds  ne  travaille  pas  ,  on  le  tra- 
vaille 3  &.  quoiqu'il  doive  la  corvée  ,  c'en:  le  détempteur  qui  le 
fort  ;  Sk  quoique  dans  l'Empire  Romain  on  ne  connut  de  puif- 
fance  publique  que  celle  de  la  République  ,  ces  Loix  ne  fonc 
pas  moins  les  régies  de  nos  corvées ,  comme  ces  travaux  pu- 
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blics  ne  font  pas  moins  les  modèles  de  nos  corvées.  Nos  Sei- 
gneurs François  ayant  ufurpé  une  partie  de  la  puilTance  publique 
&  des  droits  qui  v  font  attachés,  je  l'ai  dit. 

XXVIII.  Je  le  répète ,  on  trouve  dans  les  Titres  du  Digefte 
&  du  Code,  les  exemples  de  toutes  ces  corvées  dues  aux  Sei- 
gneurs. 

Mon  opinion  fe  fortifiera  de  plus  en  plus ,  dès  que  l'on  fera  une 
attention  férieufe  fur  la  façon  dont  les  Seigneurs,  dans  tes  premiers 
fiécles  de  la  patrimonialité  des  Fiefs ,  jufques  &  quafi  compris  le 
quatorzième  fiécle ,  fe  font  conduits  dans  leurs  Seigneuries.  Nous 
l'avons  déjà  touché  au  Chapitre  précédent  :  donnons  le  dernier 
trait. 

XXIX.  Tous  nos  Hiftoriens  &  nos  Auteurs,  comme  Meze- 
ray  ,  Loifeau  ,  des  Offices  &  Seigneuries,  Chaflanée,  la  Thau- 
maflîere,  Chantereau  le  Febvre,  Salvaing,  Loifel  &  fon  An- 
notateur ,  &  Bruflelles,  nous  affurent  que  lorfque  les  Seigneurs  , 
qui ,  dans  les  premiers  tems  de  la  Monarchie,  n'avoient  leurs 
Seigneuries  qu'en  Offices  &  Bénéfices  à  vie  ou  à  tems ,  fe  ren- 
dirent leurs  offices  Se  territoires,  propres  &  comme  leur  patri- 
moine >  ils  ufurperent  aufli  la  puilTance  publique,  &.  jouirent 
dans  leurs  fines  des  droits  régaliens  ;  chacun  d'eux  regardoit  fa 
Seigneurie  comme  un  petit  Etat  dont  il  faifoit  hommage  au  Roi 
pour  le  fervice  en  guerre  j  les  hommes  roturiers  de  leur  Seigneu- 
rie furent  appelles  vilains-,  &  devinrent  prefque  tous  Cerfs  de 
corps  ou  de  tellement.  Leurs  ValTaux  leur  étoient  liges,  obligés 
de  lesfuivre,  lorfque  ces  petits  tyrans  fe  faifoient  la  guerre  ;  ils 
exerçoient  alors  fur  leurs  hommes  ,  qu'ils  appelloient  leurs  Su- 
jets ,  tous  acïes  de  puijjance  publique  i  ils  les  tailloient  à  volonté  ; 
ils  leur  donnoient  des  Coutumes  >  s'ils  en  affranchi  iTb.ent  ,  ils 
les  appelloient  leurs  Bourgeois,  pour  les  diltinguer  des  Bourgeois 
du  Roi.  Ils  battaient  monnoye  d'argent  &  de  cuivre  >  il  n'y  avoir 
que  le  Roi  qui  fît  battre  de  la  monnoye  d'or.  Voilà  ,  non  pas  l'o- 
rigine des  corvées  en  France  ,  mais  le  commencement  de  l'u- 
furpation  des  droits  dus  k  l 'Etat ,  ôc  de  l'application  de  ces  droits 
publics  à  ces  petits  Etats,  qui  fe  regardoient  chacun  comne  un 
Etat  à  part ,  &qui  ne  devoit  qu'un  fecours  à  fon  Souverain.  N  >us 
leur  voyons  le  droit  du  guet ,  vigilix  excubi.t ,  que  nos  meilleurs 
Auteurs  ont  toujours  mis  au  rang  des  corvées,  operaruw  puebt- 
tione  pojjis  intelligcrx  escubtas.  Godcrroy  ,  ad  leg.  unie.  Cod  tic 
operx  à  collatonbus  exigantur.  Fererius  ,   fur  la  queit.    117-    de 
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Guypape.  Elle  eft  auffi  dansle  tirre  de  op.  libert.  L.  49.  opéras  cuf- 
toi'tA  âomus ,  qui  s'applique    parfaitement  au  guet  &  garde  de 
Château,  qui  eft  la  maifon  des  Seigneurs.  Idem-,  Boèrius,  queft. 
2  1 1 ,  le  droit  de  gîte ,  munus  hofpitïs  fujcipiendi  -,  le  droit  de  fe  fiire 
accompagner,  adejfe  Patron 0  -,  le  droit  de  réparation  de  leur  Châ- 
teau ,  extruendi  vel  reficiendi  operis  m  civïtate  -,  le  droit  de  polies, 
angaria  ;  le  droit  de  réparer  les  chemins  &  leurs  fontaines  ,  aqu&- 
ductus  &  vi&  Jlernendx  -,  le  droit  de  chariots,  vchicularia ,  que  nos 
Capitulaires  ont  appelle  vedros  ,  paravcdros  T  &  paravedra  -,  le 
droit  de  fournir  bi  d'avoir  foin  de  leurs  haras,  tironum  five  equo- 
rv.m  producîio -,  toutes  les  corvées,  officiâtes  çy  fabriles -,  jive m arte 
confiftant  y  five  fine  arte  -,  en  un  mot,  toutes  les  charges  particuliè- 
res 6c  publiques,  que  nous  voyons  dans  les  Titres  du  Droit  Ro- 
main ,  ils  fe  les  attribuèrent  comme  des  droits  de  leurs  Seigneu> 
ries  ,  qu'ils  fe  conferverent  autant  qu'ils  le  purent,  même  en 
afFranchiflant  leurs  habitans. 

Les  Seigneurs  trouvoient  dans  les  Loix  Romaines ,  fous  lef- 
quelles  les  Gaules  avoient  vécu  fi  long-tems  ,  des  modèles  de 
droits  qui  pouvoient  contenter  leur  ambition  &  leur  avarice  5  car 
dans  les  tems  même  que  les  François  paroifToient  vouloir  abo- 
lir dans  les  Gaules  jufqu'au  nom  Romain ,  ce  Droit  s'y  enfeignoic 
fecretement  dans  les  différentes  parties  des  Gaules.  Il  eft  vrai  que 
l'on  fixe  l'époque  du  commencement  des  Ecoles  publiques  de 
Droit  en  France  en  1  1  2  8  ,  temsaufquels  les  Difciplesd'Irnerius 
l'enfeignerent  ;  mais  on  voit  jufqu'en  1625).  les  défenfes  de  lire 
&  graduer  en  Droit  Civil.  L'article  44.  de  cette  Ordonnance  de 
ï  6  25).  y  eft  précis. 

XXX.  Cependant ,  malgré  ces  défenfes  Ton  peut  dire  hardi- 
ment qu'il  y  a  toujours  été  connu ,  qu'il  a  même  été  le  germe  des 
Capitulaires  ôc  des  plus  anciennes  Ordonnances,  &  de  la  plupart 
des  Coutumes.  On  trouve  que  Philippe  le  Bel  en  ordonna  l'exer- 
cice, ainfi  que  Philippe  III.  dit  le  Hardi.  Saint  Louis  avoit  ac- 
cordé en  1254-  que  le  Languedoc  fe  régiroit  par  le  Droit  Ro- 
main. Les  défenfes  de  le  lire  ôtd'y  graduer,  n'eurent  pour  motif 
que  la  faveur  de  l'étude  de  la  Théologie. 

XXXI.  Mais  avant  tout  ce  tems- là,  on  voit  qu'Alaric  ,  Roi 
des  Gots,  c'eft-à-dire,  des  peuples  d'Aquitaine  ,  avoit  fait  un 
Code  compofé  des  Loix  Romaines ,  que  l'on  connoifloit  fous  le 
nom  de  la  Loi  Théodofienne.  Onfçait  que  Charlemagne  dans 
les  Capitulaires ,  y  avoit  incorporé  le  Code  d'Alaric ,  qui  écoic  la 
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Loi  Théodofienne  ,  &  aufïï  la  LoiSalique.  Les  Capitulaires  for- 
mèrent d'abord  le  feul  Droit  en  France  ;  le  Droit  Romain  y 
avoir  lieu  ,  comme  incorporé  fous  un  autre  nom  dans  ces  mêmes 
Capitulaires. 

XXXII.  Lorfque  les  Seigneurs,  fur  le  déclin  de  la  féconde 
lignée ,  eurent  ufurpé  la  ^vi^zwee  publique ,  en  même  tems  que  la 
propriété  de  leurs  bénéfices  ,  ils  donnèrent  des  Loix  dans  leur 
Seigneurie  jmais  enconfiderant  les  droits  qu'ils  établirent  ,&  qui 
fe  trouvent  dans  le  Droit  Romain  ,  ileftaifé  d'en  conclure  que 
leurs  Loix  y  furent  puifées. 

XXXIII.  Voilà  l'origine  des  corvées,  en  tant  qu'on  les  con- 
fiderc  attachées  ou  dues  aux  Seigneuries  particulières. 

XXXIV.  Ileft  vrai  que  peu  à  peu  la  puiflance  royale  a  re- 
pris le  deffus  j  le  courage  &  la  prudence  de  nos  Rois  ont  difîîpé 
paulatim -,  Se  fucceffivement ,  ces  phantômes  de  puiflance  publi- 
que ,  qui  obfcurciflbient  l'éclat  5c  la  majefté  de  la  Couronne  : 
ces  fpectres  de  fouveraineté ,  qui  ^efFray  oient  des  peuples  en  qui 
l'amour  pour  leur  Roi  &  le  zélé  pour  fon  fervice  ,  prirent  naif- 
fance  aiuTt-tôt  que  Pharamond  eut  commencé  la  glorieufe  fuc- 
celîion  de  nos  Rois,  ont  difparu.  Nos  Rois  ont  ramené  à  eux  les 
droits  régaliens  >  ils  ont  ôté  le  pouvoir  de  fe  faire  la  guerre ,  ôc 
dès-là  le  droit  de  guet,  qui  fe  trouve  réduit  à  une  fimple  rede- 
vance annuelle  très-modique,  encore  y  a-t'il  des  endroits  où  il 
eft  défendu  de  l'exiger  5  ils  ôterent le  droit  de  battre  monnoye: 
ce  fut  François  I.  qui  leur  ôta  ce  droit  royal  ,  &  autres  droits. 
Nos  Rois  ont  enfin  fait  connoître  à  ces  petits  Potentats ,  qu'il 
n'appartenoit  qu'au  Roi  feul  de  iaire  des  Loix,  Se  de  permettre 
aux  peuples  de  fuivre  leurs  Coutumes ,  en  tout  ce  qui  ne  feroit 
point  contraire  aux  Ordonnances  du  Royaume.  Charles  VIL  fut 
le  premier  qui  ,  par  fon  Ordonnance  de  14^3  ,  art.  115,  ordonna 
que  toutes  les  Coutumes  &:  ufages  de  fon  Royaume  ,  dont  il  ve- 
ttoit  de  chafler  les  Anglois  ,  fuilent  rédigées  par  écrit ,  6v  qu'elles 
fLiflent  obfervées  par  tous  les  Juges  du  Royaume  ,  tels  qu'ils  fuf- 
jent  ,  enforte  que  cela  cmbratîoit  les  Seigneuries.  Ces  rédactions 
des  Coutumes  ne  commencèrent  que  fous  Charles  VIII  ,  que  l'on 
trouve  la  rédaction  de  celle  de  Ponthicu  en  1495  ,  isl  fuccellive- 
ment  des  autres.  Depuis  ce  tems ,  ces  Seigneuries  ,  dépouillées  de 
toutee  qu'elhs  avoient  ufurpé  fur  la  Couronne ,  furent  réduites 
à  des  droits  utiles  ,  nuis  modérés  £c  rclkrrés  dans  des  bornes 
étroites:  fi  on  leur  couferva  des  droits  honorifiques,  ce  fut  fans 
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concurrence  Se  fans  que  cela  fît  aucun  préjudice  aux  droits  du 
Roi  :  l'on  a  enfin  commencé  à  reconnoître  cette  fubordination 
hiérarchique  des  fujets  Seigneurs  de  territoires ,  au  Roi ,  feul  Sou- 
verain dans  fes  Etats  i  &'.  les  droits  exorbitans,  tels  que  les  cor- 
vées ,  bannalités,  qu'ils  fe  font  confervés  comme  droits  utiles  Se 
profitables  de  leurs  Seigneuries,  n'ont  été  tolérés  qu'autant 
qu'ils  fe  trouveraient  fondés  en  titres  conftitutife ,  ou  en  Actes 
bien  confiâtes  Se  uniformes,  fuivis  d'une  pofleflion  continuée 
Se  marquée. 

XXXV.  Mais  toujours  eft-ilvrai  de  conclure  que  l'origine 
des  droits  de  corvées  dues  aux  Seigneurs  particuliers,  (fervitu- 
des  dont  on  ne  tolère  plus  l'établiiTement  depuis  la  réformation 
des  Coutumes,  qu'autant  qu'elles  fe  trouveront  fondées  fur  un 
titre  qui  aura  une  caufe  de  bienfaits  fenfible  aux  habitans  J  n'eft 
due  qu'à  Pufurpation  que  les  Seigneurs  ont  faite  de  ce  qui  et  oit 
dit  à  l'Etat,  Se  qu'ils  fe  font  appliqués  ,  en  confondant  ce  qui,  dans 
le  Droit  Romain  ,  Se  fous  la  première  Se  féconde  lignée  de 
nos  Rois,  n'étoit  dû  qu'à  la  République,  avec  ce  qui  étoit  dû 
aux  Patrons,  qu'ils  fe  font  fait  honneur  de  repréfenter  ,  en 
affranchillant  des  hommes  qui  n'auroient  jamais  dû  fe  fentir  de 
la  iervitude  :  toujours  cit-il  vrai  de  conclure  que  nous  trouvons 
dans  le  Droit  Romain  toutes  les  corvées ,  dont  les  Seigneurs 
veulent  jouir ,  foit  parconcelfion  d'héritage,  foit  en  conféquence 
d'arTranchiiîement  fur  les  perfonnes:  dès-là  elles  ont  les  mêmes 
régies,  fe  décident  par  les  mêmes  principes,  &  ne  différent  de 
■celles  répandues  dans  les  Titres  du  Digefte  &  du  Code,  qu'en 
ce  que  dans  l'Empire  Romain  6c  fous  les  premières  races  de  nos 
Rois,  fur- tout  les  corvées  réelles,  ne  fe  faifoient  que  pour 
l'Etat  ou  pour  le  Patron,  Se  qu'aujourd'hui  toutes  indifférem- 
ment fe   font  pour  les  Seigneurs,   dont  les  Auteurs  les   ont 
ufurpées  fur  l'Etat  j  mais  les  unes  Se  les  autres  ,  c'elt-à-dire  , 
celles  écrites  dans  les  Loix  Romaines,  Se  celles  que  nos  Sei- 
gneurs reclament,  |_  droits  fi  méprifables  Se  h  odieux,   qu'ils 
n'entrent  point  dans  l'eltimation  d'une  terre,]  font  de  même 
nature  ,  de  même  efpece  5  elles  ont  les  mêmes  accidens ,  Se  dès- 
là  les  décifions  doivent  être  les  mêmes. 

XXXVI.  Revenons  donc  au  principe  d'où  nous  avons  par- 
ti. Les  corvées  font  réelles  ou  perfonnelies  5  elles  font  réelles,  tel- 
les qu'elles  f oient, de  bras ,  de  charrois  Se  autres ,  quand  e.les  font 
duo  pour  Se  à  caufe  des  fonds  concédés  a  cette  charge:  elles 
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font  perfonnelles ,  quand  L'habitant  les  doit  par  fa  feulé  réfiden- 
ce ,  telles  qu'elles  foient ,  car  elles  peuvent  les  unes  &.  les  autres 
être  Itipuiées  de  toutes  efpeces  :  nous  parlons  dans  le  pavs  cou- 
tumier,  car  en  Droit  écrit,  elles  font  ou  de  Jullice  ou  détaille 
ferve  (ou  de  terrier,  c'eit-à-dire,  irttpofées  par  l'acte  d'accenfe- 
mentj  comme  en  Auvergne,  en  Languedoc,  enBourbonnois, 
&  dans  la  Marche. 

XXXVII-  Ce  font  ces  principes  qui  feront  la  bafe  de  toutes 
les  déci fions  de  ce  Traité:  je  m'y  tiendrai  ferme  ,  jufqu'à  ce  que 
gens  puis  éclairés  &.  plus  profonds  avant  étudié  ces  matières, 
me  fartent  connoître  par  principes  écrits,  que  j'ai  donné  dans  le 
faux:  je  me  corrigerai  volontiers*  maisà  préfent  je  crois  queje 
dois  fuivre  le  fentiment  que  je  viens  d'ouvrir. 

XXXVIII.  Avant  de  finir  ce  chapitre,  j'ajouterai  que  nous 
ne  connoiflons  p  us  en  France  ces  corvées  jahiles ,  que  les  Ro- 
mains pouvoient  ltipuler  de  leurs  affranchis,  de  quelque  profef- 
fion  qu'ils  tullent  :  Profcfleurs,  Médecins,  Peintres  &.  autres 
Arts  libéraux,  ou  profeilion  honnête,  qui  parmi  nous  tiennent 
rang,  comme  les  Notaires:  les  corvées  parmi  nous  font  con- 
fidérées  comme  des  relies  d'une  honteufe  fervitude  ,  6c  elles 
font  ii  méprifablcs,  que  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  &C 
comme  nous  le  prouverons,  elles  n'entrent  point  dans  l'ef- 
timation  d'une  terre  5  elles  ne  fe  prennent  que  pour  les  tra- 
vaux de  corps  de  la  campagne  ,  ou  pour  les  charrois  5  en  un 
mot  ,  pour  l'aménagement  d'une  terre,  comme  difent  de  bons 
Auteurs. 

Le  Samedi  1  3  Août  1  7  3  5  ,  je  me  fuis  trouvé  à  l'Audience  de 
la  Tournelle  Civile,  M-  de  Maupeou  Préfident  :  M-  de  Benoif- 
mont  &:  M.  Tribard  y  plaidèrent  une  caufe  finguliere  :  M-  de 
Bcnoifmont  pour  Pierre  Marcher  Notaire,  à  la  réfidence  de 
Coucy  ,  dans  le  Duché  de  Mazarin ,  pourvu  de  cet  Office 
par  M.  le  Duc  de  Mazarin.  J'obferve  cette  qualité,  parce  que  , 
félon  moi,  elle  elt  de  poids  dans  la  caufe.  M.  Tribard  pour  le 
(icur  Charles  Canelle  de  la  Tour  ,  Seigneur  en  partie  de  Coucy . 
relevant  du  Duché  de  Mazarin. 

Le  fieur  Marcher  étoit  appellant  d'une  Sentence  de  Rethel- 
Jt/lazarin,  contirmative  d'une  du  Juge  de  Coucy,  par  laquelle 
faute  par  lui  d'avoir  fatisfait  à  la  fommationà  lui  faite  par  le 
fieur  de  la  Tour ,  on  le  condamnoit  aux  dépens  pour  dommages- 
intérêts ,  liquidés  à  1^  livres  6  fols.  Voici  le  lait. 
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Le  fieur  de  la  Tour  prétendoic  avoir  droit  de  Corvées  fur  les 
Habicans  de  la  Paroiffe  de  Coucy.  Le  titre  qu'il  rapportait ,  étoic 
un  aveu  du  14.  Juillet  1  7  1  4,  aveu  récent ,  mais  qu'il  difoitêcre 
la  fuite  de  plufieurs  autres.  Par  cet  aveu  il  étoit  dit,  que  cha- 
que habitant  devoir  trois  jours  de  corvées  à  quoi  il  étoit  propre 
de  fon  métier ,  fçavoir ,  le  Laboureur  avec  fa  charrue  ,  &c  C'é- 
toit,  comme  on  voit,  corvées  perfonnelles  dues  par  la  réfidence 
dans  la  Seigneurie  ,  comme  habicans.  Cet  aveu  avoic  été  pu- 
blié au  Prône  de  Coucy  par  trois  Dimanches  :  cet  aveu  étoit 
reçu  en  la  Juftice  de  Rhetel-Mazarin,  fur  les  conclufions  du 
Procureur  Fifcal  Ducal. 

Le  4.  Mars  1 7  3  5 .  le  fieur  Canelle  de  la  Tour ,  qui  avoic  fait 
avertir  les  habicans  pour  la  corvée,  fit  faire  une  fommation  au 
fieur  Marcher  appellanc,  de  venir  pendant  les  crois  jours  drelTer 
le  procès-verbal  de  ceux  qui  iroienc  à  la  corvée,  de  ceux  qui  y 
manqueraient ,  aux  offres  de  lui  rembourfer  le  coût  du  papier, 
formule  du  contrôle,  et  autres  droits  du  Roi  ;  c'écoic,  fuivant 
que  l'on  en  eft  convenu  à  l'Audience  de  parc  &  d'autre ,  deman- 
der gratis  &  à  ticre  de  corvées ,  le  minifbere  de  ce  Nocaire  ,  fon- 
dé fur  cec  aveu  ,  qui  difoic ,  les  habicans  doivent  trois  jours  de 
corvées  ce  à  quoi  ils  font  propres  à  travailler:  c'écoic  de  ces 
corvées  fabriles ,  donc  on  voie  desveftiges  dans  les  Loix  Romai- 
nes, comme  nous  l'avons  ci-deffus  obfervé.  Sur  le  refus,  afîî- 
gnation  devant  le  Juge  de  Coucy. 

1  8.  Mars  173  3.  Défenfes,  foutient  que  le  fieur  Canelle  n'a 
poinc  de  citres  5  que  s'il  en  avoic  ,  il  dévoie  en  donner  copie; 
qu'au  furplus  ,  depuis  trente-fix  ans  qu'il  exerçoit  l'Office  de 
Notaire  ,  pour  lequel  même  ,  en  vercu  de  l'Edic  de  1704, 
il  avoic  payé  finance  au  Roi ,  on  ne  lui  avoic  jamais  demandé 
de  corvées;  qu'il  avoic  foixance  -  quinze  ans;  qu'il  en  écoit 
exempe. 

Aucre  dire  ,  pour  addicion  de  défenfes,  où  il  die ,  que  fi  le 
fieur  Canelle  avoic  droic,  il  dévoie  nourrir  les  corvéables;  que 
c'écoic  l'ufage  des  Seigneuries  voilines.  Je  rapporte  ce  dire ,  parce 
qu'on  en  raifoic  réfulter  une  fin  de  non-recevoir  conrre  l'appel  : 
on  foutenoit  qu'il  avoic  réduit  la  queltion  à  fçavoir  s'il  feroit  nour- 
ri. Marcher  difoic  qu'il  n'avoic  die  cela  qu'en  fuppofanc  qu'il  y  eût 
titre.  Ce  fait,  malgré  la  lecture  de  parc  &:  d'aucre,  ne  fuc  pas 
autrement  éclairci.  Quoiqu'il  en  foit, 

Sentence  à  Coucy,  qui,  faute  par  Marcher  d'avoir fatisfaic, 

K-k  ij 
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le  condamne  aux  dépens  pour  dommages -intérêts.  Appel- 
Sentence  à  Rethcl- Mazarin ,  qui  confirme.  Appel  en  i'a. 
Cour:  c'clt  la  Coutume  de  Vitry -le -François ,  ou  Vitry  ea 
Pertois. 

Les  moyens  de  Marcher. 

Le  premier,  corvée  eit  un  vil  travail, dont  les  Bourgeois  font 
exempts,  furtout  les  corvées  perfonnellcs,  telles  que  celles  écrites 
dans  l'aveu,  qui  font  dues  comme  habitans  :  i°.Trente-fix  ans 
de  pollelîîon  fans  faire  corvées:  30.  Soixante- quinze  ans,  Se 
plufieurs  enfans ,  exempt  des  Charges  publiques  :  40.  S'il  étoic 
Notaire  à  Coucy ,  c'étoit  fur  les  proviiîons  de  Monfieur  de  Ma.- 
zarin  Seigneur  dominant,  Coucy  étant  dans  le  Duché:  il  ne  te- 
noit  pas  fon  Office  du  fieur  Canelle  ,  ni  des  autres  Seigneurs  en 
partie  de  Coucy  ,  &  avoit  même  payé  finance  au  Roi ,  en 
vertu  de  l'Edit  de  1  704. 

Enfin  le  fieur  Canelle  n'avoit  point  de  titre»  fon  aveu  unique 
de  1  7  1  4.  n'en  étoit  pas  un  3  il  n'en  avoit  pas  montré  d'autres  en 
caufe  principale. 

De  la  part  du  fieur  Canelle  ,  on  foutenoit  le  fieur  Marches 
non-reccvable  en  fon  appel. 

Le  moyen,  il  avoit  réduit  la  queftion  au  feul  point  do 
fçavoir  s'il  feroit  nourris  maison  fçavoit  que  dans  le  Pays  Cou- 
tumier  le  corvéable  fe  nourrilloit ,  fi  la  Coutume  ouïe  titre  na 
l'impofoit  au  Seigneur. 

Nous  avons  obfervé  que  ce  fait  n'avoit  pas  été  tiré  bien  au 
clair  lors  de  la  plaidoirie  au  fond:  on  demandoit  en  tout  cas 
l'appellation  au  néant. 

i°-  La  Sentence  ne  condamnoit  qu'à  des  dépens  pour  dom- 


mages- intérêts. 


z°.  Qu'il  étoit  vrai  que  c'étoit  faute  d'avoir  fait  le  procès^ 
verbal  qu'on  lui  demandoit,  à  titre  de  corvée,  en  lui  rembourfant. 
ion  papier  &i  droits  du  Roi. 

3*.  Que  dans  le  droit  on  pouvoir  ftipulcr  des  corvées  de  tou- 
tes efpeces,de  toutes  profl  liions:  c'eftee  que  prouve  Guv-Pape 
queft.  471.  ôc  ChafTanée fur  Bourgogne,  Titre  des  Main-mor- 
tes, que  le  Notaire  ncpouvoit  en  être  exempt ,  vu  que  dans  le 
Droit  Romain  d'où  ces  corvées  font  tirées,  c'étoit  lesefclavcs. 

40.  Que  le  fieur  Canelle  avoit  un  aveu  bien  en  forme  ;  qu'il 
en  avoit  encore  d'autres,  fi  vrai  que  devant  les  premiers  Juges  v 
Ja  Sentence  lui  avoit  donné  afte  de  la  rcpréknuuon  de  1 
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rkresj  Se  50.  Que  la  corvée  perfonnelle  écoit  imprefcriptible, 
quoique  le  fleur  Marcher  eut  écé  long  -  teins  fans  la  fervir. 

Que  ce  qu'on  lui  demandoit  n'étoit  qu'un  procès-verbal  des 
venans  ôc  des  manquans  à  la  corvée  5  que  cela  l'occupcroitune 
heure  au  plus  chacun  des  trois  jours  5  que  ce  n'étoit  point-là  une 
oeuvre  vile  ni  pénible  dont  fon  âge  pût  le  difpcnfer. 

Sur  ce,  Arrêt  qui  met  l'appellation  &  ce  au  néant  j  éman- 
dant,  décharge  le  heur  Marcher  Notaire,  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  tant  à  Rethel-Mazarin ,  qu'à  Couo  , 
ôc  condamne  le  fieur  Canelle  en  tous  les  dépens  des  caufes 
principale  ôc  d'appel. 

Cet  Arrêt  paroîr  juger  ce  que  nous  avons obfervé  ci  -deiïus, 
que  nous  ne  connoitlons  point  ces  corvéesfafaïles ,  qui  fe  lripu- 
loient  de  toutes  fortes  de  Proférions  ;  l'état  de  Notaire  étant 
tout  autre  parmi  nous  que  chez  les  Romains,  chez  lefquels 
on  difrérencioit  les  Tabulaires  qui  étoient  efclaves,  &  les  Ta- 
bellions, comme  le  remarque  bien  l'Annotateur  de  l'Ordon- 
nance des  Donations  de   1  7  3  1  - 

Mais  outre  cela,  le  vrai  motif,  fuivant  moi,  5c  comme  un  de 
Meilleurs  me  l'a  dit ,  c'eft  que  quand  même  ces  corvées  auroienc 
été  licites,  ce  Notaire  n'étoit  point  delà  nomination  du  Sei- 
gneur de  Coucy,  mais  établi  par  le  Duc  de  Mazarin,  à  la  réfiden- 
ee  de  Coucy  :  ainh  la  corvée  de  fon  état  ne  pouvoit  s'étendre  fur 
lui  comme  habitant ,  parce  qu'on  ne  pourroit  la  préfumer  réfer- 
vée  ou  ftipulée  par  le  titre  que  fur  les  Notaires  établis  par 
les  anciens  Seigneurs  de  Coucy  j  enfin  on  n'avoit  que  l'aveu 
de  1714,6c  on  contelloit  la  repréfentation  prétendue  faite 
des  anciens  aveux. 


CHAPITRE     III. 

Comment  les  Corvées  s'acquièrent. 

Î.^^TOus  ne  parlerons  plus  de  ces  fiécles  reculés,  où  I'u- 
J^^  furpation  de  la  puiffance  publique  envahie  par  les. 
Hauts- Seigneurs  des  X,  XI,  XII,  XI 1 1  6c  XIVe.  fiéclesy, 
étoit  le  feul  titre  qui  fondoit  le  droit  de  ces  Seigneurs  :  la. 
^formation  des  Coutumes,  que  nos  Rois ,  jaloux  à  julte  titre;  > 
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de  montrer  qu'eux  feuls  pouvoient  donner  6c  approuver  de* 
Loix,  ont  fait  rédiger  par  écrit ,  a  mis  un  frein  à  cette  tirannie, 
&  ces  droits  ne  font  plus  admis,  fi  leur  origine  6c  leurs  caufes  ne 
font  prouvées. 

II.  Nous  avons  montré  au  chapitre  premier  que  les  Loix  trois, 
cinq  6c  trente-une  du  Titre  de  op.  lib.  exigeoient  que  les  corvées 
euflent  été  ftipulées  lors  de  l'affranchilTement ,  fans  quoi  le  Pa- 
tron ne  pouvoir  les  exiger:  c'en:  encore  la  conféquence  de  la 
Loi  unique  au  Cod.  Ne  opéra  h  collatoribus  txigantnr\  des  Loix 
première  6c  féconde,  Cod.  Ne  rujlicatù  ad ullum  obfcquium  dcuo- 
eentur.  Nos  Capitulaires  6c  nos  Ordonnances  de  Blois  6c  d'Or- 
léans contiennent  les  défenfes  d'exiger  ces  corvées  ;  ce  qui 
s'entend,  fi  elles  ne  font  fondées  en  titre. 

Tous  nos  Doftcurs ,  tant  de  Droit  Ecrit,  à  l'exception  de 
Ferierius  fur  la  queftion  i  i  7.  de  Guy-Pape,  que  du  Pays  Cou- 
tumier ,  décident  unanimement  qu'il  faut  un  titre  j  que  la  poffef- 
fion  fans  titre  ne  fuffit  pas  pour  les  acquérir  :  ^utdam  prMer-r 
eafunt  cafus  jure  nojlro  Gallico  ,  in  auibus  ttullà  unquam  pojjejjione, 
frxfcribitur  fervitus  ,  n/ft  pojf.jfjioni  accédât  titulia  j  cjûfmodi  ejl 
jus  operarum  Gallicc  Corvée.  Alornac  ,  ad  Legemfccundam  Cod.  de 
Servit.   ô~  aqitâ. 

III.  Dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit,  elles  doivent  être  ftipulées 
parle  bait  à  Fief,  6c.  elles  font  un  Droit  Seigneurial:  on  les  trou- 
ve dans  les  terriers  ,  comme  faifant  partie  des  Drois  Seigneu- 
riaux: l'Annotateur  de  Lapcirere,  édit.  16  17,  lettre  P.  mini. 
88,  nous  l'mfinue  en  rapportant  un  Arrêt  du  15;  Août  i6?o. 
qui  les  jugea  impreferiptibles,  connue  fiifant  partie  du  bail  à, 
Fief.  Cependant  même  dans  le  Pays  de  Forctz ,  elles  n'entrent 
point  dans  l'eltimation  des  Rentes  Seigneuriales,  des  droits  de  la 
terre.  Vide  de  la  Rocheflavin ,  Titre  des  Droits  Seigneuriaux, 
ch.  3.  Arr.  1. 

Elles  peuvent  s'v  acquérir  auffi  à  dieprohibitionis ,  quand  de- 
puis un  tems  les  habitans  les  ont  fait  pendant  trente  ou  qua- 
rante ans  fans  fe  plaindre.  Vide  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles 
des  bannalités,  qui  font  de  même  cathégorie. 

Dans  la  Coutume  d'Auvergne  ,  on  v  diltingue  les  corvées  de 
Jull.ee  qui  font  à  merci  6c  volonté  ,  6:  ce!  es  qui  funi  ele  con- 
ventions impofées  par  aifîette  fur  des  fonds:  Us  première*  loue 
impreferiptibles,  a/Ji  a  dit  contradiciioms ,  6C  dès-la  Seigneu- 
riales 6c  de  droit:  les  fécondes  fe  prefcnveiu  par  trente  ans, 
comme  nous  robfeiveions. 
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"Dans  notre  pavs  coutumier  nous  ne  les  regardons  point  corn- 
jnc  Droit  Seigneurial,  mais  comme  an  Droit  exorbitant ,  Droit 
d'impofition ,  Droit  odieux  i  &  le  général  des  Coutumes  veut 
un  titre.  Il  va  quelques  Coutumes  qui  femblent  ne  requérir 
que  la  pofleflîon  5  telle  eft  la  Coutume  de  Ballîgny  ,  art.  40. 
qui  dit  :  dont  il  y  a  titre ,  ou  haute  pojfejpon. 

Idem  ,Nivernois,ch.  8.  art.  4.  6c  5  .On  tient  en  Artois  que  ce 
Droit  s'acquiert  par  poffetfîon  de  2  o.  30.  ou  40.  ans  ;  celle  dé 
a  o.  ans  eft  en  ufage  ,  argumenta  §.  5  2 .  &  72  j  mais  ces  Coutumes, 
comme  exorbitantes  du  Droit  commun  coutumier,  doivent 
être  reftraintes  à  leur  territoire. 

IV.  L'art.  71.  de  Paris  dit  >  nul  ne  peut  contraindre  Jcs  fujets 
à  faire  corvées ,  s'il  n'en  a  titre  valable  ,   aveu  &  dénombrement 
ancien. 

Quel  doit  être  ce  titre  ?  Je  crois  que  ce  doit  être  un  titre  con- 
fenti  par  tous  les  habitans  :  je  dis  tous,  6c  que  la  caufe  produc- 
tive doit  être  légitime,  &:  tournantau  profit  réel  des  habitans, 
foit  que  cefoit  un  affranchiftement ,  li  lafervitude  générale  an- 
cienne en;  bien  prouvée ,  foit  une  concelllon  de  communes  3 
foit  bois,  foit  pâtures. 

V-  L'aveu,  en  bon  principe  ,  n'eft  point  un  titre:  rénovation 
dit  Dumoulin,  §.    8.  v°.   dénombrement ,  non  ejl  titulus  feudi,. 
Jid  acius  executionis:  il  fait  préfumer  le  titre.  La  Coutume  veut 
qu'il  foit  ancien  ,  c'eft-à-dire ,  que  l'éloignement  du  tems  auquel 
il  eft  rendu  ,  faûTe  préfumer  que  les  Droits  n'y  font  exprimés  que 
parce  qu'il  y  avoit  un  titre  qui  fe  trouve  adhiré:  mais  un  aveu 
unique  n'eft  pas  fuffifant  5  il  faudroit  que  cet  aveu  ancien  fut  fui- 
vi  de  plufieurs  autres  qui  continuent  ces  mêmes  Droits,^**" 
changement  ni  augmentation;  &  avec  cela  il  faut  une  poffelîion. 
bien  fuive,  bien  continuelle,  prouvée  non  par  témoins  feule- 
ment,  qni  ne  peuvent  dépofer  que  ces  corvées  ont  été  faites  > 
à  titre  de  corvées,  mais  foutenues  d'Actes  pofleffoires ,  comme 
des  proclamations  aux  Prônes ,  ou  d'autres  manières,  des  deman- 
des contre  les  réfradr. aires,  des  Jugemens  obtenus  contre  eux, 
fans  quoi  je  ne  me  réfoudrai  jamais  à  donner  à  des  Acles  pafles 
entre  le  Seigneur  qui  demande  les  corvées  ,  &  fon  Seigneur 
dominant  ,  la  force  d'aflujettir  feuls  une  communauté  à  des 
corvées  >  ce  font  des  Actes  pattes  entre  deux  perfonnes,  dont 
l'un  a  intérêt  d'augmenter  fes  droits  i  l'autre  n'a  aucun  intérêt 
à  débattre  cette  prétention  i  &  Dumoulin  nous  établit  que  contre 
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des  tiers,  l'aveu  ne  fait  d'autre  preuve,  finon  que  les  chofes  ài~ 
mandées  y  font  contenues  :  il  faut  donc  des  actes  par  écrit  de  pol- 
feiïîon  bien  fuivie  ,  aufquels  en  ce  cas  on  pniffe  joindre  la  preu- 
ve par  témoins  du  dernier  acte  de  poflTelïion  ;  mais  fans  ces  actes 
polielloires,  je  crois  qu'en  ces  matières  odieufes,  la  preuve  par 
témoins  doit  être  rejettée  ,  à  moins  qu'on  ne  rapporte  des  aveux 
bien  géminés  &.  bien  triplés ,  6c  plus ,  parlant  les  uns  comme  les 
autres,  qui  en  bonne  règle  devroienc  être  vérifiés  fur  les  lieux, 
publiés  dans  la  ParoilTe  ou  l'on  prétend  les  corvées:  la  grande 
antiquité  du  premier  des  aveux  rapportés,  foutenue  par  ceux  qui 
auront  fuivi  en  cette  forme,  feront  préfumer  le  titre,  «5c  feront 
admettre  la  preuve  par  témoins  des  dernières  trente  années. 

VI.  Je  pafTe  outre ,  6c  je  tiens  que  l'art.  7  i .  de  Paris,  joint 
au  1S6.  qui  dit  expreilémcnt ,  nulle  fervitude  fans  titre,  a  fait 
un  droit  nouveau  ,  6c  que  des  corvées  qui  ne  feroient  établies 
que  fur  un  aveu  ou  deux,  dont  le  plus  ancien  fe roi t  depuis  la  ré- 
foimatioa  de  la  Coutume,  ne  pourroient  être  adjugées.  Si  l'art, 
admet  l'aveu  ancien,  ce  n'eft  que  pour  les  corvées  prétendues 
établies  avant  la  réformation,  dans  lesquelles  les  Seigneurs  pré- 
tendoient  fe  maintenir  par  la  feule  poflellîon,  comme  le  prouve 
l'oppolition  à  l'art.  71.  de  Magdelcine  de  Savoye,  6c  du  Con- 
nétable de  Monmorency  ,  qui  loutinrcnt  formellement  que  le 
fait  de  pojfeffio?}  immémoriale  ctoit  redevable  en  droits  de  corvées  , 
bannahtes  de  fours  ,  prejjoirs  &  moulins  à  eau  ey  à  vent  3  pro- 
tefant  qu'ils  uferoient  de  leurs  droits ,  comme  ils  avoient  fait  d'an- 
fie?,  m  té ,  comme  étant  cenfazés  en  ici  us  3  par  le  moyen  de  leur 
opfofition.  Enforte  que  je  tiens  que  l'aveu  ancien  dont  parle  la 
Coutume  ,  n'elt  que  relatif  aux  droits  de  corvées  prétendus  éta- 
blis avant  la  Coutume.  Mais  depuis  la  rélormation  il  faut  un  titre 
exprès  confenti  par  tous  les  habitans,  ayant  une  caufe  Légitime 
ôc  profitable  pour  la  communauté.  Tous  les  articles  d'une  Cou- 
tume qui  ont  trait  à  lamèmechofe,  fe  donnent  la  main,  8t s'ex- 
pliquent mutuellement.  Si  dans  l'ancienne  Coutume  l'art.  1  S6. 
de  la  nouvelle  s'y  trouve  dans  les  art.  80.  6c  87.  comme  les  Sei- 
gneurs prétendoient  que  la  corvée  6c  la  bannalité  ,  li  elles  étoient 
lervitudcs,  étoient  en  même  tems  des  droits  de  leurs  Sei<incu- 
ries,  qui  ne  dévoient  pas  être  miles  dans  la  claûe  des  fervitud* 
dont  parloient  les  art..  So.  6l  87.  de  l'ancienne  ,  l'art.  7  1  .  a  dé- 
cidé la  queftion  en  requérant  un  titre pom  les  établir,  ex  par-la  les 
a  jugées  de  même  cathégorie  que  to,uces  autres fervitudes  pour 
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l'acquifition  defquelleselle  veut  un  titre  $  d'où  on  doit  conclure 
qu'en  fait  de  corvées  dont  la  prétention  n'a  vu  le  jour  que  de- 
puis la  réformation  delà  Coutume,  il  faut  un  titre  exprès  pour 
es  fonder,  6c  que  l'aveu  ancien  dont  parle  l'article,  ne  regarde 
que  celles  dont  les  Seigneurs  et oient  alors  va  jjojfeffion  ,  &  dont 
on  pouvoir  préfumer  les  titres  adhirés  dans  les  différentes  révo- 
lutions des  précédens  régnes. 

VIL  Et  pour  ne  pas  u fer  de  répétition,  comme  je  tiens  les 
corvées ,  fervitudes  encore  plus  odieufes  que  les  bannalités ,  qui 
le  font  aufll ,  6c  que  dans  le  pays  pur  coutumier ,  nous  ne  con- 
noiifons  pas  les  corvées  de  Juftice,  ni  celles  de  Fiel  5  cependant 
ilfemble  que  par  rapport  aux  corvées  pures  perfonnelles  à  caufe 
de  la  rélidence,  elles  doivent  êtrecenfées  de  Juftice ,  les  autres  de 
convention  ,  6c  non  de  Fief  :  je  n'en  connois  que  dans  le  pays 
tîe  Droit  écrit  ou  dans  la  Coutume  de  la  Marche:  par  rapport 
aux  corvées  pures  perfonnelles,  cela  dépend  de  renonciation 
des  titres:  s'il  eft  dit  fur  les  hommes  de  la'Châtellenie  ou  autre 
Juftice,  ellesfont  de  Juftrce  5  s'il  eft  dit  furies  hommes  de  ma  ter- 
re ,  elles  y  font  de  convention  expreffe  ou  préfumée.  Nous  n'a- 
vons que  deux  Coutumes  précifes  qui  les  nomment  de  Juftice, 
Auvergne  6c  Bourbonnois  5  celle  de  la  Marche  les  dit  de  Fief, 
art.  1  5?  1 .  En  Bourbonnois  ,  on  nomme  les  réelles,  corvées  tail- 
lablieres  ,  Auroux  des  Pommiers  fur  l'art.  495-  n.  4.  Il  y  a 
encore  les  corvées  de  Juftice,  art.  345).  6c  les  perfonnelles,  qui 
font  une  taille.  Je  renvoyé  à  mes  obfervations  fur  les  banna- 
lités, où  je  difeute  exactement  toutes  les  fortes  de  titres  que 
les  Seigneurs  produifent  pour  foutenir  ces  droits,  6c  oùj'expli- 
que  l'article  71.  de  Paris. 

Voici  un  Arrêt  célèbre  tout  récent,  en  la  Grand'Chambrc, 
au  rapport  de  M.  Soulet  ,  entre  M.  le  Couturier,  Président  au 
Grand  Confeil ,  Seigneur  du  Menil-Madame-Rance  ,  appelle  le 
Menil-Amelot ,  les  Syndics ,  Manans  6c  Habitans  du  Menil ,  ap- 
pelions de  Sentence  duChâcelet,  conrîrmative  d'une  du  Juge  du 
Mcnil,  6c  d'une  ancienne  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  fur 
défaut  faute  de  comparoir  de  i6'S6  ,  6c  Madame  de  Mairat, 
veuve  de  feu  M.  le  Pelletier,  Premier  Prélident,  M.  de  Pom- 
mereu  ,  Maître  des  Requêtes,  le  Chapitre  de  Notre-Dame, 
les  Religicufcs  de  Poiffy  ,  &L  M.  Boucher,  ancien  Prélident  en 
la  Cour  des  Aydes  ,  intervenans  pour  leurs  Fermiers ,  Proprié- 
taires de  Fiws  dans  cette  Seigneurie. 

1j  » 
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VIIT-  On  ne  fera  pas  fâché  d'en  fçavoir  l'efpece  :  la  voici 
tirée  des  Mémoires  des  habit  ans  &  intervenans,  pour  lcfquels 
écrivoit  Me.  Sarazin  j  &:  de  M-  le  Couturier  ,  qui  avoic  M«. 
Mcrlet  pour  Avocat. 

La  terre  du  Menil  en  Parifis  fait  partie  du  Marquifat  de  Mau- 
regard 3  elle  relevé  par  moitié  du  Comté  de  Dammartin  3  avant 
que  les  Seigneurs  de  Mauregard  l'cuilent  réuni  ,  l'autre  moitié- 
rclevoit  de  Mauregard  3  la  réunion  en  a  été  faite  le  1  5.  Jan- 
vier 1516. 

En  1443-  le  Seigneur  du  Menil  rendit  deux  aveux  3  le  pre- 
mier pour  moitié  au  Comte  de  Dammartin  3  le  fécond  pour  l'au- 
tre moitié  au  même  Comte  de  Dammartin  ôc  au  Seigneur  de 
Mauregard:  voici  comme  parlent  ces  aveux,  donc  l'un  ell  du 
17.  Juin,  l'autre  du  1  s,  •  Novembre  1443- 

Item,  la  moitié  de  cinquante  corvées  de  bras,  qui  Je  payent  par 
chacun  an  une  fois  fur  plujictirs  Alaijons  de  la  Ville. 

Item,  la  moitié  des  caivées  de  chevaux,  qui  Je  payent  par  les 
quatre  Jatjon  s  de  Van  y  c  efl-à-fç avoir ,  en  Mars ,  en  jachère  ,  à  Je- 
mer-,  cy  à  tercer. 

En  1  5  2  6.  le  1  5 .  Janvier  troifiéme  aveu  rendu  au  Seigneur  de 
Dammartin  &  de  Mauregard.  Dans  le  premier  Mémoire  page  9. 
M- le  Couturier  difoit  qu'il  parloit  comme  celui  du  15.  Juin 
1443  3 cependant  dans  fes  contredits  imprimés,  page  1  1 .  il  le 
rapporte  ainfi  : 

Itim ,  la  moitié  de  cinquante  corvées  à  bras,  qui  fe  payent  cha- 
*  Celui  dt  cun  an  une  fois  (  par  plufieurs  *  perfonnes  )  en  la  Ville  dudic 
144.Î    dit  Jur  Menil 

flufiturs   nui-  J»len"-  r        t         1 

fins.  Au  furplusil  s'explique  de  même  pour  les  corvées  de  chevaux. 

On  ne  rapportoit  point  de  terrier ,  mais  on  rapportoit  foixante- 

quatre  déclarations  ,  dont  les  dernières  étoient  de  1655   :  la 

plupart  parloient  des  corvées  3  d'autres  n'en  parloient  point  j 

plufieurs  infectées  de  nullités. 

En  1685.  M.  Amclot  ayant  fait  afïigncr  les  habitans  en  la  per- 
fonne  de  leur  Syndic  aux  Requêtes  du  Palais ,  Sentence  le  cinq 
Janvier  1686.  qui  condamne  les  habitans  à  faire,  ou  faire  faire 
par  chacun  homme  aufieur  Amclot,  à  toujours  (j  à  l'avenir,  fça-- 
voir  ,  quatre  corvées  de  bras  par  chacun  homme  qui  na  point  de 
chevaux  ,  çjr  pareilles  quatre  journées  de  chacun  cheval  pour  ceux 
qui  ont  chevaux  cr  charrois ,  par  les  quatre  fa  Jons  de  l'année,  conf- 
ormément aux  4n  liais  aveux  <y  déiombremens  de  la  terre  du  Mai  il  3. 
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Cr  aux  déclarations  qui  m  avoicnt  été  pajfées ,  à  peine  de  3  .  livres 
15.  fols  d'amende,  fuivant  la  Coutume. 

M.  le  Couturier  a  été  obligé  de  convenir  par  fes  contredits, 
que  cette  Sentence,  ainfi  que  l'aveu  fuivant,  parloit  d'une  maniè- 
re plus  générale  que  les  aveux  ,  Se  en  effet  le  nombre  n'y  eft  plus 
limité  à  5  o  ,  Se  il  eft  dit  par  chacun  homme  :  les  aveux  difoienc 
fur  plufieurs  maifonsi  celui  de  1  5  26. par  plufieurs  perfonnes. 

Le  15.  Octobre  1685).  aveu  donné  par  M.  Amelot  à  M.  le 
Prince  de  Condé,  Seigneur  de  Dammartin.  Item  ,  la  moitié  des 
corvées  k  bras  ,  À  raifon  de  quatre  far  chacune  charrue ,  &*  autant 
par  chacun  homme. 

Autre  façon  générale  de  s'exprimer. 

En  1717-  les  héritiers  de  M.  Amelot  vendirent  à  M.  le 
Couturier  le  Menil  Se  Mauregard.  M.  le  Couturier  a  dit  que  fon 
contrat  portoit  le  droit  de  corvées,  mais  il  ne  l'a  point  produit  -, 
il  dit  qu'il  en  avoit  joui  jufqu'en  1715).  que  les  habitans  refu- 
ferent. 

Le  3  1 .  Décembre  1715)-  M.  le  Couturier  fit  affîgner  devant 
fon  Juge  cinq  ou  fix  habitans,  qu'il  dit  les  feuls  réfractai res. 

Le  18  Janvier  1730.  il  affigna  aulîi  devant  fon  Juge  les  ha- 
bitans au  domicile  de  leur  Syndic  ,  pour  voir  déclarer  commune 
avec  eux  la  Sentence  qui  interviendroit  5  ce  faifant ,  voir  dire 
que  les  habitans  feroient  tenus  de  lui  fournir  par  chacune  an- 
née, fçavoir  ,  chaque  Laboureur  ,  quatre  voitures  de  chevaux 
Se  charrettes  par  chacune  charrue  ,  Se  les  journaliers,  chacun 
quatre  journées  à  bras  auffi  par  année. 

Sur  cela  première  Sentence  contre  les  fix  particuliers,  Se  fé- 
conde contre  les  habitans  qui  la  déclare  commune  ,  Se  adjuge 
à  M-  le  Couturier  fes  conclu  fions. 

Appel  au  Châtelet,  délibéré,  18.  Oclobre  1  73 1.  Sentence 
confîrmative  de  celle  du  Juge  du  Menil.  Appel  en  la  Cour.  Ap- 
pel incident  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  de  16S6. 
Intervention  de  tous  les  Seigneurs  de  Fiefs  Se  autres  ayant 
des  Fermes  au  Menil. 

10.  Février  173  3.  Requête  des  habitans,  dénient  avoir  fait 
aucun  charrois,  ni  ouvrage  à  titre  de  corvées  ,  foit  avant,  foit 
depuis  la  Sentence  de  1  6  8  6  3  Se  attendu  que  la  preuve  des  faits 
de  corvées  de  lapait  de  M.  leCouturier  ,  n'étoitpas  admilî^ble, 
M-  le  Couturier  débouté  de  fes  demandes  avec  dépens. 

Requête  de  M-  le  Couturier  à  fin  de  preuve,  tant  par  titres 
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que  par  témoins ,  de  fa  poiïeflion  à  citre  de  corvées,  tant  par 
lui  que  par  M.  Amelot. 

MOYENS    DE    M.   LE   COUTURIER. 

Les  corvées  font  des  fcrvices  de  corps ,  ce  font  des  fervitudes 
perfonnellcs,  dit  Brodeau  fur  l'article  71.  de  Paris  3  c'eft  leur 
caractère  diftincYifj  celles  dont  eft  queftion,  font  dues  par  les 
habita  us  ,  à  caufe  de  leur  réfidence  au  Menil. 

M.  le  Couturier  eft  fondé  en  titre  6c  poflelîion.  Les  titres  forrt 
les  aveux  de  1443.  &  1 5 16  ,  celui  de  16  8 9  ,  la  Sentence  de 
1686.  dont  l'appel  n'eft  plus  reccvable  depuis  40.  ans  :  l'article 
7  1 .  de  Paris  admet  fpécialement  l'aveu  ancien  ,  ou  le  titre  j  c'eft 
aufli  l'avis  de  Dupleffis  fur  Paris  :  c'eft  une  opinion  fingulicre  de 
dire  que  les  dénombremens  foient  de  fmiples  titres  de  poflelîion  j 
ce  font  des  titres  qui  depofent  des  droits,  de  la  terre  j  ils  fe  réte- 
rent  toujours  au  titre  originaire. 

Si  les  premiers  aveux  ne  parlent  que  de  cinquante,  corvées  fur 
plufieurs  maifons,  il  ne  faut  pas  raifonner  de  l'état  prélent  de  In 
Paroi fle  ,  comme  de  l'ancien  ;  c'eft  qu'alors  il  n'y  avait  au  Menil 
que  cinquante  habitans:  il  rapporte  foixante-quatre  déclarations, 
dont  plus  de  moitié  font  mention  des  corvées  qu'il  demande  :  il 
quelques-unes  font  défeclueufes ,  elles  ne  font  pas  moins  au  fond 
des  déclarations  &  reoonnoiiïances  du  Droit  :  il  M-  le  Couturier 
ne  rapporte  point  de  proclamations  pour  les  corvées ,  c'eft  que  les 
habitans  y  font  venus  d'eux-mêmes  dès  qu'ils  ont  été  avertis,  & 
fur-tout  depuis  la  Serîtence  de  1686,6:  on  ne  peut  douter  qu'ils 
n'y  viiiflent  à  titre  de  corvées.  Les  intervenans  n'ont  aucun  in» 
terêt  dans  cette  affaire  5  ils  font  ou  Seigneurs  de  Fiefs ,  qui ,  felou 
Dumoulin,  ne  peuvent  jamais  être  chargés  de  lerviecs  tels  que 
ceux-là  ,  ou  Eccléiiaftiqucs  ;  cepcndantils  fe  dégradent  au  point 
d'avancer  qu'ils  feroient  fujets  aux  droits  de  corvées,  il  elles 
étoient  adjugées-  L'Arrêt  de  1  6  o  8 .  contre  M .  Bouguier  n'eft  pas 
dans  L'efpece  ;  il  n'avoit  pas  un  droit  général  de  bannalicés ,  com- 
me M-  le  Couturier  en  a  un  pour  les  corvées  lur  les  habitans  du 
Menil  :  il  eft  vrai  que  la  Sentence  de  1  6  86.  Se  le  dénombrement 
de  1  689.  détaillent  mieux  les  corvées  que  les  anciens ,  mais  ils 
s'y  réfèrent ,  &.  il  n'y  a  de  changement  que  dans  le  nombre  des 
habitans  qui  eft  augmenté  de  beaucoup  depuis  1443.  &  1  S  1  &i 
outre  cela  il  offre  la  preuve  de  fa  poflelîion  immémoriale ,  &  il  cil. 
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el'e  maxime  inconteftab'e  que  la  pofleflïon  explique  le  titre.  Le 
droit  le  plus  éminent  courroit  le  rifque  d'être  anéanti,  fi  l'on 
ne  refpecloit  la  pofletfîon  qui  le  foutient.  Peut-on  réduire  le 
droit  de  M-  le  Couturier  à  cinquante  corvées,  quand  il  s'agit 
d'un  droit  qui  ne  s'eft  pu.  former  qu'en  conféquence  d'une  concef- 
fion  dont  tous  les  habitans  ont  profité?  Si  les  dénombremens  de 
î  443.  difent  que  les  corvées  à  bras  font  fur  plufieurs  maifons  , 
i°.  elles  n'influent  pas  fur  celle  de  chevaux  j  il  n'y  cil  point  répété 
fur  plufieurs  maifons  ,  mais  feulement ,  item ,  la  moitié  des  cor- 
vées de  chevaux  qui  font  dues:  i°.  le  dénombrement  de  1  5 16* 
dit  des  corvées  de  bras  par  plufieurs  perfonnes;  la  Sentence  de 
1686.  &.  l'aveu  de  1685».  dit  fur  chaque  homme  qui  n'a  point 
de  chevaux:  or  fi  le  .droit  eilperfonnel ,  s'il  ne  i'eftqu'à  caufs 
de  l'habitation ,  il  eft  donc  univerfel. 

REPONSES  DES  HABITONS  ET  INTEKVENANS. 

i°.  Les  intervenans  ont  un  intérêt  fenfible  dans  la  caufe  :  les- 
premiers  aveux  indiquent  que  fe  font  des  corvées  réelles  j  M-  le 
Couturier  les  prétend  univerlelles ,  &  par  conféquent  ils  y  fc- 
roient  fujets  par  eux  ou  par  leurs  Fermiers  :  nul  n'eft  exempt  de 
ces  corvées.  Si  Dumoulin  a  dit  que  le  Fief  n'étoit  point  fujet  à 
des  redevances  extraordinaires ,  il  a  parlé  comme  les  Fiefs  dé- 
voient être:  mais  qui  ne  fçait  pas  qu'il  va  des  Fiefs  chargés  do 
toutes  fortes  de  droits?  Les  Seigneurs,  en  inféodant,  ont  pu.  les 
impofer.  En  Angoumois  ils  peuvent  être  chargés  de  rentes  Se  re- 
devances, en  grains  ,  plumes  ,  ou  argent.  Les  Hauts-  Jufticiers 
prétendent  ces  droits  fur  les  cenfitaires  des  Seigneurs  de  Fief.  La 
Coutume  du  Lodunois ,  titre  S.  art.  4.  5 .  &  G .  nous  enfeigne que 
les  VafTaux  peuvent  être  fujets  au  droit  de  guet  de  leur  corps, 
à  peine  d'amende.  D' Argentré  fur  les  art.  9  1 .  &.  5?  z .  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne,  nous  enfeigne  la  mêmechofe.  Tous  ces 
droits  n'altèrent  ni  ne  diminuent  la  fubftance  &c  la  nature  d\v 
Fief  j  ils  n'y  font  qu'acceflbircs ,  extrinfeques  &  éterogencs. 

z°.  Il  faut  écarter  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  1.1' 
Sentence  de  1  6  8  6  5  il  faut  qu'elle  ait  été  dùement  fignifiée:  or  elle 
a  été  fignifiée  à  Jannet  comme  Syndic,  qui  en  cette  qualité  avoir- 
été  affigné  en  16851"  il  n'étoit  plus  Syndic  :  le  fyndicat  eft  annuel». 
Le  nom  de  la  partie  à  la  requête  de  qui  on  l'a  fignifiée ,  Ion  do- 
micile &  fa  qualité  n'y  font  point  exprimés.  L'affigruuonétoic 
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donnée  à  huitaine  ,  6c  hors  de  Paris  dans  les  dix  lieues  :  elle 
doit  être  de  quinzaine:  elle  n'écoit  pas  donnée  au  lieu  public 
où  les  habitans  s'aiTemblent  un  jour  de  Dimanche  ,  ilTue  de 
JUeffe  paroiffiale. 

3°.  Au  fond  ,  les  corvées  ne  font  fondées  que  fur  des  aveux, 
qui  ne  font  pas  des  titres ,  Se  qui  ne  font  foi  qu'entre  ceux  qui 
les  ont  rendus,  &:  jamais  contre  des  tiers. 

40.  L'aveu  de  1443  •  parle  de  cinquante  corvées  dues  fur  plu- 
ficurs  maifons:  ce  qui  cil  dit  des  corvées  de  chevaux  fe  réfère 
au  premier  article  :  il  dit  la  moitié  des  corvées  de  chevaux  qui 
font  dues  5  cela  eil  relatif  au  premier  article  :  voilà  donc  un  nom- 
bre de  corvées  limitées  à  cinquante  fur  pluheurs  maifons  j  donc 
toutes  les  maifons  du  Menil  ne  doivent  pas  :  voilà  un  droit 
réel  dès  qu'elles  font  dues  ,  fur  6c  à  caufe  des  héritages  j  elles 
font  réelles  fuivant  tous  nos  meilleurs  Auteurs  :  la  fervitude 
réelle  eil  celle  qui  eil  due  ,  a  ;r,  rei ,  à  jitr.do  tfundo.  Elles  font 
ducs ,  fuivant  les  premiers  aveux  fur  pïuiïeurs  maifons  ,  à  la 
Seigneurie  du  Meuil. 

50.  L'aveu  de  1516.  dit  furplufieursperfonnes:  voilà  un  chan- 
gement qui  les  rend  perfonnelles ,  mais  qui  ne  donne  pas  un 
droit  -univerfel.  Plujicurs  perfonnes  ne  difent  pas  les  habicans  en 
général. 

6°.  La  Sentence  de  1  68  6.  5c  l'aveu  de  1689-  les  étend  fur  tous 
les  habitans ,  &:  à  caufe  de  leur  réildence  ;  cela  cil  contraire  aux 
premiers  aveux  qui  font  les  premiers  titres  de  M.  le  Couturier: 
voilà  des  droits  nouveaux.  IL  cil  indubitable  que  l'art.  7  1  •  de 
Paris  a  introduit  un  droit  nouveau  :  il  faut  depuis  laréforma- 
mation  un  titre  conilitutif-  Si  l'article  parle  d'aveu  ,  ce  n'eil  que 
pour  les  corvées  prétendues  établies  avant  la  réformation. 

70.  Les  aveux  ne  font  pas  des  titres.  M.  le  Couturier ,  qui  ne 
veut  pas  convenir  de  cette  maxime,  cil  iorcé  de  dire  qu'ils  fe 
réfèrent  au  titre  originaire:  s'ils  fe  réfèrent  aa  titre,  ils  ne  font 
donc  pas  le  titre.  Duplciîis  ,  en  admettant  l'aveu  ,  veut  pluiîeurs 
aveux  qui  fe  fuivent,  &:  en  effet  ils  doivent  s'expliquer  les  uns 
comme  les  autres:  ici  les  derniers  croifenc  les  premiers  j  par  con- 
féquent  ces  derniers  doivent  eue  rejettes,  comme  contraires 
aux  premiers  qui  font  les  citres  originaires  de  M.  le  Couturier, 
a  p.ircntc  onginali  ,  re n-iv.it  10  non  valet  tanqusm  erronca  ,  quate- 
nus  ab  eo  difereput.  Mol.  §.  8.  olirn  5.  vuvo ,  dénombrement, 
num.  95.  96. 
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8°.  Si  la  pofleiïion  explique  le  titre ,  premièrement  elle  n'y 
doit  pas  être  contraire.  Or  M.  le  Couturier  demande  la  preuve 
de  fa  pofleiïion  de  corvées  perfonnelles  fur  tous  les  habitans:  les 
premiers  aveux  ne  parlent  que  de  cinquante  corvées  réelles  fur 
plufieurs  maifons.  Secondement  ,1a  pofleiïion  ne  doit  pas  fervir 
de  fondement  à  un  titre  pour  le  faire  éclore:  le  titre  doit  com- 
mencer, &  la  pofleiïion  le  fondent.  Ici  M-  le  Couturier ,  pour 
les  corvées  perfonnelles  univerfelles  qu'il  demande,  au  mit 
commencé  par  la  pofleiïion,  &.  fur  cette  pofleiïion  auroit  bâti 
ia  Sentence  de  1686.  Se  fon  aveu  de  1685).  C'eft  un  monftre 
en  matière  de  fervitude. 

5>°.  La  maxime  avancée  par  M.  le  Couturier ,  que  des  fervitu- 
des  actives  énoncées  dans  nos  failles  réelles  &  procédures ,  s'a-- 
quierent  par  ce  décret ,  eft  un  paradoxe  proferit  par  les  Arrêts  Se 
les  Auteurs.  Le  décret  confervelesfervitudesque  l'héritage  faiil 
a.  Le  Prêtre ,  chap.  62.  cent,  i.édit.  1675).  en  rapporte  trois 
Arrêts.  Le  Grand  fur  Troycs ,  art.  6  1 .  mr.n.  46.  Le  Maiftre  fur 
Paris,  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  S.  fom.  1 .  num.  2..  Tour- 
net ,  Ricard,  Ferriere,  Auzanet   fur  l'art.    186.  de  Paris. 

1  o»0.  M.  le  Couturier  dit  que  ces  titres  annoncent  un  droit  qui 
defeend  d'une  concefïion  ,  dont  tous  les  habitans  ont  profité. 
Où  eft  cette  conceïïion  à  tous  les  habitans  î  Où  en  font  même 
les  premiers  veftiges  ?  Aucuns. 

1  i°.  M.  Bouguier  prétendoit,  comme  M.  le  Couturier,  un 
droit  univerfelde  bannalité.  L'Arrêt  jugea  qu'il  ne  l'avoit  point. 

1 1°.  La  fervitude  étant  une  fois  éteinte,  Se  une  communauté 
libérée,  on  ne  peut  plus  la  faire  revivre  ,fervitus  femel  extinffa 
non  revivifeit.  Or  depuis  1516.  jufqu'en  1686.  rien  contre  la 
communauté. 

1  30.  M.  le  Couturier  die  que  la  réquifition  des  corvées  n'efl 
néceflaire  ,  fuivant  les  Auteurs,  que  pour  les  faire  tomber  en 
arrérages 3  maxime  erronée:  noncedunt  nifîindictœ  ,  difent  toutes 
les  Loix  ,  tit.  du  Digefte  de  op.  Ubertorum ,  &  tous  les  Auteurs, 
fans  en  excepter  un  feul.  La  réquifition  eft  donc  néceflaire  pour 
qu'elles  foient  dues ,  Se  alors  elles  tombent  en  arrérages  j  mais  la 
feule  caufe  de  la  réquifition  eft  ,  pour  qu'elles  foient  dues  Se  exi- 
gibles. M.  le  Couturier  dit ,  page  14.  de  fes  contredits  imprimés  s. 
que  la  réquifition  n'étoit  pas  néceflaire ,  parce  que  les  habitans  y 
venoient  d'eux-mêmes  ;  Se  à  la  page  1  3.  il  dit  qu'ils  y  étoient  ve- 
nus toutes  les  fois  qu'ils  en  avoient  été  requis:  qu'il  s'accorde  5 
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s'ils  y  font  venus  d'eux-mêmes ,  ils  n'ont  point  été  requis  5  s'ils  ont 
été  requis,  ils  n'v  font  pas  venus  d'eux-mêmes.  Ou  cft  larequifi- 
tion  i  Pendant  près  de  deux  fiécles  ,  on  ne  rapporte  rien  qui  puif- 
fe  faire  voir  qu'on  les  ait  demandé ,  6c  que  les  réfrattaires  y  ayent 
été  contraints. 

1 40.  A  l'égard  des  déclarations  rapportées  au  nombre  de  64 ," 
elles  ne  peuvent  faire  preuve  contre  lacommunauté.qui  en  16  5  4. 
6c  1655.  étoit  de  plus  de  1  80.  feux.  Il  y  a  une  affectation  dans 
ces  déclarations  j  ce  font  les  mêmes  perfonnes  qui  les  patient  pliv- 
licursfois,  év  auxquelles  on  fait  reconnoître  les  corvées-,  les  1- 
15.  41.  54.  6c  6  1 .  font  des  nommés  Montalant  5  les  z.  6c  11. 
font  de  Pierre  Pefnou  3  les  3 .  Se  3  5 .  de  la  Veuve  Papier  6:  fon 
rilsi  les  5.  &  18.  de  Laurent  Coqucls  ;  les  20.  6c  3  6.  de  Jean 
Herel  cordonnier  j  les  3  1 .  6c  41.  de  Pierre  CoulVrier  j  les  46. 
6c  61.de  Claude  Indoneau  ;  enforeeque  ces  dix-fept  déclara- 
tions fe  doivent  réduire  à  fept,  cela  ne  fait  plus  que  s,  43  de  ces 
54.  il  en  faut  retrancher  28.  défechieufes  j  18.  ne  font  pas  li- 
gnées des  Notairesj  10.  ne  le  font  pas  des  témoins  5  des  16.  il  y 
en  a  plufieurs  qui  ne  font  pas  paiTées  par  des  habitans ,  6c  ne  par- 
lent des  corvées  j  lîx  feulement  parleut  des  corvées  de  char-rues  ; 
elles  font  données ,  dit-on,  par  des  Laboureurs  ,  6c  le  Menil  eft 
rempli  de  Fermiers  6c  de  Laboureurs.  Pourquoi  lix  feule- 
ment >  Les  autres  qui  parlent  de  corvées  à. bras,  font  pafTées  par 
de  miférables  manouvrier,s,  qui  les  ont  palîées  contraires  aux  ti- 
tres de  1443  ►  puifque  ne  peiîedant  .point  de  maifons.on  leur 
fait  reconnoître  des  corvées  perfonneiies. 

Sur  ces  movens  6c  plufieurs  autres,  nonobitant  les  conclu- 
rions, le  15).  Juillet  1734-  Arrêt  en  la  Grand'Chambrc,  unâ 
voce  ,  je  le  fçai  de  plufieurs  de  Meilleurs ,  par  lequel  faifanr 
droit  fur  le  tout,  on  met  les  appellations  6c  ce  au  néant  >  énian- 
dant,on  décharge  les  habitans  des  condamnations  contre  eux 
prononcées  j  déboute  M.  le  Couturier  de  fes  demandes,  faut" 
à  M.  le  Couturier  à  fe  pourvoir  contre  les  Pollelleurs  de  mai- 
fons,  qui  lui  ont  patlé  des  déclarations  de  corvées,  Les  defenfes 
réfervées  au  contraire  j  on  le  condamne  aux  dépens  envers  tou- 
tes les  parties,  même  en  ceux  rclcrvés.  J'ai  vu  l'Arrêt,  comme 
ayant  été  appelle  de  la  part  du  Chapitre  qui  m'avoit  coivfulcéj 
6c  dont  j'étois  le  confeil  dans  la  prefente  affaire  ,  ou  Me.  Sira^in 
ccrivoit  contre  M.  le  Couturier. 

IX-  Cet  Arrêc  juge,  i°.  que  les  corvées  demandées  itoieaf 
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réelles  5  il  die  les  pojjc {feras  de  maifons  ;  les  aveux  de  1443-  di- 
foienc  fur  plufieurs  maifons:  i°.  que  des  aveux  ne  font  pas  des 
titres  fuffifans,  &:  que  la  preuve  de  polleflion  n'yeft  pas  admif- 
fîblepour  fuppléer  ce  titre  ,  fur-tout  paroillant  que  les  titres,  de- 
puis la  rérormation  de  la  Coutume  ,  n  etoient  que  des  aveux  qui 
écablilloient  un  droit  univerfei ,  pour  lequel  il  faut  un  titre  con- 
tre une  communauté. 

Concluons  de  ce  que  deiTus ,  qu'il  faut  des  titres  pour  charger 
une  communauté  de  ces  droits  odieux  i  que  le  titre  doit  être  conf- 
titutii ,  ioit  qu'il  foit  caufé  pour  afFranchiflement  d'une  fervitu- 
de  univerfelle  ,  à  laquelle  leshabitansavoient  été  fujets  aupara- 
vant ,  foit  pour  ane  conceffion  de  pâturages  ou  de  communes 
dont  la  caufe  exifte,  foit  pour  quelque  caufe  jufte  &  légitime  i 
qu'à  défaut  de  titre  conftitutif  dans  la  Coutume  de  Paris  ôc  fes 
femblables ,  il  faut  des  aveux  très- anciens  qui  l'expriment  claire- 
ment 5  je  dis  très-anciens,  c'eft-à-dire  ,  avant  la  réformation  de  la 
Coutume  y  que  je  tiens  avoir  fait  un  nouveau  droit  pour  l'ave- 
nir; elle  exige  un  titre  valable  ,  ou  ««aveu  ancien  j  cette  alter- 
native n'eft  que  par  rapport  à  la  perte  des  titres,  dans  les  tems 
qui  ont  précédé  les  reformations ,  §c  parce  que  l'on  voit,  parle 
procès-verbal ,  que  les  Seigneurs  foutenoient  être  en  poflèilion  ; 
mais  depuis  la  réformation ,  comme  la  Coutume  rejette  toute 
fervitude  uns  titre,  6c  que  la  pofleffion  ne  furfit  pas  fans  titre , 
qu'un  aveu  n'eft  pas  un  titre,  mais  atfus  cxecutionis  tituli,  die 
Dumoulin  ,  que  le  dénombrement  efl  renovatio ,  Se  dès-là  fup- 
pofe  un  titre,  je  tiens  que  des  droits  de  corvées,  dont  on  ne 
verroit  l'origine  que  dans  des  aveux  depuis  la  réformation,  quoi- 
que ,  relativement  à  notre  tems ,  un  aveu  pourroit  être  ancien , 
ne  pourroientfe  foucenir ,  8c  qu'il  faut  un  titre  conftitutif  conte- 
nant des  caufes  légitimes  5  c'eft  ce  que  l'on  doit  induire  de  ce 
que  dit  Bobé  fur  l'arc.  71.  de  Paris,  que,  depuis  la  réformation , 
le  tems  de  vingt-cinq  ans  four  la  validité  de  titre  nijl  plus  néce  (faire , 
pourvu  que  d'ailleurs  il  ri  y  manque  aucune  des  conditions  pour  le 
rendre  valable ,  àc  ,  fuivant  lui ,  ces  conditions  font ,  que  le  titre 
foit  paffe  en  bonne  forme ,  quil  Jciijohmnel,  &i ,  fuivant  Brodeau  , 
qu'il  contienne  des  caujes  légitimes  i  ce  qu'on  ne  peut  appliquer 
au  dénombrement,  qui ,  encore  un  coup  , n'eft  pas  un  titre  ,  mais 
1.  luppole  :  c'eft  encore  ce  que  l'on  doit  induire  de  ce  que  dit 
Eerriere  fur  le  mêmearticlçj  gl.  i.num.  y.hprfent  qu'il  n'y  a,  . 
fins  de  j'refomption  de  violence  ,    tout  litre  fofiérieur  h  la  réfor- 
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mat.on  de  la  Coutume  doit  être  bon ,  lorfquil  ejî  pajfé  en  bonne 
fo;n:c  ,  &  du  co;  fentoncnt  de  tous  les  habitans.  Cette  dernière 
condition  ne  peut  encore  convenir  à  un  dénombrement,  qui 
ne  fe  donne  point  avec  confentcment  de  tous  les  habitans,  s'il 
n'eft  vérifié  en  bonne  forme  fur  les  lieux,  &  publié  dans  la 
Pareille  j  ce  qui  ne  formeroit  encore  qu'un  contentement  pré- 
fumé. 

X.  Que  Ç\  un  Seigneur  ne  rapporte  que  des  aveux  anciens 
avant  la  réformation  de  la  Coutume  ,  6c  depuis ,  ces  aveux  doi- 
vent être  tous  uniformes  &  fans  contradiction  ,  parce  qu'/»  fa- 
*vorcm  hbertatis-,  la  contradiction  fer  oit  préfumer  l'incertitude^ 
du  droit,  &  cette  incertitude  prouveroit  le  défaut  de  titre 
qu'on  ne  fuppoferoit  plus. 

Il  faut, outre  cela, une  pofTeffion  bien  continue, prouvée  pac 
àes  actes,  comme  des  proclamations  au  Prône  pour  venir  à  la 
corvée  ,  des  condamnations  contre  les  réfrattaires ,  des  deman- 
des &  autres  actes  qui  prouveroient  que  le  Seigneur  a  joui 
réellement  de  ces  droits. 

XI.  Il  faut  aufîî  cette  pofleflion  quand  on  eft  fondé  en  litres  an- 
ciens, à  moins  que  les  corvées  ne  foient  à  volonté,  ou  que  la  caufe 
du  droit  ne  foit  de  ces  caufes  fubfiltantes  toujours ,  comme  l'at- 
franchiflement  de  fervitude,  l'abandonnement  d'une  commune 
ou  de  pâture,  dont  les  habitans  tireroient  un  profit  continuel  6c 
acUiel ,  parce  qu'alors  la  caufe  fe  renouvellant,  pour  ainfi  dire,, 
tous  les  jours,  par  le  profit  que  les  habitans  retireraient  >la  condi- 
tion de  ce  profit  fe  rcnouvellcroit  aulli  ;  cv  quand  la  poflcmon  ne 
feroit  pas  exactement  prouvée  ,  je  crois  que  les  corvées  n'en  fe- 
roient  pas  moins  ducs  :  on  préfumeroit ,  ou  que  le  Seigneur  n'en 
a  pas  eu  befoin ,  ou  que  ,  par  bienfait ,  il  n'a  pas  voulu  les  exiger 
perpétuellement  ;  cv  la  dénégation  de  ce  droit,  établi  fur  de  pa- 
reilles caufes,  feroit  une  ingratitude  d'un  bienfait  toujours  pré- 
ient ,  fi  ce  n'ell  qu'il  y  eût  cent  ans  &  plus  que  les  corvées  n'euf- 
fint  point  été  exigées  i  ce  long-rems  teroit  préfumer  que  le  Sei- 
gneur auroit  remis  ce  droit,  ejr  remittcntibusjurajua^  non  dstur 
TtgreffuS)  dit  Dumoulin,  confeil  i  6.  nom.  17.  mais  il  taut  un  fi, 
long-tems  de  ceflation  ,  qu'il  ne  pu;llc  y  en  avoir  mémoire, 
paice  qu'encore  une  fois  le  profit  actuel  des  habitans  caufé  pour 
corvée,  prouve  l'exilfcence  actuelle  du  titre >  au  furplus,  visU 
mes  obftrYations  furies  bannalités. 
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CHAPITRE      IV. 

De  la  prefcription  des  Corvées. 

L'Y  L  faut  d'abord  diftinguerle  Pays  de  Droit  Ecrit ,  &  le  Pays 
[_coutumier,  enfuite  les  corvées  perfonnelles  à  volonté,  dues 
par  la  feule  réfidence,  que  l'on  qualifie  en  plufieurs  endroits, 
corvées  de  Juftice,  Se  les  corvées  réelles  dues  furies  héritages, 
qui  font  de  convention  lors  de  la  conceffion  de  l'héritage. 

A  l'égard  du  Pays  de  Droit  Ecrit  pur,  on  y  tient  communé- 
ment que  toutes  les  corvées  y  font  imprefcriptibles,  nifi  à  die 
contradittionis:\z.  raifon  eft  qu'elles  doivent  être  impofées  par 
le  bail  à  Fief.  Lapeirere,  lettre  P.  num.  88.  Il  ajoute  que  la 
poffeflion  centenaire  eft  admife  dans  le  reiîort  du  Parlement 
de  Bordeaux.  Cette  remarque  eft  ambiguë.  Eft-ce  pour  l'acqué- 
rir ?  Eft-ce  pour  la  preferire  ? 

Bretonnier  fur  Henrys ,  loco fuprh  citato  ,  Defpeiffes  ,  loto  citato ," 
le  dit  aulîi,  &  en  ce  Pays  on  dit,  corvées  à  terrier  ;  cependant 
l'Annotateur  de  Lapeirere,  loco  cit.ito ,  rapporte  un  Arrêt  de  ce 
Parlement,  au  profit  du  fieur  de  Chabannes-Morel,  Préfidenc 
au  Siège  de  Limoges,  contre  un  tenancier,  du  15).  Août  1680. 
qui  jugea  que  les  corvées  étoient  imprefcripcibles ,  quoique  ce 
tenancier  fut  demeuré  un  fiécle  fans  payer:  la  Cour,  dit-il,  fe 
fonda  fur  cette  raifon ,  que  la  corvée  étoit  établie  lur  le  titre  ,  Se 
par  conféquent  de  l'effence  du  bail  à  Fief ,  contre  lequel  le  te- 
nancier ne  peut  preferire,  le  titre  lui  étant  commun  avec  le 
Seigneur.  Je  doute  que  cet  Arrêt  fût  fuivi ,  fi  la  corvée  n'étoic 
la  feule  charge  ,  &  en  ce  cas  tînt  lieu  de  cens. 

Vrevin  fur  Chauny,  article  6  6.  M.  Bouguier,  lettre  O.  Arrêts 
8.  rapporte  un  Arrêt  qui  jugea  que  le  Seigneur  ne  devoit  pas 
s'oppoler  au  décret  de  l'héritage  d'un  particulier.  Cet  Arrêt 
eft  du  3  o.  Août   1  608. 

II.  A  l'égard  du  Pays  coutumier,  Coquille  en  fon  Inftitu- 
tion  au  Droit  François ,  dit  que  les  corvées  à  volonté  ne  fe  pref- 
envent  point,  finon  après  la  contradiction,  ce  font  les  corvées 
perfonnelles  dues  par  la  feule  réfidence  dans  la  Seigneurie  ,  foit 
par  tête  d'hommes  &  de  femmes ,  foit  par  feu  ou  ménage  j  mais 
que  corvées  certaines  ducs  fur  les  héritages ,  fe  preferivent  par 
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trente  ans:  "'  cit<  la  Coutume  d'Auvergne ,  chap.   17.   articlç  ■ 
1^.  Se   16.  fur  lefquelsConful  dit ,  que  cejl  parc:  que  le  drc:t  reeî 
fc  pu  '-;:!  bien  plu  ôt  que  le  paj.nr.cl. 

La  raifon  de  Coquille  cit. ,  que  la  corvée  due  fur  un  héritage: 
certain  ,  e(t  comme  la  redevance  annuelle  payable  par  chacun 
an  jla  corvée,  die  l'exaction  ,  qui  eft  celle  que  l'on  dit  de  Juftice, 
e,îc  en  la  volonté  du  Seigneur,  Se  eft  de  pure  faculté,  partant 
ne  fep relent  point ,  fi  ce  n'eft  après  contradiction. 

III.  Ce  principe  eit  tiré  de  la  Loi  1.  Cod.  de  p.ciis  interttnfU 
cj  vend,  fur  laquelle  Perezius  a  fait  cette  excellente  note,  les 
aétes  de  pure  faculté  ne  fe  preferivent  point ,  eajîtnt  mer &  faculté 
t;s  quœ  jure  dominii  nobis  cûmpetunt,  ejr  infunt propriis  dominas; 
au  contraire,  les  actes  qui  defeendent  d'une  convention,^/?/; 
jus  à  contracin  alten  ab  altero  debitttm  ,  qui  engendrent  une 
.•-Vion  perfonnelle  ,  prefcriptible  par  trente  ans.  L-  3.  Cod.  de 
pr.tfcr.  30.  l'cl  40.  an», 

La  nouvelle  Coutume  de  Boutbonnois  dit,  tir.   3.  art.  29., 
droit  de  tailles  es  quatre  cas ,  de  charrois  efe  manœuvres ,  ejr  tailles, 
pcrfortncllcs ,  ne  Je  preferivent ,  [mon  depuis  la  contradiction.,  après 
laquelle  contradiction  la  prefeription   commence;  elles   y  font   < 
Jultice  ,    titre   16.   art.    335?-   comme   perfonnellcs ,    Se   fuite 
de   la    taille  perfonnelle  ;    dans  la  Coutume   de   La  Marche  , 
elles  ne    font  point  de  Juftice,   mais  elles   font  Seigneuriales'. 
Se  de  Fief,  comme  les  bannalités  ,  art.  1  3  x;. elles  s'y  nomment, 
ban  ou  arban  ,  Se  dès-là  ne  s'y  preferivent,  finon  à  die  contra- 
dictionts  :  vide  l'art.  131. 

I  V .  Pour  moi  ,  j'inclinerois  allez  pour  la  diftincHon  du  judi- 
cieux Coquille  :  par  rapport  aux  corvées.à  volonté  ,  comme  elles 
font  dues  à  mercy ,  c'elt-a-dire  ,  autant  Sx  quand  il  plaît  au  Sei- 
gneur ,  quoique  les  Arrêts  les  ayent  réglées  à  douze  par  an  ,  ce 
que  nous  prouverons  5  néanmoins ,  étant  dues  à  volonté  ,  elles  ne 
ïé  preferivent  point ,  h*  ce  n'eit,  à  die  contradiclioms  3  cependant ,  im 

orem  libcrtr.tn ,  fi  le  Seigneur,  depuis  cent  ans,  dont  il  n'y 
eût  mémoire  d'homme,  ne  s'en  fut  point  faitfervir,  je  croirois. 
qu'elles  (croient  preferites  :  1  °.  il  n'clt  pas  à  préfumer  qu'un  Sei- 
gr.tur  foit  cent  ans  fans  avoir  befoin  de  corvées:  i".  on  doit  pi 
li. mer  pour  la  liberté,  Se  que  fi  le  Seigneur  a  été  fi  long-tem< 
fans  les  exiger  ,  il  les  a  remis,  Se  qu'il  a  eu  quelque  nouvel  ac-. 
ci  id  entre  lui  Se  feshabitans:  cette  longue  prefeription,  félon 
tous  les  Docteurs,  efface  tout,  Sv  fait  préùinier  un  changement, 
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'en  la-chofe,  &  une  nouvelle  convention  ,  haket  vim  conflitiui-, 
c-'cft  aufli  le  fen  ciment  de  Lapeireré  ,  foco  citn'v  :  il  dit  que  le  Par- 
lement de  Bordeaux  admet  le  fait  de  la  poileffiôn  centenaire  ;  il' 
eft  vrai  que  fon  Annotateur  rapporte  l'Arrêt  du  ij.  Août  ;  68o. 
qui  jugea  le  contraire,  parce  que  la  corvée  émit  inipofée  parle* 
bail  a  Fief  j  apparemment  que  leScigneur  ne  levoit  aucun  autre- 
droit  fur  cet  héritage  :  il  y  en  a  de  cette  forte  ;  j'en  ai  vu  dans  le' 
Procès  d'entre  M.  le  Duc  de  Luxembourg  ôc  les  habitans  d'Ai- 
gremont  &  la  Iiiviere  près  de  Langres  :  ce  Seigneur  prétend' 
cm'elles  font  imprefcriptibles ,  parce  qu'il  ne  levé  aucun  cens  fur 
les  héritages,  £c  qu'il  n'a  que  ces  droits  établis  par  la  charte  de* 
Pierre  de  Choiieul  de  13  54.  que  j'ai  vue:  j'écris  pour  les  habitans.1 

V.  Dans  mes  obfervations  fur  les  bannalités,  j'ai  cité  un  Ar- 
rêt-nouveau qu'il  eft  bon  de  reprendre  5  il  eft  du  14.  Juillet 
171  7.  en  la  cinquième  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Soulet, 
entre  le  Heur  François  Defmarets ,  Seigneur  pour  moitié  avec' 
le  Baron  de  Villemort ,  de  Palis  en  Champagne  ,    &  auquel 
feul ,  fuivant  fes  aveux  ,  les  bannalité  &  corvée  appartenoient 
fur  fes  habitans  :  il  s'agiffoit  de  deux  corvées  dues  par  chacun- 
an,  par  hommes  6c  femmes  de  la  Seigneurie  ;  elles  paroiiTbient' 
dues  à  caufe  de  la  feule  réfidence  à  Palis:  par  Arrêt  du  n. 
Juillet  1726  ,  on  avoit  interloqué  fur' le  chef  des  corvées;  le- 
Seigneur  de  Palis  rapportoit  des  aveux  commençant  en  1361  , 
un  autre  de   i6n,  un  autre  de   1662:  les  habitans   foutin- 
xent  qu'ils  ne  dévoient  pas  la  corvée  5c  ne  la  faifoient  point;  ■ 
Je  Seigneur  foutint,  au  contraire,  qu'ils  l'avoient  même  fervi 
en  1715. ÔCi7i6-  On  ordonna  la  preuve. 

Le  Seigneur  fit  fa  preuve  qui  paroiffoit  concluante,  mais  elle- 
étoit  compojée  cThabttans;  &  il  difoit  que, quoique  la  commu- 
nauté parut  plaider,    néanmois  la  plupart  n'entroient  que  de' 
nom  dans  le  Procès ,  &  ne  pouvoient  trahir  la  vérité  du  fervice 
de  corvée  :  cette  Enquête  ne  rît  aucune  impreilion  par  ce  motif, 
îc  le  fçai  du  fils  du  Seigneur  de  Palis,  actuellement  Seigneur,  &: 
dont  je  fuis  confeil ,  qui  me  fît  voir  l'Enquête  ce  le  Fartum  ad- 
verfe  où  ce  moyen  étoit  l'unique  contre  l'Enquête  :  l'Arrêt  con-  ' 
firma  la  Sentence  du  Bailiy  de  Tïoycs  qui  l'avoir  débouté. 

VI.  Cette    maxime»,  que   des   habitans  ne   peuvent   jamais- 
iervir  dans  une  Enquête  ou  il  s'agit  d'un  droit  prétendu  fur  les  -- 
habitans,  eft  certaine.  N.  Bonneton,  fur  la  queition  573=.  de  • 
L>  u  y-Pape ,  aà  vciJichIhw  ;  ^  cd  an  hommes  nmverÇitatu  fojjint  vue  te  fie- 
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in  eau/à  pafqttcragiorum ,  vel  bocher.igioîum  ,  où  Guy -Pape  cîïuj 
^/V  quod  non ,  quia  ipfi  reportant  commodum  ,  ajoute  ,  quoties  agi» 
tur  de  commodo  univerfitatis  ,  quod  ad  Jingulos  pertnet,  ejr  itn  ut 
fingult  emolumentum  vel  damnum  recipiant ,  non  pojfunt  ejfe  tefles. 
Or,  fi  dans  une  caufeou  il  s'agit  d'un  droit  pour  la  communauté, 
les  habitans  n'y  peuvent  dépofer»4  contrario,  quand  il  s'agic 
d'un  droit  univerfel  prétendu  contre  la  communauté,  qui  eft  le 
cas,  vcl  damnum  recipiant,  des  particuliers  ne  peuvent  la  charger 
par  leur  témoignage.  Quoique  je  tienne  fermement  ce  principe , 
cependant  comme  je  me  fuis  fait  une  règle  de  ne  point  cachera 
mon  Lecteur  les  difficultés,  8c  de  lui  laiffer  libre  le  choix  de 
mon  opinion  ou  de  celle  des  autres,  voici  des  Auteurs  &:  des 
préjugés  que  l'on  rapporte  contraires:  Accurfe  fur  la  Loi  z.  fï". 
quod cujitfqite univerf.  M.  le  Preltre,  cent,  i.  ch.  66.  \"'.  édit. 
rapporte  un  Arrêt  du  z.  Mai  1603.  Baffet ,  tom.  1 .  liv.  6-  tic.  7. 
chap.  6.  en  rapporte  un  autre  du  io-Juillet  1  6  5  3.  Mon  Lecteur 
les  confrontera  avec  celui  que  je  rapporte^ 

Par  rapport  aux  corvées  réelles  dues  fur  un  héritage,  je  ne 
fais  nuldo'ute  qu'elles  fe  preferivent  par  trente  ou  quarante  ans: 
c'eft  une  charge  annuelle,  une  prestation  annuelle  qui  eft  com- 
me une  redevance  annuelle ,  que  nous  ne  tenons  affurémenc 
point  Seigneuriale,  fur-tout  en  notre  Pavs  coutumier. 

De-là  j'inclinerois  à  penfer  que  ce  qui  a  fait  juger  en  1608. 
par  l'Arrêt  rapporté  par  M.  Bouguier,  que  le  Seigneur  netoic 
point  tenu  de  s'oppofer  au  décret  de  l'héritage  d'un  particulier 
qui  devoit  corvée,  quoique  les  corvées  fullent  ducs  fur  les  ma- 
zures,  c'eft  qu'il  paroît  qu'elles  étoient  dues  par  le  général  des 
habitans  j  elles  avoient  été  converties  en  argent  fur  Us  maijons , 
pour  foulager  les  habitans  j  d'un  commun  accord  elles  avoienc 
été  appréciées  en  argent  j  mais  étant  dues  par  le  général  des 
habitans ,  un  particulier  ne  la  purgeoit  pas  par  fon  décret  ;  peut- 
être  qu'elles  étoient  dues  par  la  feule  réfidenec,  dans  leur  origi- 
ne, fie  qu'avant  été  converties  en  argent,  elles  n'avoient  été 
qu'aflcdecs  fur  les  maifons  ,  fans  v  avoir  été  d'abord  impofées  : 
cette  converlion  Se  hvpoteque  oe  les  dénaturait  pas  j  .:  pmr.or- 
âio  tttuli ,  pojltrior farmatur  eventm  j  c\:  dans  ce  cas ,  le  décret  d'un 
héritage  particulier  ne  purgeoit  pas  le  droit  univerfel ,  quand  it 
elt  fervi  par  les  autres.  Mornac,  fur  la  Loi  1.  Cod.  de  Jtrvit.  à" 
aquà,  dit  d'abord  que  les  corvées  ne  s'acquièrent  par  prescrip- 
tion ,  libcrtdi  autem  yfecus  per  3  0.  annos ,  bi  il  les  ran^e  dans  i\ 
dalle  tics  autres  icrvuudcs. 
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A  dire  vrai,  j'inclinerais  très  -fort  pour  la  prefeription  de 
trente  ou  quarante  ans,  de  tontes  fortes  de  corvées  personnelles 
ou  réelles,  dès  qu'il  fera  prouvé  qu'outre  ces  dro'ts  odieux  ,  les 
Seigneurs  jouiffent  des  cens,  rentes  &  autres  droits  feigneuriaux. 
L'origine  de  ces  corvées  eft  fi  odieufe  ,  &  l'établiffèment  fi  mal 
conftaté  ordinairement,  jointes  aux  charges  de  l'Etat,  dont  les 
iiabitans  des  Seigneuries  font  aujourd'hui  contribuables  j  ce  qui 
n'étoit  point  dans  l'état  primitif  des  corvées,  c'eft-à-dire,  pen- 
dant les  quatre  premiers  fiécles  de  la  troifiéme  race,  où  les 
Seigneurs  feuls  levoient  des  droits  fur  leurs  Seigneuries ,  &  où 
les  impofitions  pour  le  Roi  étoient  fi  rares  &.  (ujeztes  ab;-Jîvement 
au  confentement  des  Seigneurs,  ce  qui  différencie  extrêmement 
ees  droits ,  &:  dans  leur  qualité  &  dans  leur  durée ,  tous  les  hom- 
mes des  Seigneuries  font  aujourd'hui  reconnus  vrais  fujets  du  Rot 
feul ,  contribuables  aux  droits  &  impofitions  qu'il  plaît  au  Roi 
de  faire  pour  fes  befoins ,  &.  ces  grandes  charges  ne  les  difpenfent 
pas  des  droits  particuliers  que  les  Seigneurs  y  lèvent ,  &  tnde  j& 
conclurois  pour  la  liberté  après  trente  ans,  de  tous  ces  droits- 
odieux  &  exorbitans,  s'ils  ne  font  de  Juftice  ou  de  Fief  par 
Coutume ,  comme  en  Bourbonnois,  Auvergne,  la  Marche,  Poi- 
tou &  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  où.  elles  doivent  être  impofées 
par  bail  à  Fief. 

VII.  Le  fentiment  que  je  propofe  eft  une  ouverture  à  la  li- 
berté des  habitans,qui  par  les  foins  &  les  attentions  de  nos  Rois 
&  des  Parlemens,  font  délivrés  depuis  long-rems -de  l'oppref- 
iîon  tirannique  ou  ils  gémiiîoient  fous  les  anciens  Hauts- Sei- 
gneurs j  revenus  fujets  du  Roi  feul  leur  unique  Souverain,  ils 
doivent  être  foulages  autant  qu'il  eft  poffible  de  ces  droits  exor- 
bitans  qui  reffentent  fi  fort  l'efclavage ,  &  contre  lequel  nos  Rois 
fe  font  toujours  élevés  avec  force  ;  c'eft  pourquoi  ils  ont  donné 
tant  de  Lettres  d'affranchiflemens:  cependant  le  principe  reçu-, 
eft  que  corvées  perfonnellcs  dues  à  raifon  de  larélidence,  font 
împrefcriptibles,  parce  que  d'ordinaire  elles  font  à  volonté,  & 
«me  très-fouvei.t  elles  font  le  prix  de  l'affranchiffèment ,  dont 
les  hab'tans  ne  peuvent  jouir  fansrcnouveller  la  reconnoiffan- 
ce  de  (es  droits. 

VIII-  Les  difficultés  que  le  miniftere  public,  protecteur  dé- 
claré des  fujets  du  Roi ,  apporte  à  laconfervationde  ces  droits, 
démontrent  l'odieux  de  ces  droits.  M  •  le  Duc  de  S.  Simon  ,  com- 
me Marquis  de  Ruffec  en  Angoumois,  [  ou  il  femblc  que  le? 
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corvées  ou  béans  font  réelles, fuivant  l'article  z  i ,  quoique, conv? 
me  nous  l'avons  obferve  au  Chapitre  précédent ,  Vigier  convient 
jie  qu'il  y  en  a  de  perfonnelles  ]  prétendoic  que  les  habitons  de  la 
Paroifle  de  la  Faye  lui  dévoient  guet -,  béàns  &  corvées,  comme 
tous  ceux  de  fon  Marquifat  6c  Chatellenie  de  Ruffec  ;  il  préten- 
doic ces  droits  comme  étant  de  Jufticc,  &:  dus  acaufe  êc  dans  . 
l'étendue  de  fa  Chatellenie.  Le  nommé  Boudon  de  Mérainvillc  , 
habitant  de  la  Faye ,  lui  contefta  ces  droits  de  guet ,  béans  6c  cor- 
vées 5  il  étoit  appellant  d'une  Sentence  de  la  Sénéchaulîée  d'An» 
gouleme  qui  l'y  condamnoic:  ce  Procès  étoit  au  rapport  de  M. 
.de  Bercy  ,  Confciller  en  la  première  des  Enquêtes ,  depuis  AL, 
Bochart  de  Sarron,  Mc.  Gillet  Avocat  du  Duc  de  S.  Simon. 

IX-  Le  Prieur  de  la-Faye ,  qui  prétend  avoir  jufticc  dans  cette 
Paroiffe  ,  6c  que  cet  habitant  écoitdans  fon  Fief,  intervint  6c  prie 
le  fait  &L  caufe  de  cet  habitant.  Il  prétendit  que  M.  de  S.  Simon 
n'avoit  pas  droit  de  lever  ces  droite  dans  rétendue  de  Ion  Fief, 
6c  que  dans  la  Coutume  d'Angoumois  ces  droits  font  réels,  que 
M.  de  S.  Simon  ne  les  prétendant  qu'à  caufe  de  fa  hautc-juf- 
tice,  n'y  avoit  pas  droit,  M'-.  Jonhaut  Avocat  de  ce  Prieur  de 
S.  Vincent  de  la  Faye,  nommé  Jean-Louis  Bachelier. 

Voici  les  titres  6>:  moyens  de  M.  de  S.  Simon,  que  j'ai  recueillis 
du  Mémoire  imprimé  de  Mc.  Gillet.  Il  prétend  d'abord  que  ce 
droit  de  corvées  efc  plus  perfonnelque  réel  :  il  dit  que  les  Or- 
donnances d'Orléans  parlent  également  des  juiliciers  6c  des 
féodaux  ;  mais  que,  fans  examiner  de  quelle  nature  elles  peu- 
vent être  en  général,  il  lui  fulfit  que  par  fes  titres  elles  foienc 
perfonnelles  j  que  ce  ne  font  point  des  héritages  qui  lui  doivent , 
mais  tous  6c  chacuns  les  habitans  de  roturière  condition  des 
Paroillés  de  la  Chatellenie  de  Ruffec  j  les  perfonnes  roturières 
couchans  6c  levans  dans  la  jurildiction  6c  étendue  du  Marqui- 
fat de  Ruffec,  difenc  les  Lettres  Patentes  de  i  470.  6c  un  aveu 
de   1664.  6c  voici  fes  titres. 

Le  premier  titre  ,  tout  des  Lettres  Patentes  du  20.  Mai 
1469.  qui  ont  confirmé  Jean  de  Vol  vire  Seigneur  de  Ruffec 
dans  le  droit  de  guet. 

Le  fécond,  font  des  Lettre;  Patentes  Ac    14-0.  du  1  1.  Dé- 
cembre, au  même  Jean  de  Volvirc,  pour  les  béans &  coi 
fur  un  tranfport  de  Juge  fur  les  lieux,  ce  des afiiguacions .don- 
nées a  toutes  les  faroilcs ,  6c  iinguueremeiu  a  la  i\i\ . 

On  objedoit  que  ces  :  •  Lettres  n'avoient  point  ete  fceiiéesjque 

M. 
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3VT.  de  S  Simon  devroit  avoir  fes  titres  primordiaux  qui  ontoc- 
cafionné  ces  Lettres  ;  que  le  Prieur  de  la  Faye  n'a  point  été  ap- 
pelle à  l'entérinement  j  que  ,  fuivant  ces  Lettres ,  les  baux  6c  eor- 
vées  fe  réduifoienc  à  curer  &:  nettoyer  les  douves  6c  foffés  du 
Château,  6e  y  befoigner  par  dixaine  ;  qu'aujourd'hui  on  de- 
mande 20.  f.  par  an  pour  ceux  qui  n'ont  charettes  ni  bœufs,  6c 
40.  f.  pour  les  autres. 

M-  de  S.  Simon  répond  que  par  un  procès-verbal  de  14S4.  il 
eftconltaté  que  dès  1468.  le  Château  de  Ruffec  avoit  été  pillé 
êc  brûlé  3  qu'il  n'en:  pas  étonnant  qu'on  n'ait  plus  les  titres  pri- 
mordiaux j  que  les  habitans  ont  été  appelles  j  qu'il  étoit  inutile 
d'y  appeller  les  Prieurs,  lefquels,  comme  Eccléfiaftiques,en  font 
exempts  j  que  tout  jugement  qui  entérine  des  Lettres,  fait  foi 
des  procédures  qui  y  font  énoncées;  que  le  Juge  s'étoit  tranf. 
porté  fur  les  lieux ,  Se  avoit  oui  les  habitans  ;  qu'on  ne  peut 
îcavoir  aujourd'hui  comment  alors  s'exécutoit  l'obligation  de 
curer 6c nettoyer,  6c  befoigner  par  dixaine;  mais  que  la  forme 
dont  elles  fe  perçoivent  aujourd'hui  ,  eft  autorifée  par  les  Ordon- 
nances des  Commiffaires  départis,  6c  par  la  tranfaèlion  de  1685. 
avec  les  habitans  ;  que  M-  de  S.  Simon  n'exige  point  les  2  o.  fols 
Se  40.  fols,  fi  les  habitans  veulent  exécuter  en  nature. 

Lestroifiéme  6c  quatrième  titres  font  des  Arrêts  des  14.  Août 
1484.  ôc  23.  Février  1485.  contre  les  habitans  de  Dampuré, 
Marquifat  de  Ruffec. 

On  objecte  que  ces  Arrêts  ne  font  point  rendus  contre  les 
Prieur  5:  habitansde  la  Faye  ;  que  les  tenanciers  de  l'Abbeffe  de 
Fontcvrault  6c  ceux  du  Prieur  de  Taffon  ont  été  déchargés. 

M-  de  S.  Simon  répond  que  ces  Arrêts  ont  confirmé  les  droits 
danslaChâtellenie,  6c  conféquemment  dans  toutes  lesParoiffes: 
qu'ils  ont  infirmé  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  dé- 
chargeoit  les  habitans:  qu'en  condamnant  les  habitans  de  Dam- 
puré ,  on  a  condamné  ceux  de  toutes  les  Paroifles  du  Marquifat , 
unà  cum  alus  habttantibus  roturarta  conàitioms  àicîx  Cajldlani& 
de  Kuffiaco.  Les  tenanciers  de  Taffon  fe  font  trouvés  hors  la  Cha- 
tellenie  ,■  ceux  de  Fontevrault  ont  été  déchargés  en  conféquence 
d'un  abonnement  de  12.  liv.  par  an  ,  que  l'Arrêt  lescondamne 
à  payer. 

Le  cinquième  titre  cft  une  information  ordonnée  par  la  Cham- 
bre des  Comptes,fur  les  Lettres  d'Ercclion  de  Ruffec  en  Marqui- 
fat, obtenues  par  François  de  l'Aubcfpuie  en  16  5 1,  Se  faite  le  28. 

N  n. 
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Juin  c!e  la  même  année,c]ui  conftate  ces  droits  de  béansSc  corvées.' 

Si  on  ne  rapporte  point  les  aveux  de  14'  8.  6c  15  89. qui  y 
font  énoncés ,  ce  n'elt  pas  un  moven  5  ils  furent  remis  lors  es 
mains  du  Procureur  du  Roi  d'Angoulefme  :  s'ils  avoient  été 
contraires  aux  droits  prétendus  par  le  Seigneur  de  Ruffec ,  il 
l'au roi t  relevé- 

Le  fixiéme  titre  cft  un  aveu  de  1664..  dùcment  vérifié  fur 
les  lieux  par  le  même  Juge  d'Angoulefme,  qui  attelle  que  les 
Seigneurs  de  Ruffec  font  fondés  en  titre  ôcpolfelTion  des  droits 
de  guet,  béans  6c  corvées  fur  les  perfonnes  roturières  couchant 
&  levant  dans  la  jurifditftion  6c  étendue  du  Marquifar. 

Le  feptiéme  titre  elt  l'Ordonnance  de  M.  Bédé  de  la  Grand- 
ville,  Commiflaire  départi  en  1673  ,  qui  conllate  par  fou  pro- 
cès verbal  les  titres  des  Seigneurs  de  Ruffec  :  il  y  en  a  encore  eu 
de  MM.  de  Gourgues,  de  Bernage,  de  Breteuil  6c  Boucher 
d'Orfay.  Si  on  ne  rapporte  point  les  titres  des  corvées,  ce  n'eft 
pas  un  moyen  contre  le  Duc  de  S.  Simon;  au  contraire,  il  tir© 
un  grand  avantage  de  dénonciation  qui  en  elt  faite. 

Enfin  le  dernier  titre  eff.  uue  tranfaction  faite  entre  les  nabi* 
tans  de  la  Fave  6c  le  Seigneur  de  Ruffec  le  z 8.  Octobre  1685  , 
par  laquelle  ils  ont  reconnu  ces  droits,  6c  fe  font  fournis  a  les 
acquitter:  nonobltant  cela,  il  y  a  eu  des  conclurions  de  M-  le 
Procureur  Général,  qui  ont  été  (Ignées  le  Mardi  1  7.  Août  17  34, 
ainfi  que  je  le  fçûs  de  M-  Pierron  Subftitut  Rapporteur ,  qui  re- 
queroient ,  avant  faire  droit,  les  habitans  mis  en  -caufe,  pendant 
lequel  tems  les  parties  contelteront  plus  amplement ,  &i  M- de 
S.  Simon  tenu  de  repréfenter  les  titres  énoncés  au  procès-verbal 
de  M.  Bédé  de  la  Grandville. 

Ces  difficultés  apportées  par  le  minifterc  public  ,  à  l'occafion 
de  ces  droits,  qui  paroiflent  ici  fondés  plus  que  dans  beaucoup 
d'autres  affaires  ,  font  voir  combien  peu  on  rifque  à  incliner 
pour  la  parfaite  liberté  6:  affranchiiTcment  de  ces  droits.  On 
n'ignore  pas  la  facilité  de  Louis  XI.  à  accorder  aux  Seigneurs 
des  Lettres  Patentes  fur  les  grâces  qu'ils  lui  demandoient  :  fes 
guerres  continuelles  avec  le  Duc  de  Bourgogne  ,  la  guerre  civi- 
le élevée  contre  lui,  que  l'on  avoit  nommée  la  guerre  du  bien  pu- 
blic, aiguifoient  U  politique  ;  6c  pour  attirer  les  Seigneurs  à  fon 
parti ,  ou  pour  s'en  alfurer  davantage,  ii  leur  accordoit  des  Let- 
tres Patentes  pour  les  maintenir  dans  les  droits  qu'ils  préten- 
dojent  dans  leurs  Seigneuries  :  il  y  en  a  une  infinité  de  fou  tems. 
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De  la  parc  du 'Prieur  de  la  Faye  ,  qui  avoir  pris  le  fait  &  caufc 
du  nommé  de  Mérainvil'e ,  habitant  du  Prieuré  de  la  Faye  ,  avec 
qui  le  procès  avoit  commencé,  on  difoitpar  le  Mémoire  impri- 
mé de  M.  Jouault ,  1 g.  Que  le  Prieuré  de  la  Faye  étoit  un  mem- 
bre dépendant  de  l'Abbaye  Royale  de  Nanteuil,  fondée  en  fran- 
che aumône  par  Charlemagne  >  que  cette  Abbaye  6c  ces  hom- 
mes croient  francs  6c  libres  de  toutes  fervitudes  envers  aucuns 
Se'gneurs,  tant  en  chef  qu'en  membre,  parce  qu'autrefois  ces 
Abbayes  faifoient  detTervir  ces  Prieurés  &  membres  par  des 
Religieux  qu'ils  envoyoient ,  &  que  ce  n'eft  que  depuis  que  ces 
membres  ont  été  faits  Prieurés  en  titre,  mais  qu'ils  écoient 
toujours  membres  de  ces  Abbayes ,  jouiflant  des  mêmes  privi- 
lèges. 20.  Que  la  Seigneurie  de  RufFec,  depuis  peu  érigée  en 
Marquifat,  n'avoit  été  érigée  que  depuis  l'Abbaye  de  Nanteuil, 
&  par  conséquent  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  acquis  des  droits  furie 
Prieuré  6cfujetsdu  Prieuré,  membre  de  lad.  Abbaye,  j".  Que  par 
un  acte  de  1  108.  produit, un  Seigneur  de  RufFec  avoit  reconnu  le 
Prieuré  de  la  Faye,  fes  hommes  Sccenfitaires  ,  francs  Se  exemprs 
defervitude.  40.  Qu'en  Angoumois,  leguetn'avoit  étéintroduic 
que  fous  Charles  VI [.dans  le  tems  qu'il  étoitRégent  duRoyaume, 
à  caufedec  fréquentes  ineurfions  des  Anglois,  ainfi  que  les  cor- 
véesjque  lesSeigneursavoicnt  ufurpé  cesdroits,établis  feulement 
en  ce  pays  pour  la  fureté  de  l'Etat  j  &  cela  contre  la  difpofition 
des  Ordonnances.  5  °.  Que  le  droit  deguetn'étoit  réellement  en 
Angoumois  que  par  Ordonnances  du  Roi,  qu'en  conféquence 
des  ordres  de  Charles  VII.  lors  Régent  du  Royaume  5  qu'au 
10. Avril  14^  o.Joachim  de  Volvire,Seigneurde  RufFec,  rît  con- 
damner, par  Sentence  de  S.Jean  d'Angely ,  les  habitans  de  Char- 
mes à  faire  le  guet  au  Château  de  Rufrec ,  ainlî  ,  dit  la  Sentence , 
ue  le  Roi  l'a  mandé  par  fes  Lettres. 6g. Que  les  Seigneurs  de  Ruf- 
ec  ne  rapportent  aucuns  titres  primordiaux  du  guet ,  béans, cor- 
vées* qu'il  n'en  eft  pas  dit  un  mot  dans  neuf  anciens  aveux. 70. Que 
les  A.  goumoi fins  s'étant  plaints  au  feu  Roi  Louis  XIV.  des  exac- 
tions des  Seigneurs  pour  guet  ,  corvées  6c  béans,  il  y  eut  un  Arrêt 
du  Confeil  du  15.  Janvier  1671.  qui  enjoignoit  à  tous  les  Sei- 
gneurs de  l'Angoumois  de  rapporter  dans  un  mois  leurs  titres, 
linon  déchus:  que  cet  Arrêt  fut  publié  6c  cnregiltré  le  1  1 .  No- 
vembre fuivant  au  Greffe  de  la  Junfdiclion  d'Angou'efme: 
que  c'eft  en  conféquence  de  ce,  qu'après  bien  des  délais,  la 
Dame  de  RufFec  repréfema  fes  turcs  devant  M.  de  la  Grand- 
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ville,Commi  flaire  départi,  que  ce  Commiflaire  n'examina  au- 
cuns citres  j  qu'il  n'examina  pas  la  Semence  de  S.  Jean  d'Angcly 
de  145  o  j  àc  que ,  quoiqu'il  ne  fut  commis  que  pour  en  faire  le 
procès  verbal ,  il  maintint  par  provision  la  Dame  de  Ruftec  j  que 
les  Commilïaires  départis  qui  lui  ontfuccedé,  ont tuivi  cette 
route.  8°.  Que  par  rapport  aux  béans  &:  corvées ,  en  Angoumois, 
fuivant  la  Coutume  ,  art.  21.  ce  font  droits  féodaux,  droits 
réels  qui  doivent  être  impofés  m  tradïtiotie  fundi  >  qu'il  n'y  en 
a  point  de  jurifdicYion ,  ni  de  perfonnclles,  comme  lefoutient 
*  »f*.  Ce  le  Seigneur  de  Rurïeo  *  90.  Que  le  Prieur  de  la  Fayeeft  fonde 
principe    tiré  en  toute  juridiction  fur  fes  hommes  &  tenanciers ,  fuivant  qu'il 
n'eftpaseMÉt  eft  n.  connu  par  l'acte  de  1  zoS.  Se  autres  actes  produits  au  pro- 
Yigiei    con-    ces  5  qu'ils  Font  fujets  à  des  corvées  &  béans  envers  le  Prieur . 
Vient  dT'cr-  fllivant  t'1  baille  tte  du  4.  Décembre  1  47  1.  produits  ;  ôc  ce  feroit 
tonnelles,        les  allujettir  à  double  fervitude  envers  deux  Seigneurs  j  que  le 
Prieuré  de  RufTcc  eft  à  l'inftar  des  Prieurés  de  Sales ,  de  Lonno , 
&  Amboure  ,  Prieurés  en  titre  ,  membres  de  Nanteui! ,  lelquels 
le  Seigneur  de  Ruftec  prétend  èrre  exempts.  io°.Que  les  Lettres- 
Patentes  obtenues  de  Louis  XI.  par  les  Seigneurs  de  Ruftec,  ne 
dévoient  faire  aucune  impreillon,  par  la  facilité  que  ce  Prince 
avoit  à  les  accorder:  le  Prieur  de  Ruftec  y  étoit  oppotant.   1  i°. 
Qu'en  quelque  Coutume  que  ce  foit ,  les  corvées,  béans,  guet 
ne  pouvoient  être  dûs  que  par  deux  titres,  ou  par  baillette  & 
convention  ,  en  donnant  les  fonds  ,  ou  par  julllce  ,  comme  en 
Bourbonnois  6c  autres.   [Nota.  Ce  principe  cil  trop  général  &: 
ne  vaut  rien  5  il  y  en  a  où  il  s'acquiert  par  prescription  :  Ar- 
tois, ils  peuvent  être  en  conléquence  de  Lettres  d'arlranchi dé- 
ment, 5c  établis  ratione  refidentu  j   elles  peuvent   être  perton- 
nelles  2c  réelles.  ]  Fief  &  Jullicc   n'ont  rien  de  commun}  la: 
Coutume  d'Angoumois  n'attribue  point  ces  droits  à  un  Seigneur 
Châtelain  ,  ni  au  Roi  :  donc  elles  doivent  être  prouvées  par  bail- 
lette ;  elles  font  de  Fief  dans  cette  Coutume.  [  Nota.  Principe 
f.uix  :   quand  elles  ne  feroient  que  réelles  en  cette  Coutume, 
elles  ne  feroient  pour  cela  ni  de  Fiel ,  ni  de  Jullice  ,  comme  en 
la  Marche  ,  en  Bourbonnois,  en  Auvergne.  ]  Or  le  Seigneur 
de   Ruftec   ne   rapporte  point  de  baillette  j  les  lervitudes  qu'il 
demande  ,  ne  font  donc  ni  de  Juftice  ,  ni  de  Fief,  1  i°.  Que  la 
Coutume  ne  donnant  point  ces  droits  à  titre  de  juridiction,  le 
Seigneur  de  Ruftec  qui  les  demande  à  ce  titre  ,  ne  peut  jamais 
les  obtenir.  1 30.  Qu'il  le  peut  d'autant  moins,  que  lors  du  pr^- 
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cès-verbal  fait  devant  M.  de  la  Grandville ,  la  Dame  de  Ruffec 
déclara  qu'elle  neprétendoit  le  guet,  béans  5c  corvéesqu'à  titre 
de  bailletce.  1  +°.  Que  le  Seigneur  de  Ruffec  n'a  la  haute-juftice 
fur  le  Prieuré  ,  que  parce  que  le  Prieur  l'a  mife  en  pariage  ,  fui- 
vaut  l'ufage  des  anciens  tems ,  pour  fe  défendre  des  incurfions  j 
mais  que  le  Prieur  s'eft  réfervé  la  grande  £c  petite  voirie,  &c 
plusieurs  autres  attributs  de  jurifdi&ion  ,  comme  cela  paroît  par 
l'acte  de  1  zo8  j  qu'ai  nfi  le  Prieur  de  laFaye  ne  rendoit  point 
foi  &.  hommage  au  Seigneur  de  Ruffec,  êc  n'étoit point  com- 
pris dans  les  aveux  de  ces  Seigneurs ,  au  nombre  de  co-vaflaux  , 
parce  que  la  haute-juftice  que  ces  Seigneurs  avoient  fur  les  hom- 
mes du  Prieuré,  n'étoit  qu'à  caufe  du  pariage  6c  ailociation 
faite  anciennement ,  &  par  concefïïon  des  Prieurs.  [  Nota.  Ce 
ne  pouvoir  être  un  pariage ,  car  le  Prieur  auroit  auffi  toute 
haute-juftice,  &  elleferoit  adminiftrée,tourà  tour,  par  les  Offi- 
ciers des  Seigneurs  ôc  du  Prieuré  j  ce  ne  pouvoit  être,  lî  cela 
étoit, qu'une  garde  d'avoueric,  car  plufieurs  Eglifesle  faifoient 
au  X.  XI.  XII.  fiécle,  ôc  ces  avoués  avoient  jurifdiction  &  le 
droit  de  fang.  ]  Que  cette  aflociation  eft  ii  vraye,que  par  l'acte 
de  1108.  le  Seigneur  de  Ruffec  ne  put  mettre  fourches  pati- 
bulaires fur  le  territoire  du  Prieuré. 

1  50.  Que  les  Arrêts  de  1484.  &  1485  .  rendus  contre  les  habi- 
tans  de  Dampuré  ,  ne  font  point  rendus  avec  les  habitans  de  ix 
Chatellenie  de  Ruffec,  ni  du  Prieuré  de  laFaye,  &  conféquem- 
ment  ne  pouvoient  leur  être  oppofés.  16°.  Les  Arrêts,  en  con- 
damnant les  habitans  de  Dampuré,  ont  ordonné  qu'ils  feroienc 
nourris  par  le  Seigneur  :  fi  le  Seigneur  de  Ruffec  veut  que  ces 
Arrêts  militent  contre  les  habitans  du  Prieuré  de  la  Faye,  il  faut 
donc  qu'il  convienne  qu'il  doit  les  nourrir  j  cependant  la  Sen- 
tence qui  fait  le  principal  appel ,  rendue  contre  Boudon  de  Me- 
rainville,  n'ordonne  point  que  le  Seigneur  de  Ruffec  le  nour- 
rira :  il  faudroit  infirmer  la  Sentence  ,  que  ces  moyens  font  op- 
pofés par  furabondance.  1  70.  Que  le  Prieur  de  la  Faye  a  grand 
intérêt  dans  cette  affaire,  puifque  ce  feroit  lui  ôter  fa  jurildic- 
tion  ôc  fes  droits  établis  par  la  baillctte  de  1  47  1  ,  &  ces  privilè- 
ges ôc  franchifes  reconnus  par  le  Seigneur  de  Ruffec,  ôc  par 
l'Acte  de  1108.  18°.  Que  l'Acte  du  27.  Octobre  168  5.  par  le- 
quel on  fait  reconnoître  les  fervitudes ,  aux  habitans  encr'autres 
de  la  Faye ,  cil  un  Acte  imparfait  j  qu'il  énonce  des  conteftations. 
qui  ne  font  point  terminées  par  l'Acte  mçmc  ;  celui  qui  l'a  palier 
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a*  nom  Se  fe  fa  i  fa  m  fort  de  la  Dame  de  l'Aubtfpine  ,  Dame  de 
Ruffec,  ne  l'oblige  point  de  nourrir  les  corvéables  :  les  habitans 
de  la  Faye  n'ont  pu  s'v  fou  mettre,  fans  le  confentement  du  Prieur 
leur  Seigneur  immédiatrcet  Acte  n'eft  point  paflTé  avec  les  Prieurs: 
il  cft  de  principe  qu'un  Se'gneur  ne  peut  établir  des  fervitudes 
fur  les  hommes  d'un  autre  Seigneur  ,  fans  le  confentement  de  ce 
dernier:  la  Dame  de  l'Aubefpine  n'avoit  point  donné  de  procu- 
ration à  le  Valleur  qui  a  fait  cet  a<5Ve  en  ion  nom  j  elle  étoit  en 
puiflance  de  mari ,  dont  elle  n'étoit  point  autorifée.  i  90.  Les  fer- 
vit-udes  ne  font  pas ,  comme  on  l'avance  ,  dues  par  tous  les  fujets 
du  Marquifat  de  Ruffec  :  les  habitans  de  Sales,  de  Lonnes, 
membres  de  l'Abbaye  de  Nanteuil ,  les  Paroifles  de  Rays  &  Pa- 
fais  ,  Hans ,  Bouin  ,  Piouflais ,  la  Forêt  de  Telle,  comme  Daiaf- 
fe,  Villetoubier  ,  Vandoiïin,  Charmé,  Villefaignan ,  Brete, 
Aiguependans ,  Souvigné  ,  Longré ,  Narfais  n'y  font  point  fujets. 
Enrin  ,  quand  l'Acte  de  1685.  ferait  revêtu  de  toutes  fes  forma- 
lités 6c  bien  en  règle ,  il  n'elt  qu'une  reconnoiflance  de  droits 
prétendus}  mais  les  anciennes  reconnoiflances ,  les  aveux,  les 
anciens  titres  étant  contraires,  &  prouvant  la  liberté  deshabi- 
tans  de  la  Faye,  cette  reconnoiflance  dernière  ne  pouvoit  valoir: 
ce  font  les  vraies  maximes. 

Par  un  dernier  Mémoire  de  Mc.  Gillet,  M.  de  S.  Simon  a  ré- 
pondu ,  i°.  Qu'il  n'étoit  pas  étonnant  qu'un  Seigneur  Haut-Juf- 
ticier  eût  des  corvées perfonnelles,  àcaufe  de  ù  Haute-Juitice, 
fur  les  tenanciers  de  fon  Vaflal  qui  pouvoit  en  avoir  de  réelles  j 
&.  ce,  fans  le  confentement  de  leur  Seigneur  féodal.  i°.  Que  la 
Juftice  que  le  Prieur  reelamoit  à  ia  raye  ,  écoit  une  Juliice  qui , 
depuis  long-tems,  n'étoit  point  exercée  ;  que  Vigier  dans  1  etac 
des  Jurifdiclionsqu;  fc  trouve  à  la  tin  de  fon  Commentaire,  avoir 
remarqué  que  la  Juftice  de  la  Faye  n'étoit  que  foncière  ;  qu'elle 
n'y  étoit  pas  même  exercée }  qu'elle  reflortifloit  à  Ruffec-   30. 
Que  le  Prieur  ne  pouvoit  marquer  que  des  Acbcs  de  Jurildiction 
trèséioignés.  40.  Que  l'Acte  de  1  zoS.  reclamé  par  le  Prieur, 
refervoic  nommément  la  Haute- Jultice  au  Marquis  de  Ruffec 
fur  La  Faye.  50.  Que  le  Prieur  n'avoit  des  corvées  réelles  que  fur 
fept  ou  nuit  habitans  ;  que  Mcrainville,  qui  avoit  occalionné  le 
Procès,  n'y  étoit  pas  même  fujei.  6°  Que  .a  tranche  aumône  ré- 
clamée par  les  Prieurs  ,  nétoit  pas  prouvée  ;  que  le  terme  d'aumo- 
nerie  qui  étoit  dans  l'Acte  de  1  108,  ne  fignihoit  que  Monaltert  ; 
que  ii  ce  Prieuré  dépendoit  de  Nanteuil,  ce  n'étoit  que  pour  le 
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fpirituel  >  que  Charlemagnc  n'avoit  fait  bâtir  que  le  Sanctuaire 
de  Nanreuil  ;  qu'en  i04<>.c'étoit  Aymondde  la  Rochefoucault 
Seigneur  de  Ruffec  qui  l'avoir  achevé.  70.  Que  le  droit  de  guet 
réclamé  par  le  Marquis  de  Ruffec ,  n'étoit  pas  celui  ordonné  fur 
les  frontières  dans  le  tems  des  guerres,mais  celui  que  plufieurs  Sei- 
gneurs avoient  fpécialement  pour  leur  Château  ,  Se  dans  lequel  ils 
avoient  été  maintenus;  qu'enfin  aucune  Loi  n'affujettifloit  les  Sei- 
gneurs à  rapporter  leurs  titres  primitifs ,  mais  les  titres  qui  prou- 
voient  leur  ancienne  pofleffion ,  titres  qui  par-là  faifoient  toujours 
préfumer  le  tirreprimitifjque  la  Cour  en  la  même  premiereCham- 
bre  venoit  de  confirmer  au  Comte  d'Oify  les  corvées,  quoique 
fes  aveux  n'en  fiffent  aucune  mention.  [N«.  Vide>  ce  que  je  dis 
de  cet  Arrêt  que  j'ai  mis  après  celui-ci ,  parce  que  j'avois  eu'les 
Mémoires  du  préfent  avant  les  autres.]  M.  de  S.  Simon  avoit  don- 
né le  Jeudi  2  .Août  une  Requête  à  fin  de  preuve  de  poffeiiion  imv 
mémoriale  .-  le  Prieur  en  donna  une  autre  le  4.  par  laquelle  il  la 
foûtint  non-recevable.  Sur  cela  le  6-Aoû-t  1736,  Arrêt  au  rap- 
port de  M-  Bochard  de  Sarron  ,  qui  déboute  M.  de  S- Simon, 
avec  dépens,  dont  voici  le  difpofuif.  La  Cour,  par  fon  Jugement 
&  Arrêt ,  foi  fane  droit  fur  l'intervention  du  Prieur  de  la  Faye ,  Se 
fur  l'appel  des  Sentences  d'entérinement  des  %.  Juin  1465».  Se 
a  2.  Janvier  1470,  des  Lettres  Patentes  des  20.  Mai  1465).  Se 
4.  Décembre  1470,  a  mis  Se  met  lefdites  appellations  Se  Sen- 
tences au  néant  >  reçoit  ledit  Prieur  oppofantaux  Arrêts  des  14. 
Août  1484,6V  1  3.  Février  148  5  jfoifant  droit  fur  lefdites  appel- 
lations Se  oppofitions  ,  le  tout  en  ce  qui  concerne  le  Prieur  de  la 
Faye,  fes  habitans  julticiables  Se  tenanciers ,  maintient  Se  garde 
ledit  Prieur  dans  la  poffelTion  de  tout  droit  de  junfdiction  >  peti- 
te Se  grande,  dans  le  Prieuré  de  la  Faye,  Se  dans  les  privilèges  Se 
libertés  des  hommes-  tenanciers  Se  julticiables  dudit  Prieuré  , 
fans  pouvoir  parie  Seigneur  de  Ruffec  ériger  fourches  patibu- 
laires, faire  tenir  aflifes  dans  la  jurifdi&ion  dudit  Prieuré,  ni 
prérendre  aucun  droir  de  confifearion  fur  les  biens,  meubles  Se 
immeubles  des  habitans  Se  renanciersdu  rerriroire  dudir  Prieuré, 
fauf  le  droir  de  Haure  Juftice  Se  d'appel ,  dans  le  cas  de  Juitice , 
au  Juge  de  Ruffec  ,  le  rour  conformémenr  à  l'Acte  du  10.  Mars 
no8  >  en  conféquence  déboute  ledit  Louis  Duc  de  S.  Simon 
des droîtsde  guet,  béans  Se  co-véesfur  les  hommes  julticiables 
&  tenanciers  dudit  Prieuré  >  Se  foifano  droit:  fur  l'appel  interjette 
pat  ledit  Boudon  de  Meraui ville,  delà  Sentence  de  la  Séné- 
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chauffée  d'Angoumois ,  amis  Se  met  l'appellation  &  ladite  Sen* 
tence  au  néant  j  émandant ,  décharge  ledit  Collier  audit  nom  de 
curateur,  des  condamnations  prononcées  contre  ledit  Boudon, 
fauf  les  droits  du  Seigneur  de  Ruffec  ,  concernant  les  droits  de 
guet  ,  béans  Se  corvées,  fur  les  autres  habitans  du  Marquifat  de 
Ruftlc  qui  s'v  trouveront  fujets  ;  défenfes  au  contraire  :  fur  le 
furp'us  des  autres  demandes,  fins  Seconclufions  des  Parties,  les  a 
mis  hors  de  Cour  Se  de  Procès;  déclare  l'Arrêt  commun  avec 
Armand-Jean  de  S.  Simon  ,  Marquis  de  Ruffec  >  condamne  lef- 
dits  de  S.  Simon,  chacun  à  leur  égard,  en  tous  les  dépens,  tant 
des  caufes  principale,  que  d'appel  Se  demandes  envers  ledit 
Prieur  de  la  Faye  ,  Se  ledit  Collier  audit  nom  ;  l'exécution  du  pré- 
fent  Arrêt  à  notredite  Cour  réfervée  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes.  Si  donnons  en  mandement ,  èic.  Donné  en  Parle- 
ment le  6.  Août  i  7  3  6  ,  Se  de  notre  régne  le  vingt-un.  Collation- 
né,  par  Jugement  Se  Arrêt  de  notredite  Cour,  ùigné ,Du  Franc. 

Cet  Arrêt,  félon  moi,  ne  juge  aucune  des  queftions  de  droit 
agitées  dans  les  Mémoires?  il  fe  détermine  fur  l'Acte  de  no8. 
qui  portoit  que  les  Prieur,  habitans  Se  tenanciers  étoient  francs 
&  exempts  de  tous  droits ,  autres  que  ceux  dûs  au  Prieur  qui  y 
avoit  Jultice  5  mais  le  point  de  droit ,  fi  un  Seigneur  peut  aflujet- 
tirà  ces  droits  les  tenanciers  de  fon  vaflal ,  n'eit  point  jugé  ;  au 
moins  je  le  penfe  ainfi. 

Voici  l'autre  Arrêt  rendu  en  la  première  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  M.Fornierde  Montagny  ,  Confeiller  de  la  Grand'- 
Chambre  j  mais  étant  encore  dans  fon  année  ,  il  eft  du  1  1  .Juillet 
1736.  près  d'un  mois  avant  l'autre  :  entre  les  Prévôt  Se  Eche- 
vins ,  Corps  Se  Communauté  du  Bourg  d'Oily  ,  Se  le  nommé 
Jean  Veru,  Laboureur  audit  Oify  >  Appellans  d'une  Sentence 
rendue  au  Confeil  Provincial  d'Artois,  du  5.  Juillet  1  7 3  z , 
pour  lefquels  écrivoit  M.  le  Bœuf  Avocat,  Bertaul  Procureur  j 
Se  M .  Charles-Eugène  de  Tournay  d'Alfignies,  Comte  d'Oify,  In- 
timé, pour  lequel  écrivoit  d'abord  M-  de  Richebourg ,  cnluite 
M-  Cochin  Avocat ,  Dubois  Procureur.  Cet  Arrêt  elt  d'autant 
plus  fingulier,  comme  nous  le  ferons  remarquer ,  qu'il  feroit  ra- 
cile  de  le  détruire:  on  y  verra  visiblement  le  petitoire  cumulé 
avec  le  poffeffbire  j  le  droit  jugé  au  fond  ,  quand  il  paroi iTojc 
viiîb'.cment  D'être  introduit  que  par  complainte;  ce  li  eft  allez. 
incertain  de  fçavoir  fi  on  a  adjugé  les  conclurions  du  Comte 
d'Oify  fur  fon  titre,  ou  fur  fa  poiicilion   qui  avoit  fait  titre 

pour 


Sur  les  Corvées.  Chap.  IV.  189 

pour  acquérir  fervitudes,  &.  de  quelque  façon  qu'on  l'ait  jugé  , 
le  pécitoire  a  été  cumulé  avec  le  polïefloire  ,  &  le  droic  eft  jugé 
fans  les  véritables  parties  :  car  les  Propriétaires  des  Fermes  n'y 
étoient  point  parties  5  les  Fermiers  feuls  fout  condamnés.  Voici  le 
fait  &  les  moyens  au  vrai  :  j'ai  en  la  main  les  Mémoires  refpeftifs 
des  parties,  faits  tant  avant  l'Arrêt  interlocutoire  dont  je  parle- 
rai,  que  depuis,  jufqu'à  l'Arrêt  définitif. 

Le  Comte  d'Oify  eft  Seigneur  du  Bourg  d'Oify  en  Artois. 

Le  14  Mars  173  1.  il  fit  fommer  Jean  Veret ,  Laboureur  à 
Oify ,  d'envoyer  au  Château  d'Oify  un  chariot  attelé  de  quatre 
chevaux  &  des  domeftiques  ,  comme  faifoient  les  autres  habitans 
d'Oify,  pour  la  corvée  a  lui  due.  Veret  refufa. 

Le  10  Mars  le  Comte  d'Oify  préfenta  fa  Requête  au  Confeil 
Provincial  d'Artois,  par  laquelle  il  expofa  que ,  comme  Seigneur 
d'Oify  ,  il  a  le  droit  de  pouvoir  exiger  à  fa  volonté  plufieurs  cor- 
vées de  tous  les  manans  Se  habitans  ayant  chevaux  &  chariots, 
dans  les  Paroiffes  dépendantes  de  fa  Seigneurie  ,  duquel  droit  & 
faculté  il  étoit  en  bonne  poiTeiTion ,  en  ayant  toujours  joui  fans 
contredit  ;  que  cependant,  au  préjudice  de  cette  polïeiîion ,  &  au 
mépris  des  requifitions  &  fommations  faites  de  fa  part  à  Jean 
Veret,  Laboureur  à  Oify  ,  ce  particulier  avoir  refufé  de  fatisfai- 
re  ,  ce  qui  étoit  un  trouble  dans  fou  droit  &:  dans  fa  poifefïïon  : 
il  conclut  a  être  maintenu  &  gardé  enjaditc  poffefjion ,  &  à  ce  que 
ledit  Veret  fût  condamné ,  pour  réparation  du  trouble  par  lui  commis  , 
k  l'amende  de  60  fols  ,  avec  defenjes  de  faire  à  l'avenir  de  pareils 
refus  ,  Jàu  s  plus  groffes  peines  ;  &  au  fur  plus  -,  que  le  Jugement  qui  in- 
terviendrait fut  exécuté  par  provifion  ,  attendu  qu'il  s'agijjoit  de  com- 
plainte. 

En  vertu  de  l'Ordonnance  ,  Veret  fut  afligné. 

Le  2  Juillet  ,  Sentence  qui  ordonna  que  la  communauté 
d'Oify  feroit  mife  en  caufe  ,  pour  coutelier  le  droit  de  corvée 
revendiqué  par  le  Comte  d'Oify.  Le  1 1  Juillet,  afîîgnationaux 
habitans  d'Oify.  Le  14  Oclobre  fuivant  ,  Requête  du  Comte 
d'Oify,  par  laquelle  il  demande  que  pour  le  ri.fus  fait  par  eux 
de  fatisfaire  aux  commandemens  àc  fommations  à  eux  faites,  ils 
fuiTent  condamnés  aux  dommages  -  intérêts  réfultans  de  leur 
refus,  &.'  outre  par  provifion  a  lui  fane  fix  corvées  par  an.  Le  27 
Novembre  173  1  ,  Sentence  qui  appointe  en  droit  j  le  Procu- 
reur du  Roi  du  Bailliage  &:  Gouvernance  d'Arras  revendique 
la  caufe.  Le  5  Janvier  1731»  Sentence  qui  le  déboute,  attendit 
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qu'il  s'agi([oit  de  complainte.  [  Le  Confeil  Provincial  efl  Juge  des 
corriplaimes.  ] 

Les  habitans  conclurent  à  ce  que  le  Comte  d'Oify  fût  déclaré 
non  -  recevable  en  fa  complainte  ,faufà  lui  à  Je  pourvoir  au  pétitoire. 
Le  premier  Avril  1732»  Requête  du  Comte  d'Oify  ,  attendu 
qu'il  étoit  fondé  en  titres,  il  demande  d'être  maintenu. 

Le  5  Juillet  1731,  Sentence  définitive ,  par  laquelle  on  main- 
tient &  garde  le  Comte  d'Oify  en  la  poffejfion  du  droit  d'exiger  fix  cor- 
vées de  charrois  par  chacun  an  de  chacun  Laboureur  d'Oify  ,  fuivant 
(jr  conformément  k  la  charte  de  1  2  1  6  ;  on  condamne  Ver  et  cjr  chaque 
habitant  Laboureur  d'Oify  ,  pour  réparation  de  trouble  &  dommages- 
intérêts  ,  de  payer  au  Comte  d'Oify  ,  pendant  l'année  1731,  le  prix  de 
Jix  corvées  d'un  jour  chacune  ,  liquidées  à  lafomme  de  24  livres ,  À  l'a- 
venance  de  4  liv.  la  corvée  ;  condamne  Veret  en  l'amende  de  6  o  fols ,  cjr 
les  Prévôt  ejr  Echevins  d'Oify  en  pareille  amende  ,  cjr  aux  dépens  -,  cjr 
attendu  qu'il  s'agit  de  complainte ,  on  ordonne  que  la  Sentence  fera  exé- 
cutée par provifion ,  nonobflant  l'appel ,  ejr  fans  préjudice  À  la  caution  en 
cas  d  appel. 

[Voilà  une  complainte  bien  caraéterifée  ,  Si  il  femble  que  la 
charte  n'eft  adoptée  que  pour  fixer  le  nombre  des  corvées  :  voici 
comme  l'inftruttion  s'eft  faite  en  la  Cour ,  &  l'Arrêt  qu'en  a  été 
rendu:  mon  Lecteur  doit  y  faire  attention  ,  car  cela  efr.  impor- 
tant, pour  les  conféquences  qu'on  tireroit  de  cet  Arrêt.  ] 

Sur  l'appel,  leshabitansont  fait  trois  propositions.  i°.  Le  Comte 
d'Oify  n'a  pu  agir  par  la  voye  de  complainte,  pour  une  fervitude 
perfonnelle  &  odieufe ,  telle  que  le  droit  de  corvée.  20.  La  charte 
de  1  2  1  6  ,  &  les  autres  titres  rapportés, font  deltitués  de  toutes  for- 
malités requifes,  pour  obliger  une  Communauté  d'habitans.  3  °. 
Quand  cette  charte  pourroit  être  regardée  comme  un  titre  ,  le  dé- 
faut depofleffion  rend  le  Comte  d'Oify  non- recevable  en  fa  de- 
mande. 

Preuves  de  la  première  propofition.  Les  corvées  font  des  fer- 
vitudes  pcrfonnclles ,  odieufes  par  elles-mêmes,  elles  font  un  refte 
du  dcfpotifme  des  anciens  Seigneurs,  elles  font  l'ouvrage  de  l'an- 
cien clclavagc  3  i\  quelques  Coutumes  font  mention  du  droit  de 
corvées,  elles  les  ont  moins  autorifées  que  tolérées.  Auflî  l'ar- 
ticle 71.  de  Paris  décide  qu'il  faut  titres  >  que  la  poflelfion , 
quelque  longue  qu'elle  foit ,  ne  fuftit.  De  tous  tems  les  droits  de 
corvées  ont  été  regardés  comme  exactions  illicites.  Lcgc  un,  Cod. 
ne  operK  a  collât,  ex/g-  L.  1 .  5c  2 .  Cod.  ne  tuf /ci  ad  ullum  obfeqmum 
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ckvocentur.  Nos  Ordonnances  font  conformes  à  ces  Loix  :  fi  les 
corvées  font  odienfes,  fi  dans  l'efpéce  elles  font  pares pofonnelles , 
comme  étant  dues  par  les  habitans  à  caufe  de  leur  réfidence , 
fuivant  la  charte  de  1 1 1  6  ,  elles  ne  peuvent  jamais  être  fufeep- 
tibles  de  complainte  ,  que  l'Ordonnance  de  1667.  n'admet  que 
pour  les  droits  réels.  Ce  droit  de  corvée  eft  plus  attaché  à  la  per- 
sonne qu'à  la  Seigneurie,  &  n'eu:  point,  comme  le  dit  le  Comte 
d'Oify ,  le  prix  d'un  afFranchiflement  :  la  charte  n'en  dit  mot. 
Brodeau ,  fur  l'article  7 1 .  de  Paris ,  dit  qu'elles  font  plus  perfoiv 
rielles  que  réelles.  [  Erreur  de  Brodeau  ,  vide  Jupm.  ]  Tous  les 
Commentateurs  de  Paris  adoptent  ce  principe  :  donc  le  Comte 
d'Oify  n'eft  pas  recevable  en  fa  complainte ,  pour  fervitudes  pures 
perfonnelles ,  fur-tout  dans  l'efpéce  >  ce  droit  ne  peut  s'acquérir 
par  pofleffion  ;  ce  droit  ne  peut  être  réputé  feigneurial  j  tous  les 
Auteurs  conviennent  que  c'eit.  un  droit  d'impofition  ,  un  droit 
exorbitant.  Si  les  fervitudes  s'acquièrent  en  Artois  parpoueflîon, 
l'article  5 1-  déclare  les  bannalités,  qui  en  tout  font  femblables 
aux  droits  de  corvées ,  n'être  de  Juftice  ni  de  Fief  ;  il  déclare  que 
leurs  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  Vicomtiers  &  Fonciers,  n'ont 
pas  ces  droits  à  caufe  de  leurs  Seigneuries  ;  s'il  ne  peut  être  réputé 
feigneurial,  il  n'a  donc  rien  de  réeli  ainfi  point  de  complainte. 

Preuves  de  la  féconde  propofition.'  Le  feul  titre  du  Comte 
d'Oify  eft  la  charte  de  1  2  1  6  ,  donnée  par  Jean  Châtelain ,  Sei- 
gneur d'Oify  i  elle  eft.  fignée  du  Seigneur,  de  fes  Chevaliers,  du 
Prévôt  Se  Echevins  du  Bourg  d'Oify  >  elle  porte  ,  que  chacun 
Bourgeois  manant  dedans  Oify  ,  doit  au  Seigneur  jix  corvées  ,  chacune 
■corvée  en  un  jour ,  en  la.  Terre  ejr  Seigneurie  ,  chacun  an  ,  de  ce  même 
labeur  dont  il  vit.  Ce  titre  n'eft  pas  revêtu  des  formalités  requi- 
fes  pour  aflujettir  une  Communauté  ;  elle  paroît  fignée  par  des 
Chevaliers  ou  Seigneurs,  mais  elle  n'eft  fouferite  que  du  Prévôt 

6  cinq  Echevins  :  ces  feules  fignatures  ne  peuvent  aiTujettir  à 
une  univerfalité.  C'en:  pourtant  ce  qu'il  faut  pour  former  un 
contrat  qui  aflujcttifle  aux  bannalités  &.  corvées.  Le  Grand  ,  fur 
Troycs,  art.  64.  Leg.  ip.fF.  ad  municipalcm.  Brodeau  ,  fur  l'art. 

7  1 .  de  Paris.  Il  falloir  que  la  charte  fut  fouferite  au  moins  par 
la  majeure  partie  :  tout  cela  n'a  point  été  obfervé.  Allons  plus 
loin  ,  la  charte  de  1  1 1  6.  n'a  point  eu  d'exécution  ,  aucuns  titres 
ne  la  rappellent.  Le  Cartulaire  de  1 1 74,  appelle  le  Vieux  Cahier, 
n'en  dit  pas  un  mot  :  ce  Cartulaire  énonce  les  corvées  pour  ies 
autres  Villages  j  il  n'en  dit  mot  pour  Oify.  En  1605.  le  Roi 

Ooij 


i9t  TRAITE'    DES    FIEFS. 

Henry  IV-  vend  cette  Terre  à  l'auteur  de  l'Intimé  5  le  contrât 
n'en  parle  pas  ',  les  tailles  &  autres  droits  n'entrent  point  dans 
l'eftimarion  de  la  Terre  ;  à  quatre  livres  la  corvée,  cela  auroic 
formé   5000   livres  de  rente  ,  &   la  Terre   n'eft  vendue  que 
55000  livres  i  les  cinq  aveux  6c  dénombremcns  produits  par  le 
Comte  d'Oify,  n'en  parlent  pas.  Le  Comte  d'Oify  oppofe  que 
les  habitans  ont  reconnu  cette  charte  pour  leur  Coutume  en 
1  507.  &  1  5  69  ,  lors  de  la  rédaction  des  Coutumes  d'Amiens, 
qui  comprenoit  l'Artois  j  &.  lors  de  celle  d'Artois ,  qu'ils  l'ont 
repréfentée  comme  leur  Coutume.  Mais  cette  charte  ne  peut 
paffer  pour  une  Coutume  5  il  faudroit  fuppofer  que  pour  impofer 
toutes  fortes  de  droits  ,  les  Seigneurs  n'auroient  qu'à  prononcer, 
fans  autres  formalités  :  fi  les  Echevins  ont  dans  ces  actes  repré- 
senté cette  charte  ,  cela  ne  paroît  pas,  d'autant  plus  que  celle 
qu'on  rapporte  eft ,  dit-on  ,  une  expédition  délivrée  ,  &  cette  ex- 
pédition contient  les  fignatures,  ce  qui  ne  fe  peut  ;  l'expédition 
ne  contient  que  la  mention  des  fignatures  :  cette  charte  eft  fi  peu 
exécutée  ,  qu'elle  contient  plulîeurs  droits  du  Prévôt  &  des 
Echevins ,  dont  ils  ne  jouiffent  point ,  mais  le  Baillif  de  la  Haute- 
Jultice  du  Comte  d'Oify. 

Preuves  de  la  troifiéme  propofuion.  Un  droit  de  corvée ,  avec 
un  titre  valable  ,  doit  être  foutenu   de  polleffion.   Le  Comte 
d'Oify  n'en  a  aucune  5  les  comptes  de  fes  Receveurs  qu'il  rap- 
porte ,  où  il  eft  compté  des  voitures  ,  non  compris ,  dit-on  ,  les  cor- 
vées ,  font  des  titres  faits  chez  lui  par  fes  Fermiers ,  qui  ne  peuvent 
affujettir  des  habitans  ,  &  d'ailleurs  on  ne  voit  aucun  veftige  de 
pofleflîon  depuis  1 2 1  6 .  jufqu'en  1571  ,  fi  ce  n'eft  ces  comptes , 
dont  le  premier  eft  de  1  5  5  4  i  fi  les  cinq  comptes  ne  comprennent 
que  cinq  années,  ce  n'eft  pas  là  une  po  lie  (lion.  D'ailleurs,  c'étoit 
en  ce  tems  la  Reine  de  Navarre  qui  pofledoit  Oifv  :  h  les  habitans 
en  ont  fait ,  c'elt  par  pure  déférence  pour  cette  Souveraine  ,  de 
même  qu'au  défunt  Comte  d'Oify  ,  &  les  Charretiers  y  étaient 
nourris  ,  &  leurs  chevaux  ,  comme  ils  vouloient  ;  ainii   ils  y  ont 
été  jure  familiaritatis ,  non  jure  coatiïonis.  Le  père  du  Comte  d'Oify 
avoit  eu  fon  Château  ruiné  par  la  guerre  i  les  habitans,  qui  ai- 
moient  ce  Seigneur   qui  ne  les  fatiguoit  point,  lui  fournirent 
gratuitement  leurs  voitures  i  mais  ils  étoient  nourris  &:  défrayés. 
Enfin  ,  la  charte  fcmblc  établir  le  droit  fur  tous  les  habitans ,  & 
cependant  on  ne  le  demande  que  fur  les  Laboureurs  i  &  depuis, 
la  Sentence  dont  tll  appel ,  pluiieius  ont  quitte  ia  Seigneurie. 
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Voici  les  réponfes  du  Comte  d'Oify.  Me.  de  Richebourg  écri- 
voit  alors.  [  On  trouvera  les  moyens  fmguliers  par  rapport  à  ce 
droit  in  Je.  ] 

i°.  Comment  ofer  donner  une  qualification  de  fervitude 
odieufe,  à  un  droit  établi  fur  un  titre  aufli  refpeclable ,  qui  prend 
fa  fource  dans  un  afFranchiffement  de  fervitudes,  fi  avantageux 
aux  habitans  ï  En  admettant  les  principes  des  Appellans  ,  il  fe 
trouve  dans  l'efpéce  ,  foit  du  côté  de  l'érabliiTement  du  droit , 
foie  du  côté  du  caractère  de  droit  feigneurial  qu'on  ne  peut  re- 
fufer  à  ces  corvées ,  autant  de  réalité  qu'en  exige  l'Ordonnance  , 
pour  afleoir  un  droit  de  corvée  5  quant  à  l'origine  ,  c'eft  l'arFran- 
chiffement  des  héritages  &  perfonnes  d'Oify-  La  datte  de  1116. 
la  place  dans  une  époque  où,  l'on  fçait  qu'alors  prefque  dans  tou- 
te la  France,  6c  fur-tout  es  pays  qui  touchent  aux  Pays-Bas , 
les  roturiers  étoient  ferfs  de  corps  6c  de  tenement  des  Seigneurs  ; 
ce  ne  fut  que  vers  le  treizième  fiécle  que  les  affranchiflemens 
des  ferfs  commencèrent  à  devenir  fréquens  5  mais  en  remettant 
cette  fervitude  ,  les  Seigneurs,  par  leurs  Lettres  d'afrranchilTe- 
ment ,  fe  réferverent  des  preftations  annuelles ,  modiques  ,  6c 
beaucoup  moins  onéreufes.  La  Thaumaffiere  le  prouve.  Ce  fu- 
rent ces  affranchilîemens  qui  amenèrent  les  tailles  à  volonté  ,  ou 
abonnées  5  les  droits  d'avenage,  de  corvée  ,  de  morte-main  ,  de 
meilleur  cartel ,  tout  cela  fe  confommoit  par  des  chartes  &:  éta- 
bliiïemens  de  communes  que  les  Seigneurs  accordèrent  5  &  c'efb 
par  l'établiflement  des  communes  que  la  fervitude  a  celle  :  c'elt 
ce  que  prouvent  Meilleurs  Berroyer  &  de  Lauriere  ,  page  z6. 
des  Commentaires  de  l'origine  du  Droit  François.  Les  termes 
de  iranchifes  6c  de  libertés  qui  fe  lifent  en  plusieurs  endroits  de 
•la  charte  de  1116,  &  des  procès  verbaux  rapportés ,  montrent 
que  cette  charte  eit  de  ce  genre.  Le  droit  de  corvée  repréfente 
donc  cette  ancienne  fervitude  des  héritages  ;  6c  étant  comme  le 
prix  de  l'arrranchilTement  ,  participe  beaucoup  plus  de  la  réalité 
que  de  la  perfonnalité  :  ce  qui  fait  voir  que  les  Auteurs  cités  par 
les  Appellans,  en  qualifiant  les  corvées  de  fervitudes  perfonnel- 
ies,  parlent  de  celles  qui  n'ont  point  pour  fondement  l'affran- 
ch:ilement  des  fonds  6c  des  perfonnes.  Le  caractère  de  droit  fei- 
gneurial, qui  dans  le  cas  préfent  convient  au  droit  demandé  6c 
adjugé  ,  furHt  pour  en  prouver  la  réalité.  Les  habitans ,  qui  n'ont 
ofé  foutenir  que  la  complainte  n'avoit  pas  lieu  pour  les  droits 
feigne ur aux ,  fc  retranchent  à  dire  que  les  corvées  6c  bannaiîtés 
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ne  font  pas  droits  fcigneuriaux  ordinaires  ôc  univerfels ,  comme 
fi  un  droit  feigneuriai  peut  n'être  pas  ordinaire  &  univerfel , 
c'eft-à-dire  ,  fondé  en  coutume  ,  quand  il  efl  fondé  en  titre} 
qu'il  eft  dû  à  un  Seigneur  à  raifon  de  fa  Seigneurie  ,  n'étoit  pas 
un  droit  feigneuriai ,  quoique  feigneuriai  particulier.  Les  Cou- 
tumes mêmes  qui  renvoyent  aux  Titres  des  Seigneurs  ,  laiffent 
affez  à  entendre  qu'elles  connoiffent  des  droits  fur  lefquels  elles 
ne  fe  font  pas  expliquées,  mais  aufquels  elles  n'ont  pu  refufer 
le  caractère  de  droits  feigneuriaux  ,  ayant  pour  ces  cas  indiqué 
les  titres.  [  On  ne  peut  s'empêcher  de  répéter  que  ces  principes 
font  iînguliers:  les  corvées  ne  font  jamais  droits  feigneuriaux  i 
elles  peuvent  être  perfonnelles  ,  quoique  le  prix  d'un  affran- 
chiflement.  ] 

z  e.  Lorfque  les  habitans  difent  que  la  complainte  fuppofe  un 
droit  certain  ,  que  les  Juges  dévoient  admettre  la  preuve  de  la 
polTelîlon  oppofée  par  les  habitans  ,  que  pourroit-on  defirer  de 
plus ,  que  l'établifTement  de  ce  droit  par  le  titre  ,  &  ce  qui  a  fuivi  > 
Outre  que  par  leurs  détenfes ,  les  habitans  font  convenus  de  la 
poiïdîion  ,  en  avouant  qu'ils  ont  fait  des  corvées  ,  s'ils  difent 
qu'ils  les  faifoient  volontairement  ,  cela  n'elt  point  admilKble, 
quand  il  y  a  titre  qui  les  établit:  y  ayant  donc  ici  droit  réel  ÔC 
feigneuriai ,  on  a  pu  former  complainte. 

Au  fond  ,  i°.  ce  n'eft  point  ici  le  cas  d'appliquer  à  la  charte 
ces  formalités  ordinaires  d'un  contrat  fait  avec  les  habitans, 
pour  les  foo mettre  à  des  conventions  qui  avoient  leur  ger- 
me dans  l'ahranchiiTemcnt.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  fou  mi  f- 
fion  à  une  charge  ôc  prestation  nouvelle  ,  mais  d'une  difpoli- 
tion  énonciative  de  ce  qui  fe  faifoit  avant  l'affranchi fTement. 
La  Lecture  de  quelques  articles  de  cette  charte  ne  laiflent  au- 
cun doute  fur  cela  :  Nous  octroyons  k  tous  les  habitans  d'Oify  ,  cr 
qui  feront  pour  le  manoir  c/  habiter  ,  quiconque  aura  un  cheval. 
Après  cet  article  ,  fe  lit  celui  des  corvées.  Chacun  Bourgeois 
manant  dedans  Oify  ,  doit  au  Seigneur  fis  corvées  ,  chacune  corvée 
par  un  jour ,  en  la  /erre  <jr  Seigneurie  ,  chacun  an  ,  de  ce  même 
labeur  dont  il  vit.  Donc  ,  en  ce  qui  concerne  les  corvées  ,  nul 
engagement  nouveau  >  le  Seigneur  qui  octroyé,  &  qui  en  accor- 
dant la  franchi  fe  ,  laille  habiliter  l'ailujettilîcment  aux  corvées, 
n'impofe  en  cela  aucune  nouvelle  charge  j  il  énonce  (ample- 
ment ce  qui  le  pratiquoit  à  cet  égard  ,  ôc.  ce  qui  continuera  de 
s'obfervcr  ,  comme  condition  d'af&aacûiiTenient  :  donc   nulle 
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néceffité  de  faire  confentir  les  habicans  j  mais  fi  ce  confentement 
étoit  nécefl'aire  ,on  le  trouve  ,  i  Q .  lors  de  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume d'Amiens  en  i  507.  Les  habicans  d'Oify  rapportèrent  cette 
charte  comme  leur  Coutume ,  cv  appelèrent  le  cahier  qu'ils  pré- 
fenterent,  chartes,  privilèges ,  ufances  de  la  Ville  &  Echevina- 
ge  d'Oify  ,  qui  font  ceux  prouvés,  Se  autres  actes,  dont  eux  &: 
leurs  prédéceffeurs  ont  de  tous  tems  joui  cV  ufé,  affirmant  le  con- 
tenu audit  cahier  véritable.  C'eft  la  même  chofe  en  1  5  65) ,  lors 
de  la  rédaction  de-la  Coutume  d'Artois  5  cette  charte  s'exécute 
pour  la  taille  appellée  la  taille  S.  Remy-  En  vertu  de  cette  charte , 
les  Prévôt  &.  Echevins  connoiflent  des  poids  &  mefures ,  de  l'af- 
forage  desboi{rons,desdéfaifmes  5  ilsjouifTent  de  l'exemption  des 
droits  aux  mutations  de  leurs  héritages  ;  &  s'ils  ont  laillé  perdre  le 
droit  de  maineté ,  qui  donnoit  une  portion  avantageufe  aux  puînés 
dans  les  fucceflions  ,  ce  droit  n'intérelïoit  nullement  le  Sei- 
gneur- 
Bien  loin  que  le  Cartulaire  de  1  274.  fe  taife  fur  les  corvées, 
elles  s'y  trouvent  énoncées  j  les  procès  verbaux  de  1  507.  cv 
1565?,  font  des  preuves  complettes  de  reconnoiffance  de  la  char- 
te ,de  la  part  des  habitans.  Les  corvées  ne  s'exigent  qu'en  nature, 
pour  le  feulfervice  du  Seigneur  ,  &  dans  les  feuls  cas  où  il  en  a 
befoin  5  &  ne  produifant  d'ailleurs  aucun  revenu  fixe  ,  il  n'eft  pas 
étonnant  que  dans  les  contrats  de  vente  de  la  Terre  ,  on  ne  les  ait 
pas  compris  comme  les  autres  droits.  Il  en  eft  de  même  des  dé- 
nombremens  ;  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  exprimés  ,  c'eft  que  ces 
droits  étant  de  pure  faculté ,  &  n'étant  pas  de  revenu  certain  ,  ne 
s'v  comprennent  pas  toujours.  Les  comptes  des  revenus  &.  les  no- 
tes, tenus  jufqu'à  1699,  des  corvées  fervies  ,  font  des  preuves 
de  la  pofielhon  du  Comte  d'Oify  j  pour  les  avoir  prefcrites  pour 
les  habitans  ,  il  faudrait  une  contradiction  de  leur  part. 

Les  habitans  répondirent  à  ces  moyens  du  Comte  d'Oify  ,  1  p. 
qu'en  aucun  endroit  de  la  charte  il  n'étoit  fait  mention  d'affran- 
chiflement  ;  que  rien  n'y  indiquoit  qu'avant  la  charte  les  habitans 
fu  Lient  ferfs  du  Seigneur.  On  ne  voit  nulle  part  aucune  concefîîon 
générale  faite  aux  habitans  de  quoi  que  ce  foit  :  il  fe  peut  faire 
qu'en  quelques  endroits  les  corvées  doivent  leur  origine  à  un 
afFranchiflcment  ,  mais  la  charte  n'en  dit  pas  un  mot  5  qu'on 
voyoit  bien  qu'elle  affujettit  les  habitans  de  Sinceray  ,  mais 
qu'on  ne  voyoit  point  qu'on  leur  eût  donné  rien  pour  cela  j  que 
les  termes  de  franchife  &  de  liberté  qui  fe  lifent  dans  la  charte 5 
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ces  termes  fe  trouvent  dans  une  infinité  d'actes  modernes  j  mais 
on  ne  trouvera  en  aucun  endroit  de  la  charte,  que  la  caufe  des 
corvées  ait  été  l'arïranchiffement  du  droit  de  fervitude  des 
terres  ôc  des  perfonnes.  Des-là  la  conféquence  que  le  Comte 
d'Oify  tire  de  ce  prétendu  affranchiflement  pour  en  induire  une 
réalité  qui  foit  fufceptible  de  complainte  ,  tombe  d'elle-même. 
La  charte  dit  ,  chaque  Bourgeois  manant  dedans  Oify  ,  c'eft-à-dire  , 
à  caufe  de  la  perfonne,  à  caufe  de  la  réfidence  ,  que  cette  cor- 
vée eft  impofée  par  la  charte  :  donc  elle  eft  pure  perfonnel- 
le.  i°.  Que  fi  le  Comte  d'Oify  perfifte  à  foutenir  que  les  cor- 
vées doivent  être  regardées  comme  droits  feigneuriaux  ,  on  le 
renvoyé  à  l'article  51.  d'Artois.  30.  Le  Comte  d'Oify  foutient 
en  vain  que  la  charte  n'impofoit  rien  davantage,  mais  contenoit 
une  difpofition  énonciative  du  droit  de  corvée  ,  telle  qu'il  étoic 
avant  la  charte  d'affranchiflement  ,  en  difant  ,  chaque  manant 
d'Oify  ,  parce  que  dire  que  la  charte  contient  affranchiflement , 
c'eit  pofer  pour  principe  ce  qui  eft  en  queftion.  Si  cela  étoit , 
cet  a&e  devroit  être  finallagmatique  j  les  habitans  en  recon- 
noiiïancc  fe  feroient  fournis  :  au  contraire,  il  elt  dit ,  chaque  Bour- 
geois manant  doit.  Le  raifonnement  du  Comte  d'Oify  implique 
contradiction  >  car  fi  ces  corvées  étoient  établies  avant  la  charte 
de  1  z  1  6  ,  elles  ne  font  donc  pas  la  fuite  de  l'afFranchilTemenc 
du  treizième  fiécle,  elles  ne  font  donc  pas  la  fuite  de  l'arrran- 
chiflement  porté  par  la  charte  :  les  fuppofer  dus  par  les  ter- 
mes de  cette  charte,  c'eft  dire  que  la  charte  ne  les  établit  pas 
pour  prix  de  rarr'ranchiflcment  ;  Se  voilà  le  fyllême  du  Comte 
d'Oify  ruiné. 

Le  Comte  d'Oify  vit  apparemment  que  fes  moyens  ne  pou- 
voient  opérer  un  Arrêt  en  fa  faveur  :  voici  ce  qui  s'eft  paffé  de- 
puis j  Se  voici  ,  félon  moi  ,  où  commence  parfaitement  le  cumul 
du  pititoire  &  du  pofleflbire ,  cumul  admis  par  Arrêt.  Le  Lec- 
teur doit  y  faire  attention  ,  pour  tirer  fou  induction  de  l'Arrêt  dé- 
finitif,qui  dans  la  fuite  pourroit être  attaqué.  Le  Comted'Oify 
donna  le  premier  Septembre  1734-  une  Requête  ,  par  laquelle  il 
art/cul  a  pojfcfjion  immémoriale ,  cy  demanda  d'en  fane  Preuve. 

Les  habitans  de  leur  côté  avivent  ,  par  Requête  du  ',  o  Juin 
1734,  pofé  des  faits  fur  ces  deux  Requêtes.  Arrêt  le  7  Septem- 
bre 1  7  3  4,  par  lequel  on  donne  acle  au  Comte  d'Oify  de  te  qu'il 
articuloit  Se  mettoit  en  fait ,  que  de  tems immémorial ,  .<r  lui , 

que  par/es  auteurs  ,  Seignem  de  la  ferre  d'Oïl]  ,  il  cto/t  t  .  lion 

des 
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'des  cotvées  dont  il  a  écé  queftion  ,  énoncées  dans  la  Sentence. 
Acte  aux  habitans  de  ce  qu'ils  articuloient  6c  mettoient  en  fait , 
1  °.  Que  la  voiture  que  quelques  Laboureurs  ont  faite  en  quelques  an- 
nées  ,  depuis  1699  ,  Pour  ^  Comte  d'Oify  ,  avoit  été  faite  de  bon  gré, 
h  fa  prière ,  drfans  contrainte.  1  v .  Que  ces  particuliers  n  avoient  fait 
qu'une  feule  voiture  par  an.  3  °.  Que  toutes  les  fois  quits  les  avoient 
faites  ,  ils  avoient  été  nourris  À  diferetion.  4.0.  Qu'il  n'y  avoit  qu'un 
très  -petit  nombre  qui  eût  fait  ces  voitures.  5  ° .  Que  ces  voitures 
étaient  h  la  volonté  des  Laboureurs.  6g.  Que  plufieurs  avoient  re- 
fufé  de  les  faire  ,  cjr  que  d'autres  les  avoient  faites  a  leur  com- 
modité. 70.  Que  le  Comte  d'Oify  ne  s'étoit  jamais  crû  en  droit  de  les 
y  contraindre.  L'Arrêt  ordonne  la  preuve  refpeclive  de  ces 
faits. 

En  exécution  de  cet  interlocutoire  ,  on  a  fait  les  enquê- 
tes. 

Revenus  en  la  Cour  ,  les  Parties  ont  de  nouveau  agité  les 
titres  jenfuitc  ils  ont  difeuté  les  enquêcesj  &  il  eft  vrai  que  celles 
des  habitans  ont  prouvé  une  ou  deux  voitures  -de  corvées  :  en 
voici  une  ;  c'eft  le  troifiéme  témoin.  Qifjl  a  vu  les  habitans  em- 
ployer leurs  chevaux  ejr  chariots  l'efpace  d'une  journée  ,  pour  le  fervice 
du  Comte  d'Oify ,  e? fuite  des  commandemens  qu'il  faifoit  faire  par  le 
nommé  Philippes  Anomalie  ,  ejr  autres  Scrgens  ,  pour  raifon  de  laquelle 
journée  lefdtti  particuliers  n'ont  jamais  fait  de  difficulté  ;  mais  quand 
en  en  dcmandoit  unefeonde ,  quelques-uns  ref  foieut  d'obéir  au  com- 
mandement, d'autres  y  venaient  volontairement ,  que  quand  ces  voitu- 
res alloient  À  Cambray  ou  à  Douay  ,  on  les  defrayoit  en  chemin  -,  ejr 
quant  aux  fou  rages  ,  le  Comte  d'Oify  en  faifoit  fournir  À  ceux  des  La- 
boureurs médiocres  qui  en  demandaient ,  au  lieu  que  les  Fermiers  plus 
puijfans  faifoient  mettre  le  fourage  fur  leurs  chariots  ,  qu'ils  prenaient 
chez.  eux.  Or  voilà  une  corvée:  fi  on  defrayoit ,  c'elt  que  les  voi- 
tures alloient  dehors  la  Seigneurie:  les  corvées  ne  font  dues  que 
dans  la  Seigneurie. 

L'autre  enquêce  ne  prouve  point  le  fervice  de  fix  corvées  par  an: 
elle  en  prouve  une  ou  deux ,  plus  fou  vent  une  fois.  D'ailleurs,  on 
ne  prouvoit  point  que  la  charte  aflujettît  les  Laboureurs  feuls  :  la 
Sentence  condamne  les  Laboureurs  conformément  à  la  charte  i 
la  charte  n'en  dit  pas  un  mot  ;  &i  félon  cette  charte  ,  tout  manant 
d'Oify  doit  (ix  corvées  du  merne  labeur  dont  il  vit ,  c'eft-à-dire,  fui- 
vant  le  métier  &  l'art  dont  on  eft  à  Oify.  Pourquoi  impofer 
fur  les  Laboureurs  feuls  ?  Ces  moyens  furent  oppofés  par  les  ha- 
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bicans  dans  leur  dernier  Mémoire  depuis  l'interlocutoire  3  iTs 
montrèrent  que  les  corvées  demandées  fur  les  Laboureurs  feule- 
ment ,  ne  pouvoient  être  fondées  fur  la  charte  5  que  tous  les  ma- 
nans  d'Oify  ,  eu  dévoient  cire  affranchis  ,  ou  dévoient  tous  les  corvées  r 
chacun  de  leur  art  & profcffcn  -,  que  la  demande  contre  les  feuls 
Laboureurs  ne  pouvoit  trouver  de  fondement  dans  la  charte , 
qui  ne  parloit  pas  plus  des  Laboureurs  que  des  autres  ;  que  c'é- 
toit-là  de  nouvelles  importions  5  qu'il  falloir  un  titre  particu- 
lier pour  cela  :  ou  fi  on  vouloir  fe  fervir  de  la  Coutume  d'Artois  > 
&  fe  fonder  fur  la  pofleflîon  unique  ,  il  falloir  d'abord  écarter 
la  charte ,  6c  il  falloir  prouver  une  pofleflion  depuis  trente  ou 
quarante  ans  continuelle  ,  ce  qui  ne  Je  trouvât  pas  da?is  les  enquêtes , 
qui  ne  parloient  que  d'une  ou  deux  corvées  par  an  ,  encore  aucun- 
des  témoins  n'alloit  jufqu'à  trente  ans  5  que  d'ailleurs  la  demande 
adoptée  par  l'Arrêt  interlocutoire  ,  afin  de  preuve  de  poffeiTion 
immémoriale ,  étoit  une  demande  qui  détruifoit  abfolument  la 
charte  de  1  z  1  G  ,  6c  toutes  ces  préemptions  que  ces  corvées 
enflent  pour  caufe  un  affranchi  flement ,  &  cela  par  deux  raifons 
bien  fimples  Se  bien  précifes,  tirées  de  la  charte  ôc  des  moyens 
mêmes  du  Comte  d'Oify.  La  première  ,  qu'il  articuloit  qu'il 
étoit  en  poffeiTion  immémoriale  des  corvées  que  la  Sentence 
lui  adjugeoit  :  Or  la  Sentence  lui  adjugeoit_/«r  les  Laboureurs 
Jeuls  ;  la  charte  ne  parloit  point  des  Laboureurs  plus  que  des  autres. 
La  féconde  ,  que ,  fuivant  le  Comte  d'Oifv  ,  les  corvées  étoienc 
à  volonté  ,  6c  fondées  fur  l'aftranchiflement  des  fonds  &  des 
perfonnes  j  que  les  droits  perceptibles  à  volonté  ,  cr  in  uruverfa. 
facultate  ,  ne  fe  preferivoient  point.  M-  Cochin  avoir  prouvé, 
par  fon  Mémoire,  que  les  corvées  fondées  fur  raffranchiflement 
des  fonds  6c  des  perfonnes  ,  ne  fe  preferivoient  point  >  il  l'a- 
voit  encore  prouvé  ,  parce  que  la  liberté  dont  ces  habitans  jouif- 
foient  en  vertu  de  cette  charte,  étoit  un  titre  qui  fe  renouvel- 
loit  tous  les  ans  >  ce  droit  renouvellent  le  prix  de  la  liberté.  Or, 
difoient  les  habitans,  vous  demandez  aujourd'hui  la  preuve  de 
votre  pofleflion  immémoriales  donc  vous  reconnoiffez  que  fi  vous 
n'êtes  pas  en  pofleflion  immémoriale  ,  la  charte  eft  abolie  j  vous 
fonder  lur  une  pofleflion  immémoriale  ,  c'eft  abandonner  un  titre 
qui  montre  ,  félon  vous,  un  droit  imprefcriptible.  C'eir.  un  prin- 
cipe adopté  de  tous  les  Auteurs,  pour  les  bannalités  6c  corvées , 
que  les  corvées  ne  s'acquièrent  point  par  longue  pofleflion  dans 
les  pays  où  la  pofleflion  ne  peut  les  acquérir  ,  n/Ji  h  du  prohiba 
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tionis ,  &  que  les  habi tans prohtbiti  ivijfent -,  fans  cela  ils  font  cenfés 
y  avoir  été  jure  familiantatis  -,  &  quand  même  ils  y  auraient  été 
per  mille  annos ,  nifi  ejfent  prohibiti  ejr  acquievijfent ,  difent  unani- 
mement tous  les  Auteurs ,  le  droit  n'efb  point  acquis  au  Seigneur. 
Or ,  vous  ne  rapportez  aucunes  proclamations  pour  aller  à  la 
corvée  ,  aucune  injonction  j  donc,  quand  vous  prouveriez  votre 
pofTeflion  immémoriale  ,  vous  n'auriez  rien  acquis-  Tels  étoient 
les  moyens  des  habitans. 

Les  conclufions  du  Parquet  fur  ce  que  les  enquêtes  ne  prou- 
voient  qu'une  ou  deux  corvées  ,  n'adjugeoient  que  deux  cor- 
vées 5  c'étoit  donc  juger  que  la  charte  qui  en  donnoit  fix  ,  n'étoit 
point  un  titre  valable  ;  &  les  deux  corvées  fondées  fur  les  enquê- 
tes, n'étoient  point  acquifes  fur  une  poflefïïon  précédée  d'in- 
jonction publique. 

Sur  le  tout ,  par  l'Arrêt  il  eft  dit  :  Notredite  Cour  a  mis  &:  met 
l'appellation  &c  la  Sentence  dont  a  été  appel  au  néant  ;  émandant , 
fans  s'arrêter  aux  demandes  des  Prevot ,  Echevins,  Manans  Se 
Habitans,  Corps  &  Communauté  d'Oify,  &  dudit  JeanVerep, 
dont  ils  font  déboutés  ,  ordonne  qu'ils  fe  conformeront  à  la 
charte  de  l'année  i  2  1  6  ;  en  conféquence  condamne  chaque  Ha- 
bitant d'Oify  ,  ayant  chevaux  &  chariots  ,  à  fervir  jufqu'au  nom- 
bre de  iîx  corvées  d'un  jour  chacune  par  chacun  an,  à  la  volonté 
dudit  Seigneur  d'Oify  ,  fuivant  &  conformément  à  ladite  charte-j 
fur  le  furplus  des  demandes ,  fins  &c  conclurions  des  Parties ,  les 
met  hors  de  Cour  &  de  procès  >  condamne  ledit  Jean  Veret ,  te 
lefdits  Prévôt ,  Echevins,  Manans  &  Habitans ,  en  tous  les  dé- 
pens de  caufe  principale, d'appel  & demande.même  en  cas  réfervés. 

XI.  Tel  eft  l'Arrêt  dont  j'ai  copié  tout  au  long  le  prononcé. 

Cet  Arrêt  juge  directement  le  fond  du  droit  fur  l'appel  d'une 
Sentence  qui  ne  jugeoit  qu'une  complainte  ,  &  cela  en  confé- 
quence des  enquêtes  faites  &:  admifes  au  fond.  Voilà  le  pétitoire 
plein  cumulé  avec  le  pofTeiToire. 

Il  condamne  ,  fuivant  la  charte  ,  les  Habitans ,  ayant  chariots  ÔC 
chevaux  j  il  reftraint  les  corvées  à  cette  forte  d'Habitans.  La  charte 
ne  parle  ni  de  chariots,  ni  de  chevaux  :  elle  dit  ,  chacun  du  la- 
beur dont  il  vit.  Les  Laboureurs  n'y  font  donc  pas  plus  défignés 
que  tous  autres.  Cet  Arrêt  par-là  réalife  en  quelque  forte,  puif- 
qu'il  les  attache  aux  fermiers,  des  corvées  qui  ne  paroilîbient  dues 
que  ratione  refidentiœ. ,  id  efi ,  pures  perfonnelles.  Mon  Lecteur 
réfléchira  fur  ces  obfervations  que  j'ai  crû  néccflàires.  Cet  Arrêt 
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ne  condamne  pas  même  aux  arrérages,  quoiqu'ils  enflent  été  de- 
mandés j  ce  qui  fait  voir  combien  ces  corvées  répugnoient.  Audi 
l'Arrêt  fut  b;en  contredit ,  avant  que  de  trouver  le  nombre  com- 
plet pour  le  faire. 

XI I.  Voici  une  autre  queftion.  Un  Seigneur  a  trois  corvées,  en 
trois  faifons  différentes ,  impofées  à  une  communauté  d'habitans  , 
par  le  même  titre  ,  ou  n'a  pas  le  titre  de  concefïïon ,  mais  les  titres 
poftérieurs  font  en  nombre ,  &  non  conteftés  >  les  habitans  con- 
viennent d'une  ,  mais  foutiennent  les  deux  autres  preferites  par 
le  laps  de  quarante  ans.  Le  Seigneur  avoit  des  proclamations  aux 
Prônes  3  mais  i  °.  aucunes  depuis  trente-cinq  ans.  2Q.  Elles  n'ont 
point  été  fuivies,  &  on  convient  qu'on  ne  peut  faire  preuve  du 
fervice  avant  plus  de  trente  ans.  Le  moyen  du  Seigneur  ,  c'eft  en 
Eerry,  eft  que  les  trois  corvées  font  impofées  par  le  même  titre  j 
dès  que  l'on  accorde  une  corvée,  on  doit  accorder  toutes  les 
trois  j  que  l'une  a  confervé  les  autres  ,  parce  qu'on  ne  peut  divifer 
le  titre.  Les  Habitansrépondent ,  qu'en  matière  de  fervitudesScde 
droits  aufli  odieux ,  le  titre  ne  fait  rien  5  qu'il  faut  pofTeiîïon ,  d'au- 
tant plus ,  difent-ils  ,  que  le  Berry  eft  de  tranc-aleu.  Ce  moyen  ne 
vaut  rien  ,  puifqu'ils  fe  reconnoiflent  fujets  à  la  corvée  5  il  ne  s'agit 
que  de  la  quotité.  Enfin  ils  difent  que  la  fervitude  fe  divife  ,  que 
fro  farte  retineri poteji.  Lcge  îo.jf.  de  fervit,  pr&diorum  urbanorum  -, 
que  l'on  preferit  bien  la  quotité  du  cens  qui  eft  plus  favorable,- 
qu'ici  ce  n'eft  que  la  corvée  triplée  ,  une  corvée  en  trois  faifons, 
toujours  corvée  perfonnelle  5  qu'ainfi  ils  en  ont  fervi  une ,  mais 
depuis  quarante  ans  n'ont  pas  fervi  les  deux  autres  ;  par  conféquent 
prefeription. 

Pour  moi  je  tiens  que  ces  deux  corvées  n'ayant  été  fervies  par 
aucun  Habitantdepuis  quarante  ans,  font  preferites  ;  autres  cho- 
fes  feroient ,  fi  elles  étoient  fondées  fur  l'affranchifTement  des  Ha- 
bitans, parce  que  la  liberté  dont  ils  jouifTent,  eft  un  titre  qui  fe 
renouvelle  chaque  jour,  &.  eft  un  obftacle  à  la  prefeription.  La 
feule  raifonelt,  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  du  droit,  mais  de  la  quotité, 
ce  qui  fait  beaucoup  pour  les  Habitans.  Cela  forme  actuellement 
une  inftanec  devant  les  premiers  Juges  :  il  y  a  appel,  mais  qui  ne 
regarde  pas  le  fond. 
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CHAPITRE     V. 

Aux  dépens  de  qui  Je  font  les  Corvées. 

I.  "l^T  Ous  avons  montré  ci-  defTus  que  les  Loix  Romaines 
J_^   imrofoienc  à  l'affranchi  l'obligation  de  fe  nourrir  pen- 
dant le  tems  des  corvées.  L-  1  8 .  &  2  o.  ff.  de  op.  libert. 

Que  fi  l'affranchi  n'étoit  pas  en  état  de  fe  nourrir  ,  le  Patron  de- 
voir ou  le  nourrir  ,  ou  lui  laifier  le  tems  de  travailler  pour  gagner 
fa  dépenfe.  L.  1  S.  15?.  10,  &  50.  §.  1.  Que, félon  tous  les  Doc- 
teurs ,  c'étoiten  ce  fens  que  l'on  devoit  entendre  les  Loix  21.  & 
3  3 .  du  même  titre ,  qui  paroiffent  impofer  au  Patron  l'obligation 
de  nourrir  le  corvéable. 

II.  Ces  maximes  font  adoptées  parnos  Docteurs  François  Coutu- 
miers,  &C  confacrées  parles  Arrêts.  Les  Auteurs  difent  unanime- 
ment que  les  corvéables  doivent  fe  nourrir  ,  fi  la  Coutume  ,  l'u- 
face local ,  ou  le  titre ,  ne  font  contraires  5  qu'il  n'y  a  que  le  cas  où 
le  corvéable  n'eft  pas  en  état  de  fe  nourrir  ,  qui  foit  une  exception 
de  la  régie  ,  auquel  cas  le  Seigneur  doit  lui  donner  le  tems  de  ga- 
gner fa  dépenfe. 

III.  Dcfpeilîcs,  des  hautes  Juftices,  titre  6.fecL  2  >  en  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  1  4  Janvier  1560,  un  autre 
de  Paris  du  2  3  Décembre  1571. 

Papon,  en  les  Arrêts,  1.  1  3  ,  titre  6  ,  rapporte  un  premier  Ar- 
rêt du  2  2  Septembre  1543-  pour  le  Seigneur  de  Chamafel ,  con- 
tre fes  Habitans ,  qui  juge  que  les  corvéables  doivent  fe  nourrir. 
Un  autre  du  3  Mai  1  «5  »",  qui  juge  le  contraire.  Un  troifiéme  du 
2  3  Décembre  1578,  qui  revient  à  la  première  Jurifprudence. 

IV.  Il  y  a  encore  un  Arrêc  provifoire  du  1 4  Juin  1546.  rap- 
porté par  la  Thaumaifiere  ,  fur  les  Coutumes  locales  de  Berry  & 
Lorris  ,  ch.  67  ,  rendus  pour  des  corvéables  à  volonté  ,  qui  die 
que  le  Seigneur  de  Culan  ,  qui  obtenoit  l'Arrêt ,  feroit  tenu  de  les 
nourrir  i  mais  ce  qu'il  ajoute  ,  confirme  notre  principe:  Fucicnài 

Jumptus  tamen  &  exj/enfas ,  Jecundum  ujum  &  confuctudinem  diclx  Caf- 
teilaniA  ;  ce  qui  prouve  que  la  Coutume  feule  étoit  le  motif  de 
l'Arrêt. 

V.  L'Auteur  des  Obfcrvations  fur  Henrys,  tome  1 . 1.  3  •  queft- 
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3  i  ,  dit  que  l'ufage  de  la  Province  efb  certain  que  le  Seigneur  doit 
nourrir  ,  &.  que  c 'efb  en  ce  fens  que  l'on  doit  entendre  l'Arrêt  de 
1552..  C'elb  aufli  l'avis  d'Henrys  furcectc  queltion:  il  rapporte 
un  Arrêt  du  7  Septembre  1  643  .  du  Seigneur  de  Feugeroles,  qui 
juge  qu'il  doit  nourrir  j  mais  l'Arrêt  ajoute,  fuivant  &  conformé- 
ment à  latranfacciondu  1  5  Novembre  143  1  5  ce  qui  prouve  que 
le  titre  y  obligeoit  le  Seigneur  j  &  il  efb  vrai  que  M.  Bretonnier 
fur  cette  queltion  rapporte  un  Arrêt  du  1 1  Août  1685? ,  qui  juge, 
ce  femble  ,  car  le  difpofitif  n'efb  pas  bien  clair,  que  le  Seigneur 
n'efb  tenu  de  nourrir  que  quand  ils  feront  obligés  de  découcher  > 
mais  il  en  rapporte  un  autre  du  9  Janvier  1  699.  qui  juge  indéfini- 
ment que  le  Seigneur  doit  nourrir. 

VI.  L'ufage  paroît  certain  dans  cette  Province  que  le  Sei- 
gneur doit  nourrir. 

La  Rocherlavin  ,  des  Droits  Seigneuriaux ,  ch.  3  .  éd.  1681,  eft 
de  même  avis;  mais  la  note  efb  contraire. 

Suivant  l'Auteur  anonvme  de  Bretagne ,  éd.  1713.  dans  l'ufe- 
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ment  de  Ilohan  ,  le  Seigneur  doit  nourrir. 

Guypape,quefb.  117,  efb  aufli  d'avis  que  le  Seigneur  doit  nour- 
rir. Fereriusen  fa  note  fur  cette  queltion ,  efb  d'avis  contraire.  Ca- 
telan,  tom.  1.  1.  3-ch.  16  ,  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Mai 
1  643  ,  qui  juge  que  le  Seigneur  doit  nourrir. 

Pontanus  fur  Blois ,  art.  40.  Lalande  fur  Orléans,  art.  iooi 
Le  Grand  fur  Troycs  ,  art.  64.  Brodeau  fur  Maine  ,  art.  3  6.  Baf- 
nage  fur  Normandie,  art.  3  1 .  De  Livoniercen  fonTraité  des  Fiefs, 
1.  6.  ch.  6.  §.  5.  Cambolas,  éd.  1681  ,  1.  1.  ch.  1  1.  Coquille 
fur  Nivernois,  ch.  S.  art.  5.  Baquet,  des  Droits  de  Jullice  ,  ch. 
29.  Brodeau  fur  Paris  ,  art.  7  1 .  mim.  47.  Tronçon  &  Ferrierc  fur 
le  même  article  7  1 .  de  Paris ,  difent  tous  que  le  corvéable  doit  fe 
nourrir ,  fi  les  Coutumes  ,  comme  Auvergne  ,  ch.  1 5 .  art.  19,  la 
Marche  ,  art.  136,  &  autres  tirant  au  Droit  Ecrit ,  ou  le  titre  , 
n'en  chargent  le  Seigneur. 

Voici  ce  que  dit  Jabelly  fur  la  nourriture  du  corvéable  ,  qu'il 
appelle  conditionné,  id  efl ,  homme  de  condition  faillible,  fur 
l'article  1  34.  de  la  Marche  :  il  dit  ,  la  Coutume  ne  difant  pas  ici 
aux  dépens  de  qui  le  conditionné  qui  fait  l'arban  fera  nourri ,  /'/  faut 
Jitivre  le  Droit  commun ',  qui  efl ,  au  dire  de  Balde  ,  L-  libère.  Cod.  de 
operis  libère,  quod  opère  qu.epr.i'/lan  turex  curialttatt  ,  cjr  tune  hotno 
débet  habere  recompenfationem  in  «démentis  >  aut  prxjLvitur  ex  nccejji- 
tate ,  &  tune  debent  prxjlarijumptibus  hominis. 
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Et  fur  l'article  1 3  6.  pour  la  vinade  ,  fur  ces  mots ,  dépenfe  ac- 
coutumée, il  dit  :  Comme  il  n'y  a  rien  de  certain  fur  cette  dépenfe ,  il 
faatfitivre  l'ufage  qui  ejl  différent;  il  y  a  des  Seigneurs  qui  tiennent  du 
paix  cjrdufalé  pour  le  conditionné ,  ej  du  foin  tout  enfemUepom  les 
bœufs  -,  d'autres  ne  donnent  que  pour  le  manger  du  conditionné ,  ér  rien- 
pour  les  bœufs  -,  d'autres  ne  donnent  que  du  bled  pour  le  pain  du  condi- 
tionné y  À  raifon  d'un  boiffeau  par  paire  de  bœufs ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  3  o  Juillet  1635?.  en  faveur  du  Commandeur  de  Maiffo- 
nijfes  ,  contre  les  habit  an  s  de  Membuf.fi  bien  que  dans  une  fi  grande 
diverfité  d'ufage  ,  il  ejl  difficile  de  déterminer  rien  de  certain  -,  il  en  faut 
demeurer  au  dernier  état,  çy  a  ce  qui  a  été  pratiqué  depuis  les  trente  ans 
derniers. 

VII.  Il  eft  vrai  que  Brodeau  rapporte  deux  Arrêts  contraires, 
des  dernier  Juillet  1621  ,  &  17  Février  16245  mais  il  obferve 
que  le  Seigneur  v  étoit  obligé  par  les  titres. 

VIII.  De  ce  que  deffus  nous  pouvons  réfumer  que  dans  le 
Pays  de  Droit  écrit,  dans  la  Province  de  Lyonois ,  Foretz  ,  la 
maxime  eft  alïez  controverfée  >  cependant  il  y  a  plus  en  faveur 
des  corvéables ,  &.  la  maxime  la  plus  commune  y  eft  que  le  Sei- 
gneur doit  nourrir  :  maxime  d'autant  plus  furprenante  ,  que  ces 
Pavs  fuirent  le  Droit  Romain,  qui  charge  le  corvéable  de  fa  nour- 
riture ,  à  moins  qu'il  ne  foit  pas  en  état  de  fe  nourrir. 

Au  contraire  ,  dans  le  Pavs  pur  coutumier  ,  la  maxime  que  le 
corvéable  doit  fe  nourrir,  li  le  titre  ou  la  Coutume  n'obligent  le 
Seiçrneur ,  eft  la  maxime  courante  Se  reçue. 

IX.  Pour  moi ,  nonobftant  les  Loix  Romaines ,  je  fuivrois  allez 
la  maxime  des  Pays  de  Droit  écrit,  que  le  Seigneur  doit  nourrir 
le  corvéable  ;  c'eft  affez  que  ces  malheureux  foient  obligés  de 
fervir  gratis  de  leurs  corps ,  de  leurs  bêtes ,  de  leurs  tems ,  fans  les 
charger  de  fe  nourrir.  Je  trouve  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ren- 
dus pour  le  Foretz  ,  fondée  en  fouveraine  équité  j  celle  du  Pays 
coutumier  y  eft  contraire. 

X.  Le  corvéable  doit  fe  fournir  de  fes  outils  &  inftrumens 
néceffaires  à  la  corvée  qu'il  doit.  Pontanus  ôcLalande  ,fuprà.  Ja- 
bclly  fur  Marche  ,  art.  1  3  4.  &.  1  3  6  ,  dit  que  fi  le  corvéable  rompt 
un  outil ,  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  ce  cas  fortuit ,  s'il  ne  veut. 

XI.  Cette  queftion  nous  amené  au  Chapitre  fuivant ,  qui  pa- 
roit  en  être  une  fuite  néceflaire* 
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CHAPITRE      VI. 

Oà  les  Corvées  font-elles  dues  ? 

I-  T  E  principe  général  eft  que  les  corvées  ne  font  diiesré- 
|_  /  entièrement  que  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  ;  &  les 
forains  qui  en  font  chargés,  y  doivent  venir  les  faire:  c'elt  en  con- 
féquence  de  la  Loi  i  i .  fF.  de  op.  lib.  Operx  edi  debent  loco.,  ubi  Pa- 
trovtis  moratur. 

II.  Le  même  Droit  Romain  décide  que  fi  les  corvéables  de- 
meurent fi  loin  qu'il  leur  faille  jour  pour  venir  ,  Se  jour  pour  re- 
tourner ,  ces  jours  foient  comptés  comme  corvées-  L.  10.  §.  i. 

ff.eod. 

III.  La  même  Loi  décide  ,  par  rapport  aux  corvées  appellées 
obfcqkiales ,  comme  adejje  Patropo ,  comitari  Patronum ,  que  le  Sei- 
gneur doit  en  ufer  modérément  ;  enforte  que  s'il  lui  plaifoit  de 
courir  de  pays  en  pays  ,  l'affranchi  n'efi  tenu  de  le  fuivre.  Ces 
fervices ,  dus  perfonnellement  aux  Patrons ,  fe  peuvent  rapporter 
à  ces  aides  de  nobleffe,  «à  ces  anciennes  obligations  d'accompa- 
gner le  Seigneur  :  on  voit  même  que  les  vaflaux  ne  dévoient  le 
fervice  de  l'oft  que  pendant  un  tems:  aujourd'hui  que  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  elt  heureufement  revenu  au  Roi  leul ,  fans  que 
les  Seigneurs  puiiient  fe  la  faire  comme  autrefois,  on  ne  connoîc 
plus  ces  fortes  de  lervices  perfonnels  aux  Seigneurs. 

IV.  Nos  Auteurs,  nos  Coutumes  c\l  nos  Arrêts  ont  allez  fuivi 
ces  maximes. 

Defpeilles,  Uco  cttato  ,  d:t  formellement  que  le  Seigneur  ne 
peut  les  exiger  qu'au  lieu  ou  elles  font  dues:  c'eft  auflî  L'avis  de 
Guypape  ,  queft.  i  i  7  j  de  Mathcus  ,  fur  la  question  4-7 1 .  de  Guy- 
pape  ;  de  Chafianée  ,  locoj'uptà  -,  de  Perrière ,  (ur  l'article  71.  de 
Paris. 

V.  M-  Brctonnier  fur  Hcnrys  ,  Ucofttpr*  citato  ,  rapporte 
deux  An  ces  des  1  z  Août  1  689  ,&.  9  Janvier  1699,  qui  jugent, 
en  infirmant  les  Sentences,  que  les  corvéables  doivent  les  cor- 
vées ,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  mandement  de  la  Sei- 
gneurie }  mais  je  crois  que  le  Seigneur  avoit  titre.  Le  premier 
Arrêt  juge  auili  que  ii  les  corvéables  font  obligés  de  coucher  hors 

de 
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de  chez  eux  ,  chaque  jour  leur  fera  compté  pour  un   charroi. 
C'eft  la  décifion  de  la  Loi  i  o.  §.  i.ff.  de  op.  lib. 

VI.  La  Coutume  d'Auvergne  ,  titre  des  Tailles  &  Guet,  art. 
2  1  ,  dit  quelabohade  ou  vinade  fe  fait  hors  des  limites  de  lajuf- 
tice  j  que  fi  le  vignoble  où  elle  fe  doit  faire  eft  grêlé  ou  battu  , 
ellefe  fait  au  plus  prochain  vignoble. 

VII.  Conful ,  Commentateur  de  cette  Coutume  ,  dit  que  la 
bohade  ou  vinade  eft  plus  rude  &  plus  onéreufe  que  les  charrois 
ou  autres  corvées,  qui  fe  font  feulement  dans  la  Juftice,d'un 
foleil  à  l'autre.  L'art.  1  8.  de  ce  titredit  ,J "oit  dedans  la  Châtellenie , 
ou  dehors  :  il  dit  que  la  vinade  pafle  au  plus  prochain  vignoble, 
qui  peut  être  éloigné  des  limites  de  la  Juftice  ;  Se  fi  ce  prochain 
vignoble  eft  battu  ,  grêlé  ou  ftérile,  elle  fe  fera  à  un  autre,  fi, 
diltant  &  fi  éloigné  qu'il  foit ,  fi  le  lieu  où  elle  fe  doit  faire  n'effc 
déterminé  :  c'eft  la  difpofition  de  l'art,  z  1 .  Il  ajoute  que  fi  le  lieu 
où  elle  doit  fe  foire  eft  déterminé  ,  l'emphitéote  n'eft  tenu  la  faire 
ailleurs,  ni  même  au  plus  prochain;  que  fi  le  vignoble  où  elle  eft 
due  eft  défriché ,  ou  labouré  ,  ou  femé  ,  ou  mis  en  pré ,  l'emphi- 
téote eft  libéré  ,  fans  qu'on  puiffe  l'obliger  à  la  faire  à  autre  vi- 
gnoble prochain. 

VIII-  Ragueau  dit  que  vinade  eft  le  droit  de  faire  charroyer 
fon  vin  j  que  la  vinade  entière  eft  entendue  de  deux  paires  de 
boeufs  &:  d'une  charette  5  &  la.  bohade  ou  vouhade  ,  d'une  paire 
de  bœufs ,  ou  une  charette  :  c'eit  la  difpofition  de  la  Coutume, 
de  la  Marche,  art.  1  3  7. 

IX.  La  Coutume  de  la  Marche  diftingue  les  corvées  ordinai- 
res ,  qu'elle  nomme  bans  ou  arbans ,  de  la  vinade  j  &  comme  nous 
l'avons  remarqué  ci-deffus ,  les  corvées  n'y  font  dejuftice  ,  mais 
de  Fief,  &  font  toutes  réelles,  dit  Calleus  fur  l'article  164.  Dans 
l'article  135.  elle  dit  :  L'homme  tenant  fervement ,  ou  en  droit  de  mor~ 
taillable ,  ri  eft  tenu  fatre  arban  plus  loin  qu'il  ne  pu/jje  retourner  de  jour 
enfa  maifon,Joiten  Châtellenie  ,  ou  de  hors. 

X.  Par  cet  article,  fi  la  Coutume  donne  le  droit  de  corvée 
en  dedans  &  en  dehors  de  la  Seigneurie ,  elle  ne  veut  pas  que  ce 
foit  fi  loin  qu'il  foit  obligé  de  découcher. 

Par  ces  derniers  mots ,  foit  en  Châtellenie  ou  dehors ,  il  fem- 
ble  qu'elle  donne  la  corvée  à  la  Jullices  néanmoins  ce  terme  eft 
pris  pour  l'étendue  de  la  Seigneurie  j  car  ces  trois  articles  font 
connoître  que  ce  droit  n'elt  du  qu'à  caufe  de  la  directe. 

XI.  Dans  l'article  136.  elle  parle  de  la  vinade  j  elle  ne  la 
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régie  qu'à  une  paire  de  bœufs ,  ou  d'une  charette  ,  le  Seigneur 
fournie  le  furplus  ;  &  elle  ajoute  que  ledit  homme  nefl  tenu  aider  à 
conduire  le  vin  ailleurs  qu'en  la  Châtellenie  où  ledit  homme  efl  demeu- 
rant. Jabelly  fur  cet  article ,  à  ces  derniers  mots,  dit  ,fecîts  s'il  y  a 
titre  au  contraire. 

XII.  Parla  manière  dont  s'explique  cet  article,  on  diroitque 
l'homme  fourniflant  fa  charette  ou  fa  paire  de  bœufs,  en  doit  la 
dépenfe  ;  car  il  dit ,  en  fourni  jfant  par  le  Seigneur ,  ou  faifant  fournir 
par  fes  autres  hommes ,  ou  du  fien  propre ,  le  furplus  qui  efl  ncccjfaire  pour 
vinade  entière ,  ejr  la  dépenfe  accoutumée.  Ce  mot ,  &.  le  furplus,  femble 
induire  que  le  Seigneur  n'effc  tenu  delà  dépenfe  qu'au-deflus  de  la 
paire  de  bœufs,  ou  de  la  charette  :  cependant  Calleus,  fur  cet  arti- 
cle, prouve  que  c'eftle  Seigneur  qui  fournit  la  dépenfe  ,  &:  que  le 
corvéable  2c  mortaillable  n'eft  tenu  de  fournir  que  fes  bœufs  ou  fa 
charette. 


CHAPITRE     VII. 

Quid  y  files  corvéables  avec  chevaux  &  hefliaux ,  rien  ont  pas '• 

I.  "  "}  Ar  Arrêt  du  18  Août  1671  ,  rapporté  par  M.  Breton- 
J_  nier  fur  Henrys ,  locofuprà  citato y  il  ei\  jugé,  en  confirmant 
une  Sentence  de  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  du  27  Juillet 
1653,  que  ceux  qui  auroient  charrois  2c  beftiaux,  feroient  les 
corvées  de  toute  leur  puiffance;  ceux  qui  n'auroient  que  bêtes  à 
bats ,  les  feroient  à  bêtes  à  bats  5  ceux  qui  n'auroient  ni  charrois  ni 
bêtes, les  feroient  à  bras.  Il  v  a  eu  requête  civile  contre  cet  Ar- 
rêt ,  mais  on  en  a  été  débouté  par  Arrêt  du  z  1  Août  1  674,  rap- 
porté/^. 

II.  Cependant ,  au  même  endroit,  il  y  a  un  Arrêt  que  nous 
venons  de  citer,  du  p  Janvier  1695?.  On  interloque  fur  l'ufage 
de  Foretz  i  fçavoir ,  i°.  Si  fous  le  nom  de  jufticiable  2c  taillable  , 
on  entend  la  taille  aux  quatre  cas.  z°.  Si  les  charriablcs  &:  mano- 
perables  ont  coutume  de  faire  dans  la  plaine  de  Foretz  douze 
charrois  &  douze  manœuvres  par  an.  3  c.  [  Si  lorfque  les  emphi- 
téotes  n'ont  point  de  beftiaux  pour  taire  charrois,  ils  font  cepen- 
dant tenus  de  faire  des  manœuvres.  ] 

III.  L'Arrêt  de  1671.  me  paroît  plus  fondé  &:  plus  équita- 
ble :  il  conferve  le  droit  du  Seigneur,  &  ne  lurcharge  point  le 
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corvéable}  5:  c'elb  la  difpolition  d'un  Arrêt  du  Pnrlcment  de 
Dijon  de  1  5  07  ,  cité  par  tous  les  Auteurs,  &  notamment  par  Def- 
peilfes ,  locofnp)àcitato.  Suivant  ce  principe  de  la  Loi  jo.ff.de  op. 
lib.  Operarum  editïonem  pendere  ex  njiimatione  edcntis ,  nam  dignitati , 
[facultatibus  ,  ]cor/fuetudim ',  artificio  ejus  convenientes ,  edendas.  En- 
forte  que  celui  qui ,  à  caufe  de  fon  fonds,  doit  une  corvée  de 
charrois  ou  de  bêtes,  s'il  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  ,  il  n'en:  pas  tenu  d'en 
emprunter  ,  il  n'eu:  pas  non  plus  difpenfé  ,  mais  il  doit  la  corvée 
de  bras  telle  qu'il  peut  la  taire, 

IV-  La  Coutume  d'Auvergne,  titre  des  Tailles,  Guet,  art. 
ip  ,en  a  une  difpofition  prêche,  &je  crois  cette  limitation  très- 
fage  ,  &  fondée  en  l'exacte  équité. 


CHAPITRE    VIII. 

Les  Corvées  font-elles  dues  fans  être  demandées  ?  Tombent-elles 

en  arrérages  t 

I.  f^  E  s  deux  proportions  font  conféquentes  l'une  de  l'autre  > 
^^  car  fi ,  étant  dues  par  le  titre  ou  par  la  juftice  ,  comme  en 
Bouroonnois,  Auvergne  &.  Poitou ,  ou  par  le  Fief,  comme  en 
la  Coutume  de  la  Marche  ,  le  corvéable  eft  tenu  de  les  faire  fans 
cju'on  les  lui  demande,  il  paroît  vrai  de  dire  que  le  Seigneur  peut 
demander  toutes  celles  que  le  corvéable  n'aura  pas  laites ,  aut 
vice  versa  ,  fi  elles  doivent  être  demandées  >  conféquemment  au- 
tant de  perdues  pour  le  Seigneur  qui  ne  les  aura  pas  requifes,  & 
qui  eft  ccnfé  les  avoir  remifes ,  ou  n'en  avoir  pas  eu  befoin  ,  plu- 
tôt que  de  les  avoir  oubliées.  Un  Seigneur  qui  a  droit  de  cor- 
vées, quand  il  a  de  quoi  les  employer  ,  ne  s'avife  pas  de  tirer  de 
l'argent  de  fa  poche  pour  payer  des  ouvriers  que  fes  titres  lui  li- 
vrent gratis  à  fon  commandement. 

II.  Avant  que  d'en  venir  aux  corvées  ftipulées ,  ou  par  le  bail 
à  Fief,  comme  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit,  ou  pour  autres  cau- 
fes  légitimes,  comme  dans  les  pays  de  Coutume  ,  expédions  les 
corvées  de  Juftice  &:  de  Fief  par  les  Coutumes. 

III.  La  Coutume  de  Bourbonnois ,  ch.  16  ,  art.  3  3  9  ,  dit  en 
termes  formels  qu'elles  ne  s'arréragent  point.  La  Coutume  d'Au- 
vergne,  titre  des  Tailles,  art.  18.  &,  11 ,1e  dit  aufîi-La  Coutume 
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delà  Marche,  art.  144,  en  a  une  difpofition  auflîprécife:  donc» 
fi  elles  ne  s'arréragent  point,  elles  doivent  être  demandées,  non 
■petit*  pcrcunt  Domino. 

IV.  Venons  aux  autres  corvées,  de  convention  expreffe,  ou 
préfumée. 

Les  principes  font  certains  dans  le  Droit  Romain  ,  comme  nous 
l'avons  montré  ci-defïus  i  elles  ne  font  point  dues,  fi  elles  n'ono 
été  demandées ,  &  on  n'en  peut  exiger  l'eftimation  :  on  ne  les  peua 
demander  que  lorfqu'elles  font  échues. 

V '.  Pcti  quidem  non  pojjunt ,  nifi pr&teriu ,  dit  la  Loi  24.  ff.  de  obi 
lib-  La  Loi  1  3  .  §.  2  ,  dit  :  Prxterire  autem  non pojfunt  ,antequam  in* 
cipiant  cederc  ,  ejr  incipiunt  poflquam  fuerint  indicldt. 

La  même  Loi  24.  dit:  Opéras  ,  quas  Patronus  à  liberto  pojlulat > 
confefim  non  cedunt,  quia  id  agi  in  ter  eos  videtur,  ne  ante  cédèrent , 
quam  indici&fuerint. 

La  Loi  2  2.  du  même  titre  s'explique  encore  plus  pofitivement, 
&  en  rendlaraifon.  Cùm  Patronus  opéras  jlipulatus  fit ,  tuncfcilicet 
committitur  jiipulatio  ,  [  cùm  popofcerit,  ~\nec  libertus  prxftiterit.,  [  nec 
interejl  adjccla  fuit  hxc  verba  ,  ciim  popofcero  ,  ]  aut  non  fmt  adjetfa  r 
[  aliud  enim  e(l  de  operis  ,  aliud  de  cxteris  rébus  >  ]  cùm  enim  ope- 
rarum  cditio  nihil  aliud  fit  ,  quam  ojfcii  pr&jlatio  ,  abfurdum  efi 
crcderc  alio  die  deberi  offcium  ,  quam  quo  is  vellet ,  cui prxjlandum  efi.. 

VI-  Tous  nos  Docteurs  ont  adopté  ces  principes  ;  ils  en  ont 
conclu  qu'elles  ne  tomboient  point  en  arrérages  ,  fi  elles  n'avoient 
été  demandées  précifément ,  <k  qu'elles  n'étoient  jamais  dues  fans 
demande  précité,  quoique  le  jour  de  les  faire  fût  venu.  On  ne  re- 
garde pas  l'obligation  des  corvées ,  dit  la  Loi  2  2  ,  comme  les  au- 
tres obligations,  dans  lefquelles,  dies  interpellât pro  homine.  La  Ju- 
xifprudence  a  canonifé  cette  maxime. 

VII.  Mais  quand  elles  ont  été  demandées,  &  qu'elles  ne  font 
pas  faites,  elles  tombent  en  arrérages  :  c'en:  la  conféquence  de 
la  Loi  44.  ff.  cod.  qui  dit,  que  fi  l'affranchi  avoit donné  caution 
pour  les  corvées  qu'il  promettait  ,  &  qu'il  ne  les  fit  pas,  la  cau- 
tion devoit  payer  :  Si  libertus  moram  in  operis  fecertt  ,  fdejujjor 
tenctur. 

Nous  en  avons  des  textes  précis  dans  les  livres  des  Fiefs. 

Non  cogitur  V 'ajjallus  omnino  ,fccuxdùm  nfum  Mediolancnjcm ,  D&- 
minum  adiré,  ejr'fervitium  ojj'errcjid  cùm  nunctatum  ci  fuerit ,  tune 
Domino  y  fi  pot(/l ,  fcri'ict 

Ce  texee  qui  fert  pour  les  VaiTaux ,  que  l'on  peut  applique; 
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aux  loyaux- ay des ,  ou  aydes  de  nobleffe  ,  qui  font  des  corvées 
d'une  efpéce  plus  relevée ,  comme  nous  l'avons  die  ci-deflus  , 
peut  s'appliquer  à  toutes  les  autres   corvées,  qui  peuvent  tou- 
tes être  dites  ,/ervitium  ,  officium. 
VIII.  Parcourons  les  Auteurs. 

Matheus,  fur  la  queft.  217.  de  Guypape  ,  dit:  Non  datur Do- 
mino actio  ,  an  te  die  m  prœflationis. 

Fererius ,  fur  la  queftion  47  2 .  du  même  Auteur,  dit  :  Incipiunt 
pojlquamjunt  indiclœ,  non  reliquuntur,  ni  fi  petite. 

Chaflanée,  locofuprà  citato ,  des  Main-mortes,  &  gens  de  con- 
dition main-mortable,  au  mot  corvéables  a  volonté,  num.  3*5  , 
demande  :  An  fi  homo  meus  cejjaverit  à  prxfiatione  operarum  mihi 
debitarum ,  per  duos  vel  très  annos  ,  pojjim  agere  contra  ipfum  ad  ip- 
Jas  opéras?  Il  cite  Jacques  de  S.  Georges ,  qui  dit  :  Ad  operarum 
œjlimationem  agendum  efl ,  non  ad  ipfas  opéras  ;  mais  il  ajoute  :  [  In- 
tellige  quant  am  fuerunt  neceffariœ ,  £r  petit  a  fuerunt ,  ]  tempore  débita  , 
(jr  per  hominem  fuerunt  reeufatœ. ,  quia  tune  poteji  agi  ad  prœtium ,  & 
ajlimationem  illarum. 

IX.  M.  d'Olive,  en  fes  Queft.  de  Droit >  1.  2.  ch.  8  ,  eft  de 


même  avis. 


Defpeifles,  loco  fuprk  citato,  dit  qu'il  faut  les  demander  deux 
jours  avant ,  &  qu'on  ne  peut  en  exiger  les  arrérages ,  fi  elles 
n'ont  été  demandées. 

Le  Grand  fur  Troyes,  art.  64.  Les  Commentateurs  de  Paris  y 
art.  71 ,  De  Livoniere ,  Traité  des  Fiefs,  1.  6.  ch.  6.§.  5  ,  font  de 
mêmeavis. 

Du  Pineau,  en  fes  Obfervations  fur  l'art.  45?  p  ,  dit:  Si  les 
corvées  ne  font  point  indicées,  demandées  ni  exigées,  l'efti- 
mation  ne  peut  s'en  demander ,  faute  de  les  avoir  faites. 

Bretonnier  fur  Henrys ,  pofe  cette  maxime,  comme  générale 
de  tous  pays  &  de  tous  les  Tribunaux. 

X.  C'eftaufll  la  Jurifprudence.  Papon,  livre  13  ,  titre  6.  de 
fes  Arrêts ,  nous  rapporte  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  de 
î  }  07.  Ce  même  Arrêt  juge  un  point  important ,  comme  Chafla- 
nee ,  à  la  fuite  de  l'endroit  ci-deflus  cité ,  le  décide  en  confé- 
quence,  qu'un  Seigneur  auquel  eft  dû  deux  cens  corvées  ,s'il  n'en 
demande  que  cent  dans  une  année ,  n'ayant  befoin  que  de  ce 
nombre,  il  ne  peut  exiger  le  furpius  en  argent  ,  mais  l'année  fui- 
vante,  doit  demander  les  cent  autres  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
faites  ,  pour  ne  pas  furcharger  les  autres. 
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XI.  Le  même  Papon ,  air.fi  que  l'Annotateur  d'Henrys,  Icco 
titAto  ,  rapportent  l'Arrêt  du  3  Mai  1551»  qui  le  juge  précifé- 
ment.  Hcnrys,  au  même  endroit,  en  rapporte  un  autre  du  7 
Septembre  1  643.  Defpeiffes  ,  loco  citato,  rapporte  un  pareil  Ar- 
rêt de  Bordeaux  de  Juillet  1519-  Ferriere,  fur  l'article  7.  de  Pi- 
ris  ,  en  rapporte  deux  des  dernier  Juillet  1  62  1  ,  Se  11  Août 
1689. 

M-  Cambolas,  1.  1.  ch.  1  1  ,  en  rapporte  deux,-  un  du  der- 
nier Juillet  1  ^86,  qui  avoit  jugé  que  les  corvées  tomboient  en  ar- 
rérages ,  fans  demande  j  le  fécond,  de  1  5  94.  après  partage  ,  ôC 
la  matière  bien  difeutée  ,  cjui  jugea  le  contraire  >  ôê  c'eft  le  der- 
nier ufage  de  ce  Parlement. 

La  Rochefîavin ,  titre  des  Droits  Seigneuriaux  ,  ch.  6  ,  art.  6  , 
nonobftanr  un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1  576. 

M.  Catelan  ,  tom.  1.  livre  3.  ch.  16  ,  rapporte  un  Arrêt  du 
mois  de  Mars  1698. 

Vigier ,  fur  l'art.  2  1.  d'Angoumois ,  eft  de  cet  avis ,  ainfi.  que 
Maichin  fur  S.  Jean  d'Angely  ,  titre  4  ,  ch.  5 . 

XII.  Enforte  que  nous  pouvons  dire  que  c'eft  la  jurifprudence 
de  tous  les  Tribunaux,  Se  que  la  maxime  générale  &i  non  contre- 
dite elt  que  les  corvées  doivent  être  demandées ,  &  qu'elles  ne 
tombent  en  arrérages  que  quand  elles  ont  été  demandées ,  ôc 
alors  s'évaluent  en  argent. 

XIII.  Nous  en  avons  encore  un  texte  dans  la  Coutume  locale 
du  Châtelet  en  Berry  ,  rapporté  par  la  Thaumaificre,  en  Ion  Re- 
cueil des  anciennes  Coutumes,  ch.  Si.  Celle-là  a  été  rédigée  en 

1534.  Elle  dit  en  l'article  ^  :  Efl  tenu  ledit  Seigneur  faite  dire , 
&  commander  a  fondit  homme  ,  le  jour  qu'il  voudra  qu'il  fafje  ledit 
bian  ,  ou  ce  à  quoi  faire  ,  &  ce  un  jour  ou  deux  devant  -,  ejr  s'il 
fait  défaut  ,  ledit  défaut  fera  taxé  par  le  Juge ,  prins  le  rapport  du- 
Sergent  ,  flms  prendre  autre  intérêt ,  ladite  journée  taxée  par  ledit 
Jure. 

Sur  cet  art.  la  Thaumafficredit ,  corvées  ne  tombent  en  arrérages. 

XIV.  Une  feule  difficulté  relie  fur  cette  décifion.  Prefque 
tous  ces  Auteurs  parlent  des  corvées  perfonnelles :  les  Arrêts  mê- 
me paroiflent  avoir  porté  fur  ces  fortes  de  corvées. 

TSHùsqutdï  Des  corvées  réelles,  non  pas  telles  que  nos  anciens 
Docteurs  les  penfoient ,  dàes  db  ammalibus ,  mais  celles  dues  par- 
les héritages  ,  à  caufe  de  la  détention  des  héritages:  ce  qui  tait  la 
difficulté,  c'eft  que  Coquille.cn  fon  Initiait  au  Droit  François, 
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les  di flingue  des  autres  j  elles  fe  prefcrivent ,  dit-il ,  par  trente 
ans.  La  raifon  qu'il  en  rend ,  eft  que  la  corvée  dite  fur  un  héritage ,  eft 
comme  redevance  annuelle  payable  par  chacun  an. 

XV.  La  Coutume  d'Auvergne  ,  loco  citato  ,  diflingue  les  cor- 
vées perfonnelles  ,  &  celles  dues  fur  héritages-  L'art.  22.  du  titre 
des  Tailles  êc  Guet,  dit  :  Tailles ,  corvées  ejr  manœuvres  qui  ne  font 
pcrfonnelles  ■,  af/fes  fur  fonds  ni  héritages  certains ,  ne  tombent  en  arré- 
rages , fi  elles  ne font demandées.  D'où  on  peut  tirer  argument  à  fens 
contraire,  corvées  dues  8c  aflîfes  fur  héritages  certains,  tombent 
en  arrérages. 

XVI.  Au  titre  des  Prefcriptions ,  elle  dit,  art.  15  ,  que  corvées , 
manœuvres  dues  À  merci  &à  volonté,  ne  font  prefcriptibles  ,  finon 
après  contradiction  ,  Art.  1  6  ;  mais  au  regard  des  corvées  &  manœu- 
vres certaines ,  dites  fur  héritages  ,fe  prefcrivent  par  ledtt  laps  de  trente 
ans. 

Conful  dit  fur  ces  articles  :  La  feule  ceffation  de  corvées  fur  héri- 
tages pendant  trente  ans  fuffit  ,fins  contradiction  ,  le  droit  reelfe  pref- 
crivant  plus  facilement  que  la  fervitude  due  h  merci. 

Prohet ,  fur  ces  articles ,  dit  pofitivement ,  que  les  corvées  réelles 
sy  arréragent  comme  elles  fe  prefcrivent ,  par  trente  ans. 

Durant ,  furie  même  art.  2  2  ,  qui  rapporte  les  notes  d'Aimon 

&  Beffian,  rapporte  la  note  d'Aimon  ,  qui   dit»  argumentant  k 

fens  contraire  ,  cet  article  veut  que  fi  les  charrois  font  réels  ,  va  qu'ils 

font  dits  pour  raifon  d'immeubles  ,  ils  tombent  en  arrérages.  Befîian  , 

rapporté  par  Durant  fur  le  même  article  ,  dit  qu'il  y  a  plufieurs 

différences  entre  les  corvées  dues  pour  raifon  d'héritage  certain  ,  &  les 

corvées  pefonnelles La  féconde  différence  ,  d'autant  qu'on 

peut  mieux  demander  l'ejlimation  des  manœuvres  échues  dues  pour 
raifon  des  charrois ,  que  des  autres  manœuvres-  Le  même  Durant , 
par  fon  addition  fur  les  articles  1 5 .  6c  16.  des  Prefcriptions ,  die 
que  le  Seigneur  ne  peut  demander  les  arrérages  d'iceux  ;  ôc  de  la 
iaçon  dont  il  place  cette  décifion ,  il  parle  des  tailles  ôc  corvées 
réelles. 

L'article  1 44.  de  la  Marche ,  où  elles  font  de  directe  Seigneu- 
rie ,  dit  fans  diiun&ion ,  qu'elles  ne  s'arréragent ,  fi  elles  ne  font 
demandées. 

On  peut  même  induire  de  l'opinion  de  Coquille  ,  qui  n'admet 
la  prefeription  de  trente  ans  de  ces  corvées  ,  que  parce  qu'elles 
font  une  preftation  annuelle  ,  une  redevance  annuelle  ,  que  les 
réelles  s'arréragent  j  car  les  redevances  annuelles  réelles  fe  pref- 
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crivent  par  trente  ans ,  &  pour  le  principal  ôc  pour  les  arrérages: 
aullî  on  peut  en  demander  vingt-neuf  années. 

Feu  M.  Berroyer  ,  à  qui  j'en  ai  parlé  ,  étoit  auffi  d'avis  que  les 
corvées  réelles,  qui  font  preltation  annuelle,  s'arrérageoient ,  & 
fe  prefcrivoient  par  trente  ans. 

XVII.  Cette  queftion  me  paroît  une  vraye  queftion  ,  &  qui 
peut  s'élever  tous  les  jours.  Prohet ,  Aimon  tS:  Bellian  font  les 
feulsqui  l'ayent  agitée.  L'avis  de  Coquille  ne  mené  qu'à  une  con- 
féquence  >  ileft  vrai  qu'elle  eft  cenfée.  L'argument  des  contrai- 
res, qui réfulte de  l'art.  1 1.  du  titre  des  Tailles, Guets  ,  fieo  d'Au- 
vergne ,  me  paroît  allez  bon. 

XVIII.  Vovons  ce  qu'en  dit  la  Coutume  de  Bourbonnois:  elle 
parle  des  tailles  Se  corvées  perfonnelles  ,  &  des  tailles  &  corvées 
réelles  j  car  en  cette  Coutume  ,  comme  en  la  Coutume  d'Auver- 
gne , les corv ces  font  une  fuite  du  droit  de  taille,  fie  elles  y  font  de 
jultice. 

Voyons  comme  cette  Coutume  s'explique.  Je  fçai  que  des 
textes  de  Coutume  doivent  fe  relïerrer  dans  les  bornes  de  leur 
territoire  ;  mais  je  penfe  très-forc  qu'un  texte  de  Coutume  qui 
parle  expreflement  de  ces  droits,  dont  les  autres  ne  parlent  point, 
ou  fi  peu  qu'il  n'y  a  rien  de  décidé,  peut  les  régler  dans  toutes 
les  queltions  qu'elles  font  naître,  fie  doit  être  une  puilfante  rai- 
fon  de  décifion,qui  du  moins  ,  jufqu'à  ce  qu'on  voye  une  Jurif- 

firudence  claire  fie  certaine  fur  ce  point ,  permet  d'y  applaudir  , 
ur-tout  quand  la  plupart  des  Auteurs  fe  taifent  fur  ce  point ,  fie 
d'ailleurs  cette  Coutume  s'appelle  lafçavante  Coutume  de  Bour- 
bonnois. 

XIX.  Voici  ce  que  dit  la  nouvelle  Coutume  de  Bourbon- 
nois,  article  495.  Quiconque  doit  taille  réelle  à  aucun  Seigneur , 
//  lui  doit  trois  charrois  l'an  ,  s'il  a  bœufs  ou  une  bete  trayante  -,  & 
s'il  n'a  boeufs  &  charctte  ,  il  lut  doit  fix  corvées  de  Ja  petjonnc ,  pour- 
vu que  le  tenancier  foit  bâti  ,  &  tienne  feu  <y  lieu  taillable  -,  jinon 
aufjt ,  qu'en  baillant  ledit  héritage  ,  le/dites  corvées  ayent  ete  abennus 
a  deux  ou  trois  ,  plus  ou  moins ,  ou  autres  charges  ,  ainji  que  pli  (ieurs 
fois  entre  le  tenancier  &  le  Seigneur  ejl  accorde  ,  c?'  le  tout  j  don  Us 
modifications  &  qualifications  contenues  au  trots  cens  trentc->:euvutnt 
article  du  prefent  Ccutumier. 

XX.  Cet  article  établit,  1  Q.  Que  les  corvées  impofées  fur  les 
héritages  font  réelles,  telles  qu'elles  foient  ,de  bras  ou  de  bêtes  fie 
charrois  j  fie  par-là  ce  que  nous  avons  dit ,  ch.  1 ,  que  la  nature  de 

la 
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la  corvée  ne  la  définition  pas  réelle  ou  perfonnellc ,  mais  la  caufe 
•feule  ,  comme  la  réfidence  ,  &  qu'on  la  défïniffoit  à  fubjeclo  :  la 
feule  qualité  d'habicant  la  définiffoit  perfonnellc  ,  telle  qu'elle 
fut ,  comme  en  l'art.  335?.  de  cette  Coutume  ,  ou  la  conceflîon 
de  l'héritage  fous  cette  charge  la  définiffoit  réelle,  telle  qu'elle 
fin.  20.  Qu'il  s'agit  dans  cet  article  de  corvées  pures  réelles, 
c'eft-à-dire ,  comme  dit  l'art.  48  8.  en  parlant  de  la  taille  réelle, 
celle  due  pour  raifort  &  à  caufe  des  terres  &  héritages.  Cette  Cou- 
tume accorde  les  corvées  réelles  au  Seigneur  qui  a  donné  l'héri- 
tage, mais  elle  ne  les  accorde  que  fous  les  conditions  6i  modi- 
fications de  l'art.  3  35.  fous  le  titre  des  droits  Seigneuriaux,  où. 
.elle  parle  de  celui  qui  tient  feu  6c  doit  corvées ,  c'eft-à-dire  ,  de 
celui  qui  eft  habitant  :  c'eft  la  corvée  perfonnelle  ,  due  à  caufe 
<ie  la  réfidence.  Voici  comme  s'explique  l'art.  >  39- 

XXI.  Homme  fujet  en  Jujlicc ,  tenant  feu,  doit  pour  raifon  de 
la  Haute-Juftice ,  s'il  a  bœufs  &  charrette,  trois  charrois  l'an  :  .& 
s'il  n'a  bœufs  ou  bétail  tray-aat  à  charrette  ,  il  lui  doit  trois  corvées 
l'an,  oh  il  plaît  au  Seigneur  de  l'employer,  en  fa  Ju (lice  ou  hors ,  & 
doit  icelui  trois  corvées  faire  ,  de  folcil  levant  À  foie  il   couchant, 
&  tellement  que  du  levant  il  puiffe  être  en  fa  maifon  au  couchant  j 
Cr  efl  tenu  ledit  Seigneur  qui  prendra  ledit  charrois  ou  coivée,  nour- 
rir ceux  qui  feront  lefdits  charrois  ou  corvées ,  ou  payer  pour  les  char- 
rois  à  deux  bœufs ,  G.  d.  tournois;  a  quatre  bœufs ,   1  1.  d.  tournois; 
*  fix  bœufs  ,    18.  d.  tournois;  &  pour  corvée,    6.  d.  tournois ,  ait 
■  choix  du  Seigneur.    Et  ne  peuvent  lefdits    Seigneurs    contraindre 
leu:s  fujets  faire  charrois  pour  autres  que  pour  eux  &  leurs  affaiv 
■res  :  [  ne  auj/i  les  prendre  une  année  fur  l'autre ,  car  ils  ne  s'arréra- 
gent point.    |   Ne  font  compris  en    cette   taille    les  Villes   &   autres 
lieux  dudit  pays  qui   ont  franchife   &  privilège    de  ne  jaire  aucun 
charrois   ou   corvée  :  auffi  ne  font  compris  ceux   qui ,  par  Sentence., 
montrât  ou  compofition  ,  en  doivent  plus  ou  moins  ;  auquel   cas   ib 
font  tenus  faire  le  charrois  ,  félon    lefdits   traités  ,    compofition  0» 
Sentence. 

XXII.  i°.  Il  eft  bien  clair  que  l'exception  de  cet  article  ne  tom- 
be ou  que  fur  l'exemption  des  corvées,  ou  que  fur  la  quantité, 
au-dcllus  ou  au  deffous  des  trois  marquées  par  la  Coutume. 
i°.  Il  cit  bien  clair  qu'une  des  préfentes  conditions  &.  modi- 
fications de  cet  article ,  cil  de  ne  pouvoir  ètrepris  d 'année fur au- 
tre ,&  de  ne  point  s'arrérager  :  or  l'art.  495-  admettant  les  cor- 
vées réelles  lous  les  conditions  de  cec  art.  339,  donc  les  uncs& 
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les  antres   ne  peuvent  tomber   en  arrérages    fans  demande. 

XXIII.  Cet  argument  paroît  concluant  >  6c  quoiqu'il  foit  tiré 
d'une  Loi  faite  pour  un  pays,  néanmoins,  félon  moi ,  il  doit 
faire  un  principe  général,  comme  fondé  &i  pris  dans  la  nature 
même  de  la  corvée  réelle  ou  perfonnelle.  La  corvée  réelle  ou 
perfonnelle  n'en  eftpas  moins  une  fervitude  d'une  efpece  odieu- 
fe,  6c  qui  attente  toujours  à  la  liberté  naturelle  de  l'homme  de 
travailler  pour  foi ,  6c  quand  il  lui  plaît,  de  donner  Ion  travail 
gratis,  ou  de  le  vendre  à  tel  prix  qu'il  veut:  les  Anèts  même 
rapportés  par  Henrys  ne  les  diftinguent  point  :  mais  l'une  6c  l'au- 
tre de  ces  corvées  étant  une  fervitude  que  l'habitant  ouïe  te- 
nancier doit,  ce  feroit  en  tolérer  la  répétition  ,  6c  les  doubler, 
que  d'admettre  qu'elles  s'arréragent  fans  demande.  C'eir.  une 
pure  fervitude,  6c  nous  en  vovons  un  exemple  dans  le  pays 
contumier  j  c'eft  la  bannalité  de  prefloir  qui  y  cit  réelle,  6c  ce- 
pendant ne  s'arrérage  point. 

XXIV.  Ainfi  je  concilierais  que  toutes  corvées  dues,  foin 
comme  habitans ,  foit  à  caufe  de  l'héritage  ,  ne  tombent  point  en 
arrérages,  foit  de  Juftice,  foit  de  Fief ,  perfonnelle  ou  réelle. 
Auilî  la  Coutume  de  la  Marche  ,  où  toutes  corvées  6c  tailles  font 
réelles  ,  art.   i  3  1 .  3  3  .  3  4.  3  5 .  3  6 .  décide  art.  1  44.  qu'elles  ne 
tombent  en  arrérages  :  6c  voilà  le  vrai  en  matière  de  fervitude. 
Cependant  M.  Berrover,  ancien  Bâtonnier,  Conlrere  affable , 
6c  toujours  prêt  à  éclairer  fes  jeunes  Confrères,  homme  fçavapt , 
ôc  dont  les  obfervations  fur  Barder  6c  fur  Duplcllis ,  font  l'éloge  > 
Confrère  regretté  univerfellement,  Confrère  enfin  dans  lequel 
je  trouvois  toute  la  prudence ,  le  zèle  6c  la  douceur  d'un  ami  pour 
m'inflruire  ,  lorfque  je  lui  en  parlai  pour  la  trois  ou  la  quatrième 
fois,  pcriîfta  à  foutenir  que  l'ufage  étoit  contraire  en  Bourbon* 
nois,  où  les  corvées  réelles  tomboient  en  arrérages  (ans  deman- 
de 5  qu'il  y  avoir  des  Arrêts  qui  lcsavoientapréeiéesà  1  5.  lois  par 
corvée  ,  Se  que  cette  modification  de  l'art,   s  >  9-  ne  s'interpré- 
toit  que  des  corvées  de  Jultiee,  qui  font  les  pures  perfonnelles 
ducs  a  caufe  de  la  réfidence  dans  l'étendue  de  la  Jultiee  :  néan- 
moins Henrys  qui  parle  de  cette  taxe  à  1  s; .  fols  le  charrois,  fait 
bien  voir  que  cette  apréciation  n'étoit  que  de  la  corvée  demandé 
ce  qui  ne  foufrre  aucune  difficulté  3  toutes  les  corvées  tombent  en 
arrérages  depuis  la  demande  6c  le  refus.  Et  l'Arrêt  du  7  Septem- 
bre 1  643.  démontre  précifement  que  ces  corvées  apréciécs  ne 
font  que  celles  échues  depuis  la  demande* Ec  l'Auteur  desob 
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rations  fur  laqueilion  3  3.  ibid.  exige  l'avertiflcment  pour  toutes 
fortes  de  corvées. 

XXV.  L'Arrêt  que  nous  rapporterons  ci-après,  qui  juge  que 
les  corvées  fans  diftinétion  n'entrent  point  dans  l'eitiniation 
d'une  terre ,  paroît  faire  voir  qu'elles  ne  font  pas  regardées  com- 
me des  redevances  qui  s'arréragent  fans  demande  ;  car  le  Sei- 
gneur qui  avoit  vendu,  prétendoit  que  dans  la  rente  noble  de 
cinq  cens  &  tant  de  livres,  compofée  de  toutes  les  cenfives 
&.  droits,  entroient  les  corvées.  L'Arrêt  jugea  le  contraire  j 
donc  il  ne  les  regarda  pas  comme  redevance  annuelle. 

Notre  fentiment  eft  appuyé  du  fufïrage  du  fieur  Auroux  des 
Pommiers,  Commentateur  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  qui 
s'appuye  de  l'avis  des  meilleurs  Avocats  qui  ont  fait  des  notes 
fur  la  Coutume,  mais  que  nous  n'avons  pas  encore:  voici  ce 
qu'il  dit ,  num.  4.  lur  l'art.  49  5 .  Les  corvées  taillablieres  [  ce  font 
les  réelles ,  parce  qu'en  ce  pays  on  les  regarde  comme  taille  ] 
ne  s' arréragent  point  non  plus  que  celles  de  la  Haute-  jujlice  ;  la 
raifonfe  tire  de  la  difpofition  de  notre  article ,  qui  ne  les  admet  que 
Joui  les  modifications  de  l'art.  3  } 9. jugé  le  15?.  Août  1616  :  cejl 
le  fentiment  de  M.  Seminjur  cet  article ,  ejr  de  M.  de  Culan ,  qui, 
réjute  les  opinions  contraires. 

Ce  dernier  dit  que,  quand  par  la  reconnoi {Tance  elles  font 
indiquées  pour  être  faites  à  jours  précis,  elles  font  cenfées  faire 
partie  du  cens ,  &  s'arréragent' fans  demande  :  je  ne  fuis  pas  de  cet 
avis  5  II  elles  ne  font  au  lieu  du  cens,  l'indication  du  jour  ne  les 
dénature  pas  plus  que  l'indication  ordinaire  des  quatre  faifons  j 
Se  dans  ce  dernier  cas  elles  ne  s'arréragent  point. 

Il  n'y  auroit ,  félon  moi ,  qu'un  feul  cas  dans  ces  Coutumes  où, 
elles  pourroient  tomber  en  arrérages  ;  c'eft  le  cas  ou  elles  feroient 
données  pour  affiette  de  rente  :  car  en  baillant  affiette ,  le  créan- 
cier devient  comme  propriétaire  du  fonds  à  lui  donné  en  affiette 
jufqu'à  concurrence  de  la  rente  j  &  le  fonds  ne  s'eftime  plus  que 
déduction  faite  du  fonds  de  la  rente  afîîfe.  Or  par  l'article  43  7. 
de  la  Marche  &  de  Bourbonnois,  le  feu  de  Juftice  ,  le  droit  de 
charrois  &.  manœuvre  due  par  feu  ,  fe  peut  bailler  en  affiette  :  les 
corvées  de  Jultice  ne  s'y  donnent  pas ,  mais  font  comprifes  fous  le 
feu  de  Jultice  ;  en  ce  cas,  il  y  auroit  lieu  de  dire  qu'étant  baillées 
en  affiette  ,  elles  s'arrerageoient  5  je  crois  cependant  que  non  :  le 
créancier  qui  les  prend  en  afliette ,  doit  les  demander  comme 
auroit  fait  celui  qui  les  lui  a  données;  le  ceffionnaire  n'a  pas  plus 
de  droit  que  fon  cédant.  K  r  ij 
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La  Lande  fur  l'art,  i  oo.  de  la  Coutume  d'Orléans,  nousrâp^ 
porte  un  exemple  de  bannalité  perfonnelle  ;  c'étoit  une  banna- 
lire  de  four  qui  tomboit  en  arrérages ,  &  que  l'on  peut  adapter 
aux  corvées,  telles  qu'elles  foient  j  car  fi  les  perfonnelles  peu  ver.r 
s'arrérager  dans  un  cas  ,  a  fortiori  les  réelles  5  c'eft  quand  par  ac* 
commodément  entre  le  Seigneur  Se  leshabitans,  au  lieu  de  la 
bannalité,  on  s'elt  accordé  à  une  preftation  annuelle  par  an  de 
^.  fols  par  feu:  par  exemple  alors ,  dit-il,  le  Seigneur  peut  de- 
mander vingt-neuf  années,  parce  que  dans  telles  pretlations  an- 
nuelles, il  y  a  autant  d'actions  qu'il  y  échoit  d'années  d'arrérages» 
&:  chaque  acte  dure  trente  ans.  L.  cum  notijffim:  .$.  6  .Gode  dcpnfcr. 
3  o-  vcl  40.  ann.  Il  en  rapporte  une  Sentence  du  Bailliage  d'Or* 
ïéans  fur  procès  par  écrit ,  du  4.  Septembre  1  670.  Je  ferois  vo- 
lontiers de  ce  fentiment  pour  les  corvées  ■&  bannalités,  parce 
que  les  habitans  ont  mieux  aimé  s'aifujettir  à  une  rente  annuelle 
ordinaire  qui  s'arrerageoit ,  Se- ne  leur  ctoit  pas  la  liberté. 


CHAPITRE     IX. 

Des  Corvéables  à  volonté. 

V.  'TE  ne  vois  pas  que  les  Auteurs  ayent  pris  beaucoup  de  foin 
I  de  définir  ce  que  c'étoit  que  les  corvéables  à  volonté  j  ils 
les  ont  confondus  dans  ceux  qui  étoient  obligés  à  fournir  au- 
tant de  corvées  que  le  Seigneur  vouloir ,  6c  quand  il  vouloir  j 
cependant  il  femblc  qu'on  peut  les  divifer  en  deux  clafles.  1*. 
Quand  on  devoir  faire  autant  de  corvées  que  le  Seigneur  exi- 
geoit  :  Si  libertus  juravertt  dare  Je  tôt  opéras  ,  quoi  Patronus  arbi- 
trâtes fi.  Leg.  30.  ff.  de  op.  lib.  Les  autres,  qu'en  devant  les 
corvées  artificielles  ,feu  fabriles ,  on  dtvoit  les  faire,  quand  cjr 
four  qui  le  Patron  ou  Seigneur  le  vouloir  îjanèjfi  in  art/ficio 
Ji/it  \jubente  Patrono  cr  alii  edi  pojjunt.  Leg.  <?.  ibtd.  &  c'clt  de 
ces  corvées  que  ChaiTanée  parle  au  titre  des  Geu>  de  condition 
main-mortable,  §.  18.  num.  31. 

II.  Il  y  parle  encore  d'une  troifiéme  forte  de  corvées  jc'eft-à- 
tlire,  fi  le  Seigneur  a  befoin  de  corvées  ordinaires,  2c  que  vingt 
hommes  lui  iufHfcnt  pour  les  faire  >  il  demande  s'il  peut  obliger 
fes  autre,  hommes  à  en  faire  d'autres  ?  Par  exemple ,  s'il  ne  lui  en 
eft  du  eue  de  jabnus ,  peut-il  obliger  les  autres. à  lui  fane  celles 
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appellées  en  droit  obfeqmales  ?  Il  die,  jugé  que  non  ,  interhomi- 
ne:  de  Bra»gey  &:  Dominant  de  Eugny.  Cet  Arrêt  eft -rapporté- 
par  Papon ,  livre  \  3 . 

III.  Les  corvéables  à  volonté  que  nous  connoiflbns  des' 
premiers  ceins  ,  étoient  ceux  qui  étoient  obligés  à  faire  tant 
é~  telles  corvées  que  le  Seigneur-  vouloir.  Les  anciens  Auteurs 
appelloient  ces  corvéables,  angdrii  yperangar:i.  Cbaflanée ,  lac» 
eitato,  6c  plusieurs  autres  eltimoient  que  ces  corvéables  ne/ 
pouvoient  être  appelles  en  témoignage ,  comme  étant  des  ef-' 
claves.  Salvaing,  chap.  40.  appelle  ces  corvées  angarix-,  viles 
corvées.  Iâi  La  Thaumalhere ,  chap.  iz.  des  anciennes  Cou- 
tumes cle  Berry. 

IV-  Ce  font  de  ces  corvées,  dont  le  nombre  n'eft  point  défi- 
ni,  que  les  Seigneurs  fë  font  arrogés  ,  8c  dans  lefquelles  ils  fe 
font  maintenus  long-tems,  que  l'on  demande  fi  elles  fubfiftenB 
ainfi ,  &  fi  elies  n'ont  pas  des  bornes. 

V-  Avant  de  palier  outre ,  il  elt  bon  de  relever  une  petite  er-> 
reur  échappée  à  un  homme  d'ailleurs  recommandable,  6càqiû 
le  Barreau  doit  beaucoup  ,  par  les  fçavantes  notes  dont  il  a- 
enrichi  les  régies  de  Loifel,  Si  les  recherches  de  Ragueau. 

VI.  Si  l'on  en  croit  cet  Auteur ,  les  corvées  ont  prisnaitfance 
dans  les  tems  où.  les  hommes  des  Seigneurs  étant  devenus  pref- 
que  tous  ferfs ,  leurs  Seigneurs  prenoient  leurs  biens  à  leur  dif- 
cretion ,  6c  les  employoient  comme  ils  jugeoient  à  propos.  Ce 
fut  ,  dit-il  ,  dans  ces  tems  malheureux  où  les  loyaux-aydes 
aux  cas  impériaux  ,  ies  tailles  aux  quatre  cas ,  les  tailles  fran- 
ches,  les  tailles  ferves,  réelles  ÔC  perfonnelles ,  haut  6c  bas  à 
volonté ,  6c  les  corvées  furent  impofées. 

Cela  a  beaucoup  d'apparence  i  mais ,  comme  nous  l'avons  ob- 
fer^é  par  les  Capitulaires  dans  les  premier  6c  fécond  Chapitres-, 
ces  corvées  étoient  déjà  prefque  toutes  dues  avant  que  les  Sei- 
gneurs eu  fient  mis  leurs  hommes  en  fervitude  5  6c  ce  ne  fut  que 
pour  s'en  faire  fervir  plus  exactement  &  plus  arbitrairement-, 
que  les  fujetsdes  Seigneurs  furent  rendus  prefque  tous  ferfs  de 
corps  ou  de  tenement,  même  de  l'un  6c  de  l'autre  lexe  3  ce  fut 
dans  les  tems  où  les  Seigneurs  ufurperent  la  propriété  de  leurs 
bénéfices.  Chantcreau  le  Fcvre  infmuc  que  ces  droits  s'appel- 
loiciit  Coutumes,  parce  qu'avant  cette  ufurpation  des  Seigneurs , 
tous  les  fujets  pavoient  8c  fervoient  ces  droits  pour  l'Etat;  6c  les 
Seigneurs  s'étant  rendus  les  maîtres  de  leurs  territoires,  ils  s'ar> 
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tribuerent  à  eux  ôc  à  leur  Seigneurie  tous  les  droits  qui  ne  fe  dé- 
voient qu'au  Roi  (jf  à  l'Etat.  Droit  de  Coutume  étoit  une  cfpece 
de  taille:  de-là  vient  ce  droit  que  les  Seigneurs  s'étoient  arrogés 
de  donner  à  leurs  hommes  telles  Coutumes  qu'il  leur  plaifoit> 
Coutumes  qui  prefque  toutes  fe  fentoient  de  la  foif  tir  an  nique  j 
que  ces  Seigneurs  avoient  des  biens  Se  des  talens  des  hommes  de 
leurs  Seigneuries  :  voici  l'erreur ,  au  moins  félon  moi.  Notre  fça- 
vant  Auteur  continue  ,  &  veut  prouver  par  Cujas  6c  autres  In- 
terprètes du  Droit  Romain ,  que  chez  les  Romains ,  les  Patrons 
pouvoient  exiger  les  corvées  de  leurs  affranchis  quand  ils  le 
vouloient,  ejr  comme  ils  le  vouloient.  [  Mais  parmi  nous  ,  ajoutc- 
t-il  ,  les  corvées  à  volonté  font  dues,  arbttrio  viri  boni  ,  &  font 
réglées  à  do  une  par  an.  ] 

VII.  Il  efb  étonnant  que  cet  illuftre  Annotateur,  qui  fur  le 
titre  6.  règle  7.  livre  6.  de  Loifel ,  nous  prouve  que  les  corvées 
nous  viennent  du  Droit  Romain,  n'ait  pas  obfervé  que  dans 
ce  Droit,  comme  dans  le  nôtre,  lorfqu'ellcs  étoient  promifes 
à  volonté,  elles  n'étoient  jamais  dues  c\\\'arbi trio  viri  boni,  com- 
me le  remarque  excellemment  Godefroy  fur  la  Loi  30.  ff. 
de  op.  liber  t. 

VIII.  Voici  comme  s'explique  la  Loi  30.  ff.  de  op.  lib.  Si 
libertus  ita  juraverit ,  dare,fc,  quoi  opéras  Patronns  arbitratus  fit , 
non  aliter  ratum  fore  arbitrium  Patron  i  (  quam  fi  aquitm  arbi~ 
tratns  fit)  &  feré  ea  mens  efi  perfonam  arbttrio fubftituentium ,  ut 
quia  fperent  eum  recîe  arbitraturum  ne  faciant,  non  quia  tel  immo- 
dice  arbitrari  velit. 

IX.  Il  fuit  de  cette  Loi  que  le  Patron  ne  regloit  pas  arbi- 
trairement les  corvées  promifes,  mais  qu'il  devoit  les  arbitrer 
avec  équité,  d'où  il  fuit conféquemment  que  s'il  n'en  ufoit  pas 
arbitrairement,  cela  étoit  règle  par  le  Juge,  ou  par  un  arbitre 
choifi.  Ce  que  Godefroy  dit  fur  cette  Loi,  Sic  juramentum , 
liberti  promittentis ,  ad  arbitrium  viri  boni  redigitur  ,  c'eit  auflî 
comme  s'explique  M-  de  Culan  fur  Bourbonnois,  dont  le  fieur 
Auroux ,  nouveau  Commentateur  ,  nous  rapporte  les  remar- 
ques. 

X.  Il  faut  donc  reconnoître  dans  le  vrai,  que  fi  les  Romains 
ont  fourni  à  nos  Seigneurs  les  modèles  de  ces  droits  odieux  qu'ils 
retenaient  fur  leurs  efclaves ,  après  la  tnanumillion ,  ils  tint  don- 
né auflî  les.  préceptes  de  la  modération  avec  laquelle  on  devoit 
en  ufer  envers  ceux  qui ,  d'efclavesa  la  merci  de  leur  Patron  ,  ve- 
noient  d'eue  rendus  à  la  liberté. 
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XI.  Si  nous  donnons  à  nos  mœurs  ,  plus  civilifécs  Se  plus 
humaines,  fur-tout  depuis  que  la  lumière  du  Chriftianifme  a 
éclairé  ce  grand  Royaume,  la  gloire  d'avoir  exilé  cette  févéri- 
té  farouche  que  le  peuple  vainqueur  apporta  dans  les  Gaules, 
en  avouant  que  la  plupart  des  droits  extraordinaires  nous  vien- 
nent des  Romains  ,  nous  devons  avouer  auiîî  que  les  règles 
d'équité,  &  de  bien  uferdeces  mêmes  droits,  font  écrites  dans 
le  Droit  Romain. 

XII.  Revenons  au  point  ,  d'où  cette  difgreffion  nous  a 
écartés. 

Plufieurs  Coutumes  ont  limité  les  corvées,  dont  le  nombre 
ne  paroifloit  pas  fixé,  ni  parles  titres  d'affiranchiflement ,  ni  par 
titre  à  Fief,  ni  par  aucun  Acte. 

La  Coutume  de  Bourbonnois  les  règle  de  deux  manières. 
Si  elles  procèdent  de  taille  perfonr.clle  &  fur  le  chef,  foi  t  franc 
ou  ferfj  quiconque  doit  cette  taille,  doit  quatre  charrois  l'an 
à  fon  Seigneur  j  Se  s'il  n'a  charrette  &  bœufs,  doit  quatre  corvées 
à  bras  l'an  ,  Se  là  où  le  Seigneur  veut  l'employer  à  fon  fervice 
du  foleil  levant  au  foleil  couchant ,  art.  15)  1. 

Les  corvées  qui  descendent  de  la  taille  réelle,  pour  &  à  caufe 
des  héritages,  Se  que  l'on  nomme  corvées  taillablieres,  font  ré- 
glées à  trois  par  an  de  charrois ,  fi  le  corvéable  a  charrette  Se  bête , 
linon  trois  corvées  de  bras,  art.  335?.  Se  45)  5 .  Ces  articles  font 
l'exception  jufte,  à  moins  que  lefd.  charrois  Se  corvées  n'ayent 
été  abonnées  à  deux  ou  trois  plus  ou  moins,  parce  que  la  con- 
vention des  parties  fait  cefler  ladifpoiïtionde  la  Loi ,  qui  ne  por- 
te qu'un  règlement  général  pour  tout  ce  qui  ne  paroît  pas  réglé. 

XIII.  La  Coutume  delà  Marche  eft  plus  rude 5  elle  veut , 
art.  1 34-  que  tout  homme  tenant  fervement  fon  héritage  ,  ou 
mortaillablement ,  faffe  par  chacune  femaine  à  fon  Seigneur  le 
ban  ou  arban  ,  c'eft-à-dire,  une  corvée  à  bras  du  métier  qu'il 
fçait  faire. 

Sur  quoi  Call.eusdk,  fi  par  contrat  ou  compofition  ils  en  doi- 
vent moins,  ils  ne  feront  tenus  que  de  faire  les  charrois  Se  cor- 
vées, félon  lefdits  contrats  ou  compofitions  :  cela  va  à  cin- 
quante-deux par  an. 

XIV.  De  ces  deux  Coutumes  il  en  faut  conclure,  félon 
moi,  qu'il  n'y  a  point  de  corvéables  à  volonté,  fi  les  titres  bien 
exprès  ne  le  portent  y  encore  y  auroit-il  un  doute,  s'ils  ne  fe  ré- 
duifoientpas  au  taux  de  la  Coutume  y  il  s'agit  d'y  engager  plus- 
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ou  moins  la  liberté}  mais  toujours  eit-il  vrai  que  dans  les  cor- 
vées que  l'on  exige  de  Jullicc  ou  de  Fief,  ou  par  la  qualité  de 
ferf  taillable,  en  conféquence  de  ces  Coutumes,  il  n'y  a  point 
de  corvéables  à  volonté  ,  mais  qu'elles  y  font  fixées  à  plus  ou 
à  moins, 

XV.  La  Coutume  d'Auvergne  cft  celle  qui  s'explique  plus 
nettement  fur  les  corvéables  à  volonté  >  elle  prouve  l'ufage  des 
corvées  à  volonté,  Se  elle  prouve  la  réduction  que  la  Coutume 
en  fait  ;  ce  qui  confirme  l'opinion  que  nous  venons  d'ouvrir  fur 
les  deux  autres  Coutumes. 

■Cette  dernière,  chap.  25.  art.  iS.  dit:  Charrois ,  corvées  & 
manœuvres  a  merci ,  à  volonté  ,font  limités  h  douze  l'année ,  à  icelles 
faire  d'un  Joleil  À  l'autre  d'un  ufage  honnête  &  licite ,  Joit  dedans 
la  Châtellenie  ou  dehors ,  lesquelles  pour  la  ncccfftté  du  Seigneur  Je 
veuvent  accumuler  &  prendre  trois  pour  un  mots  &  non  plus ,  cy  à 
dtvofcs  femaines. 

XVI-  Cette  Coutume  limite  toutes  les  corvées  à  douze  par 
an;  elle  les  règle  à  une  par  mois  ;  ou  iî  le  Seigneur  en  a  à  faire, 
on  en  fait  trois  en  un  mois,  mais  à  diverfes  femaines,  pour  ne  pas 
Surcharger  les  corvéables,  ôc  ne  pas  les  détourner  de  leur  tra- 
vail toujours  utile  à  la  république. 

XVII-  Cette  Coutume  a  été  comme  le  principe  &  la  bafe 
des  Arrêts ,  ôc  des  dédiions  des  Docteurs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière. 

XVIII.  C'en:  de  cette  Coutume  que  M.  Antoine  Loifel  a 
tiré  fa  régie  7.  du  liv.  6 -titre  G.  Corvées  à  la  volonté  font  limi- 
tées r.  douz,e  ï  atri.ee,  Je  doivent  faire  d'un  foie  il  a  l'autre,  fa  nen 
peut-on  prendre  plus  de  trois  en  un  mois ,  a  diverfes  femaines. 

XIX.  Cependant  nous  voyons  cette  régie  établie  dès  le  trei- 
zième fiécle. 

La  Thaumafliere  en  fon  recueil  des  anciennes  Coutumes  de 
Berry  ScdcLorris,  nous  rapporte  au  chapitre  6  s-  les  privilèges 
des  habitans  de  Menetou-fur-Cher ,  donnés  par  Guillaume  11.6c 
Hervé  III.  fon  frère,  Seigneur  de  Vierçon  :  qutlibet  carpenta- 
tor ,  qy.i  infrh  banlivam  n/.wfoil  rj- Je  locavoit  ici  aliunde  vene- 
rit  ad  locandum  tempore  v'md.  miart  m  ,  mihi  at$>  ///.  •  fi  ■  > oit»r  per 
vmtm  die?»,  ad  dulia  mca  religanda  Ji  vineas  babuero  apud  Alo- 
neto  ,  &  m  marte,  habtbtt  très  acnaiios  pro  prandio  ejt  très  injero  j 
enforte  que  même  les  Etrangers  qui  venoient  travailler  dans 
*Jes  vendanges,  dévoient  une  corvée ,  &  ils  étoient  payés;  mais 
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les  vendangeurs,  foit  du  pays ,  foit  d'ailleurs  ,  qui  venoient  fe 
louer  avec  des  bêces  ,  ne  l'étoicnc  pas.  Afini  &  equi  de  franchisa , 
vel  de  terris  venientes  ad  locandum ,  tempore  vindemiarum  habent  du- 
cere  vinum  meum  per  unum  diem  tantummodo.  On  n'y  parle  point  de 
payement. 

Au  chapitre  68.  il  rapporte  les  Lettres  d'affranchiflement  des 
habitans  des  Paroiffes  de  Gornay  &  Befîieres  d'Aillac,  de  Phi- 
lippe le  Hardi.  On  y  appelle  les  corvées  bians,  comme  en  An- 
goumois  ,  en  Latin  biennium.  Le  Roi  ,  en  affranchiflant  ces  habi- 
tans ,  fe  réferva  fes  corvées  en  ces  termes  :  Salvo  tantum  ejr  retento , 
a  diclis  manumiffls ,  nobts  ejr  nofiris  hœredibus  in  perpetuum  uno  bien- 
niofemel  in  quolibet  menje ,  [  prout  biennium  de  ufu  ejr  confuetudine 
patriœ  reddi  débet,  ]folvendo  ejr  reddendo  ab  Mis  qui  antea  tenebantur-, 
&  il  ajoute  cependant  ,falvis  f militer  ejr  retentis  bienniis  nofiris  ad 
fena  ejr  blada  nojlra  tantummodo  conducenda  cenfibus ,  decimis  ejr  ter- 
ragiis. 

X  X.  Ces  Lettres  portoient  affranchiflement  ,  ab  omni  dono , 
quejla  ,  coufluma  ,  aclione  ,  exaclione  ,  talliâ  ejr  mort  allia ,  ab  omni 
biennio ,  ab  omni  angaria  ejr  perangaria  ,  ejr  omni  jugo  ejr  onere  cujuf- 
quefervitutis  &  fervitii. 

5£«^/?<zfignirîe  la  taille  aux  quatre  cas ,  comme  il  eft  exprimé 
dans  un  article  plus  bas ,  taille  aux  trois  cas. 

Cette  charte  montre  la  réduction  des  corvées  à  douze  par  an. 
Unum  biennium  ,  de  quolibet  menfe  ,  de  ufu  ejr  confuetudine. 

Il  paroît  par  les  notes  de  la  Thaumaiïiere  ,  que  l'on  diftinguoit 
alors  deux  fortes  de  corvées  >  le  biennium  ,  bians  ou  corvées  > 
biennium  fwe  corveïam ,  affranchifïement  des  habitans  de  Graçay 
de  12 46  ,  rapporté  ibid.  chapitre  6  1 .  Angaria  ,  qui  fignifie  con- 
trainte ejr  corvées,  qui  fe  faifoient  aux  dépens  du  corvéable.  Ildit, 
angarii  ,funt qui fervitium  faciunt propriis  expenfis  :  d'où  il  femble 
que  les  corvées  appellées  biennium ,  ne  fe  faifoient  pas  aux  dépens 
.du  corvéable. 

XXI.  Defpeiffes ,  aux  endroits  que  nous  avons  déjà  cités ,  dit 
que  quand  les  corvées  ne  font  pas  limitées,  le  Seigneur  ne  les  peut 
exiger  que  modérément. 

XXII.  Defpringles  ,  fur  l'article  iS.  du  titre  5).  des  Main- 
mortables,  Coutume  de  Bourgogne,  rapporte  un  Anêc  du  14 
Janvier  1  560.  du  Parlement  de  Dijon,  qui  jugea  que  les  cor- 
véables «à  volonté  ne  dévoient  que  iîx  corvées  de  charrois  6c 
chevaux ,  s'ils  en  a  voient ,  &  fix  de  bras ,  s'ils  n'en  avoient  point ,  &, 
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qu'elles  ne  s'arrérageoient  point.  Cet  Arrêt  jugea  que  le  Seigneur 
devoit  nourrir.  Il  remarque  que  la  limitation  de  cet  Arrêt  ne  fait 
Loi ,  qu'autant  qu'il  n'y  a  terrier ,  convention  ou  reconnoiflance 
au  contraire. 

XXIII.  Coquille  fur  Nivcrnois  ,  chap.  8 .  art.  5  ,  dit  que  fi  les 
corvées  font  indéfinies,  il  faut  fuivre  la  Coutume  d'Auvergne,, 
qui  les  régie  à  douze  par  an. 

Papon  ,  livre  1  3.  de  fes  Arrêts ,  rapporte  l'Arrêt  de  Chamazel 
de  1  543  ,  qui  les  fixe  à  douze  l'année. 

La  Rocheflavin ,  titre  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre  3  , 
rapporte  un  Arrêt  de  Touloufe  ,  du  6  Juillet  1558,  qui  l'a  ainfi, 
jugé. 

Bodereau  fur  Maine  efl  de  même  avis  ,  &  cite  le  même  Arrêt. 

De  Livoniere ,  Traité  des  Fiefs ,  livre  6  ,  chapitre  6  ,  §.  5 ,  parle 
le  même  lançaçre. 

Henrys ,  tom.  1 .  liv.  3 .  chap.  3.  queft.  3  1 ,  6c  fon  Annotateur,, 
penfent  la  même  chofe:  ils  rapportent  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont 
jugé.  L'un  avec  le  Seigneur  de  Grezieu,  dont  le  terrier  portoic 
feulement  charerium  &  manoperam  ,  du  16  Mai  1671.  Deux 
autres  pour  le  Seigneur  de  Chevrieres ,  des  1  8  Août  16  7  1  ,  &  2  z 
Août  1674.  Un  autre  pour  le  Seigneur  de  S.  Polgues  ,  du  12 
Août  1  6  851. 

Sur  la  queftion  1 5 .  de  ce  livre ,  il  en  rapporte  un  autre ,  rendu 
en  très-crande  connoifTance  de  caufe  ,  entre  le  Seigneur  de 
S.  Bonnet ,  le  Curé  &  autres  :  on  refeinde  une  tranfaction  ,  &  on 
fixe  les  corvées  de  terrier,  qui  portoit  ,  item  chareria  manopera, 
en  général ,  à  douze  par  an.  Il  porte  qu'ils  feront  nourris  avec 
leurs  beftiaux  :  c'eft  l'ufage  de  ce  pays,  nous  l'avons  dit.  Il  dit  qu'ils 
ne  pourront  être  retenus  chaque  fois  plus  de  trois  jours  de  fuite  : 
cela  fait  voir  que  le  Seigneur  peut  les  accumuler  ,  mais  pas  plus 
de  trois  à  la  fois  ,  fi  mieux  n'aiment  les  corvéables  payer  pour 
chacun  charroi  vingt  fols  ,  &  pour  chaque  manoeuvre  cinq  fols  >. 
payer  les  arrérages  depuis  1  664,  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt:  c'étoic 
celles  demandées  qui  avoient  occafionné  le  procès. 

Cet  Arrêt  cil  du  1  6  Juin  1  67  1 . 

Sur  la  queifion  3  2  ,  l'Annotateur  remarque  un  Arrêt  pour  le 
ficur  de  Lufy ,  Seigneur  de  Chalin  du  Zore  ,  du  9  Janvier  1  695?  > 
qui  interloque  fur  î'ufagc  de  faire  douze  corvées  par  an.  La  Sen- 
tence y  avoit  condamné  le  corvéable  :  depuis  il  y  eut  tranfadion  i 
le  corvéable  acquicfça  à  la  Sentence. 
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XXlV.  Nous  obferverons  que  tous  ces  Arrêts  exceptent  le 
tems  de  la  moiffon  &.  des  femences  j  ô:  ce,  propter  utilitatem  rei- 
publicx.  Si  pourtant  les  titres  portent  corvées  pour  femer  la 
moiflbn,  il  doit  les  avoir,  mais  de  telle  façon  qu'elles  ne  gê- 
nent point  les  femences  &  récoltes  publiques. 

XXV-  Ferriere  ,  fur  l'article  71.  de  Paris,  rapporte  un  Arrêt 
du  z  7  Janvier  1674,  rendu  au  profit  de  M.  l'Evèque  de  Metz  , 
contre  les  Habitans  &  Communauté  de  la  Garde. 

M.  l'Evèque  de  Metz  foutenoit  que  fes  Habitans  dévoient 
voiturer ,  tous  les  ans ,  tous  les  bois  &  charbon  dont  il  avoit  be- 
foin  indéfiniment. 

Les  Habitans  foutenoient ,  au  contraire  ,  que  ces  corvées  dé- 
voient être  bornées  fuivant  la  Loi  Si  ïibcrttis ,  3  o.  fF.  de  op.  liberu 
là  ejî ,  aà  arbitrium  viri  boni. 

L'Arrêt  les  condamna  à  voiturer  tous  les  ans  au  Château 
Epifcopal ,  cent  charretées  de  bois,  &  dix  charretées  de  char- 
bon ,  en  fourniflTant  par  lui  aux  charetiers  les  frais  ordinaires  6c 
de  nourriture. 

1  °.  Il  faut  fuppofer  ,  ce  que  Ferriere  ne  dit  point,  que  les  ti- 
tres obligeoient  M.  de  Metz  à  nourrir  les  corvéables,  &.  payer 
les  charetiers. 

20.  On  ne  doit  point  tirer  cet  Arrêt  à  conféquence  pour  le 
nombre  des  corvées  indéfinies  ,  parce  que  ces  corvées  ne  con- 
filloient  qu'en  charrois  pour  un  feul  ufage.  La  Cour  jugea,  par 
la  confommation  qui  fe  fiifoit  chez  M-  de  Metz,  qu'il  lui  ral- 
loit  par  an  cent  charretées  de  bois ,  &  dix  de  charbon  :  ce  nom- 
bre il  difproportionné  de  l'un  à  l'autre,  montre  que  dans  l'inflance 
on  fit  voir ,  que  par  les  titres,  les  Habitans  étoient  obligés  de  voi- 
turer tout  le  bois  8c  le  charbon  dont  on  avoit  befoin ,  Se  que  la 
confommation  ordinaire,  en  l'évaluant  à  un  peu  plus,  étoic  de 
cent  charretées  de  bois ,  &  de  dix  de  charbon. 

XXVI.  Concluons  que  la  régie  générale  fixe  les  corvées  à  vo- 
lonté à  douze  par  an  ,  une  par  mois  i  que  le  Seigneur  peut  les  ae- 
cumuler  ,  mais  pas  plus  de  trois  à  la  fois  j  qu'elles  doivent  être 
hors  les  tems  de  femence  &  de  moilfon  ;  que  s'il  y  en  a  pour 
ces  tems  ,  elles  ne  doivent  pas  déranger  l'utilité  publique. 

XXVI I.  Concluons  que  les  corvéables  à  volonté,  dans  l'ori- 
gine 6i  dans  le  vrai  ,  font  ceux  qui  font  obligés  de  faire  au  Sei- 
gneur telles  corvées  que  bon  lui  fcmble  ,  pourvu,  félon  les  Lo:x, 
qu'elles  foicnt  honnêtes  &.  proportionnées  à  l'âge  du  corvéable, 
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6c  quand  &  autant  que  bon  femble  au  Seigneur,  pourvu  qu'il 
ne  les  accumule  pas  plus  de  trois  enfemble. 

XXVIII-  En  général,  fui  vant  notre  Droit,  les  corvéables  à  vo- 
lonté font  ceux  qui  doivent  autant  de  corvées  6c  telles  qu'il  plaîc 
au  Seigneur  en  demander  ;  mais  je  crois  que  la  nature  &  l'ef- 
péce  des  corvées  doivent  être  exprimées  ,  &  qu'on  doit  les  ré- 
duire à  douze  par  an ,  fuivant  ce  que  nous  venons  d'obferver  dans 
ce  Chapitre. 

XXIX.  Nous  fermerons  ce  Chapitre  par  un  exemple,  que 
Chaffanée  ,  loco  citato ,  donne  des  corvées  qui  n'en  ont  pour- 
tant aucune  apparence.  Ce  font  des  Habitans  obligés  de  donner 
au  Seigneur  la  tierce  partie  de  leurs  fruits:  ce  font  les  Habitans 
de  Faulins  en  Bourgogne,  qu'il  appelle  gens  de  parcerans  ,  qu'il 
ne  peut  ,  dit-il ,  expliquer  autrement  en  Latin  ,  que  par  ces  mots , 
colotii  partiarii  :  cela  reffemble  plutôt  à  nos  Fermes  partiaires , 
telles  qu'on  en  voit  en  Sologne ,  en  Limolin,  en  Poitou  Se  ail- 
leurs :  mais  ce  n'effc  point-là  une  corvée ,  c'eftun  droit  que  le  Sei-- 
gneur  s'eft  réfervé  furies  fruits.  La  corvée  eft  uneayde  ,  coadjuva^ 
tio  ,  difent  tous  les  Auteurs  ;  6c  quoique  cette  tierce  partie  de? 
fruits  aide  à  la  fubfiftance  du  Seigneur,  ce  n'eft  pourtant  pas-là 
ce  que  nous  connoiflons  par  officwm  ,feu  coadjuvatio ,  en  François  : 
corvée. 


CHAPITRE     X. 

Si  les  Corvées  font  fujettes  a  multiplication  ou  à  diminution. 

I.  "         E  Droit  Romain  admettoit  la  variation  dans  les  cor- 
I     /vées,  interdum  ejr  dimimttionem,  &  augmentât*  &  muta- 
tionem  récif  cre  obligationes  operarum  feiendum  ejf.  Lcg.    3  4.   f£   de 
operis  lib. 

II.  Cette  variation  des  corvées  avoir  deux  caufes  principales  écri- 
tes-dans cette  Loi.  La  maladie  de  l'affranchi ,  qui,  furvenue  de- 
puis que  les  corvées  étoient  indiquées ,  empèchoit  qu'elles  ne  fuf- 
fent  faites  j  elles  ne  s'arrérageoient  pas  pour  cela  ;  elles  étoient 
perdues  pour  le  Patron:  Dum  languet  libertus,  Fatrotio  opcr&  qus. 
jam  cederc  çœpcrant ,  percunt.  La  raifon  cft ,  à  mon  lens ,  parce  que 
nonjlatperlibcrtum,  Se  qu'elles  ne  s'eftiment  6c  ne  s'arréragent  con- 
tre lui  que  quand  il  les  refufe  ,  Se  qu'il  peut  les  faire  ;  Se  cette  de- 
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cifion  doit  avoir  lieu  parmi  nous  pour  les  corvées  de  bras  ,  par 
la  raifon  d'équité  &;  d'humanité. 

III.  Lorfqu'un  affranchi  parvenoit  à  une  dignité  qui  ne  s'ac- 
cordoit  pas  avec  la  corvée,  il  en  étoit  déchargé,  ipfo  jure ,  ha 
interciàunt.  Voilà  deux  caufes  de  diminution  des  corvées  j  l'une 
temporaire,  l'autre  emportant  perte  totale  pour  le  Patron. 

IV-  LavieilleSTe  étoit  aufïï  une  caufe  de  la  perte  ou  de  la  dimi- 
nution des  corvées  pour  le  Patron.  Godelroy  fur  cette  Loi.  Il  y  a 
encore  d'autres  caufes  d'exemptions  de  corvées  qui  les  faifoienc 
perdre  au  Patron  ,  dans  le  titre  de  vacatione  ey  excufati&ne  munerum. 
Mais  tout  cela  ne  regardoit  que  les  corvées  perfonnelles  5  car 
perfonne  n'étoit  exempt  des  corvées  réelles,  dues  à  caufe  des 
tonds  appelles  munerapatrimonïorum ,  que  l'on  peut  faire  defïervir  > 
à  moins  qu'elles  ne  foient  travail  de  corps. 

V-  Ces  Loix  nous  donnent  bien  les  régies  de  la  perte  des  cor- 
vées perfonnelles  pour  le  Patron  :  maximes  que  nous  pouvons 
adopter  fans  crainte.  Il  efb  indubitable  que  le  corvéable  accablé 
de  maladie  ou  de  vieillene ,  ne  peut  fournir  les  corvées  perfon- 
nelles 5  &  je  tiens  qu'en  ce  cas  on  ne  peut  lui  en  faire  payer  l'ef- 
timation ,  quia  per  eum  non  fiât ,  &;  que  le  feul  refus  d'un  cor- 
véable valentis  agere ,  peut  occasionner  l'eftimation.  Ce  principe 
eft  dans  l'équité  &  l'humanité ,  comme  nous  venons  de  le  dire.  Il 
eSt  encore  indubitable  que  le  corvéable  qui  entre  dans  l'Etat  Ec- 
cléfiaflique,  ou  qui  feroit  annobli ,  à  quelque  titre  qu'il  doive  les 
corvées  de  bras,  ou  autres  viles  corvées  ,  même  à  caufe  de  la  ré- 
sidence, ou  du  feu  dans  la  Juftice  ou  le  Fier  d'un  Seigneur,  en 
eft  exempt  par  le  changement  d'état ,  &  que  pereunt patrono.  Si 
elles  font  dues  à  caufe  des  héritages,  il  doit  ou  en  payer  l'eltu 
mation  ,  ou  fournir  un  homme  à  fa  place.  Voilà  les  maximes  de 
notre  Droit, 

VI.  Mais  le  Droit  Romain  ne  touche  pas  la  multiplication  , 
qui  c&V  augmentant  dont  parle  cette  Loi  34,  &  nous  la  connoif- 
10ns  en  deux  façons  parmi  nous ,  pour  les  deux  fortes  de  corvées , 
réelles  ou  perfonnelles. 

Expliquons  donc  les  maximes  de  ce  Chapitre,  relativement  à 
notre  Droit  François. 

VII.  Il  faut  distinguer  d'abord  les  caufes  de  corvées  ,  la 
feule  réfidence  dans  la  Seigneurie  ,  qui  eft  la  perfonnellc  ,  6C 
celle-là  fe  fubdivife.  1  °.  Elles  peuvent  être  dues  par  tece  d'hom- 
me &  femme.  zy.  Elles  peuvent  être  dues  par  feu,  ménage,  ou, 
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famille ,  qui  eft  la  même  chofe  :  la  poffeflion  des  héritages  eft  en- 
core une  autre  caufe  5  6c  cette  dernière  eft  réelle. 

Cha0anée,à  l'endroit  que  nous  avons  déjà  cité,  forme  cette 
queftion.  Un  homme  me  doit  une  corvée  ;  il  biffe  trois  en- 
fans  ,  qui  font  hommes  de  ma  Seigneurie  ,  &  vivent  féparé> 
ment  >  utrum  qutlibit  eorum  debeat  in  fol  i  du  m  ,  an  quilibet  eotum 
trovirili  ,  aut  pro  parte  hereditarià  ?  Il  adopte  l'opinion,  aut  operx. 
debentur  ratione  aUcujus  manf.feu  aliquorum  pr&diorum  ,  [  c'ett-à- 
dire  ,  un  tenement  ,  ]  putà  quia  ceru  operx  funt  ajfignaU  fuper 
aliquo  manfo  ,  vel  fuper  prxdiis  ,  &  tune  ille  ad  quem  tranfunt  prx- 
dni  ,  tenebitur  ad  illas  opéras  ,  aut  operx  debentur  ratione  homagii , 
feu  ratione  perfonx  obligatx  ad  homagium  ,  (jr  tune  quiltbet  filio- 
rum    tenebitur  in  folidum  ,   quando    habitant   divijim    &  fepara- 

tim. 

Le  Droit  Romain  connoiffoit  bien  la  divifion  de  plufieurs  cor- 
vées dues  par  un  homme  qui  lailfoit  plufieurs  héritiers.  Lege  1  $• 
§.  i.jf.  de  op.  libert.  rapporté  ci-deffus,  ch.  1. 

VIII-  Cet  Auteur  divife  la  corvée  réelle  due  pour  Se  à  caufe 
d'un  héritage,  &  la  perfonnelle  due  par  la  réfidence,  comme 
homme  de  la  Seigneurie. 

Lapremiere  partie  de  la  décifion  eft,  dans  la  régie,  celui  à  qui 
des  héritages  font  échus,  en  eft  feul  tenu  j  c'eft  une  charge  de  l'hé- 
ritage qui  pafle  avec  l'héritage  au  détempteur ,  héritier  ou  non  > 
cela  eft  indubitable,  fur-tout  en  matière  de  corvées. 

IX-  J'ajouterais  un  cas  qui  peut  arriver,  c'eft  que  fi  le  tene- 
ment eft  partagé  ëntr'eux  ,  ou  s'ils  le  poffedent  par  indivis ,  ils 
font  tenus  in  folidum  de  la  corvée  ,  faut  à  la  fervir  tour  à  tour, 
ou  par  l'un  d'eux  ,  fuivant  leur  accord  fur  cela.  L'intérêt  du  Sei- 
gneur eft  à  couvert ,  dès  qu'il  eft  fervide  fes  corvées. 

La  divifion  ou  l'indivilïon  d'un  tenement  ne  peut  nuire  au  Sei- 
gneur, 6c  tous  les  héritiers  du  preneur  lui  doivent  in  folidum  les 
charges  du  tenement  indivis  ou  partagé. 

X.  Je  nefçaurois  adhérer  à  la  féconde  décifion  ,  qui  la  fait 
encore  devoir  in  folidum  :  lorlque  la  corvée  eft  due  par  la  feule 
réfidence  ,  &.  que  les  trois  héritiers  font  trois  chefs  de  famille  ,  c\: 
qu'ils  demeurent  féparément,  comme  dans  l'efpéce  propofée ,  il 
va  multiplication  de  la  corvée  due  :  ce  n'eft  pis  in  folidum  qu'ils 
la  doivent,  mais  ils  en  doivent  tous  chacun  une,  comme  due 
ratione  perfonx.  manentis  in  terra. 

XI.  Defpcifies,  tome  3  ,  titre  6.  de  la  haute  Jufticc,  fecl.  t. 
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lium.  I  1  •  die:  Lotfque  les  corvées  font  dues  à  l'occafion  des  fonds  que 
le  vaffal  tient  ,  elles  ne  font  pas  multipliées  ,  bien  que  le  vaffal  ait 
lai(fé  plufieurs  héritiers  ;  il  en  efi  autrement  lorsqu'elles  font  ducs  à 
Voccafon  de  la  perfonne  qui  les  fait  ,  car  alors  elles  font  multipliées  , 
fi  ladite  perfonne  laiffe  plufieurs  héritiers  ,  &  chacun  d'iceux  les  doit 
payer  folidaircment. 

Et  par  même  raifon  ,  fi  les  dernières  corvées  font  réelles  ,  elles 
s  augmentent  par  l'acquijition  nouvelle  faite  d'autres  biens  fujets 
audit  droit  -,  ejr  au  contraire  elles  difninuent ,  fi  le  corvéable  quitte 
partie  de  fes  biens.  Cette  décifion  pèche  encore  dans  la  folidité 
de  la  corvée  due  par  la  réfidence  ,  par  la  raifon  que  j'ai  dite  ci- 
deflus. 

Fererius ,  fur  la  queft.  2  1  7.  de  Guypape  ,  forme  la  queftion 
du  guet ,  qu'il  met ,  comme  les  autres  Auteurs ,  au  nombre  des 
corvées.  Sane  in  generali  promijfione  operarum  &  corvatarum  deben- 
tur  excubiœ ,  nam  generali  operarum  Jlipulatione  demus ,  aut  cajlri  euf- 
todia  continetur.  Il  cite  la  Loi  Duorum  ,  ff.  de  op.  libert.  C'eft  la 
Loi  45). 

Il  rapporte  l'opinion  d'un  Auteur  qui  décide  ,  tributum  ex- 
cubiarum  debitnm  ,  ob  caufam  poffeffionum  non  multiplicari  ,  quan- 
tumvïs  multiplicatis  pojjejforibus.  ££uod  fi  ratione  perfonz  aut  demi- 
cilii  debetur ,  tune  ptopagari  ,  fi  propagentur  perfona. ,  aut  domicilia, 
ejr  etiam  deberi  pluraltter per plures  filios  ejus  ,  qui  femel  tantum  pen- 
dcrefolcbat. 

XII.  Cet  Auteur  ne  dit  point,  comme  Defpeifles  &  Chaffa- 
née  ,  que  les  héritiers  de  celui  qui  la  doit  par  la  feule  réfidence  , 
la  do\\ cm  folidaire ment  -,  &  en  effet ,  cette  folidité  répugne  à  la 
multiplication  qu'ils  admettent  :  fi  le  père  de  famille  ne  doit 
qu'une  corvée ,  &.  laiffe  trois  héritiers ,  qui  alors  tous  trois  de- 
viennent trois  têtes  ,  trois  hommes  réfidans  dans  la  Sei- 
gneurie >  s'ils  la  doivent  folidaircment ,  ils  ne  doivent  que  celle 
qui  étoitdue  par  leur  père  ,  qui  ne  faifoit  qu'une  tête  dans  la  Sei- 
gneurie j  s'ils  la  doivent  chacun  à  caufe  de  la  multiplication  > 
chacun  doit  la  fienne  fans  folidité,  parce  que  c'eft  la  réfidence, 
c'eft  la  qualité  de  chef  de  famille  qui  fait  devoir  la  corvée  :  en 
ce  cas ,  fans  confiderer  celle  due  par  le  père  ,  qui  ne  la  devoit  que 
comme  homme  de  la  Seigneurie  ,  chef  de  famille  ,  la  fucceiîion  ne 
la  doit  pas  i  mais  la  mort  du  chef,  qui  laifle  autant  de  chefs, 
multiplie  la  corvée  ,  bien  entendu  qu'ils  faflent  plufieurs  feux. 

XIII.  Bocrius,  décifion  :u,  rapporte  la  décifion  de  Marti- 
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mis  de  Fano  ,  auquel  Guypape  renvoyé ,  queft.  47 1  ,  qui  décide 
comme  Chaflanée.  [  Nota ,  qu'il  appelle  les  corvées  roydœ  an- 
topera.  ]  Mais  Boërius  ne  paroît  pas  approuver  la  décifion  de  la 
folidité  des  héritiers  pour  une  corvée  due  par  la  réfidence. 
Il  dit  :  Sed  in  his  parti  bus  communiter  homines  feudatarii  fuit  tam 
ratione  prxdiorum ,  quam  obligationis  ad  id  aflricli  ,  unde  ad  foca- 
gium  tenetur  quilibet  tenens  focum  &  larcm  ,  citm  h  pari  procédât  obli- 
gatio  ,  Domini  erga.  Vajjallum  ,  $"  Vafalli  erga  Dominum.  Cet  Au- 
teur décide  bien  que  c'eft  le  feu  ou  le  ménage  qui  doit ,  &  non 
pas  la  fucceffion  ,  en  matière  de  droits  impofés  fur  chaque  feu,  ou 
tête  de  famille. 

XIV.  Jabclly  ,  art.  134,  parle  ainfide  la  multiplication  de  la 
corvée  :  il  confidere  la  qucltion  de  multiplication  de  corvées 
fous  deux  efpéces  5  l'une  ,par  la  mort  du  Seigneur  lailTant  plu- 
fieurs  héritiers  ;  l'autre  ,  par  le  décès  du  conditionné  ou  corvéa- 
ble lailTant  auiîl  plufieurs  enfans  j  &:  il  dit  :  Si  le  Seigneur  décède 
laiffant  plufieurs  héritiers ,  comme  ce  droit  eft  indivifble  ,  cjr  nefc  mul- 
tiplie pas  en  autant  d'héritiers  que  le  Seigneur  a  lai  ([es  ,il  ejl  au  choix 
du  conditionné  de  faire  le  ban  ey  farban  h  celui  des  héritiers  du  Sei- 
gneur auquel  il  le  voudra  faire  ,  moyennant  quoi  il  en  fera  quitte 
envers  les  autres.  Argumento  Jacobi  de  feudis,  in  verbo  Quiqui- 
dem  ,  num.  •$  <?. 

Si  ,  au  contraire ,  le  conditionné  décède  laiffant  plufieurs  en  fins  ($• 
héritiers  qui  fe  divifent ,  le  ban  &  arbanfe  multiplie  en  autant  de  par- 
ties qu'il  Je  fait  par  cette  divifon  de  feux  di fin  ci  s  de  fa  part ,  ainfi 
que  les  auties  droits  de  fervitude.  Art.  171-  tnfrà. 

iç.  Il  eft  clair  qu'il  ne  parle  que  de  la  corvée  due  par  feu  ou 
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2  °  •  Je  ne  puis  me  rendre  à  l'avis  de  l'Auteur  pour  la  première 
partie:  ce  choix  de  fervir  tel  des  héritiers  du  Seigneur  que  le 
corvéable  voudra,  cft  donné  trop  crûment.  Il  faut  d'abord  fup- 
pofer  que  cet  héritier  a  part  à  la  Seigneurie.  J'ai  prouvé  que  la 
corvée  ,  même  !a  pcrfonnelle  ,  ne  pafToit ,  parmi  nous  ,à  l'héritier 
du  Seigneur  ,  qu'autant  qu'il  pofledoit  la  Seigneurie  *  outre  ce  , 
je  crois  que  le  corvéable  ne  doit  pas  avoir  le  choix.  Si  la  Sei- 
gneurie cil  divifée ,  c\:  que  les  corvéables  le  foient ,  ils  doivent 
luivre  le  partage  ,  finon  ils  doivent  fervir  la  corvée  à  chacun  tour 
à  tour  j&  lî  la  Seigneurie  n'elt  divifée,  ils  doivent  la  corvée  à  tous, 
au  premier  qui  la  demande  ,  &  il  en  eft  quitte  quand  il  l'a  taite. 

XV-  Pour  moi  ,  en  fuivant  la  diltinction  que  j'ai  pofée  ci- 
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.deflfusjjc  dis,  i°.  que  touces  fortes  de  corvées  ,  réelles  ou  per- 
sonnelles, font  fujettes  à  multiplication  èi.  diminution,  Ji'ù  di- 
'verfo  rcfpectu-,   &-d>vcrfo  modo. 

XVI.  Celles  qui  font  dues  par  la  feule  réndence ,  foit  qu'elles 
foient  dues  par  feu  ou  ménage ,  foit  qu'elles  foient  dues  par  têtes, 
Sommes  on  femmes,  font  fujettes  à  la  variation  ;  elles  fe  mul- 
tiplient ou  diminuent,  fuivant  que  les  Seigneuries  augmentent 
ou  diminuent  de  têtes  ou  de  feux. 

XVII.  Mais  fi  le  nombre  des  corvées  dues  par  une  commu- 
nauté, eft  limité  à  tant ,  à  cent,  par  exemple,  elles  ne  varient  plus, 
&  les  habitans,  en  tel  grand  ou  petit  nombre  qu'ils  foient,  font 
toujours  obligés  de  les  fournir ,  &  'vice  verfà  j  fi  le  Seigneur ,  dans 
une  année ,  n'en  a  befoin  que  de  cent,  il  ne  peut ,  fous  ce  prétexte , 
demander  l'eitimation  aux  autres  qui  n'auront  pas  travaillé  ,  ou 
des  autres  corvées  qui  n'auront  pas  été  faites ,  &  il  ne  peut  les 
remettre  d'année  fur  autre  j  il  ne  peut  qu'exiger  les  cent  autres 
l'année  fuivante  ,  de  ceux  qui  n'auront  pas  été  à  la  corvée: 
c'eft  la  difpolition  de  l'Arrêt  de  Dijon  de  1507.  cité  par -tous 
nos  Auteurs. 

XVIII.  Je  dis  plus ,  fi  la  communauté  étoit  telle ,  que  les  cent 
corvées  exigées  enflent  occupé  tous  les  habitans,  il  ne  pourroit 
en  exiger  trois  cens  l'année  d'après  s  les  cent  ,  ou  qu'il  n'a  pas 
demandées ,  ou  dont  il  n'a  pas  eu  befoin  ,peramt  :  c'eft  la  difpofi- 
tion  textuelle  de  l'art.  335).  de  Bonrbonnois. 

XIX.  Obferver,  quand  je  disque  les  corvées  font  dues  par 
tête  d'homme  Se  de  femme ,  j'entends  par  têce  de  famiile ,  &  non 
pas  par  les  enfans  demetiraus  avec  leur  père  ôc  mère ,  •&.  ne  fai- 
fant  ménage  à  part. 

XX.  Celles  qui  font  dues  pour  &  à  caufe  des  héritages ,  qui  font 
les  pures  réelles,  font  fujettes  à  augmentation  ou  diminution, 
improprement  dite  ,  &  laie  ejrgenerice  loquendo. 

XXI.  Si  le  corvéable,  à  caufe  de  fon  tonds,  acheté  d'autres 
fonds  fujets  à  corvées ,  elles  augmentent  relativement  à  lui , 
c'e/t-à-dire ,  que  ii  tenant  un  arpent  de  terre  il  ne  devoir  qu'une 
corvée  ,  s'il  acquiert ,  quoquo  modo  ,  un  héritage  qui  en  doit  deux , 
il  en. devra  trois,  vice  verfà  :  s'il  avoir  des  héritages  qui  duiîênt 
dix  corvées  ,  Se  qu'il  en  quittât  une  partie  ,  elles  diminuent  à  pro- 
portion :  c'elt  la  difpofition  bien  précife  de  l'Arrêt  du  3.  Mai 
a  5  5 1.  rapporté  par  Papon  ,  Liv.   1  3 .  tit.  6.  num.  z- 

XXII.  Dans  les  pcrfonnelles,  (i  le  Seigneur  a  des  corvées  par 
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tête  ou  par  feu  ,  les  héritiers  d'un  homme  qui  ne  devoir  qu'une, 
corvée  ,  faifant  alors  pluficurs  têtes  ou  feux,  en  doivent  autant 
qu'ils  font  de  têtes  ou  qu'ils  tiennent  de  feux,  non  pas  comme 
héritiers  ,  mais  comme  devenus  chefs,  6c  faifant  tête  6i  feu  cha- 
cun. 

XXTÎI.  Dans  les  réelles,  au  contraire,  celui  qui  meurt,  devant,  . 
ar  exemple  ,  une  corvée,  ou  les  héritages  font  partagés,  ou  ils - 
ont  indivis,  ou  ils  font  adjugés  à  un  fcul:  dans  les  deux  pre- 
miers cas  les  héritiers  la  doivent  in  f  hdum  ;  &L  comme  la  corvée 
nefe  fut  pas  profane  ,  L-  i  5.  §.  1.  fT.  de  op.  libirt.  ils  la  doivent 
tour  à  tour,  ou  ils  la  font  faire  par  un  d'eux  ,  pourvu  qu'elle  foit 
ferv.'e  ,  nibrl  ad  fatronkpt.  Au  troiiîéme  ens  elle  eft  due  par  celui 
qui  tient  les  héritages,  fans  que  les  autres  en  foient  tenus  comme 
héritiers,  parce  qucc'elt  une  charge  de  /' 'héritage  qui  paffe ,  non 
à  rhent/cr,  mais  à  celui  qui  tient  l' héritage  y  ôc  les  antres,  quoi- 
qu'héri  tiers  ,  en  font  exempts  ,  comme  n'ayant  rien  en  l'héritage.  . 

XXIV.  Ces  principes  paroillent  établis  par  le  Caron  fur  Pe- 
ronne,  art.  1  1  2.  qui  dit  que  la  fervitude  de  tour  due  à  caufe 
de  l'héritage,  ne  fe  multiplie;  que  fi  elle  cft  due  par  feu  ou  ména- 
ge ,  elle  fe  multiplie  :  par  Papon,  Liv.  1  3*  tit.  4,  Arrêt  i.Ji  le  de- 
voir cjl  réel  affeété  fur  un  fonds ,  il  ne(î  dû  que  jimple  fans  multi- 
plication 3  ce  que  j'entends  multiplication  proprement  dite ,  par- 
ce que  l'augmentation  de  corvée  par  l'acquifition  d'héritages  fu- 
jetScà  corvées,  n'elt  pas ,  à  proprement  parler,  une  multiplication 
de  la  corvée  due  ,  mais  une  augmentation  de  corvée.  S'ilefldû 
a,  raifon  du  feu,  après  la  dtvijion  chaque  feu  le  doit.  Il  ajoute  in 
folidum  y  ce  que  je  ne  fçaurois  palier ,  parce  qu'alors  elle  n'elt  pas 
due  par  les  entans  comme  héritiers  ditn  habitant ,  mais  comme 
devenus  habitans  tenant  feu  &  ménage.  C'eft  la  conféquence 
de  la  Loi  dtxtmus.  4.  <§.  fi  paier  ff.  de  exeuf  tutor.  Hxc  ita  fe 
habent ,  cv.m  omis  uni  domui ,  non  feparatim  contingtt.  Sur  quoi 
Godefroy  ,  dontum  dicimus ,  plûtes  perfonas  umus  potc/hiti  fub- 
ji.lt 'as. 

XXV-  D'où  l'on  doit  conclure  que  toutes  les  fois  que  la  mai- 
fon  ne  fe  divile  pas  en  plusieurs  ménages,  le  droit  dû  par  tête  , 
jd  cjfl ,  chet  de  famille,  ou  par  feu,  ne  fe  multiplie  pas.  Notre, 
letifion  peut  être  appuyée  argurmntot§.  171.de  la  Marche. 
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CHAPITRE     XI. 

Si   les  Corvées  peuvent  je  céder. 

I  7k  T  Ous  avons  montré  ci-defTus  que  les  Loix  Romaines  dif- 
J_  ^^  tinguoient  les  corvées  en  obfequiales  érfabriles-,  que  les 
premières  étant  des  fervices  perfonnels  au  patron ,  ne  fe  pou- 
voient  céder  j  que  les  fécondes  pouvoient  fe  céder  6c  fe  liipu- 
ler  même  pour  un  autre.  Tous  ces  principes  font  dans  les  Loix 
6.  9.  §•   1  •  2  3 .  1 5 .  6c  17.  ff.de  op.  lib. 

II.  Nos  Auteurs  àc  les  Arrêts  paroiiTent  avoir  adopté  ces 
principes;  ils  ont  diftingué  celles  qui  étoient  dues  à  la  perfonne 
du  Seigneur,  comme  adejfe  patrono ,  comitari  patronum ,  vigiÏÏÀ 
domus ,  êc  celles  qui  étoient  pour  l'utilité  de  fon  domaine  ,  com- 
me arare ,  federe ,  fecare ,  chareare ,  &  autres  de  cette  nature,  & 
ils  ont  décidé  que  les  premières  ne  pouvoient  être  cédées; 
les  fécondes  pouvoient  l'être }  mais  ils  ont  reftraint  cette  ceflîbi- 
lité  au  Fermier  du  Seigneur  qui  dans  ce  cas ,  vicem  Domini  fubfli- 
net  :  ilefteenfé  que  c'en:  le  Seigneur  qui  fait  valoir  fes  Domaines. 

III.  M.  Charles  Dumoulin,  §.i.gl.  3.  queft.  3.  num.i  8.eftime 
que  les  corvées,  non  pas  officiâtes ,  fed  fabnles ,  peuvent  être, 
cédées.  Nous  croyons  que  ce  fentiment  doit  être  reftraint  àla 
lo  cation  de  la  terre ,  comme  nous  allons  l'établir. 

L'Arrêt  de  Dijon  de  1507.  juge  que  les  corvées  ne  fe  peu- 
vent céder. 

La  Coutume  de  Bourbonnois,  art.  33p.  dit,  que  les  Seigneurs 
ne  peuvent  contraindre  leurs  fujets  faire  charrois  pour  autres  que  pour 
eux  &  leurs  affaires.  Ces  derniers  termes,  félon  moi ,  indiquent 
la  location  des  corvées  nécefTaires  pour  le  bien  des  domaines 
de  la  Seigneurie,  dont  le  Fermier  pourra  fe  faire  fervir. 

La  Coutume  de  la  Marche,  art.  165.  dit  ,  &  ne  peut  ledit 
Seigneur  vendre  ou  trxnf porter  a  autrui  la  commodité  d'iceax  vinade 
&  arban  >  mais  faut  qu'il  les  employé  à  fon  ufage  &  de  fon  hôtel  , 
(j  non  ailleurs. 

Sur  quoi  CalUus  dit,  quia  Jervitus  operarum  perfonalis  <?/?. 
tic.  de  op.  lib.  Cette  note  de  CalLeus  n'eft  bonne,  ni  du  coté  du 
patron,  ni  du  côté  du  corvéable.  Du  côté  du  patron,  nous  l'a- 
vons montré  ci-defliis,  il  y  avoir  des  corvées a^^cWéa  ob/cquia/a 
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&  officiâtes,  qui  étoient  perfonnelles  au  patron,  adcjfe  p.ttra.~ 
no ,  comitari  patronum  :  il  y  en  avoit  de  fabrilcs,  &  celles-  Vx  jit- 
bc?ite  patrono,  ejr  alii  tdi  po(fu»t.  Du  côté  du  corvéable  ,  il  y  en 
a  de  réelles  qu'il  ne  doit  qu'à  caufe  de  l'héritnge  ;  il  y  en  a  de 
perfonnelles. 

Mais  de  ces  derniers  termes  de  l'article,  ou  de fon  hôtel ,  je- 
tiens  qu'on  en  doit  inférer  la  location  à  un  Fermier, pour  faire 
valoir  les  terres  &  domaines  du  Seigneur  qui  compofent  fon  hô- 
tel ;  car  en  faifant  cette  location,  il  en  fait  ufage  pour  fes terres 
que  ion  Fermier  laboure  au  lieu  de  lui  ;  2v  pour  lui ,  il  eltcenféles 
percevoir.  On  ne  contraint  pas  un  Seigneur  de  faire  valoir  lui- 
même  fes  domaines  pour  avoir  les  corvées  de  labour,  d'hom-= 
mes,  de  charrois,  pour  les  bâti  mens  de  fon  château  ou  de  fes 
métairies  j  &  c'eft  au'fli  la  difpofuion  de  l'art.  1 6  5 .  de  cette 
Coutume  de  la  Marche. 

C'eit  au fii  ce  qu'on  peut  induire  de  l'arc.  166.  qui  en  parle, 
précifément,  fie  que  le  Commentateur  dit  être  l'explication  du 
précédent. 

Je  ne  tiens  pas  l'opinion  de  Jabelly  fur  cet  article  16^-  où  il 
dit ,  que  fi  le  Seigneur  efl:  en  nécefiité ,  il  peut  les  vendre  à  un  au- 
tre. Cette  néceïîîté,  tant  que  le  Seigneur  a  fa  terre.,  n'ell  pas 
allez  Grande  pour  tolérer  le  commerce  de  fesfervitudes,  que  la 
Cour  ne  veut  pas  même  faire  entrer  en  leitimation  d'une  terre 

IV- Baquet,  ch.  2  p.  des  Droits  de  Jufticc,  iium.  40.  dit,  qu'il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  qu'il  ne  dattc.point ,  que  le  Fermier  du  Do- 
maine du  Roi  en  Bourbonnois  avoir  droit  de  faire  faire  les  cor- 
vées, en  affirmant  que  c'étoit  pour  faire  la  collecte  des  fruits  des- 
terres  ,  &  les  réparations  des  châteaux  du  domaine. 

Tous  les  autres  Auteurs  qui  penfent  que  le   Fermier  peut 
avoir  ces  dernières  dans  fon  bail,  s'appuyent  fur  cet  Arrêt. 

V.  Le  Commentateur  anonime  de  Bretagne  ,  fur  l'art.  9  1 .  éd. 
de  1715-  J»-4-°-  rapporte  un  Arrêt  du  3  .Novembre  1676.  pour 
l'ufement  de  Rohan,  qui  jugea  que  le  droit  d'envoyer  chercher 
les  provifions  du  Seigneur,  cv  fon  vin,  jufqu'au  plus  prochain, 
port  de  Mer,  fuivant  le  rolle  arrêté  au  Greffe  de  la  Juriidiclion  * 
ne  pouvoir  être  exercé  par  le  Fermier  du  Seigneur. 

VI.  La  raifon de. cet  Arrêt  dont  on  ne  voit  point  l'cfpecc,cft, 
je  crois,  facile  à  rendre.  Ces  corvées  étoient  pour  L'utilité  delà, 
perfonne  £c  de  la  maifon  du  Seigneur  ;  c'étoit  fes  provifions,  fon, 
vin  3  c'étoit  pour  fon  ufage  perfonncl  6c  de  fa  nui  ton,  &.  elles.- 
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etoient  comme  des   corvées  obfeqttiales  ,  quœ  ht  edentis  perfonài 
&  ejtts  cui  cdttntur  confiflunt.  Lege  9.  fr.  de  op.  lib. 

V II-  Je  fuis  fore  du  fentiment  des  Auteurs  qui  eftiment  que 
toutes  les  corvées  qui  tendent  au  bien  6:  à  l'aménagement  des 
terres  do  Seigneur,  peuvent  entrer  dans  le  bail  qu'il  fiitdc  Tes 
terres  Se  domaines, -parce  qu'en  ce  cas  le  Fermier  en  ufe  moins 
pour  lui  que  pour  le  Seigneur,  moins  pourfon  utilité  que  pour 
celle  du  Seigneur. 

VIII-  Coquille  fur  Nivernois,  ch.  8.  art.  5  -  dit  qu'en  h  Cou- 
tume d'Auvergne,  tit.  15.  art.  18.  les  corvées  qui  confiaient  en 
csuvres  ?f;a?:t!elles ,  -peuvent  être  cédées  pur  le  Seigneur  h  un  tiers  , 
pour  s' en  fervir  en  la  même  forte  que  ferait  le  Seigneur. 

IX.  Ce  judicieux  Auteur  fe  trompe  ,  l'article  qu'il  cite  ni  au-* 
très,  n'en  difent  pas  un  mot  5  8c  ce  fentiment  ett  trop  générai 
pour  être  fuivi  :  il  cite  la  Loi  Si  nonjortem.  §.  libertus  ,  fr".  de  con* 
dicl.  indebiti,  qui  ne  dit  autre  chofe  que  lesLoix  ci-defTuS}6W/i? 
fi  in  artificio  confijîant ,  jubente  paUono-,  &  alii  edi  pofjunt.  Mais1 
ces  maximes  font  reftraintes-au  Fermier,  6c  pour  les -corvées  qui 
regardent  la  culture  6c  l'entretien  des  terres  &i  domaine  du 
Seigneur.  Vide  les  Auteurs  que  nous  avons  cités ,  ch-  z .  mira.  7. 


CHAPITRE     XII. 

Si  le  Titre  porte  fmplement  Corvées  ,  le  Seigneur  peut  -  il  les 
exiger  en  argent  fous  quelque  prétexte  ,  s'il  porte  Corvées , 
ou  argent,  à  qui  efl  le  choix  ;  enfin  les  Corvées  entrent  -  elles 
dans  tejlimation  d'une  Terre  ? 

I-"^T  O  US  avons  réuni  ces  trois  queftions  fous  un  même 
J_^    Chapitre,  parce  que  leur  décifion  n'eu:  pas  de  longue 
dileuflion  ;  les  Coutumes,  les  Arrêts   &  les  Auteurs  font  allez 
d'accord  fur  ces  trois  points. 

II.  Par  rapport  à  la  première  queftion  ,  elle  fe  décide  promp- 
tement  pour  la  négative  j  le  Seigneur  n'ayant  point  de  ftipulation 
d'argent  en  fa  faveur ,  ne  peut  exiger  que  la  corvée  en  eflênce  3 
s'il  ne  l'exige  pas,  elle  ne  s'arrérage  point,  périt  domino ,  pour 
le  pafTé ,  c'eit  la  décifion  de  la  Loi  6-  Cod.  de  oper.  libert.  NtCj  :- 
tronis  ,  pro  operis ,  meradem  atcipere.  licer  j  qtiumvis  fi  inuiiiA 
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cperx  prxfliu  non  (int ,  ad  pecuni&  exactioncm  obfequii  non  pr.i(liti 
/tfimatio  convertatur.  Pour  être  exigées  en  argent,  il  faut  qu'el- 
les ayent  été  demandées  Se  refuféesi  alors  elles  s'arréragent  &: 
s'eftiment. 

III.  Cependant  Chaflanée,  lococitato,  dit  que  dans  un  cas  de 
néccllité-le  Seigneur,  au  lieu  des  corvées  ,  peut  en  demander 
l'cftimation  en  argent.  Il  n'explique  pas  ce  cas  de  néceiïité  >  èc 
comme  il  eft  difficile  à  fe  trouver  pour  aider  cette  prétention  du 
Seigneur  en  une  matière  aufliodieufe  ,  je  laide  ce  cas  de  nécellîté 
à  l'arbitrage  du  Juge ,  Se  je  crois  par  avance  qu'en  aucuns  cas  eilc 
ne  peut  s'exiger  en  argent.  Jabelly  fur  la  Marche ,  article  165. 
penfe  comme  Challanéc.  Nous  venons  au  Chapitre  précèdent 
de  réfuter  fon  fentiment. 

IV-  La  féconde  queftion  peut  fepréfenter  ;  plusieurs  anciens 
titres  d'affranchiflement  portent  cette  claule. 

La  charte  de  1  3  54.  de  Pierre  de  Choifeuil  pour  leshabitans 
d'Aigremont  Se  de  la  Rivière,  porte  ftipulation  de  corvées  en 
ellence  ou  argent,  à  la  volonté  du  Seigneur,  pour  celles  qu'il 
laillera  à  prendre,  c'ehVà-dire ,  pour  celles  dont  il  n'aura  pas 
befoin  en  cllencc.  Voici  laclaufe  de  cette  charte  que  j'ai  actuel- 
lement à  la  main. 

Et  s'il  nous  plaifoit  à  laijfcr  prendre  le  faites  corvées  d'icelle 
Ville , de  l'une  ou  de  l'autre,  nous  aurions  pour  chacune  corvée  de 
ch.irrue  que  nous  Liifjericns  à  prendre ,  en  quelque  faifon  que  ce  fut, 
trois  fols  tournois  monnaye  courante  pour  le  temps  :  &  en  fera  à 
notre  volonté. 

La  même  claufe  cftdans  les  corvées  à  bras  ftipùléés  fix  par  an: 
Qn  nous  payera  pour  chacune  corvée  1  2 .  fols  tournois  monnaye  cou- 
rante :  &  en  fera  à  notre  volonté. 

V-  La  Thaumafiiere  ,  ch.  84.de  fon  recueil  des  anciennes 
Coutumes  de  tëerry  Se  Lorris ,  nous  rapporte  la  Coutume  locale 
de  Chateauncuf- fur-Cher ,  par  laquelle,  art.  5.  du  titre  premier 
des  ferfs  non  abonnés  ,  il  cil  dit:  l'homme  ferf,  ou  ferve  tenant 
feu  ejr  l'eu ,  c(l  encore  charroyablc  ,  s'il  tient  charrois  -,  c'ejl  àfçavoir 
qu'il  doit  ii  fon  Seigneur  une  journée  par  chacun  mois  avec  ft  char- 
rette, bœufs.,  ou  chevaux  s'il  en  a  ,  tel  jour  qui  lui  fer. 1  comman- 
dé ,  ou  bien  lut  payer  la  Jomme  de  10.  deniers  tournas  pour  cha- 
cun charr.is,  au  choix  ejr  option  du  Seigneur  de  les  prendre ,  ou  de 
fane  Jane  douze  charrois  pour  chacun  an.  Obfervcr  que  cette  charttf 
limite  les  corvées  à  douze  par  an- 
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VI-  Ch.  S  5 .  il  rapporte  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais 
du  il  Janvier  161  z.  qui  condamne  les  ferfs  ou  abonnés  ,  con- 
formément à  cette  Coutume. 

Cette  charte  &  ces  Coutumes  &  Sentences  font  connoître 
cjue  dans  ces  teins  anciens,  les  ftlpulations  de  corvées  dans  les 
actes  d'affranchi flement  3  étoient  des  corvées  ou  argent,  à  la  vo^ 
lonté  du  Seigneur. 

Ces  actes 'nous  font  voir  que  nos  anciens  Seigneurs  François-- 
avoient  poulie  plus  loin  la  rigueur  de  leur  domination,  &  avoient 
plus  d'avarice  que  les  Romains  j  mais  cela  eft  contre  le  droit  de  " 
corvée.  En  effet, 

VII.  La  Loi  3  c,.  ff.  de  op.  lib.  qui  pofe  l'efpece  d'une  ftipula- 
tion  de  corvée ,  ou  d'argent ,  décide  positivement  le  contraire. 

Si,  ita  a patro?:o  ,flipuiatio  fiètafit ,  ji  deeem  dicrum  opéras  'non 
dederis,  vigintï  nurnmos  dare ,  fpondes ;  ridendum  cfi  an  neevigin-- 
ti  acfio  danda  fit ,  quafi  oncrand.e  libertatis  gratta  ,  promiffi  f.nt ,  - 
?:ec  operarum  qu£  promise  non  ftnt ,  anvero  operaduntaxat  prcm:ff& 
fingi  debeant,  acpatro?ius  omnino  excludatur ,  \_ey  hoc  prxtor  quo' 
que  fentit  opéras  duntaxat  promijjas.  ] 

VIII.  Quoique  dans  cette  elpcce la  corvée  ou  l'argent  ne  foie 
pas  Itipulée  au  choix  du  patron,  mais  feulement  faute  de  faire 
les  corvées,  payement  de  tant,  ce  qui  réfère  l'option  au  cor- 
véable j  néanmoins  cette  Loi  décide  que  dans  les  Stipulations  de- 
corvée,  l'alternative  de  l'argent  n'eflpas  bonne ,  ôc  que  l'on  n'en 
doit  l'eitimation,  que  faute  de  les  faire ,  quand  elles  ont  été  de- 
mandées ;  alors  on  condamne  à  payer  en  argent  ,fed  fi  jam  ope- 
rarum  nomine  condemnatus  eft -,  non  potefi  liberari ,  [  quoniamjam 
pecuniam   debere  c&pit.  ]   Lege   37.  §•   5  •  ff.  eod. 

IX.  Il  paroît  que  les  Coutumes  rédigées,  6c  les  Auteurs, 
ainfi  que  les  Arrêts,  ont  fuivi  la  difpofition  de  cette  Loi  35?. 

L'art.  165.  de  la  Coutume  de  la  Marche  dit,  le  Seigneur  ne 
■peut  demander  à  l'homme  tenant  de  lui  héritage  ferf  ou  mortaillable-, 
argent  pour  vinade  ,  ni  pour  atbans  ,  s'tt  les  veut  faire ,  dedans  le 
tems  fur  ce  introduit. 

CalUus  fur  cet  article   dit,    quia  tenctur  prœftare  opéras ,  no» 
pecunias  qua  non  funt  in   obligaiione  ,  idto  atiud  pro   alio  folvi  ■ 
non  débet. 

Ce  fentiment  de  CalUus  paroît  infinuer  que  fi  l'argent  étoit 
ilipulé  ,  in  obligation  ,  il    leroit    au  choix   du  Seigneur  de: 
l'exiger. 
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Cependant  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  prendre  la  note  à  la  lettre, 
&  que  la  rai  Ion  qu'il  rend  ,  qu.e  nonfunt  in  obligatione ,  doit  .s'in- 
terpréter fuivant  la  Coutume. 

Or  la  Coutume  dit ,  que  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  argent , 
quand  le  corvéable  veut  faire  la  corvée  au  jour  nommé  >  cela 
veut  dire.- 

i°.  Que  le  Choix  au  moins  feroitau  corvéable.  20.  Que  l'ar- 
gent qui  feroit  du ,  fi  le  corvéable  ne  vouloit  pas  faire  la  corvée, 
ferait  l'cftimation  à  laquelle  on  condamne  le  corvéable,  quand 
la  corvée  a  été  demandée ,  &;  qu'il  ne  la  fait  pas  j  ce  qui  eft  dans 
la  règle  ordinaire. 

D'où  il  fuit  que  ce  que  dit  CalLrus  que ,  pecunia  non  c(l  in  obli- 
gatione ,  ne  figrtifie  autre  chofe,  linon  que  dans  une  ftipulation 
jdc  corvée  on  ne  foufentend  jamais  l'alternative  de  l'argent, parce 
que  réellement  le  corvéable  ne  doit  qu'une  corvée,  5c  l'on  ne  peut 
exiger  de  lui  que  de  faire  la  corvée  j  s'il  ne  la  fait  pas ,  il  en  doit 
l'eltimation.  H.ec  cji ,  credo  ,  vira  ejr  genuina  interpretatio ,  ejr  Con* 
fuctudinis,  &  Commentant.  Nous  avons  réfuté  Jabelly  fur  cet  art. 

X.  Defpeifles ,  loco  fuprà  citato ,  Baquet ,  des  Droits  de  Justice , 
ch.  15.  num  43.  de  Cullan  fur  l'article  45)5-  de  Bourbon- 
nois,  cité  par  Auroux  ,  .font  d'avis  que  le  Seigneur  ne  peut  avoir 
l'option,  mais, le  feul  corvéable,  &  ils  fe  fondent  tous  fur  un 
Arrêt  du  1  8.  Janvier  1581.  qui  l'a  jugé  ainfi. 

XI.  L'Auteur  des  notes  fur  Hcnrys ,  loco  citato ,  queft.  3  3 .  rap- 
porte l'Arrêt  du  mois  de  Mai  1  6py  du  Parlement  de  Touloufe, 
rapporté  par  M.  de  Catelan ,  tom.  1 .  liv.  3  .  ch.  1  6.  fur  la  fin ,  qui 
juge  que  le  Seigneur  ne  peut  les  convertir  en  argent. 

XII-  Cette  maxime  clt  tirée  du  ch.  70.  dereg.  juris  ,infexto. 
In  alternatives  débitons  ejl  clcclio  ,  ejfujjlcit  altcrum  adimpkri. 

XIII.  Le  même  Annotateur  ,  fur  la  queftion  3  1 .  remarque  un 
Règlement  fait  par  M-  Dugué,  Intendant  de  Lyon,  en  1675?. 
qui  rixe  les  charrois  Se  les  manœuvres  dans  l'étendue  des  terres 
du  Domaine,  à  cinq  par  an  ,  quand  les  terriers  ne  parlent  que 
de  charrois  ôc  manoeuvres  en  pluriel  5  mais  ce  même  Règlement 
dit:  fhte  le  Fermier  Peut ,  au  lieu  de  corvée,  prendre  vingt  fols  pour 
chaque  charrois ,  ey  cinq  fols  pour  chaque  manoeuvre  -,  c\:  il  remarque 
que  ce  Règlement  cft  contre  les    véritables  maximes. 

XIV-  Vigier,fur  l'art,  a  1.  d'Angoumoisj  Maichin,  (ur  le  titre 
4.  des  droits  de  Jurifdiclion  ,  ch.  5 .  de  S-  Jean  d'Angelv  ,  difenc 
tous  deux  qu'elles  ne  peuvent  être  converties  en  argent. 

XV. 
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XV.  Sur  la  troifiéme  queftion  ,  Quoiqu'on  pût  dire  que  les 
droits  de  corvées  puiflent  être  cenfés  pars  fruiïuum ,  on  les  a  re- 
gardés comme  des  droits  fi  odieux  ,  que  Loifel ,  loco  citato,  die 
que  quand  on  fait  affiette  de  terre ,  on  ne  peut  y  faire  entrer  le 
droit  de  corvée  pour  faire  valoir  la  terre  fur  laquelle  on  fait 
l'affiette. 

XVI.  Néanmoins  nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  permet- 
tent d'en  faire  afllette  ,  6c  qui  les  regardent  alors  comme  une 
rente.  La  Coutume  d'Auvergne,  titre  3  1.  art.  51  5  celle  de  la 
Marche,  art.  430  ;  celle  de  Xaintonge,  art.  13  2  j  celle  de  Troyes, 
art.  19  1 .  &  1  92. 

XVII.  MaisHenrys ,  loco  citato  ,  queft.  3  3  ,  nous  rapporte  un 
'Arrêt  célèbre  ,  qui  juge  que  les  corvées  n'entrent  point  en  l'eau- 
mation  des  revenus  d'une  terre. 

Voici  l'efpéce  de  l'Arrêt.  Le  Marquis  de  S.  Priez  avoit  vendu 
au  Seigneur  de  Péliffac  la  Terre  de  Chalain  d' Uzore  pour  le  prix 
convenu  ,  fans  autre  détail  que  confiftant  en  cens  ,  dixmes, 
étangs  &.  héritages  >  mais  il  avoit  fourni  un  mémoire  figné  de 
lui ,  de  la  rente  noble  de  fa  Terre ,  de  580  livres  :  ce  qu'il  appel- 
loit  rente  noble  ,  c'étoit  les  cens,  &  autres  droits  feigneuriaux 
annuels.  Le  fieur  de  Péliffac  fou  tint  que  la  rente  noble  ne  mon- 
toit  pas  à  la  fomme  fixée.  Le  Seigneur  de  S.  Priez  foutenoit  que 
fi  ,  parce  qu'on  devoit  y  comprendre  les  droits  de  corvées,  puif- 
qu'étant  demandés,  ils  tomboient  en  arrérages.  Après  plufieurs 
interlocutoires ,  Arrêt  du  7  Septembre  1641. 

La  Cour,  faifant  droit  fur  le  tout ,  ordonne  que  les  Arrêts  ci-devant 
rendus  feront  exécutés  -,  ejr  en  conféquence ,  ordonne  que  dans  un  mois 
du  jour  de  la  figntf cation  À  perfonne  ou  domicile  du  Procureur  ,  les 
F  orties  feront  tenues  de  comparoir  devant  le  Bailly  de  Montbrifon  ,pour 
être  procédé  à  l'cjltmation  de  ladite  rente  noble  due  a  la  Terre  ejr  Sei- 
gneurie de  Chalain  d'Uzore ,  pardevant  lequel  Juge  elles  conviendront 
d'Experts  ,  ftnon  par  lui  pris  &  nommés  d'office  -,  ejr  pour  ce  faire ,  fera, 
ledit  de  Lu/y  ,  fuivantfcs  offres  ,  tenu  de  repréfenter  h  s  lettres  ejr  ter- 
riers concernant  la  directe  ,  qui  lui  ont  été  remis  par  le  Seigneur  de 
S.  Priez,  lors  de  la  pafjation  du  contrat. 

[En  laquelle  évaluation  de  ladite  rente  noble  ,  ne  feront  compris  ni 
cjlimés  les  droits  de  charrois  ,  corvées  ejr  manœuvres  ,  dûs  à  ladite 
Seigneurie  par  les  manans  ejr  habitans  dticelle  ,fans  dépens.  ] 

Perrière  fait  auffi  mention  de  cec  Arrêt  fur  l'article  7 1 .  de 
Paris. 

V  v 
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XVIII-  Cec  Arrêt  juge  biennettemenc  laqueftion.  Heureux 
les  fujets  du  Roi  ,  plus  heureux  les  Jurifconfultes ,  fi  dans  les 
questions  qui  fe  préfentenc  ,  Se  roulent  Couvent  fur  l'ambiguïté 
des  termes ,  les  Arrêts  qui  interviennent  marquoient  aufli  préci- 
fément  la  décifion  !  Cela  n'engendreroit  pas  tant  d'affirmatives 
Se  de  négatives  fur  le  jugé  d'un  Arrêt  que  l'on  oppofe  de  part  ou 
d'autre ,  Se  ne  feroit  pas  entaffer  tant  de  citations  d'Arrêts,  qui  „ 
bien  approfondis ,  fouvent  ne  jugent  rien  moins  que  ce  à  quoi  on 
veut  les  faire  venir. 


CHAPITRE     XIII. 

Des  caujes  d'exemptions    des   Corvées* 

I.  T      E  Droit  Romain,  dans  les  titres  du  Digefte  &  du  Code 
1     j  de  op.  lib.  de  mun.  &  honoribm  ,  de  vacatïone  cjr  exeufatione 
munerum^  Se  du  Code  de  muneribus  patrim.  nous  détaille  parfai- 
tement toutes  les  caufes  d'exemptions  ,  Se  diftingue  très-bien 
celles  dont  on  peut  être  exempt  par  fa  qualité  ,  Se  celles  dont 
aucune  qualité  n'exempte  :  j'y  renvoyé  mon  Lecteur.  Je  vais  feu- 
lement propofer  en  bref  les  maximes  de  notre  Droit  François  fur 
ce  point- 
Il.  Il  faut  diftinguer  les  corvées  réelles ,  dues  pour  6c  à  caufe 
des  fonds ,  &  les  perfonnelles  ,  dues  par  la  feule  rélidence  dans 
l'étendue  de  la  Juflice  ou  de  la  Terre,  foit  que  les  unes  Scies  au- 
tres foient  de  charrois ,  de  bêtes ,  ou  de  bras ,  car  toutes  peuvent 
être  de  ces  fortes.  Entre  ces  corvées  ,  il  faut  encore  diitinguer 
celles  qui  font  deshonnêtes ,  dont  perfonne  n'eft  tenu  5  les  viles 
corvées,  qui  bleffent  l'état  de  la  perfonne,  dont  les  Eccléûafti- 
ques  Se  Nobles  font  exempts. 

III.  Des  corvées  réelles ,  nul  n'en  cft  exempt  :  l'Eccléfiaitique 
Se  le  Noble  doivent  fournir  un  homme  ,  ou  bien  en  payer  l'citi- 
mation  :  le  forain  la  doit  aufîî. 

IV.  Toutes  les  Coutumes,  les  Arrêts  ,  les  Auteurs  s'accor- 
dent fur  ce  point.  Mon  Lecteur  peut  aifément  fatisfaire  facu- 
riofité.  J'obfcrvcrai  feulement  que  toutes  ces  dédiions  font  por- 
tées dans  les  titres  du  Digefte  Se  du  Code  que  nous  venons  de 
citer. 
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V-  Régulièrement ,  nous  ne  connoilîbns  point  de  Fiefs  chargés 
de  corvées  5  la  noblefle  du  Fief  paroît  incompatible  avec  ces 
droits  :  néanmoins  Dumoulin  nous  fait  connoître  ,  §.  z.  antiqu*  , 
gl.  4.  num.  44.  &  anteriùs,  &  fojleriùs ,Jèd  fmgulatim ,  num.  44, 
qu'un  fonds  peut  être  concédé  en  Fief  avec  charge  de  quatre 
corvées. 

Il  agite  la  queftion  delà  folidité  dans  le  cas  d'une  conceffion  de 
Fief  à  deux  frères  :  il  parle  d'un  devoir  qu'il  nomme fubjïâium  qua- 
tuor cquitum  cataphraftorum ,  id  eji ,  équipés  de  pied  en  cap  :  ce  de- 
voir eft  un  devoir  noble ,  c'efr.  un  aide  de  nobleffe ,  c'eil  de  four- 
nir quatre  gens  de  guerre  pour  le  fervir  pendant  trois  mois  ;  ce 
qui  n'eft  plus  d'ufage  :  mais  nous  rapportons  ce  paiïage ,  pour  faire 
voir  qu'on  pouvoit  charger  un  Fief  de  corvées,  mais  de  corvées 
convenables. 

VI.  Telles  font ,  mon  cher  Lecteur ,  les  Obfervations  que  j'ai 
faites  fur  les  droits  de  corvées.  Heureux  ,  Ci  mes  recherches  peu- 
vent vous  être  utiles ,  ôc  m'acquerir  votre  eftime  !  Plus  heureux  ,  fi 
mes  décifions  vous  fatisfont  !  Et  plus  heureux  encore ,  fi  la  bonne 
volonté  qui  m'a  conduit  dans  cet  Ouvrage ,  peut  me  mériter  une 
correction  cordiale  &.  fraternelle ,  qui ,  en  me  redreffant  fur  les 
fautes  que  j'ai  pu  commettre,  m'inltruife,  &  me  mette  en  état 
d'augmenter  mes  lumières  pour  vous  en  faire  part  :  Au  furplus ,  in 
magnis  voluijfejht  efl. 


V  u  i] 
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O  B  S  E  RV AT  IONS 

SUR  LES  BANNALITES  DE  MOULINS-:- 
Fours,  Prefloirs ,  &  autres.. 


CHAPITRE    PREMIER. 


D«  Bannalités  en 


gênera 


L 


"  Elon  les  meilleurs  Auteurs ,  la  puiiïance  immo- 
dérée des  Hauts-Seigneurs ,  dans  les  dixième ,  on- 
zième ,  douzième ,  treizième  Se  quatorzième  fié- 
cles,  a  donné  l'être  aux  bannalités  que  l'on  voit- 
dans  les  Seigneuries  particulières,  Se  cela  parle- 
pouvoir  de  leur  Juftice  qu'ils  exerçoient  chez  eux 
en  petits  Souverains.  Si  dans  les  feiziéme  6c  dix-feptiéme  fiécle? 
les  Réformateurs  de  nos  Coutumes ,  revêtus  du  pouvoir  de  l'auto-" 
rite  royale  à  cet  effet,  les  ont  prefqu'abolies  par  les  difficultés'' 
fages  Se  prudentes  qu'ils  ont  apportées ,  l'oit  pour  tolérer  celles 
qu'ils  voyoient  établies,  foie  pour  donner  la  manière  d'en  acqué- 
rir de  nouvelles ,  nous  voyons  que  la  plupart  des  Coutumes ,  celles 
d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Berry  ,  de  Troyes  même,  Se  de  Niver- 
nois,  dont  les  Habitans  exaltent  fi  fort  la  franchife  Se  la  liberté  „ 
ont  confervé  encore  des  traces  de  ce  honteux  cfclavage  ,  dans 
lequel  gémiflbient  les  anciens  peuples  de  ces  territoires,  Se  qu'il 
y  a  quantité  de  ferfs  dans  ces  Coutumes- 

II.  Le  fieur  Brulîellcs,  Auditeur  des  Comptes,  dans  fon  Ufage- 
général  des  Fiefs ,  des  onzième  r  douzième  ,  treizième  Se  quator- 
zième fiécles,  nous  fait  connoître  que  Les  Hauts-Seigneurs,  Se  à 
leur  exemple,  leurs  vallaux ,  étoient  autant  de  petits  tyrans  qui 
donnoientà  leurs  hommes  les  loix  que  leur  avarice  leur  dictait  ■ 
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d'où  l'on  peuc  inférer  que  les  premiers  titres  de  bannalité  de  mou- 
lins, fours  Se  preuoirs  dans  les  Seigneuries  particulières  ,  n'ont  été 
que  la  volonté  dure  Se  impérieufe  de  ces  Hauts-Seigneurs ,  Se  une 
poffelîîon  qui  n'avoit  commencé  que  par  la  violence. 

Le  grand  Fulbert  Evèque  de  Chartres,  dans  fa  Lettre  14.  à  Ri- 
chard Duc  de  Normandie,  nous  donne  la  preuve  combien  les  Sei- 
gneurs étendoient  ce  droit  :  Cttm  nojlris  bominibus  novam  angariam 
induxerint,  banniendo  ,Jcilicet,  utirent  ad  molendinumjancïi  Audoeni , 
quinque  leucis ,  ut  fertur,  ab  eorum  hofpitiis  remotum.  Ils  étendoient  le 
diftrift  bannalà  cinq  lieues  3  les  fujets  à  la  bannalité  fe  nommoienc 
banmtores  molendinorum ,  fui  vant  que  Ducange ,  éd.  1 7  3  3 .  le  prouve 
par  une  charte  de  Thibaut  Comte  de  Blois  Se  Clermont ,  de  l'an 
1  1 1 5 .  Dedi  etiam  et  molendina  mea  de  Alneto  ,  cum  omnibus  bannitori~ 
bus  eorum. 

Le  diftrict  du  moulin  bannal  s'appelloit^?^  molendini.  Vide  le 
même  Ducange.  Je  rapporte  ces  termes  pour  l'intelligence  des  an- 
ciens titres.  Les  fujets  du  moulin  Se  four  sapyelio\entjèc7atoresfur- 
ni  ,JccJatores  molendini.  En  lifant  ces  curieufes  recherches  de  Du- 
cange ,  Se  de  ceux  qui  l'ont  enrichi,  on  voit  que  ces  bannalitéspa- 
roihoient  établies  avant  le  dixième  fiécle  ,  dans  le  tems  même  que 
les  Fiefs  n'étoient  que  des  bénéfices.  Mais  , 

III.  Si  l'on  confulte  bien  les  Capitulaires  de  nos  Rois,  on  dé- 
couvrira facilement  la  fource  de  ces  droits,  qui,  établis  pour  la 
icule  utilité  publique  ,  font  devenus  des  droits  de  Seigneurie  Se  de 
contrainte.  Je  dis  de  Seigneurie,  non  pas  droits  feigneuriaux ,  mais 
droits  que  les  Seigneurs  le  font  attribués ,  comme  les  feuls  qui  pou- 
voient  Se  dévoient  les  avoir. 

IV.  Le  Roi  ,  avant  que  les  grands  Fiefs  Se  autres  fuflènt  héré- 
ditaires, avoit  dans  fa  main  la  puinance  publique,  qui  s'exerçoic 
par  cesvajfaux  bénéficiers  ;  feuljouiflant  des  droits  régaliens,  ilavoic 
fes  moulins ,  fes  fours  Se  prefloirs  publics ,  nommés  bannaux,  idefi , 
communs ,  ouverts  à  tout  le  monde  j  il  avoit  Jiul ,  commejïul  Sei- 
gneur propriétaire  des  Seigneuries,  le  droit  d'en  avoir  de  publics» 
Voilà  l'origine  de  cette  bannalité,  qui  de  commodité  publique 
pour  ceux  qui  n'en  avoient  point,  eft  devenue  droit  de  contrainte  5 
perfonne  que  lui  n'en  pouvoir  avoir  de  publics ,  parce  que  de  cette 
publicité  naiuoit  un  Acle  de  Police ,  qui  eft  A&e  de  puiflàhce  pu- 
blique ,  qu'il  avo\tJèul  ;  les  Seigneurs  fe  la  fonc  arrogés  >  Se  des 
preiloirs,  fours  Se  moulins  publics  dans  leur  Seigneurie  ,  ils  en  ont 
tau  des  lieux  de  contrainte  Se  d'interdiction  de  tous  autres  particu- 
liers. 
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Le  Roi  feul  poiTédoit  alors,  pour  ainfidire,  toutes  ces  terres," 
dont  tes  conceilîons  n'étoienc  qu'à  vie  :  ces  fours ,  ces  moulins ,  ces 
prefîoirs  écoient  publics  Se  bannaux  ;  les  tours,  les  mrulin;,  les 
prtlloirs  du  P\.oi ,  non  pas  tels  que  nous  les  voyons  a  préfent ,  mais 
conitruits  pour  futilité  publique.  Les  fujets  du  Roi,  commandés  par 
les  Ducs  ôc  Comtes,  &  autres  pour  le  Roi  ,  y  alloient ,  comme 
nous  venons  de  l'obferver ,  comme  à  des  moulins  Se  preffoirs  pu- 
blics, fans  contrainte  du  choix:  c'elt  ce  qui  fait  que  Cliarlema- 
gne  dans  fes  Capitulaires,  fe  plaint  que  fes  Ducs  6c  Comtes,  ôc 
leurs  Vaflaux ,  s'appliquoient  ces  droits  pour  eux ,  Se  du  droit  pu* 
blic  ,  commençoient  à  en  faire  des  droits  de  Seigneuries  privées. 
Auditum  habemus  qualiter  ey  Comités ,  &  alii  homines ,  qui  nojlra 
bénéficia  habere  videntur  ,  comparent  jibi  proprietates  de  tpfo  nojlro 
beneficio  ,  &  faciunt  fervirc  ad  ipfas  proprie tate s  Jervientes  nojlros. 
Liv.  3.  tic.  1.  1  9. 

Audivimus  etiam  quod  juniores  Comitum aliquas  redditiones 

à  populo  exigere  folent ,  fimiliter  collecliones  frugum  ,  arare  ,Jecare  , 
carreare  ,  &  citera  his  fimilia  vexationum  gênera ,  à  pepulo  ,  per 
eafdem  machinationes  exigere  confuevere.  Longob.  lib.  7.   tit.    12. 

V.  Sur  le  déclin  de  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  Se  un  peu 
avant  l'avènement  de  Hugues  Capet ,  les  Hauts-Seigneurs  com- 
mencèrent à  s'emparer  de  leurs  bénéfices  en  propriété  :  ils  s'ap- 
proprièrent,  &.  l'office ,  id  ejl ,  la  Juftice  ou  puiilance  publique  , 
qui  s'étend  fur  les  corps  Se  fur  les  biens  ,  Se  la  terre  fur  laquelle 
l'office  s'étendoit  i  d'où  ils  formèrent  les  Terres  &  Seigneuries , 
dit  Loifeau  :  dès-là  en  avant  ils  regardèrent  leurs  Seigneuries 
comme  autant  de  petits  Etats  ,  qui  ne  connoilloient  que  leurs 
Loix  3  6e  par  ce  moyen  ,  en  s'attribuant  les  droits  de  l'Etat ,  les 
droits  publics,  même  les  droits  régaliens,  comme  le  remarque 
BrufTelles  ,  loco  citato ,  ils  établirent  les  bannalités  6c  les  corvées 
à  leur  profit  fcitl  ,  c'eft-à-dire  ,  la  contrainte  &L  l'interdiction 
d'en  avoir  pour  fon  ufage  particulier  3  l'air  même  que  l'on  refpi- 
re ,  n'étoit  plus  libre:  de-là  ,  ces  bannalités  de  moulina  vent, 
bannalités  encore  plus  odieufes  que  toutes  autres  ;  6c  voilà  les 
premiers  titres  de  bannalités  6c  de  corvées  ,  comme  nous  l'avons 
dit  dans  nos  Obfervations  fur  les  corvées,  après  les  meilleurs 
Auteurs ,  après  M-  de  Lauriere  ,  en  fes  notes  fçavantes  fur  Loifel 
ScfurRagueau. 

V  I-  C'cft  par  ces  raifons  que  nous  ne  dirons  pas,  avec 
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M.  Poquet  deLivoniere.dans  fon  Traité  des  Fiefs,  /'w-4°.liv.  6. 
chap.  6  ,  que  les  bannalités  fe  font  établies  par  une  convention 
entre  les  Seigneurs  &,  les  fujets  ,  ces  derniers  n'ayant  pas  les 
moyens ,  ou  ne  voulant  pas  faire  la  dépenfe  de  bâtir  des  moulins, 
fours  &  prefloirs.  Peut-on  préfumer  ainfi  d'une  pauvreté  &  d'une 
mifere  néceffitées  par  la  tyrannie  des  anciens  Seigneurs? 

VII.  Les  roturiers  appelles  vilains ,  étoient  gensméprifables, 
fur-tout  les  habitans  des  champs  ;  il  n'y  avoit  que  les  habitans 
des  Villes,  aufquels  on  faifoit  acheter  bien  cher  leur  bourgeoi- 
sie 6c  leur  franchifej  prefque  tous  ferfs  de  corps,  quand  ils  au- 
roient  eu  la  volonté  de  bâtir  des  moulins,  fours  &  prefloirs,  elle 
étoit  étouffée  dès  fa  naiflance,  par  l'indigence  forcée  dans  la- 
quelle ils  languifloient. 

Nos  Ordonnances  d'Orléans ,  art.  1  07.  &  1  1  8  ,  &  de  Blois , 
art.  183  ,  font  garantes  de  ce  que  nous  avançons  :  elles  enjoi- 
gnent aux  Sénéchaux  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  fujets  du 
Roi  ne  foient  point  opprimés  par  la  violence  des  Seigneurs  du 

payS* 

VIII-  M.  Pithou  ,  fur  l'art.  4.  de  Troyes,  ('cette  Coutume 

qu'un  Moderne  *  appelloit  la  reine  de  la  liberté  ,  la  reine  du  pays ,     *  M  Vif- 
&  qui  cependant  conferve  encore  des  vertiges  de  l'efclavage)  quer' 
penfe  plus  fainement  de  ces  droits.  Les  bannalités,  dit-il ,  ontjuc- 
cédé  à  l'efclavage  pcrfonnel. 

Chopin  fur  Anjou ,  art.  3  1  ,  dit  en  termes  bien  formels  fur 
la  bannalité  :  Errant,  quicumque  furnariam  ,  aut  molenàinariam 
fubjeciionem  ,  fatrimonialem  ejfe  autumant  ,  ac  non  Rotins  ,  fervitu- 
tem  perfonalem  ,  vilibufque  agrorum  colonis  ,  &  Jervis  indiclam  ,  id 
quocl  Andagorum  confuetudo  alerté  déclarât ,  extremâ.  clattfulâ- 

D'où  il  conclut  que  les  Nobles  ôc  gens  d'Eglife  en  font 
exempts. 

IX-  Difons  donc  ce  que  Livoniere  ,  Auteur  récent ,  né  dans 
un  fiécle  épuré  ,  auroit  dû  dire  :  difons  que  ,  fur-tout  depuis  la 
réformation  des  Coutumes ,  &  fuivant  leur  efprit ,  les  bannalités 
doivent  être  de  convention  exprefle  ou  préfumée  telle  5  que  fans 
cela  elles  ne  peuvent  fubfifter  d'elles-mêmes ,  fi  ,  comme  en 
Anjou  ,  en  Poitou ,  en  Angoumois ,  en  Auvergne,  elles  ne  font  de 
Juftice  5  ou,  comme  en  la  Coutume  de  la  Marche ,  fi  elles  ne  font 
un  droit  de  Fief. 

X.  Nous  difons  de  convention  exprefle  ,  ou  de  convention 
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préfumée  telle  entre  le  Seigneur  ôc  fes  habitans ,  comme  nous 
l'expliquerons  dans  la  fuite. 

Exprcfle  dans  les  Coutumes  qui  veulent  un  titre  ,  ou  acte  fup- 
polîtif  du  titre  j  préfumée  dans  le  pays  de  pur  Droit  écrit ,  ou  les 
Coutumes ,  lefquelles,  comme  Artois  ,  Nivernois,  en  permettent 
au  Seigneur  l'acquifuion,  après  prohibition  &  acquittement  ,  pen- 
dant trente  ans,  ou  par  haute  pcjjejfion ,  comme  dit  Balîigny,  de 
toutes  fervitudes ,  fans  contradiction. 

Nous  avons  dit  que  les  nouvelles  Coutumes  avoient  comme 
aboli  ces  droits,  par  les  obftacles  qu'elles  avoient  apportés ,  foit 
pour  conferver  les  anciennes,  foit  pour  en  acquérir  de  nouvelles. 

XI.  Cependant,  à  lire  les  procès  verbaux  de  plufieurs  de  ces 
Coutumes  fi  difficultueufes ,  il  fcmble  que  les  Réformateurs  ayenc 
douté  du  pouvoir  fouverain  dont  ils  étoient  revêtus  ;  qu'ils 
ayent  appréhendé  de  choquer  ouvertement  les  Seigneurs,  donc 
la  puiflance  donnoit  encore  quelques  étincelles  de  leur  an- 
cienne grandeur  ;  on  n'a  pas  voulu  trop  déroger  à  ces  titres 
anciens  ,  enfantés  dans  ces  tems  de  ténèbres  &  de  défordre  , 
eu  la  voix  du  légitime  Souverain  parvenoit  avec  peine  à  fes 
fujets. 

Magdelcine  de  Savoye  &  le  Duc  de  Montmorency  compa- 
rurent à  la  rédaction  de  la  Coutume  de  Paris  j  ils  réclamèrent 
leur  pofTeffion  ,  comme  un  titre  fuffifant  pour  autorifer  ces 
droits  ,  &  proteflerent  d'en  ufer  comme  auparavant'  On  fe  con- 
tenta d'ordonner  que  l'article  palTcroit,  laufà  fe  faire  régler  en 
la  Cour,  cj?  on  leur  donna  aile  de  leurs protcjlations  ;  &  dans  cette 
Coutume  ,  qui  dit  ,  en  termes  fi  impérieux  ,  nulle  fervitude  fans 
titre  ,  on  lit  à  la  fin  de  l'article  7  1  ,  aveu  ou  dénombrement  ancien  ; 
comme  fi  le  dénombrement  étoit  un  titre  pour  acquérir  une 
fervitude  aulli  criante,  comme  fi  le  dénombrement  n'étoit  pas 
l'ouvrage  du  Seigneur  feul,  où.  il  n'appelle  jamais  fes  habitans. 
D'autres  Coutumes,  comme  Nivernois,  permettent  de  l'acqué- 
rir par  prefeription  de  trente  ans,  après  prohibition:  cependant 
c'e/l  une  Coutume  allodialc ,  qui  toltrc  la  fervitude  des  perjonnes  pour 
affranchir  les  héritages  d'un  droit  de  cens  ,  qui  ne  tient  rien  de  la  fer- 
vitude. 

XII.  Mais  enfin  ,  puifquc  les  Coutumes  font  les  Loix  qui 
nous  gouvernent,  fous  la  pcrmillion  du  Roi  ,  en  ce  qu'elles  ne 
font  point  contraires  aux  Ordonnances ,  Edits  &  Déclarations , 

nous 
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fcous  expliquerons  ces  droits  de  bannàlité  ,  relativement  aux 
Coutumes  Se  au  Pays  de  Droit  écrit. 

XIII.  Distinguons  trois  fortes  de  Coutumes. 

Les  premières,  où  le  Fief  ne  va  pas  fans  Jultice  au  moins  baf- 
fe,  comme  Poitou  ,  Anjou,  Angoumois,  Sec.  dans  lefquelles  le 
Jufticier  a  droit  de  bannàlité  fur  les  hommes  qui  font  du  Fief 
d'un  autre  qui  n'a  Jurifdiction  exercée.  Vigier  fur  Angoumois  , 
art.  25?.  pag.  m.  édit.  1720,  où  il  rapporte  un  Arrêt  célèbre 
du  2  o  Juillet  1634,  après  deux  Enquêtes  par  turbes ,  faites  par 
M.  le  Meufnierde  Lartige,  Confeilier  en  la  Cour. 

Les  fécondes  ,  qui  en  font  un  droit  de  Fief,  comme  la  Marche  , 
Bretagne ,  Sec. 

Les  troifiémes ,  comme  Paris  Se  une  infinité  d'autres ,  où  elles 
font  regardées  comme  des  droits  exorbitansSe  d'impofition  ,  n'é- 
tant ni  de  Fief,  ni  de  Juftice. 

Dans  les  premières  6c  fécondes ,  la  bannàlité  s'acquiert  par  la 
Juftice  ,  ou  par  le  Fief  >  le  Seigneur  n'a  bëfoin  d'autre  titre. 

Les  troifiémes  peuvent  fe  divifer  en  celles  où  ,  en  général , 
mdics  Jèrvitudcs  fans  titres  ,  comme  Paris  Se  autres  ,  Se  celles  où  la 
fervitude  s'acquiert  par  prefeription  de  trente  ans.  Meaux ,  Ver- 
mandois ,  Mante  hors  la  Ville.  Nous  verrons  fi  ces  Coutumes  onc 
trait  à  l'acquifition  des  bannalités. 

XIV.  Il  y  en  a  encore  une  quatrième  efpéce  ,  comme  Niver- 
nois ,  où  après  prohibition  ,  Se  trente  ans  de  pofTeffion  ,  la  bannà- 
lité s'acquiert ,  ou  par  haute  polTeffion  ,  comme  Baffigny  ,  Artois  , 
par  vingt  ans  entre  préfens.  Nous  examinerons  celles-là  avec  le 
Droit  écrit,  où  la  prefeription  active  a  lieu  après  prohibition. 

XV-  Inutile  de  traiter  la  manière  d'acquérir  le  droit  de  ban- 
nàlité dans  les  Coutumes  qui  en  font  un  droit  de  Juftice  ou  de 
Fief,  puifque  la  feule  qualité  du  Seigneur  eft  fon  titre.  Aulïî, 
dans  ces  Coutumes,  on  ne  preferit  point  contre  ce  droit,  1]  ce 
n'eft  fous  deux  conditions,  comme  le  remarque  Livoniere  ,  loco 
citato. 

La  première  ,  que  pendant  les  trente  ans  que  le  tenancier  veut 
preferire  ,  le  Seigneur  ait  eu  fes  moulins ,  fours  Se  prelloirs  en  état 
de  travailler  ,  Se  qu'il  n'y  ait  point  été. 

La  féconde  ,  que  ce  tenancier  ait  demeuré  trente  ans  fans  y 
aller  ,  Se  qu'il  foit  demeurant  dans  un  lieu  ou  le  Seigneur  ait  pu 
le  contraindre ,  Se  n'ait  pu  ignorer  la  ceflation  du  fervice ,  c'effcr 
à-dire,  dans  l'étendue  de  fa  bannàlité. 

Xx 
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Nous  nous  renfermerons  dans  les  Coutumes  qui,  en  matière 
de  fervitudes,  forment  le  Droit  commun  du  pays  coutumier  > 
enfuite  nous  expliquerons  celles  où  ,  à  l'inftar  du  Droit  écrit , 
on  acquiert  par  prescription;  fçavoir,  fi  cela  s'étend  aux  banna- 
lités,  &  à  cette  occafion  nous  parlerons  du  Droit  écrit. 


f.w.  «-"  .•nxrrmr. 


CHAPITRE     II. 

Ce  que  c'ejî  que  Banndité. 

I.  "\r\  Annalité  vient  de  bannum  ,  qui  lignifie  proclamation  ou 
tJ  cri  public.  Cette  proclamation  fe  faifoit  pour  convoquer 
à  l'oit  ou  camp,  d'où  cft  venu  le  ban  &  arrière  -  ban ,  ou  pour 
défendre  quelque  chofe.  C'en:  en  ce  dernier  fens  qu'il  s'applique 
aux  bannalités-Bacquet  ,des  Droits  de  Juftice  ,ch.  15».  num.  28. 
Bannum-,  dit  le  nouveau  Ducange  ,  potifjimum  trino fignificatu ,  ut 
flurimiim  accipitur.  Ac  primo  quidem  pro  Ediclo  publico ,  rurfum  pro 
mulcla  judiciaria  ,  tertio  denique  pro  dijlriclu  çy  jurifdiclione.  On 
peut  abfolument  rapprocher  ces  trois  définitions  à  la  bannalité  ; 
Ediclum  publicum  ,  en  ce  qu'elle  efl:  la  Loi  de  la  Seigneurie  5 
Muleta  ,  en  ce  qu'elle  a  pris  naiflance  dans  la  forme  que  nous  la 
connoifions  à  préfent .-  elles  emportent  amende  &  confiscations  ; 
Vijlriclus,  en  ce  qu'elle  a  une  certaine  étendue  définie ,  &  que  l'on 
dit  la  banlieue  :  d'où  on  difoit ,  bannire  ad  ?nolendinum. 

II.  Bannir,  dit  Prouft  fur  Lodunois ,  des  Droits  de  Juftice, 
ejî  edicere  ,  vocare  fubditos  ,  &  ctiam  prohibe?  e  ,.  À  banniendo  ,  feu  a 
banno  ^ feu  a  prehibitorio  ediclo. 

M.  d'Argcntré  fur  Bretagne  ,  titre  des  Appropriances ,  in 
verbo^r  bannie ,  dit:  Banni ,  vox  barbara ,  apud  nos  ab  Italis  ,  ad 
illos  ab  Longobardis ,  autprioribus  etiam  Gothis ,  cmanaffe  exifltmatur. 
Latinis  Edicli  jîgnificationc  exœquatà ,  id  ejl ,  publica  dcnunciatio  ni 
jujlx  cj  vetitd. 

François  François  fur  Touloufc ,  ch.  1  3  .  pag.  315-  éd.  //7-40. 
de  1  6  I  5  ,  dit  :  Ban  ejî  autant  dire  que  défenf  ,  prohibition  ,  &  Jw 
tifdifhon-,  d'où  vient  que  plujieurs  Seignems  ,  par  leur  puiffance  cr 
Jurifdieiion  ,  ont  contraint  leurs  jufliciables  ,  fujets  cj1  vajjatix  ,  de- 
meurans  dans  l'enclave  de  leur  Jujlice  ,  Piefs  &  Seigneuries  ,  de  fe 
foumettre  h  plujieurs  charges  ,  corvées ,  fujctions  ,  fervitudes  ,  moudre 
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tous  leurs  grains  aux  moulins  de  leur  Seigneur ,  cuire  leurs  pâtes  tjr  pref- 
fer  leurs  vendanges  a  leur  four  ejrprcjfoir ,  aigutfer  à  leur  forge  ,  moudre 
le pajlel  &  l'huile  h  leurs  moulins  ,  &  chofesfemblablcs  qu'ils  appellent 
moulins ,  prejjoirs  ejr  fours  banniers  ,  ezquels  par  longue  jouiffance  ont 
prétendu  droit  de  bannalité. 

III.  On  peut  dire  que  labannalké  eflpublica  denunciatio  rei  julfie 
tjr  vêtit*,  Jub  diverfo  rcfpeclu  ,  une  injonction  d'aller  aux  fours ,  mou- 
lins &:  preflbirsdu  Seigneur,  &:  interdiction  d'aller  à  autres.  Ces 
proclamations  fe  faifoient  anciennement  par  le  Sergent  du  Sei- 
gneur, comme  le  remarque  le  docte  Pafquier  dans  fes  Recher- 
ches de  la  France. 

IV.  Bouteiller  en  fa  Somme  rurale,  dont  nous  allons  parler  au 
Chapitre  fuivant ,  dit  que  ce  droit  s'appelloit  droit  de  Bannerie  ou 
Bannière  >  ce  que  l'on  voit  dans  Ducange  ,  Banneria  pour  Bannali- 
tés.  Tous  ces  Auteurs  donnent  ces  définitions  dans  le  fens  où  on 
les  connott  depuis  plus  de  huit  fiécles,  parce  que  ce  terme  de 
bannalité  a  été  pris  dans  fon  étroite  lignification  de  Edicîum  pu- 
blicum  ,  qui  impofoit  une  loi  ,  avec  interdiction  d'ufer  au  con- 
traire de  ce  qui  étoit  ftatué  ,  rei  jufjd  &  vêtit*. 


CHAPITRE     III. 

De  la  nature  des  Bannalités. 

I.  T)  Acquêt,  des  Droits  de  Juftice ,  ch.  z<?-  num.  1 ,  6c  Bro- 
lJdeau  fur  l'art.  7  1 .  de  Paris,  num.  1  1 ,  nous  font  connoî- 
tre  que  c'a  été  un  point  fort  controverfé  entre  les  anciens  Au- 
teurs, de  fçavoir  fi  ce  droit  étoit  de  Fief  ou  de  Juftice  j  la  manière 
dont  ils s'expliquoient ,  rendoit  cette  quellion  incertaine. 

Boureiiler  en  fa  Somme  rurale ,  éd.  1  6  03.  pages  903.  &  904, 
en  parle  ainfi. 

Du  droit  de  bannières ,  te  veux  dire  ejr  montrer  ce  que  vu  &  oui 
en  ai ,  par  les  J âge s  Coutumiers.  Car  ce  chef  plus  en  faux  Coutumiers 
qu'en  Droit  écrit  ;  [cachez,  que  félon  l'ufage  de  Coutlaye ,  ejr  des  Cou- 
tumiers ,  foit  en  Jujlice  moyenne  ou  baffe,  bien  peut  &  doit  atoir 
droit  de  bannière,  c'efl-a-dire ,  qu'il  y  a  en  icelle  terre  &  Juftice,  droit 
fagneurial ,  que  nul  des  fujets  ne  peut ,  ne  doit  aller  cuire  pain  ,  fors 
au  jour  du  ùeigneur ,  dejfous  lequel  ce  droit  de  bannière  eft  ej  appar-, 
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tient.  Ne  aujjï  ne  peut ,  ne  doit  .:!U~r  moudre  f on  bled  ,  finon  au  moii* 
Un  d'icelui  Seigneur  ,  (if cachez  que  le  Jujet  du  Seigneur -,  quia  droit 
de  bannière ,  ne  peut ,  ne  doit  aller  cuire  ne  moudre  à  autre  four ,  ne 
moulin  que  de  Jon  propre  Seigneur  dont  il  ejl  bannier,  &Je  ,  par  au- 
cune avanture  ,  le  Jujct  allait  moudre  a  autre  moulin  qu'au  moulin  de 
Jon  Seigneur  jjçachez,  que  ledit  Seigneur ,  ou  Jon  Commis ,  Je la  farine 
Je  peut  trouver,  ils  la  peuvent  prendre  &  appliquer  à  Jon  Seigneur  com- 
me f  i faite  ;  ej  fi  le  Meunier  étranger  h  qui  ce  Jeroit ,  auroit  fait 
dommage  à  celui  qui  ainfi  h  Jon  moulin  Jeroit  venu  ,  /'/  n'en  auroit 
nul  rejjort ,  jujqu'k  ce  que  Jon  Seigneur  l' auroit  amende ,  &  Jembla- 
blcmcnt  Je  lejifjet  ail  oit  cuire  J on  pain  h  autre  four,  &  les  gens  du- 
Seigneur  de  qui  il  Jeroit  bannier  le  trouvoient,  ledit  Jujet perdroit  ledit 
pain ,  &  ferait  applique'  au  Seigneur  qui  le  droit  de  bannière  auroit. 
Ne,  comme  dit  ejl ,  du  moulage  ,Je  dommage  étoit  parle  Fournier -,  rien 
n'en  Jeroit  rendu  a  celui  quainfi  Jeroit  venu  cuire ,  devant  ce  que  Jon 
Seigneur  l' auroit  amendé  le  Jujet  bannier  ;  &Jçachez,  qu  autrement  n'y 
appartient  amende  ,  que  prendre  le  pain  çr  pâte  ,  ou  la  farine  ainfi 
trouvée  ,  rjr  encore  Jelon  aucuns  ,  que  ce  Joit  trouvé  en  rapportant  du, 
four  ou  moulin ,  ejr  non  autrement. 

Item  ,  cyje  lesjujets  du  Seigneur ,  lequel  a  droit  de  bannerie  >  vont 
au  four  ou  moulin  de  leur  Seigneur ,  (jp  il  avienne  que  le  Fournier  oit 
le  Meunier  leur  fait  aucun  dommage  de  leur  bled  ou  de  leur  pain,  Jca- 
chez,  que  le  Jujet  n'efl  dorénavant  plus  tenu  d'aller  cuire  à  Jon  four ,. 
ne  moudre  k  Jon  moulin  ,  jujqu'à  ce   que  le  Seigneur  leur  aura  fait 
amender  par  Jon   Fournier  ou  Jon  Meunier  ,  le  dommage  qui  fera 
trouvé  ,  que  par  leur  mauvais  cuijage  ou  mauvais  moulage ,  auront  eu. 
Item ,  ey  Jelon  l'opinion  d'aucuns  Coutumiers  ,  nuls  ayant  droit  de 
bannerie  ,  ne  doivent  avoir  four  ou  moulut  en  bannerie ,  s'ainft  quil 
n'ait  Bourc  ,  ou  partie  du  Bourc ,  ou  Anchijerie  ,  c'ert- à-dire  ,  Sei- 
gneur d'un  Bourgjce  qui  fîgnifie  Ville  aujourd'hui ,  nonclofe, 
Bafnage  ,  arc.    138,  ce  qui  dénocok  un  droit  de  Juftice.   Ce 
n 'étoit  cependant  pas  une  Ville  telle  que  nous  les  connoilïons  > 
tejle  novo  Cangio  ,  la  plupart  n'étoient  fermées  ,   mais  c'étoic  ce 
qui  étoit  au-deflous   d'une  Ville  ;  d'où  on  a  dit  fauxbourg,  les 
maiïbns  qui  joignent  les  murs  des  Villes.  On  les  appelloit  majo- 
res VilU ,  id  ejl ,  Vici ,  non  Urbes  ;  d'où ,  dans  les  anciens  titres,  on 
voît  le  nom  de  Villa  à  des  Villages  d'à  préfenc.  Ce  nom  de  VilU 
ne  Cgnifioit  pas  Ville,  en  Latin  Urbs  ,  Oppidum ,  mais   congrega-, 
fio  dmorum  1'<«.  mWQ  (lnndebutur ,  crj*pe  non  claudcùatur. 
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II.  De  ce  pailage  de  Bouteiller  on  peut  induire,  iQ.  Que  de 
fon  rems  le  droit  de  hannalité  en  pays  coutumier  ,  pafîoic  pour 
un  droit  feigneurial  de  baffe  Juftice  ,  même  movenne.  2  °.  Que 
le  droit  de  bannalité  ne  donnoit  point  d'amende  contre  celui 
qui  étoit  pris  en  flagrant  délit ,  mais  feulement  confîfcation  de  fa 
denrée.  3  °.  Que  la  confiscation  n'avoit  lieu  que  dans  le  cas  de 
flagrant  délit  >  car  fi  le  pain ,  ou  la  farine  ,  ou  le  vin  étoient  ren- 
trés chez  le  fujet  bannier,  il  n'y  avoic  plus  rien  à  prétendre. 
Enfin,  qu'il  y  avoit  une  efpéce  d'amende ,  fi  le  fujet  fe  plaignoit 
d'un  dommage  fait  à  autre  four  ou  moulin  que  ceux  du  Seigneur, 
qui  ne  pourfuivoit  le  Fournier  ou  Meunier ,  pour  réparer  le  dom- 
mage ,  que  quand  le  fujet  bannier  avoit  été  amendé.  //  rien  auroit 
nul  report ,  jufauk  ce  quefon  Seigneur  l'auroit  amenée  :  rejjort  ,  id 
eft,  recours. 

III. M.  d'Argentré,  titre  des  Apropriances,  art.  265.  de  l'an- 
cienne Coutume  ,  in  verbo  ,  par  la  Cour,  dit  :  Non  ornnes  ià  jus 
habent,  cum  banni re  ,  fit  contraftus  meri  imperii.  Selon  lui,  ce  fe- 
roit  un  droit  de  Juftice  ,  mais  il  y  eft  plus  féodal  que  de  Juftice  > 
èibannire  en  cet  endroit,  n'eft  que  pour  les  criées  d'héritages  > 
èc  dans  fa  propre  fignificatiou  7  c'eft  que  la  publication  de  ce 
droit  fe  fait  par  un  Officier  de  Juftice. 

Nous  avons  montré,  Chapitre  précédent,  que  plufieurs  Coutu- 
mes en  faifoient  un  droit  de  baffe  Juftice  5  d'autres  de  Fief. 

IV.  On  croiroit ,  félon  Bafnage  ,  Se  autres  Commentateurs  fur 
l'art,  no,  que  ce    droit  eft  feigneurial  en  Normandie. 

Mais  en  lifant  &  rérléchilTant  fur  l'art.  210,  même  fur  l'art» 
161  ,  Scies  Commentateurs,  il  n'y  a  de  feigneurial  que  le  droit  de 
conftruire  un  moulin  à  eau  ,  parce  que  pour  le  conftruire  ,  il  faut 
que  les  deux  bords  de  la  rivière  foient  dans  le  Fief  de  celui  qui 
veut  le  conftruire ,  parce  que  de  droit  commun  les  rivières  non  na- 
vigables appartiennent  aux  Julticicrs  ou  Féodaux  dans  l'étendue 
de  leur  Seigneurie.  Voilà  en  quoi  confifte  le  droit  feigneurial  en 
Normandie.  Or,  de  ce  que  le  Seigneur  feul  pourra  conftruire  1111 
moulin  à  eau  dans  fa  Seigneurie  ,  il  ne  s'enfuivra  pas  que  ce  mou- 
lin fera  bannal  de  droit  j  il  [crzlcfeul  de  la  Seigneurie  >■  mais  le 
droit  de  contrainte  d'y  aller  n'y  fera  pas  attaché  fans  titre. 

V-  En  effet  ,  quoiqu'en  Normandie  le  Seigneur  des  deux, 
bords  de  la  rivière  ait  leul  le  droit  de  conftruire  un  moulin  ,, 
néanmoins ,  pour  le  rendre  bannal ,  il  faut  un  titre  exprès ,  felou 
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Bafnage  lui-même,  Beraut ,  Godefroy  &i  Pefncl  fur  l'art,  i  10. 
Dès-là  ,  lorfqueces  Auteurs  difent  que  ce  droit  de  bannalité 
eft  feigneurial,  ce  n'eft  <\uc  pcr  accident,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  de- 
vient un  droit  feigneurial,  un  droit  appartenant  au  Seigneur  du 
moulin  ,  quand  ce  Seigneur,  qui  feu  la  droit  de  le  faire  conf- 
truire,  a  par  un  titre  exprès  acquis  la  bannalité. 

VI.  D'où  nous  pouvons  fùrement  conclure,  qu'en  Norman- 
die, ce  droit  n'y  elt  pas  plus  feigneurial  perje,  qu'en  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Vil.  L'article  71.  de  Paris  paroîtroit  le  préfumer  féodal  par 
ces  mots  ,  s'il  n'a  titre  ou  dénombrement  ancien  ,  le  dénombrement 
étant  un  acte  de  féodalité  ,  6:  pour  les  droits  de  féodalité,  &  en 
cette  Coutume  ,  Fief  &  Jufiice  n'ont  rien  de  commun. 

VIII.  Pour  nous,  fi  nous  remontons  à  l'origine  de  ce  droit; 
fi  nous  faifons  attention  que  tous  les  Hauts- Seigneurs  avoient 
haute  Juftice,  qu'anciennement  la  Jullice  étoit  jointe  au  Fief, 
l'une  fous  le  nom   d'office ,  l'autre  fous    le    nom  de  bénéfice  : 
Loifeau,  des  Offices  féodaux,  liv.  î.ch.  1.  des  Seigneuries  en 
général ,  ch.  1  ,  6c  des  Seigneurs  fuzerains  &  fubalternes,  ch.  4. 
6c  5  ,  &  lefieur  Brullelles,  en  fou  a  face  des  Fiefs  j  fi  nous  faifons 
attention  que  ces  petites  Juftices  fe  lont  établies  par  cette  puif- 
fance  immodérée  des  anciens  Seigneurs  ,  Juftices  que  la  bonté 
de  nos  Rois  a  bien  voulu  conferver  comme  patrimoniales  j  II 
nous  réfléchirons  que  ce  droit  fe  manifeftoit  par  une  proclama- 
tion publique  du  Sergent  du  Seigneur  >  que  ce  droit   n'ell  que 
de  contrainte  ,  dont  un  Seigneur  ne  peut  ufer  fans  le  fecours  de 
fa  Jullice,  ou  de  celle  dont  il  relevé,  nous   inclinerons  volon- 
tiers à  dire  que  ce  droit  de  bannalité  ejl  un  droit  de  Jujîice  ,  c'eft- 
à-dire,  une  fuite  de  cette  puiflance  publique  que  les  Seigneurs 
ont  unie  à  leurs   Fiefs.  Effectivement ,  il  y  a  un   Arrêt  du    u 
Août  1606,  rapporté  par  Corbin,  des  Droits  de  Patronage  * 
tom.  2  ,  intitulé  Suite  des  Droits  de  Patronage ,   honorifiques, 
ch-   179,  page  48  5  ,  par  lequel  M.  lePrélîdent  de  Jammeville, 
comim  Seigneur  d'Autheuil,  ayant  formé  complainte  contre  le 
nommé   Charles  Turlin  ,  demeurant    en  la   cenic   des   Loges , 
pour  avoir  porté  fon  bled  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  bannal  , 
&  avoir  rcfufé  la  redevance  due  par  chaque  ménage,  pour  avoir 
des  fbèrs particuliers,  Mrc.  Louis  de  Lorraine,  Abbé d'Orchamp, 
ayant  pris  le  fait  &.  caufe  de  Turlin  ,  Sentence  aux  Requêtes  du 
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Palais  qui  condamne  Turlin  j  Arrêt  qui,  fans  avoir  égard  à  la 
prifeen  main  ,  maintient  &  garde  M.  le  Préfidentde  Jammeville, 
comme  Seigneur  d'Autheuil  ,  en  poffeffion  &  faifine  de  con- 
traindre les  propriétaires  &:  fermiers  de  la  cenfe  des  Loges ,  [  fife 
en  la  Juftice  &  Paroifle  d'Autheuil ,  ]  porteries  grains  qu'il  con- 
vient conlommeren  icelle,  moudre  au  moulin  bannal ,  &  faire 
payer  par  chacun  ménage  de  ladite  cenfe  une  poule  au  jour  de 
Noël,  pour  la  tolérance  des  fours  particuliers,  au  lieu  de  four 
bannal. 

D'un  autre  côté  ,  la  différence  des  Coutumes  à  ce  fujet ,  l'at- 
tention que  l'on  doit  faire  que  dans  toutes  les  Coutumes  la 
Juftice  ne  fert  qu'à  l'exercice  de  ce  droit,  que  ce  droit  eft  un 
fruit  qui  fe  partage  comme  émolument  &  profit  du  Fief,  art.  14. 
de  Paris ,  on  pourroit  croire  que  c'eft  un  droit  de  Fief. 

IX-  Mais  ce  n'eft  cpxabufive  ejr  largifftme  fumptum  ,  que  l'on 
doit  prendre  ce  droit  comme  féodal  &  Jèigpteurial ,  en  ce  qu'il  ne 
peut  régulièrement  appartenir  qu'au  Seigneur  ,  foit  Jufticier  , 
foit  féodal  >  mais  réellement ,  &  veridicèfumptum  ,  il  n'eft  ni  fruit 
de  Juftice  ,  ni  fruit  de  Fief.  Il  ne  profite  que  de  la  qualité  de 
celui  qui  peut  l'acquérir,  pour  fe  parer  d'un  vernis  de  Seigneurie. 

Nouspenfons  donc  après  Brodeau  ,  art.  7  1 .  num.  1  <j  ,  &  plu- 
fieurs  autres ,  que  dans  le  général  des  Coutumes ,  hors  celles  qui 
l'attribuent,  ou  au  Fief,  ou  à  la  Juftice,  ce  droit  n'eft  ni  de  Juftice, 
>.i  de  Fief-,  mais  un  droit  d'impofition ,  un  droit  exhorbitant  qui  em~ 
■ttmnte  de  la  Juftice  çy  du  Fief  four Je  Jbutemr. 

Et  pour  mieux  le  définir,  dans  ces  Coutumes  qui  ne  l'atta- 
chent ni  au  Fief,  ni  à  la  Juftice  ,  c'eft  une  pure  cjr  vraye  fervitude* 
Plaidoyer  10.  de  M.  le  Maître  ,  éd.  1657.  Et  dans  les  Coutu- 
mes qui  le  donnent  au  Fief  ou  à  la  Juftice,  il  retient  de  fon  origi- 
ne fervile  allez  pourprefcrire  contre  par  trente  ans, comme  con- 
tre toute  autre  fervitude  ,  fous  les  conditions ci-deffus expliquées, 
ch-  1 .  in  fine.  Et  dans  les  Coutumes  qui  font  à  l'inftar  de  celle  de 
Paris,  le  premier  moyen  contre  ce  droit  eft  l'art.  186.  de  Paris , 
nulle  fervitude  fans  titre. 

En  effet,  ce  droit  ne  tend  qu'à  gêner  la  liberté.  Quoi  déplus 
naturel  que  de  faire  choix  du  moulin  pour  moudre  fon  bled  ,  du 
four  pour  cuire  fon  pain  ,  du  prefloir  pour  exprimer  fon  vin  ?  Le 
fujet  bannier  ne  peut  rien  de  tout  cela.  S'il  ufe  de  fa  liberté,  fa 
farine,  fon  pain  ,  fon  vin  font  confifqués  ,  &  une  amende  cou- 
ronne la  peine  du  délit  qu'il  a  commis ,  en  agiflant  comme  homme 
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né  libre  ,  &  que  le  Roi  veut  être  affranchi  de  touc  efclavage.  Les* 
Meuniers  du  territoire  voifin  ne  peuvent  chailer  fur  le  territoire 
bannier. 

Voilà  certes  le  caractère  fubftantiel  &:  conftitutif  de  la  fervi- 
tude.  Servitus  eft  conftitutto  juris  gentium  ,  quâ  auis  Domino  alieno 
contra  naturam  Jubjicitur.  L.  4-  §•  1 .  ff.  de  flatu  hominum.  Ou  bien  , 
fui  vaut  Mathtus ,  de  afjlic.  difput.  1.  Jus  quo  res  aliéna  nubis  ,  vel 
m  noflr&Jervit. 

Ces  deux  définitions  de  la  fervitude  embrafTent  les  deux  fortes 
de  bannalités. 
Divifiondcs      -^  j^es  Danna{jt£s  font  de  deux  efpéces ,  réelles  &:  perfonnelles. 

La  bannalité  réelle  eft  celle  du  prefîoir  :  elle  eft  due  par  les 
vignes  à  la  Seigneurie  dans  l'étendue  de  laquelle  elles  font  plan- 
tées j  Se  c'elf.  en  ce  fens  qu'elles  font  réelles  ,  k  rc ,  rei  ,  comme 
dit  Cccpola  ,  dejervit.  ch.  z .  num.  1  :  ce  que  nous  avons  appliqué 
aux  corvées. 

La  bannalité  pcrfonnclle  eft  celle  de  moulin  ou  de  four  :  elle 
eft  duc  À  perfonâ  ;  elle  n'eft  pas  pure  peifonnelle ,  due  k  perfonâ  , 
fcrfot/A  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  des  corvées  ;  mais  le  fujec 
qui  la  doit ,  félon  nos  mœurs  &  nos  Coutumes  ,  détermine  l'ef- 
péce  :  elle  eft  toujours  due  plutôt  à  la  Seigneurie  qu'au  Seigneur, 
qui  ne  l'a  que  comme  poffelîeur  de  la  Seigneurie  :  elle  ne  paffe  à 
fes  héritiers  ,  qu'autant  qu'ils  poiledent  la  Seigneurie. 

XI.  En  Provence,  on  tient  que  toutes  les  bannalités  font  réelles; 
elles  s'arréragent.  Boniface  ,  éd.  iyoS.tom.  4.  liv.  3 .  rit.  S  ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  3  o  Juin  1656,  qui  condamne  les  forains  qui 
ont  des  terres  dans  la  Seigneurie  bannale  ,  à  payer  le  droit  de  four- 
nage  &de  mouture  ,  pour  tout  le  pain  qu'eux,  leurs  valets,  loca- 
taires Se  famille  confomment,  en  cultivant  les  propriétés  dcfdits 
forains,  faifant  lesprifes  &  cueillettes  des  fruits  ,  y  allant  &  faifant 
féjour,  à  peine  de  confilcation  de  pain  ,  fix  livres  d'amende: 
comme  aulîi  fait  défenfes  aufdits  forains  de  tritter  leurs  olives, 
crues  dans  le  territoire  ,  à  autres  moulins  que  ceux  du  Seigneur  ; 
les  condamne  à  payer  les  arrérages  de  moutures,  fournaçes,  & 
trittement  d'olives  ,  depuis  que  le  Seigneur  était  en  pojjejjjon  de  fes 
moulins  &  jours. 

Il  en  rapporte  un  autre  du  .  .  .  Février  1677  ,  qui  juge  la 
même  choie. 

G'eft  pour  cela  que  nous  avertirons  qu'il  ne  faut  pas  citer  fi 
largement  les  Arrêts  de  ce  Parlement  en  cette  matière  :  nous 
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en  obferverons  l'inconvénient  dans  le  Chapitre  de  l'exemption 
des  bannalités. 

Le  Parlement  de  Touloufe  Juge  le  contraire,  &  fuit  la  Jurif- 
prudence  du  Parlement  de  Paris.  M.  delaRocheflavin  ,  des  Droits 
Seigneuriaux ,  ch.  1  G.  art.  3  ,  en  rapportedeux  Arrêts  des  G  Dé- 
cembre 1 5  G  o ,  Se  4  Février  1587. 

XII.  Si  l'on  en  croit  Lapeyrere  en  fes  Décifions  du  Parlement 
de  Bordeaux,  toutes  les  bannalités  de  four,  moulin  &:  prenoir, 
fontperfonnelles,  Lettre  B.  page  3  2.  éd.  1717-  Il  dit  :  Le  droit 
de  bannalité  affecte  la  perfonne  du  levant  ejr  couchant  -,  &  celui  qui  eji 
domicilié  hors  la  Jurifdiéïion ,  peut  faire  moudre  fa  farine ,  &  prejfer  le 
vin  ,  du  bled  ejr  vendanges  crûs  dans  la  Terre  du  Seigneur ,  ailleurs 
quau  moulin  <jr  pnjfoir  du  Seigneur.  Il  cite  Chopin  fur  Anjou, 
liv.   i  j  mais  cet  Auteur  ne  parle  que  des  fours  ejr  moulins  ,  & 
non  des  prejfoirs ,  n'y  en  ayant  point  ,  ou  peu  en  Anjou ,  com- 
me le  remarque  de  Livoniere.   Caron  ,  fur  l'art.   112.  de  Pe- 
ronne  ,  fait  une  diftin&ion  finguliere  fur  la  bannalité  de  four-,  il 
la  distingue  en  réelle   &  perfonnelle.   Si  les  fonds  la  doivent, 
dit-il ,  elle  eft  réelle  ,  &  il  n'y  a-multiplication  j  fi  elle  eft  due 
par  feu  ou  par  ménage ,  elle  eft  perfonnelle ,  &  il  y  a  multipli- 
cation. 

XIII.  Il  paroît  bien  que  cette  diftinction  n'a  aucun  fonde- 
ment :  il  appuyé  fa  décifion  fur  l'autorité  de  Papon  en  fes  Ar- 
rêts, liv.  1  3.  titre  4. 

Mais  Papon  en  cet  endroit  ne  parle  ni  du  four,  ni  de  la  mul- 
tiplication du  droit  de  four  :  il  rapporte  un  Arrêt  de  1512,  qui 
maintint  le  Curé  de  S.  Aflien,  Diocèfe  de  Perigueux,  à  lever  un 
boiffeau  de  froment  fur  chacun  des  défendeurs. 

Le  Curé  prétendoit  être  en  podeflion  de  lever  de  chacun  te- 
nant maifon  &  famille  dans  fa  ParoiiTe ,  un  boiffeau  de  froment  ; 
que  les  défendeurs  étoient  dix  ou  douze  ,  &  prétendoit  lever  au- 
tant de  boiiîeaux  de  froment.  Les  défendeurs  répliquoient  qu'eux 
tous  étoient  de  nouveau ,  &  puis  n'a  guère  divifés  &  partis  d'en- 
femble  ,  6c  ne  fouloient  être  qu'un  feu  &:  une  famille  payant  un 
boifleau  qu'ils  offroient- 

XIV.  Par- là  ils  convenoient  que  cette  famille  ou  le  feu  étoit 
diviféen  douze.  Le  Curé  obtint  à  fes  finsj  8c  Papon  ajoute:  fî 
le  devoir  cil  réel  affecté  fur  un  fonds,  il  n'eft  dû  que  fimple , 
fans  multiplication  ;  mais  s'il  eft  dû  à  raifon  du  feu  après  la  dir 
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vifion,  chaque  feu  le  doit  infolidum  ,  fuivant  la  Loi  Diximusl 
§.  fi  Dater  ,ff-  de  exeufat.  tutorum. 

XV-  Cette  décifion,  que  chaque  feu  le  doit  in  folidum  ,  ne 
vaut  rien  ;  il  ne  devroit  que  le  boifleau  dû  par  la  famille  avant  la 
divifion  en  plufieurs:  l'Arrêt  juge  le  contraire,  ejr  meritb  ,  il  y  a 
multiplication  :  cette  famille  divifée  en  douze  familles  ,  doit 
douze  boifleaux ,  un  chaque  nouvelle  famille  j  mais  ne  doit  pas 
le  boifleau  du  par  la  famille  avant  la  divifion  ,  chaque  nouvelle 
famille  doit  le  fien.  Nous  avons  obfervé  cela  pour  les  corvées. 
Dans  ce  cas ,  ce  n'eft  pas  le  boifleau  dû  par  leur  père  qu'ils  ac- 
quittent ,  c'eft.  le  boifleau  impofé  par  feu  dans  la  Seigneurie.  Or, 
dès  qu'il  vient  douze  nouveaux  feux  ,  quoique  d'une  famille ,  par 

feu  ils  doivent  chacun  un  boifleau ,  ôc  non  pas  le  boifleau  dû  par 

leur  auteur  infoliàum. 

Mais  ni  l'Arrêt,  ni  la  décifion  de  Papon  ,  ne  conviennent  à  la 

bannalité  du  four  >  c'efl  une  bannalité  pure  perfonnclle  qui  fe 

doit  par  chaque  habitant, c'eft-à-dire ,  par  feu  ou  ménage  ,  6cfe 

multiplie  par  la  divifion  dudit  feu  en  plufieurs. 


CHAPITRE      IV. 

Comment  ce  droit  s'acquiert* 

ON  fe  fouviendra  que  nous  ne  parlons  point  des  Coutu- 
mes qui  attribuent  ce  droit  au  Fief  ou  à  la  Juflice. 
Nous  écrivons  pour  les  Coutumes ,  ou  qui  veulent  un  titre , 
ou  qui  admettent  la  prefeription  adive  des  fervitudes  par  trente 
ans ,  ou  qui  la  donnent  par  haute  pofleflîon  ,  ou  par  poflefllon 
de  trente  ans  après  prohibition  fans  contradiction  ,  ou  par  pof- 
feflion  de  vingt  ans  entre  préfens ,  trente  ans  entre  abféns  non 
privilégiés,  &  quarante  ans  contre  l'Eglife  ,   &  pour  le  Droit 
écrit.  Voilà  notre  plan. 
His  fojitis* 
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Section    Première. 
Quel  Titre  ejl  requis  dans  les  Coutumes  qui  requièrent  Titre  ? 

I.  Cette  queftion  a  partagé  tous  nos  Auteurs  ,  fur-tout 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui  eft  à  la  tête  de  ces  Coutu- 
mes :  elle  dit ,  titre  valable  ,  aveu  ou  dénombrematt  ancien.  Ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  premier  Chapitre  ,  nous  fait  eftimer  qu'a- 
vant la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  la  pofTefïion  étoit  de 
grand  poids ,  &  valoir  titre  :  c'eft  ce  que  l'oppofition  de  Mag- 
delaine  de  Savoye  &C  du  Duc  de  Montmorency  nous  démon- 
tre :  ils  protejlerent  d'en  ufer  comme  auparavant.  Bouteiller  i'infinue 
allez. 

L'article  100.  de  la  Coutume  d'Orléans,  réformée  trois  ans 
après  celle  de  Paris ,  &.  Lalande  fon  Commentateur  ,  nous  infi- 
mient  que  la  pofTeflion  tient  lieu  de  titre  aux  Eccléfiaftiques  ,  à 
caufe  de  la  perte  de  leurs  titres,  dont  ils  exciperentlors  du  pro- 
cès verbal.  Nous  toucherons  ce  point  dans  la  fuite. 

Ne  peut-on  pas  dire  auffi  que  la  Coutume  de  Paris  n'a  pas  re- 
jette la  pofTefïîon  immémoriale  pour  fonder  ce  droit ,  comme  la 
Coutume  de  Baffigny  admet  pour  toutes  fervitudes ,  la  haute  poj- 
feJfiony  que  nous  eltimons  être  la  poflelïîon  immémoriale  ? 

II.  La  Coutume  de  Paris  admet  le  dénombrement  ancien  -,  ÔC  il  eft 
inconteftable  dans  le  droit  des  Fiefs ,  que  l'aveu  n'eft  point  un  ti- 
tre ,  comme  nous  le  démontrerons  ci-après  j  c'eft  un  acte  poflef- 
foire  qui  fuppofe  un  titre  j  c'eft  un  acte  qui  prouve  tout  au  plus 
la  jouillance  du  Seigneur:  mais  à  quel  titre  cette  jouilïance  ?  Sur 
quoi  eft-elle  fondée  ?  C'eft  toujours  ordinairement  ce  que  l'aveu 
laifle  à  dtfirer. 

Tous  les  Auteurs  font  d'accord  qu'il  faut  que  le  titre  fur  le- 
quel le  Seigneur  fonde  fon  droit  de  bannalité  ,  foit  patTé  fans  con- 
trainte par  les  Habitansj  qu'il  ait  des  caufes  favorables  &.  légitimes , 
comme  un  abandon  de  pâturage  ,  d'ufage  ,  ou  autre  caufe,  com- 
me l'arFranchiflement  de  la  fervitude  bien  établie.  Prefque  tou- 
tes les  Coutumes  réformées  &  les  Ordonnances  veulent  que  ce 
droit  foit  de  convention  libre  entre  le  Seigneur  &  lesHabitans: 
c'eft  la  difpofition  de  l'art.  107.  de  l'Ordonnance  de  1615?. 

III.  Dans  les  Obfervations  qui  fe  trouvent  compilées  par 

Yyij 
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Ferriere  à  la  fin  de  chaque  article  de  la  Coutume  ,  on  lit  fur 
celle  de  l'article  7  1  ,  que  fi  un  Seigneur propofoit  aux  Habitans  que  , 
four  leur  commodité ,  il  leur  feroit  bâtir  un  moulm  ey  un  four ,  pourvu 
qu'ils  s'ajfujcttijfent  à  la  bann alite ,  cy  que  les  Habitans  y  confentijfent , 
ce  titre  feroit  valable  ,  pourvu  qre  la  caufe foit  légitime  ,  ey  que  le  contrat 
ait  été  pajjé  par  les  Habitans  fans  contrainte  y  ni  autre  induclion  ,  que 
pour  le  bien  public  -,  6c  il  ajo\ne  ,  /'/  y  auroit  beaucoup  d'injuflicc  à  em- 
pêcher ces  traités ,  parce  que  d'un  côté  les  habitans  /croient  foulages 
d'une  depenfe  qu'ils  ne  pourroient  faire ,  ey  il  ne  feroit  pas  raifonnable 
au  on  avançât  des  frais  confidcrables  ,  fans  jouir  du  droit. 

1  V-  Cette  opinion  doit  être  rejettée  ,  comme  trop  perni- 
cieufe. 

i°.  Il  dit,  pourvu  que  la  caufe  foit  légitime.  Or  quelle  feroit 
cette  caufe  ?  Les  Habitans ,  dit-il ,  feroient  foulages  d'une  dépenfc 
qu'ils  ne  pourroient  faire.  Mais  cela  peut-il  balancer  la  perte  de 
leur  liberté  ,  6c  le  profit  confidérablc  du  Seigneur,  dont  le  mou- 
lin 6c  le  four  ne  peuvent  plus  manquer  d'ouvrage,  fous  peine  de 
confiscation  6c  d'amende  ?  Cela  n'emporte-t'il  pas  toujours  l'uti- 
lité devers  le  Seigneur  feul  ? 

2  °.  Cette  caufe  d'utilité  apparente  eft  un  piégea  des  Habitans  ; 
êc  qui  ne  fçait  pas  que  ce  confentement  feroit  toujours  amené 
par  la  puillancc  du  Seigneur  ,  fous  des  promefles  qu'on  ne  tient 
plus  quand  le  droit  eft  établi ,  6c  encore  plus  par  la  mifere  du  plus 
grand  nombre? 

3°.  Le  minirtere  public  s'éleveroit  toujours  contre  un  pareil  ti- 
tre ,  qui  ne  tend  qu'a  furcharger  les  fujets  du  Roi. 

40.  Il  faut  une  utilité  réelle  S:  toujours  préfente ,  ou  au  moins 
préfente  lors  du  titre,  6c  qui  puifle  légitimer  la  perte  de  la  liberté, 
6c  lejougque  les  Habitans  s'impofent. 

V-  Il  faut  bien  être  fur  fes  gardes  contre  ces  commentaires 
partis  d'une  plume  fçavantc,  mais  intéreflée  à  taire  valoir  les  droits 
des  Seigneurs. 

Caron  fur  Pcronne  ,  Auteur  docte,  mais  très- fingulier  dans 
fes  opinions,  convient  fur  l'article  14.  de  fa  Coutume  ,  qu'il 
faut  un  titre  pour  acquérir  la  bannalité  ;  qu'il  faut  des  aveux, 
dénombremens ,  tenues  ,  id  eft  ,  reconnoillances  baillées  par  te 
fujet  ou  tenancier  à  fon  Seigneur  :  ces  termes  font  remarquables. 
Il  dit,  des  aveux  ou  reconnoillances,  non  pas  baillés  par  le  Sei- 
gneur à  fou  dominant,  mais  par  le  fujet  à  fon  Seigneur >  ey  ex 
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illa  conventtonc  &  obligatione  quœfta  ejl  fervitus  ,  dit-il.  Ne  fuf- 
ffent,  ajoute-'til  ,  mira.  8  ,  des  denombremens  baillés  par  le  Seigneur 
à  fort  Souverain  ,  res  inter  alios  adta.  L'on  ne  peut  acquérir  laban- 
nalité ,  continue-t'il,  num.  5»  ,  par  une  jouijfance  voire  de  tems  im- 
mémorial. Et  au  nombre  10.  voici  ce  qu'il  dit  :  S'il  y  avoit  des 
ailes  de  condamnations  d'amende  contre  des  particuliers  contrevenons 
en  grand  nombre ,  n'étant  a  (fez,  de  quelques  particuliers  qui  auraient, 
divertis ,  &  qu'avec  ces  condamnations  il  fût  confiant  de  la  joui  (fonce, 
par  un  tems  immémorial ,  ores  qu'il  n'y  ait  écroues  ou  aveux  ,  la  bati- 
nalité Jeroit  fondée. 

VI.  Voilà  un  fentiment  bien  contradictoire.  D'abord  il  re- 
jette la  bannalité  fans  titre  ;  il  rejette  tous  aveux  qui  ne  font 
fournis  que  par  le  Seigneur  j  Se  enfuite  il  admet  la  poileffion  im- 
mémoriale fur  des  condamnations  d'amende  :  ces  Sentences  font 
des  actes  de  poneffion  qui  font  préfumer  un  titre  5  mais  tant 
qu'on  n'en  voit  point ,  pas  même  un  aveu  ,  il  s'enfuivra  qu'il  n'y 
en  a  jamais  eu  ,  &  que  la  contrainte  a  commencé  le  droit  : 
cependant  il  faut  que  ex  conventione  quxfita fit  fervitus .  Où  eu:  cette 
convention  écrite  ? 

VII.  La  Villette  ,  fur  le  même  article  ,  tombe  dans  la  mê- 
me contradiction  encore  plus  groffierement.  Cet  article  ,  dit-il 
d'abord  ,  na  rien  de  particulier  ,  car  la  prohibition  faite  aux  fujets 
d'aller  ailleurs  ,  ejl  de  droit  commun  reçu  par-tout.  Il  cire  les  Cou- 
tumes de  Nivernois ,  Ponthieu,  6c  Tours  ;  &  il  ajoute  :  Ce  droit 
étant  établi  par  l'article  fuivant,  prohibitif  aux  Meuniers  d'aller  fur  le 
bannage  d 'autrui  ,  nous  fait  affezvar  que  le  prefent  article  doit  être  ré- 
pété commun  aux  trois  Prévôtés. 

Et  tout  de  fuite  il  dit  :  Cela  pofé,  obfervez  que  le  droit  de  ban- 
nalité n'efl  pas  de  la  nature  ni  de  l'effence  des  Fiefs ,  ni  attaché  h  la 
Jujlue,  mais  un  droit  commun  ordinaire  -,  que  pour  l'acquérir ,  il  faut- 
deux  chofes  ,  titre  ejr poffeffion  -,  que  l'un  ne  fufft  fans  l'autre  ;  imô  ,  qu'il 
efl  encore  nécefjuire  que  le  titre  foit  tel  que  le  requiert  la  Coutume  de 
Fans,  article  71  ,  cejl-à-dire,  qu'il fotl  pajjé  avec  tous  les  Habitans 
fans  aucune  contrainte  ,  cy  dans  un  tems  nonfufpecl  çf  innocent ,  fans 
que  les  deux  tiers  qui  auroient  prêté  leur  confentement,  puifjent  obliger 
l'autre  tiers  ,  à  caufe  qu'il  s'agit  d'un  droit  qui  les  concerne ,  non  en 
corps  rjr  communauté  ,  mais  jingulierement  chacun  e?i  particulier. 

Voiia  un  fentiment  bien  contradictoire.  19.  S'il  fauc  titre  va- 
lable cf  pofjeffion  -,  donc  la  prohibition  n'établit  pas  ce  droit  3  com- 
me en  Nivernois. 
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2  °.  L'article  i  5 .  ne  dir  autre  chofe  ,finon  Meuniers  &  ferviteurs 
de  Meuniers,  ne  peuvent  alle> furie  bannage  d 'autrui.  Celane  fait  que 
fuppofer  un  territoire  bannal ,  mais  cela  ne  rend  pas  bannal  de 
droit  ce  territoire  j  ôc  s'il  eft  bannal  par  titre,  cet  article  eft  dans 
le  Droit  commun.  En  ce  cas , 

VIII-  Voyons  à  préfent  quel  doit  être  ce  titre  que  le  général 
des  Coutumes  &  des  Auteurs  requiert,  comment  doit-il  être 
paffé  ?  Le  contentement  de  tous  eft-il nécellaire  >  Celui  des  deux 
tiers  fufHt-il  ?  Voilà  le  nœud  gordien. 

IX.  Nous  venons  de  voir  que  la  Villette  fur  Peronne,  en  par- 
lant du  titre ,  dit  qu'il  doit  être  fait  fans  contrainte  dans  un  tems 
non  fu  fpecl: ,  ôc  avec  tous  ,Jans  que  les  deux  tiers  puiffent  obliger  l'autre 
tiers. 

Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice ,  Chap.  29.  nomb.  2 2 .  &  2  3  , 
dit  :  Et  pour  ajfujettir  un  corps  ey  univerfitc  à Habitans  d'une  Ville  , 
Bourg  ou  Village,  il  cjl  nécejfaire  que  les  deux  tiers  prêtent  consente- 
ment ,  ey  foient  dénommés  au  contrat  pour  obliger  l'autre  tiers  , 
non  pas  que  le  tiers  ou  la  moitié  des  Habitans  puisent  obliger  le 
corps  ou  univerfité  ;  enforte  que  quand  on  dit ,  jaifant  ou  repnfen- 
tant  la  plus  grande  ey  faine  partie  des  Habitans ,  ccjl-h-dire  les  deux 
tiers ,  ou  plus  grand  nombre. 

Defpeilles,  tome  3.  titre  6.  des  Juftices ,  Ceci:.  3  ,  dit  :  Ce  titre 
doitetre  concédé  par  toute  la  Communauté,  au  moins  les  deux  tiers. 

Tronçon,  fur  l'article  71  ,  dit  qu'il  doit  être  paffé  avec  le  plus 
grand  nombre. 

Auzanet  a  fait  un  article  nouveau,  où  il  ne  demande  que  les 
deux  tiers  -,  mais  il  ajoute  ,  après  une  information  de  commodo  ,  ey 
l'information  jugée. 

Le  Grand  fur  Troyes,  art.  64.  num.  34,  ne  demande  que  les 
deux  tiers. 

Brodeau,  fur  l'art.  71.  num.  2.  3.  6:4,  foutient  que  le  titre 
doit  être  paflé  par  tous  les  Habitans ,  fans  que  les  deux  tiers  puif- 
fent  obliger  l'autre  tiers,  s'agilïant  d'une  chofe  qui  les  concerne  , 
non  en  commun,  mais  chacun  en  particulier  j  qu'à  défaut  de  ti- 
tre ,  il  faut  une  reconnoiflance  ancienne  de  tous  les  Habitans. 

Dupleihs,  éd.  1702.  livre  8.  ch.  2.  des  Fiefs,  dit  que  la  com- 
mune opinion  eft,  que  le  titre  doit  ctrepajjé aine  tous  les  Habitans, fans 
que  les  deux  tiers  puiffent  obliger  l'autre  tiers. 

Fcrriere  fur  Pans,  art.  7  1 ,  dit  qu'il  faut  que  le  titre  f  oit  paffé 
avec  tous  les  Habitans. 
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X.  Dans  ce  combat  d'opinions  ,  celle  qui  veut  le  confcnte- 
ment  de  tous  les  habitans ,  nous  paroît  la  mieux  fondée  ,  èc  plus 
dans  les  vrais  principes  des  fervitudes. 

Ce  n'en:  point  ici  le  cas  d'appliquer  ,  comme  Bacquet ,  la  Loi 
4^ .  Cod.  de  Decurion.  Se  la  Loi  1  9.  ff.  ad  municipalem.  Ces  deux 
Loix  décident  bien  que  la  meilleure  partie  de  la  Communauté 
fnffit  :  mais  il  s'y  agit  du  bien  de  la  Communauté  3  dans  l'une ,  il 
s'agit  d'un  Syndic  pour  gérer  les  affaires  du  Corps  j  dans  l'autre  , 
il  eu:  queftion  d'une  affaire  qui  concerne  le  bien  commun. 

XI.  Mais  il  faut  diftinguer  les  chofes  qui  regardent  le  com- 
mun des  habitans  ,  comme  Communauté  en  général ,  &  celles 
qui  affectent  chaque  membre  en  particulier.  C'en:  la  diftin&ion 
judicieufe  de  Godefroy  ,  fur  la  Loi  19.  ff.admunicip.  In  hisqux. 
fiunt  kpluribus ,  ut  ab  omnibus  ,  major/ s  partis  confenfus fujficit  ;  in  his 
autem  quœ  fiunt  a  plu  ri  bus  ,  ut  h  fingulis  ,  non  fufficit  majoris  partis 
confenfus.  C'en:  ce  que  le  docte  Guypape  nous  établit  bien  préci- 
fément,  queft.  414,  en  parlant  des  tailles  8t  importions  des  Sei- 
gneurs fur  les  habitans. 

In  talliis  &  colleclis  indicendis  requiritur  confenfus  omnium  ,  nec 
fufficit  majoris  partis  univerfitatis  ;  &  ideo  in  donis  quœ  fiunt  guber- 
natori  pr&fentis  patriœ. ,  vel  ballivis  ,  nec  pojfunt  conveniri  in  eifdem  , 
nifi  Mis  qui  conferunt. 

XII.  Le  même  Guypape  fait  la  différence  des  importions  or- 
données pour  tout  le  pays  par  les  Souverains,  qui  fe  font  pour  les 
befoins  de  l'Etat ,  &.  par  la  volonté  du  Roi. 

Ces  principes  fe  vérifient  dans  la  fervitude  de  bannalité ,  com- 
me dans  la  corvée  j  l'exécution  s'en  fait ,  ab  omnibus  ut  k  fingulis  ■> 
chacun  y  eft  pour  foi ,  chacun  pave  de  fa  perfonne  ou  de  fon 
bien.  Or  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  chofe  qui  appartient  à 
tout  un  corps ,  non  comme  corps  ,  mais  comme  appartenante  à 
chacun  des  membres  en  particulier,  il  faut  le  contentement  de 
tous. 

Nous  pouvons  en  tirer  un  exemple  de  la  Loi  n.ff.  defervit. 
prœd.  rufi.  Per  fundum  ,  qui  plurium  efi  ,  jus  mihi  ,  eundi  ,  agendi.^ 
potefi  feparatim  cedi  -,  ergo  ,  fubtili  ratione  ,  non  aliter  meum  fictjus  T 
quàm  (i  omnes  cédant ,  ejr  nova  demum  cejfione ,  fuperiores  omnes  con- 
firmabuntur  :  d'où  il  fuit  que  le  confentement  de  plufieurs  ne 
donne  pas  le  droit  univerfel. 

XIII.  Cependant,  fi  on  a  voulu  reftraindre  les  bannalités, 
comme  droits  odieux  >  il  faut  avouer  aufli  qu'on  n'a  pas  voulu 
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ôter  les  conventions,  d'où  les  habitans  peuvent  tirer  une  utilité 
évidente. 

XIV.  D'où  je  croirois,  que  fi  un  Seigneur  qui  voudroit  avoir 
ces  droits,  abandonnoit  aux  habitans  des  pâtures  6c  ufages ,  iai- 
fant  un  profit  réel  i  6c  pour  trancher  en  un  mot ,  fi  la  propofition 
du  Seigneur  qui  veut  acquérir  droit  de  bannalité  ,  portoit  une 
utilité  réelle  ,  évidente,  permanente  ,  6c  capable  de  balancer, 
difons  mieux  ,  emportant  la  balance  j  en  ce  cas  le  confentemenc 
des  deux  tiers  des  habitans  fuffiroit  pour  l'établir.  L'utilité  évi- 
dente, 6c  le  profit  réel  qui  en  reviendroit  aux  habitans ,  feroit  le 
jufte  équivalent  du  fufrrage  de  tous  ,  pourvu  que  dans  ces  deux 
tiers  on  y  comptât  les  plus  notables ,  les  plus  aifés  ,  Se  dont  les 
facultés  rendraient  leur  fuffrage  plus  autentique  ,  parce  qu'ils  y 
mettroient  plus  du  leur  j  6c  c'eft  en  ce  fens  feulement  que  je  me 
rends  à  l'opinion  de  ceux  qui  n'exigent  que  les  deux  tiers  des 
habitans  :  mais  fi  ces  deux  tiers  étoient  formés  des  pauvres, des 
miférables ,  des  gagne-deniers,  gens  qui  ne  rilquent  rien  à  s'en- 
gager,  je  tiendrois  ce  contrat  nul  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  l'au- 
roient  ni  fouferit ,  ni  confenti. 

Ain  fi  je  conclus  qu'il  faut  que  tous  confentent  ,  non  arith- 
metice  ,Jed  virtualitcr ,  fous  les  conditions  que  je  viens  de  déduire, 
£c  pour  caufe  évidemment  légitime.  His  pojitis  ,  les  Seigneurs 
repréfentent  ordinairement  deux  fortes  de  titres,  qui  ne  peuvent 
recevoir  l'application  de  ces  principes ,  parce  que,  félon  Cujas, 
fur  cette  Loi  i  i  ,  il  faut  que  omnes  cédant  ejr  mciiusft ',  fimul admit. 
Il  elt  impoilîble  dans  les  uns  d'y  trouver  un  contentement  des 
habitans  j  dans  les  autres,  difficile  d'y  trouver  le  confentement 
unanime  de  tous  :  ces  titres  font  ,  les  premiers ,  les  aveux  j  les 
féconds,  font  les  terriers. 

Les  aveux  font  faits  fans  y  appeller  les  habitans.  Combien  peu 
y  en  a-t'il  de  vérifiés ,  fi  ce  ne  (ont  ceux  rendus  au  Roi  ?  La  pof- 
leflion  longue  6c  continuelle  dont  ils  paroiffent  fuivis ,  ne  don- 
ne que  lèvent  veî  Icvijpmum  pr&fumptioncm ,  du  confentement  des 
habitans.  Dire  que  plusieurs  aveux  feront  préfumer  que  les 
habitans  y  ont  confenti  par  un  titre  qui  fe  trouve  adhiré  ,  c'elt, 
j'ofe  le  dire  ,  un  argument  qui  porte  à  faux.  Et  combien  ai- 
je  vu  d'aveux  où  l'on  reportoit  des  droits  dont  les  habitans 
même  étoient  déchargés  par  Arrêts  ?  J'en  ai  vu  plus  de  huit  aveux 
de  différens  Seigneurs  en  cette  année  i  73  5  ,  6c  cela  fur  i'cfpé- 
rauce  que  le  Seigneur  a  de  revenir  à  les  droits.  Combien  d'aveux 
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fe  fuccedent  les  uns  aux  ancres,  fans  que  les  habitansen  ayent 
la  plus  légère  connoillance. 

Par  rapport  aux  terriers,  les  Seigneurs  chargent  les  préambules 
de  leurs  lettres  à  terrier  de  tous  les  droits  qu'ils  croyent  avoir  , 
©u  qu'ils  défirent  avoir  :  ces  terriers  fontplufieurs  années  à  faire  > 
les  déclarations  qui  y  font  inférées ,  qui  portent  même  la  foumif- 
fion  expreffe  aux  droits  exprimés  dans-les  lettres  Se  dans  les  pré- 
ambules ,  font  des  confentemens  amenés  les  uns  après  les  autres, 
fouvent  même  par  force,  ou  par  argent,  ou  par  crainte,  ôc 
prefque  jamais  volontairement. 

XV-  Ainfi,  dans  le  principe  fur  lequel  nous  nous  tiendrons 
toujours  fermes,  nous  penfons  que  les  aveux,  les  terriers,  les 
décrets  forcés  ou  volontaires  aufquels  les  habitans  ne  fe  fe- 
raient pas  oppofés,  les  contrats  de  vente  ne  font  pas  des  titres 
de  bannalités  ni  de  corvées.  Nous  allons  les  difeuter  finguliére- 
ment ,  Se  nous  nous  flattons  de  démontrer  le  vrai ,  c'elt  notre 
unique  but ,  laiffant  à  chacun  la  liberté  pleniere  de  fon  fen- 
timent. 

XVI.  Le  contrat  de  vente  Se  le  décret  volontaire  ne  font  qu'un     Contrats  & 

t-      f  a  ■  r,  r  •       t    •         1  1  vente  &  de- 

feul  ôc  même  titre,  &  ne  peuvent  taire  loi  qu  entre  les  contrac-  crets  voion- 
tans:  par  rapporta  des  tiers ,  ils  font  feulement  foi  que  tels  ou  tels  ***&• 
droits  font  énoncés  dans  le  contrat  Se  dans  le  décret  3  mais  cela 
ae  prouve  pas  que  le  droit  apparcenoit  au  vendeur ,  6c  refte  tou- 
jours la  queftion  principale,  ce  droit  énoncé  apparténoit-il,  ou 
non ,  à  celui  qui  l'a  vendu  >  Ex  ULâ  ftmflici  affertione  factà  fer  ven- 
àitorem  ,  non  probatur  ajfertum  dominium ,  nift  habeat  alias  proba- 
tiones.  Guy-Pape ,  q.  24.  Jamais  ces  fortes  d'actes  ne  peuvent  va- 
loir contre  des  tiers,  il  n'y  a  pas  de  vendeur  qui ,  pour  faire  va- 
loir la  terre  dont  il  fe  défait,  Se  en  tirer  un  fi  gros  prix ,  n'y  ex- 
prime les  plus  grands  Se  les  plus  beaux  droits  j  Se  comme  le  décret 
volontaire  n'opère  que  de  purger  les  hypotéques.par  rapport  à 
ce  qui  eft  adjugé,  l'adjudicataire  qui  eft  l'acquéreur.,  n'en  peut 
tirer  de  plus  grand  avantage  qu'il  en  tire  de  fon  contrat  >  Se  s'il 
ne  rapporte  des  titres  anciens  qui  attellent  l'exiftence  Se  la  lé- 
gitimité du  droit  énoncé  dans  le  contrat  de  vente,  fon  contrac 
Se  fon  décret  volontaire  feront  des  parchemins  inutiles  à  fes  pro- 
jets,  parce  que  le  conrrac  Se  ledécrec  volontaire  ne  font  qu'un 
feul  Se  même  titre,-  Se  il  fera  toujours  vrai  de  dire,  que  renon- 
ciation de  ces  droits  dans  le  contrat ,  Se  la  répétition  qui  en  eft 
faite  dans  ledécrec  volontaire,  font  l'ouvrage  du  vendeur  Se  dç 
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l'acquéreur,  l'effet  d'une  convention  feerctte  que  perfonnene- 
contredifoit  5  &:  comme  le  décret  volontaire  n'acquiert  à  l'acqué- 
reur que  ce  qui  eft  dans  fon  contrat  d'acqu'fuion  ,  inutile  d'y 
former  oppofition  ,  parce  qu'il  faut  toujours  prouver  que  le  ven- 
deur  avoir  ces  droits  lorfqu'il  les  a  fait  entrer  dans  la  vente  de 
fa  terre.  Nous  allons  démontrer  que  le  décret  forcé  même  ne- 
peut  acquérir  une  fervitude  que  la  partie  faifie  n'avoit  point ,  ôc 
que  le  défaut  d'oppofition  par  celui  fur  qui  on  la  prétend  ,n'eft 
pas  un  titre  contre  lui.  Tout  au  plus,  ces  contrats  de  vente 
feront  des  adminicules  de  poiïeflion  ,  lorfqu'ils  feront  accom- 
pagnés &  foutenus  d'autres  Actes  poffeiïbires  &  de  titres  qui 
attelleront  le  droit  6c  la  polTefïion  de  celui  qui   demande  ces 
bannalitésj  mais  ils  ne  fonderont  un  droit  de  bannalité   que 
quand  ils  feront  à  la  fuite  d'anciens  titres  de  reconnoi fiances  6t 
d'autres  Actes  ;  ils  feront   préfumer  la  poffelîlon  du  vendeur 
tranfmife  à  l'acquéreur  :  voilà  tout, 
Décret;        XVII.. Par  rapport  aux  décrets  forcés,  on  dit  ordinaire- 
ment qu'il  faut  une  oppofition  pour  empêcher  que  par  le  dé- 
cret l'adjudicataire  ne  s'approprie  les  chofes  2c  droits  énoncés 
dans  les  failles-réelles ,  criées ,  enchères  6c adjudications. 

Cependant  ilelt  vrai  de  dire  que,  par  rapport  aux  droits  in- 
corporels ,  le  décret  forcé  ne  peut  acquérir  à  l'adjudicataire 
un  droit  que  la  partie  faifie  ri  avait f oint  ;  6c  cela  eft  indubitable 
dans  les  droits  de  fervitude. 

L'effet  du  décret,  difent  tous  les  Auteurs,  eft  délibérer  l'hé- 
ritage faifi  de  toutes  les  fervitudes  pafîives,  pour  laconfervation 
defquellcs  on  ne  s'eft  point  oppofé  ;  (  encore  cela  s'entend- il 
des  fervitudes  occultes  )  mais  non  pas  de  lui  acque rir  des  droits 
actifs,  pour  lefquels  il  faut  un  titre  fpécial.  Brodeau  fur  M» 
Louct,  lettre  S-  fomm.  1.  num.  2.  Le  Grand  fur  Troyes,  art, 
61.  gl.  2.  num.  46.  Le  Maître  fur  Paris ,  tic.  9.  chap.  1 .  Tour- 
net,  Ricard,  Ferriere  fur  l'art.  186.  de  Paris.  Auzanet,  art» 
1  1 .   de  fes  Mémoires. 

XVIII.  Le  décret  n'acquiert  rien  5  il  ne  tranfmct  que  ce 
que  la  partie  faifie  avoit.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  héritage 
compris  dans  la  faille- réelle,  6c  pour  lequel  l'oppofition  à  Hn  de 
diftraire  n'auroit  pas  été  formée. 

La  différence  en  efl  totale  j  l'héritage  appartient  .7  quelqu'un  , 
autre  que  la  partie  J'ai  fie  ,  tk.  ce  quelqu'un  qui  apprend  le  décret 
par  la  publicité  des  criées ,  peut  s'oppofer  j  mais  la  fervitude  que 
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l'on  veut  acquérir,  ne  peut  appartenir  qu'à  la  partie  faifie  j  &  il 
faut  prouver  qu'elle  lut  appartenait  avant  la  faifie-réelle  j  l'adju- 
dicataire doit  prouver  que  la  partie  faifie  l'avoit. 

Il  a  été  jugé  ,  in  terminis ,  par  quatre  Arrêts ,  que  l'adjudica- 
taire étoit  tenu  de  fe  défifter  des  fervitudes  actives  qu'il  ne  prou- 
voit  pas  avoir  appartenu  à  la  partie  faifie ,  quoique  le  Propriétai- 
re voifin  fur  lequel  on  la  prétendoit,  ne  fe  fut  point  oppofé. 

Le  premier  de  1603.  rapporté  par  M- le  Preltre,  édit.  167^. 
cent,  première,  à  la  marge. 

Les  fécond  ôc  troiliéme  des  1.  Mars  1608.  Se  10.  Juillet 
161  1.  rapportés  par  Tourner,  Labbé,  Joly  &.  Ferriere,  fur 
l'art.  1  8  4.  de  Paris  ;  par  le  Maître  &.  Auzanet,  loco  citato. 

Enfin  le  quatrième ,  fpécialement  pour  les  bannalités ,  au  rap- 
port de  M-  Braver ,  en  la  Grand'Chambre ,  le  2. 6  Juillet  17245 
en  faveur  des  habitansde  Maligny  en  Champagne,  pour  qui  j'é- 
crivois,  contre  iefieur  Abbé  de  Simiane  ,  Comte  de  Maligny. 
Nous  en  rapporterons  l'efpece  ci-après.  La  production  que  M. 
l'Abbé  de  Simiane  fit  d'un  décret  forcé  de  fa  terre ,  auquel  les 
habitans  ne  s'étoient  point  oppofés,  ôC  fur  lequel  rouloit  fon 
plus  fort  moyen,  occafionna,  de  ma  part ,  une  addition  de  Mé- 
moire en  une  feuille,  où  je  traitai  cette  queftion,  ex  profejfo , 
uniquement.  M-  le  Procureur  Général  me  fit  l'honneur  de  me 
dire  au  parquet  que  j'avois  démontré  la  propofition  5  M.  Brayer 
Rapporteur,  &  M- l'Abbé  Mainguy,  me  le  dirent  de  même, 
ôc  qu'ils  étoient  convaincus  qu'un  décret  forcé  n'acqueroit 
point  une  fervitude  par  le  défaut  d'oppofition  ;  qu'il  falloit 
prouver  que  la  partie  faifie  les  avoit. 

Je  conclus  donc  que  les  décrets  forcés,  fcellés  même  fans 
oppofition,  ne  font  point  des  titres  debannalité,  &.  ne  feroient 
tout  au  plus  que  des  actes  poffeiToires  qui  induiroient  >Jèmiplè~ 
nam  frxfumptionem  -,  ce  qui  ne  fuffit  pas  affurément. 

Nous  avons  annoncé  que  des  terriers  ne  font  pas  des  titres  Terriers. 
de  bannalité:  En  voici  les  preuves. 

XIX.  Il  faut  écarter  le  moyen  tiré  de  la  publication  des  let- 
tres à  terrier,  dont  le  préambule  contient  ces  droits  exorbitant 
de  bannalités  6c  de  corvées.  Quand  bien  même  on  liroit  à  la  fin 
de  chaque  déclaration  cette  claufe  ,  &  autres  droits  dûs  a::dit 
Seigneur,  ou  celle-ci,  ou  autres  droits  ci-dejj'us  référés,  cela  ne 
fuffit  pas  pour  acquérir  un  droit  de  bannalité  j  ce  droit,  qui  cil 
exorbitante  odieux,  tndigetffuialinota. 
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Pour  prouver  que  le  préambule  des  terriers  n'eft  point  obir^ 
gatoire  ,  il  ne  faut  que  décliner  les  vrais  principes.. 

Il  faut,  dit  M-  Henrys  dans  ces  deux  diflertations  fur  ce 
fujet,  tom.  i.  liv.  3.  queft.  1  9.  &  tom.  1.  liv.  3.queft.  1 3.  édir. 
1708,  faire  une  grande  différence  entre  une  préface  &.  un. 
préambule. 

Cet  Auteur,  d'un  mérite  au-deflus  de  toute  louange  ,  prouve- 
fa  thefe  av.ee  folidké ,  &  il  conclut  que,  fi  le  préambule  n'eft  ar- 
rêté en  préfence  de  tous  les  interefles  aufquels  il  a  été  donné* 
entendre  ,  lu  &  relu  ,  il  n'eft  point  obligatoire. 

Nous  pourrions  .nous  en  tenir  à  l'indication  de  ce  célèbre  Au- 
teur 5  fon  crédit  fuffiroit  pour  aflurer  notre  propofitionj  mais 
on  nous  permettra  d'y  joindre  les  réflexions  que  nous  avons  fai- 
tes fur  cela. 

XX.  Nous  dirons  donc  avec  lui ,  i°.  qu'il  faut  faire  une  gran* 
de  différence  entre  une  préface  &  un  préambule,  tel  que  le 
préambule  d'un  terrier,,  quoique,  par  rapport  à  un  terrier,  ces 
deux  termes  puiflént  paroître  fynonimes. 

La  préface,  eft  plus  ordinairement  ce  qui  fe  met  en  tête  d'un 
acre,,  où  un  homme  doit  parler  feul -,  elle  eft  l'expofition  de 
l'a&e  qu'il  va  faire  5  6c  loxfque  dans  le  corps  de  cet.  ac^e  il  y  a, 
quelque  claufe  qui  a  relation  à  la  préface ,  quoique  cette  claufe 
paroifle  ambiguë,  elle  s'explique  par  la  préface  qui  eft  le  caiv 
nevas  de  tout  fon  ouvrage ,  &.  auquel  tout  fon  ouvrage  fe  rap* 
porte.,  parce  que  la  préface  &  l'acte  font,  pour  ainfi  dire  ,  un 
acte  continu  d'une  même  perfonne,  &  ne  font  qu'un  feul  & 
même  contexte. 

XXI.  Au  contraire,  le  préambule  d'un  terrier  ,  qui  doft. 
contenir  les -obligations  &.  engagemens  de  plufieurs,  n'eft  que 
l'explication  des  intentions  de  celui  qui  ftipule  l'obligation  j  ce 
n'eft  que  l'interrogation,  la  demande  qui  doit  être  fuivie  de  la 
réponfe  de  celui  qu'on  veut  obliger  j  la  réponfe  n'y  eft  pas:.-. 
Verbis  obltgatio  contrabitnr ,  ex  interiogationt  &  reffonfione.  bijiil. 
de  verb.  obi.  encore  mieux  dans  cette  matière,  ouïes  droit? 
doivent  être  de  convention  expreffe  ,  ou  préfumée  telle  ,  8c 
requiert  la  convention  des  deux.  Conventiouales  Junt  ,  qti.e  ex 
tonvcntione  utriufque  partis  concipiuntur  :  hoc  eji ,  nec  juljit  judic/s, 
vec  jujju  pdtotts ,  Jcd  ex  conventitnc  contrahtntiuru .  Inltit.  de  di- 
vilione  ftipulationum. 

XXII.  Le  préambule  eft  l'ouvrage  de  celui  qui  demander 
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Pacte  qui  fuie  le  préambule  ,  ell  l'ouvrage  de  celui  qui  répond: 
cela  fe  vérifie  d'autant  mieux  dans  les  terriers ,  que  les  préam- 
bules font  toujours  de  la  facondes  Seigneurs  qui  demandent  la 
reconnoi (lance  des  droits  qu'ils  prétendent  :  les  déclarations 
font  l'ouvrage  des  tenanciers  qui  répondent,  félon  les  obliga- 
tions qu'ils  veulent  fubir. 

XXIII.  Cela  pofé  ,  il  faut  écarter  tout  ce  que  l'on  pourrait 
dire  de  plus  favorable  aux  préfaces,  &.  que  l'on  voudrait  rap- 
porter aux  préambules  des  terriers  >  parce  que  dans  les  unes ,  Vite* 
tention  de  celui  qui  parle  dans  l'acte,  y  eit  expliquée  en  gros,  & 
l'acte  qui  fuit  qui  elt  encore  du  même,  n'en:  que  le  détail  de  la 
préface:  dans  les  autres,  l'intention  de  celui  qui  les  a  dictées,  fe 
trouve  non-feulement  in  globo ,  mais  même  détaillée  ,  &  pour 
l'ordinaire  plus  enflée  pour  augmenter  les  droits  dont  le  Sei- 
gneur exige  la  reconnoiiTance= 

XXIV-  Or,  pour  oppofer  ce  préambule  aux  tenanciers', 
dont  les  déclarations  fe  trouvent  enfui  te,  il  faut,  ou  que  tous 
les  tenanciers  affemblés  ayent  eu  lecture  de  ce  préambule  5  qu'au- 
près leur  avoir  été  lu  &  relu ,  êc  donné  à  entendre,  ils  y  avent 
unanimement  confenti,  foie  par  leur  fignature,  foit  par  la  men- 
tion, fuivant  les  Ordonnances,  fauf  à  détailler  dans  leurs  décla»- 
rations  ce  dont  chacun  eft  tenu  de  tous  les  droits  exprimés  en 
grosj  ou  bien  il  faut  que  toutes  les  déclarations  foient  relatives 
au  préambule  :  j'entens  relatives.,  par  un  détail  de  tout  ce  qui 
eft  dans.le  préambule ,  chacun  à  fon  égard  :  fans  cela ,  on  ne  peut 
jamais  le  leur  oppofer  comme  une  loi  qui  leur  ait  été  connue-, 
&  qui  n'ait  été  mife  en  tête  que  pour  ralfembler  en  un  point  de 
vue  toutes  leurs  obligations ,  &  fuppléer  à  celles  qu'Hs  auraient 
obmifes  dans  leurs  déclarations ,  ou  qui  s'y  trouveraient  mal  di- 
gérées. La  publication  qui  s'en  fait  ,-n'eflqueraverti{îémentdes 
prétentions  du  Seigneur,  &  il  n'y  a  jamais  que  les  déclarations-, 
qui  répètent  fingulatim  ces  prétentions,  qui  puiifent  faire  in- 
duire une  obligation  de  les  fubir. 

XXV-  C'eft  ce  que  l'on  peut  inférer  de  la  Novelle  i3<>>. 
chap.  premier  :  Sancimus  ut  cum  aliqui  ex  his ,  qui  argent arix  menflt 
prapofiti  Junt ,  mutuam  altcui  pecuniaru  dedtrint,  vel  conflit uU 
yemniA  reos ,  vel  fide  jujjores ,  vel  mandatores  in  hanc  rem  rece- 
terint ,  opponaturque  tpfis ,  conjlitutio  ,  &  ordo  per  eum  introAuc-*-- 
tus  ,  mhilominus  &  in  iffis  confiitutio  obtweat ,  mfî  fpcciaU  paç*z 
tum  fecerint. 
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XXVI-  La  raifon  de  décifion  de  cette  Loi  cft  fimple  &  vraie; 
c'eft  que  l'obligation  feule,  contrariée,  peut  lier  6c  faire  connoî- 
rre  letcndue  des  obligations  aux  droits  que  l'on  demande  5  ôc  il 
eft  de  principe  qu'une  obligation  ne  peut  être  relative  à  une  de- 
mande, qu'autant  que  l'une  &  l'autre  fe  trouvent  de  fuite  dans 
le  même  acte  ,  continuus  actus ,  Jiipulantis  & promittentis  e(fe  débet. 
Leg.  1  3  7.  ff.  de  verb.  obi. 

XXVII.  Or  ,  il  cil  bien  confiant  que  le  préambule  d'un 
terrier ,  6c  la  déclaration  du  tenancier  au  terrier ,  font  deux  Actes 
parfaitement  diftincts  6c  féparés  ,  qui  n'ont  de  relation  l'un  à 
l'autre  qu'autant  que  la  déclaration  du  tenancier  contiendra 
une  obligation  Jpcaalc  6c  détaillée  des  droits  énoncés  dans  le 
préambule,  ou  par  une  répétition  de  ces  droits  dans  la  déclara- 
tion, ou  par  un  confentement  exprès  8c  unanime  des  habitans, 
bien  atteftée  6c  fignée  fuivant  les  Ordonnances ,  dans  le  préam- 
bule, après  la  lecture  qui  leur  en  aura  été  faite  5  auquel  cas  la 
déclaration  ne  fera  plus  que  le  détail  des  droits  énoncés  dans  le 
préambule,  qui,  ex  conventionc  ■,  deviendroit  obligatoire,  com- 
me contenant  la  demande  6c  la  réponfe  du  tenancier. 

XXVIII.  Secondement,  il  cft  bien  certain  que  les  droits 
des  Seigneurs  ne  font  que  de  convention:  le  Seigneur,  en  alié- 
nant l'héritage,  a  impofé  une  condition:  le  tenancier,  en  pre- 
nant l'héritage,  a  fubi  cette  condition:  c'eft  de  cette  conven- 
tion que  naît  l'obligation;  c'eft  elle  qui  donne  la  forme  à  l'ac- 
te ,  ccitraciui  formant  imtrahcntes  àant.  Leg.  51.  ff.  de  verb. 
oblig. 

S'il  y  a  quelques  droits  qui  exigent  une  convention  ,  fur- tout 
depuis  que  les  Coutumes  ne  les  ont  tolérés  qu'autant  qu'ils 
étoient  fondés  fur  des  titres,  ce  font  certainement  les  banna- 
licés  ;  6c  il  eft  de  principe  dans  notre  droit  général  coutumier, 
que  ces  fervitudes  ne  s'acquièrent  que  par  actes  entre- vifs. 

Or,  comment  penfer  que  des  déclarations  à  un  terrier,  qui 
ne  feront  pas  mention  expreffe  de  la  bannalité,  formeront  une 
obligation  parfaite  6c  capable  d'allujettir  des  habitans,  fous  pré- 
texte que  ces  droits  feront  écrits  dans  le  préambule  du  terrier.» 
qui  ne  le  trouvera  pas  formellement  approuve  6c  loufcrit  par 
les  habitans? 

D'un  coté,  le  préambule  cft  du  fait  du  Seigneur  feul\  c'eft 
ion  ouvrage  :  ii  on  n'y  l't  pas  le  confentement  des  li.ibit.ms  , 
en  faire  réfulter  une  obligation  complétée \  Le  S 
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gncur  y  parle  feul ,  y  ftipulè  feul  ;  les  habitans  ne  répondent 
point. 

D'un  autre  coté-,  la  déclaration  du  tenancier  eft  l'ouvrage 
du  tenancier  feul  j  le  Seigneur  n'y  parle  point  3  s'il  v  eft  em- 
ployé, ce  n'eft  qu'acceptant  par  le  Nocaire  ou  par  Ton  Re- 
ceveur on  prépofé.  Or,  dans  cette  déclaration,  peut  on -y 
trouver  la  réponfe  du  tenancier  à  une  demande  qui  ne  s'y 
trouve  point,  fi  le  préambule  ri  eft  répété  entête  de  chaque  dé- 
claration ,  ou  fi  la  déclaration  ne  répète  fpécifiquement  les  droits 
énoncés  dans  ce  préambule  î 

Allons  plus  loin  ;  ii  le  Seigneur  eft  préfent  à  la  déclaration ,  dès 
qu'elle  ne  répétera  point  nommément  les  droits  énoncés  dans  le 
préambule,  ce  fera  une  barrière  à  fa  prétention  5  fon  préambule 
ne  pourra  pas  l'aider  contre  le  tenancier  qui  ne  l'aura  pas  accep- 
té ,  parce  qu'il  s'enfuivra  que  le  tenancier,  qui  n'a  point  répété 
ces  droits  dans  fit  déclaration,  aura  nommément  refufé  au. Sei- 
gneur de  reconnoître  ce  préambule  j  il  s'enfuivra  qu'il  aura 
fait  choix  ,  ou  plutôt  qu'il  aura  reconnu  les  droits  qu'il  aura 
détaillé  dans  fa  déclaration ,  &  qui  fe  trouveraient  dans  le 
préambule,  mais  qu'il  aura  rejette  contradictoirement  les  autres 
droits  qui  ne  font  que  dans  le  préambule,  &  ne  font  pas  répétés 
dans  la  déclaration. 

Troisièmement ,  pour  rendre  complet  &:'  exécutoire  un  acte 
conventionnel,  il  faut  que  ,  de  part  6c  d'autre,  onfoit  en  état  de 
prouver  par  un  acte ,  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  s'effc 
trompé ,  foit  dans  le  préambule  ,  foit  dans  la  promefle  :  dès  que 
l'on  pourra  préfumer,  ou  que  celui  qui  a  ftipulé  ,  a  entendu  fti- 
ptiler  plus  que  ce  à  quoi  on  s'eft  obligé ,  ou  que  celui  qui  s'effc 
obligé  ,  n'a  pas  entendu  porter  fon  obligation  auffi  loin  que  la 
ftipulation ,  il  n'y  a  plus  de  convention.  Leg.  5  7.  ff.  de  oblig» 
&  ait. 

XXIX.  Or  ,  il  eft  impoffible  de  dire  que  le  tenancier  a  voulu 
s'obliger  à  une  chofe  ,dont  il  n'eft  pas  dit  un  mot  dans  l'acte  qui 
contient  fon  obligation.  Sa  déclaration  renferme  feule  fes  obli- 
gations ;  8c  dès  quelle  ne  contient  pas  fpéciriquement  le  droic 
énoncé  dans  le  préambu'e ,  qui  n'«ft  point  repris  en  tête  de  fa 
déclaration  ,  il  dira  avec  raifon  qu'il  n'a  point  entendu  s'o- 
bliger à  un  droit  qui  ne  fe  trouve  que  dans  le  préambule  déta- 
ché de  fa  déclaration  j  dès-là  il  conclura  bien  qu'il  n'eft  point 
obligé  à  ce  droit. 
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XXX.  De  ce  que  deflus  il  faut  aufli  conclure  que  cette  claufc 
générale  qui  fe  trouve  fouvent  à  la  fin  des  déclarations,  &  au- 
tres droits  ci-dejfus  réfères ,  ne  peut  jamais  avoir  l'effet  d'aiïli- 
jettir  le  tenancier  à  un  droit  extraordinaire  non  exprimé  dans 
fa  déclaration  :  ces  mots,  ci-dejfus  référés,  ne  peuvent  jamais  fe 
rapporter  àjun  acte  qui  ne  fait  point  partie  de  celui  qui  contient 
l'obligation.  Or  le  préambule  où  ce  droit  eft  écrit,  n'étant  point 
repris  à  la  tête  de  chaque  déclaration,  ne  fait  jamais  partie  de 
la  déclaration. 

XXXI.  On  objectera  que  la  déclaration  paiïée  au  terrier, 
en  tête  duquel  eft  ce  préambule  ,  fi  elle  contient  cette  claufe , 
fera  une  adoption  du  contenu  au  préambule  ,  ôc  une  confirma- 
tion de  ce  qui  y  eft  contenu  >  mais  la  maxime  eft  confiante  :  fi 
l'acte  confirmatif  d'un  autre  ne  répète  la  teneur  de  l'acte  con- 
firmé, foit  tout  au  long,  foit  en  fubftance  ,  il. ne  prouve  rien, 
parce  qu'alors  le  tenancier  diroit  avec  vérité  qu'il  n'a  eu  d'autre 
intention  que  de  ratifier  ce  qu'il  auroit  .connu  &.  ce  qu'il  au- 
roit  approuvé  j  tune  enim  non  apparet  confirmante*»  habere  animum 
pure  &  fimpliciter  approbandi ,  Je d  Jolum  prafuppcfitive  &  condi- 
tion  aliter , fi  ita  fit.  Molin.  §.  S.olim  5.  verbo  Dénombrement, 
num.  8  8.  in  fine. 

XXXII.  Ainfi,a  moins  que  le  préambule  n'ait  été  confenti 
fpécialcment  par  le  tenancier ,  cette  claufe  générale  ne  peut  ja- 
mais paiTer  pour  une  adoption  de  tous  les  droits  qui  y  tout  infé- 
rés ,  bi  non  répétés  dans  la  déclaration  ,  fi  ce  préambule  n'elt 
en  tête  de  la  déclaration,  êc  dans  le  même  corps. 

Je  vais  plus  loin,  &;  je  disque  ces  fortes  de  claufes,  &  autres 
droits  si-dcjjlis  référés,  dans  le  cas  où  le  préambule  n'eft  ni 
confenti  par  les  habitans ,  ni  repris  en  tête  de  chaque  déclara- 
tion ,  font  une  furprife  faite  aux  tenanciers.,  qui  n'ayant  point 
fpécialement  confenti  le  préambule,  font  cenfés , au  contraire, 
n'avoir  jamais  voulu  reconnaître  tous  les  droits  v  énoncés,  mais 
feulement  ceux  détaillés  dans  leurs  déclarations. 

XXXIII.  Enfin,  fi  nous  fiifons  attention  que  les  hannalités 
font  des  fervitudes  ,  des  droits  odieux  ,  exorbirans  du  droit 
commun,  nous  rejetterons  bien  plutôt  toutes  les  inductions  du 
préambule  qui  ne  portera  pas  la  preuve  du  confentement  des 
Habitans,:  la  faveur  de  la  liberté  doit  l'emporter  lur  toutes  ces 
préemptions. 

XXXIV^  De  ce  que  dcilus  la  eonfequeo.ee  eft  certaine, 

que 
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que  les  terriers  ne  peuvent  êcre  regardés  comme  des  titres  de 
bannalités  ,  qu'autant  que  toutes  les  déclarations  en  feront 
■mention  exprefié ,  ou  que  le  préambule  qui  contiendra  ces 
droits,  aura  été  lu  aux  habitans  aflcmblés,  &  par  eux  conftaté 
dans  la  forme  des  Ordonnances. 

Ceit  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  16.  Juillet  r724.au  rap- 
port de  M.  Brayer  en  la  Grand'Chambre,  dont  nous  avons  ci- 
<ieiïus  parlé.  Cet  Arrêt  juge  que  des  terriers  ordinaires ,  foucenus 
même  de  décrets  forcés,  aufquels  les  habitans  n'avoient  pas  for- 
mé oppofîtion,  ne  font  point  des  titres  pour  foutenir  des  ban- 
nalités. Jecrivois  pour  les  habitans.  Voici  le  fait. 

En  1  650.  M-  le  Cardinal  d'Arquien  &C  la  Dame  Comtefle  de 
Guitaud,  Seigneurs  de  Maligny  en  Champagne,  pourfuivirentla 
confection  d'un  terrier  j  ils  forcèrent  plufieurs  habitans  d'y  paf- 
(er  déclaration  5  ils  rirent  faifir  &  exécuter  ceux  qui  ne  voulu- 
rent pas  obéir  ;  les  habitans  en  corps  formèrent  opposition  aux 
Lettres  de  terrier,  tant  pour  le  cens,  comme  étant  en  Coutume 
allodiale,  que  pour  les  bannalités,  qu'ils  difoient  n'a  voir  jamais 
reconnues. 

Ils  interjetterent  appel  en  la'.Cour  des  faifies ,  exécutions  Se 
autres  pourfuites  :  cela  forma  une  inftance  au  rapport  de  M. 
Portail  de  Chatou,  qui  demeura  indécife  depuis  1704.  juf- 
qu'en  1710. 

Alors  le  heur  Abbé  de  Simiane  acquit  la  terre  de  Maligny» 
&  reprit  l'inftance  >  il  voulut  faire  un  décret  volontaire  j  &  com- 
me on  y  énonçoit  les  bannalités,  les  habitans  qui  ne  vouloient 
pas  qu'on  pût  leur  oppoferce  décret  qui  fe  faifoit  pendant  l'inf- 
tance ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  befoin  d'oppofition ,  comme  nous 
l'avons  ci-deffus  démontré,  s'y  oppoferent. 

Le  ficur  Abbé  de  Simiane  ,  pour  foutenir  fa  cenfive  &  fes 
bannalités  de  four,  moulins  &:  preflbjrs,  produifit  trois  terriers 
de  149  1 .  1  5  1  6.  &  1  5  25).  les  deux  premiers  pour  les  cens  &  ren- 
tes ,  &.  foutint  que  dans  la  Coutume  de  Troyes,  le  cens  étant 
une  fois  établi  ,  il  étoit  imprescriptible.  Le  dernier  étoir  pour 
les  cens  6c  rentes  &  bannalités,  quife  trouvoient  énoncées  dans 
le  préambule  lu  &  publié  aux  habitans  :  il  prétendoit  que  les  habi- 
tans lors  s'y  étoient  fournis ,  à  peine  de  6  ■  fols  d'amende ,  d^  con- 
hTcation  de  leurs  pâtes ,  farines,  au  premier  article  ;  qu'au  fécond 
pour  les  preiToirs,  ils  y  avoient  acquiefeé ,  fous  les  mêmes  peines 
de  confiication  de  vendange ,  &  pareille  amende. 

Aaa 
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On  lui  répondit  que  ce  terrier  paroiffoit  bien  lu  aux  habitans' 
affêmblés ,  mais  qu'on  n'y  voyoit  aucune  marque  d'acquiefcc- 
ment  ni  de  mention  ;  qu'ainû  ce  terrier  ne  pouvoit  afféoir  fa  ban- 
nalité. 

Il  produifit  un  décret  forcé  de  cette  terre  de  r6o  5 .  qui  ren- 
dit M-  de  Vendôme  adjudicataire;  les  droits  de  bannalités  y 
étoien  renonces  j  point  d'oppofition  des  habitans. 

On  lui  répondit  par  les  principes  ci-deffus  pofés ,  8c  les  Arrêts,_ 
qu'il  n'étoit  point  néceffaire  de  s'oppofer  >  que  le  décret  forcé- 
n'acqueroic  point  de   fervitudes   fur  autrui  5  qu'il  confervoit 
celles  que  la  partie  faille  avait  5  mais  qu'il  falloit  prouver  qu'elle, 
les  avoit. 

Il  produifit  un  contrat  de  vente  de  cette  terre  de  1620.  par 
M-  de  Vendôme  à  M.  de  la  Grange  d'Arquien,  où  ces  droits 
étoient  énoncés  ;  un  autre  décret  forcé  de  1  676.  où  ces  droits 
étoient  énoncés,  fans  oppofition;  des  baux  de  ces  droits  de 
1  679.  6c  1  6  8  8  i  des  comptes  des  Fermiers  pour  les  cens  &  ren- 
tes, jufqu'en  1699.  que  leshabiians  avoientreiufé  de  payer  ,  at- 
tendu l'inftance  pendante  5  des  Sentences  de  condamnation  d'a- 
mende &:  de  conrifeation.  Les  habitans  en  inreijetrerent  appel , 
prirent  des  Lettres  de  refcifion  contre  leur  déclaration  au  ter- 
rier de  1  65?  o  i  ils  dirent  que  les  contrats  de  vente  étoient,  comme 
les  baux,  des  aâes  particuliers,  qui  ne  pouvoient  réfléchir  con- 
tre des  tiers  j  que  les  Sentences  de  condamnation  Se  de  conrif- 
eation contre  quelques-uns  étoient  des  actes  de  violence  ,  au 
préjudice  de  leur  oppofition  au  terrier  de  16510  3  que  par  une 
tranfaction  de  1  5  16.  on  ne  les  chargeoit  point  de  cens*  on 
les  déchargeoit  de  groffes  redevances  de  tailles. 

Le  ficur  Abbé  de  Simiane  déclara  qu'il  n'infiftoit  point  fur  le 
profit  des  amendes  prononcées  par  les  Sentences  pour  les  ban- 
nalités, attendu  qu'elles  étoient  depuis  les  oppofitions  au  ter- 
rier de  1  690  5  mais  au  furplus  prétendoit  que  fes  titres  les  lui 
afiùroient  încontcftablement. 

Sur  le  tout  intervint  Arrêt,  par  lequel,  en  tant  que  touche 
l'appel  des  habitans  du  8-  Mai  1690  ,fans  s' arrêter  aux  Lettres 
de  refcifion  ,  &  oppofition  ai*  terrier  de  165x5,  l'appellation  a:t 
néant,  fans  que  le  6 leur  Abbé  de  Simiane  pût  f retendît  d'autres 
diotts  de  cens  ,  que  relativement  aux  déclarations  payées  aux  an- 
ciens  terriers.  Il  donne  acte ,  du  confencement  retpectif,  que  la 
tranfadion  de  1 5  1  6.  &  l'Arrêt  d'omologation  foieni  exécutes  j 
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Si  à  l'Abbé  de  Snhiane,  que  l'Arrêt  de  1536.  n'a  point  été 
rendu  avec  la  communauté  des  habitans  ;  en  conféquence  ,  fans 
s'arrêter  à  l'oppofition  des  habitans  à  l'exécution  dudit  Arrêt  de 
1536,  ordonne  que  ledit  Arrêt,  enfemble  la  tran  faction  de 
15  1  6.  Se  l'Arrêt  d'omolqgation  du  23.  Août  1  689,  feront  exé- 
cutés 5  donne  acte  audit  fieur  Abbé  de  Simianc  de  fa  déclaration 
qu'il  fe  défille  du  profit  des  Sentences  de  condamnation  d'amen- 
de j  en  conféquence ,  fur  l'appel  defdites  Sentences  des  29.  Jan- 
vier 1691.  1 5. Février  1692.  1  5. Février  Se  S.  Mars  1  694.  1  3. 
2c  14.  Mars,  Se  29.  Avril  1  65)6.  1 .  Février  Se  14.  Mars  1697. 
l'appellation,  Se  ce  émandant,  on  décharge  lefdits  habitans des 
condamnations  d'amende ,  fans  préjudice  de  l'exécution  de  l'acte 
du.  1 3 .  Février  1 5 1 6  ,  ordonne  que  lefdites  amendes  qui  fe  trou, 
veront  avoir  été  payées ,  leur  feront  rendues  par  ceux  qui  les  au- 
ront reçues:  fur  l'appel  defdits  habitans  des  Sentences  des  2  6. 
Octobre  165)3.  &  6-  Juillet  1694.  a  mis  &  met  l'appellation  & 
-ce  au  néant  ;  émandant ,  décharge  les  habitans  des  bannalités  de 
four,  moulins  Sepreflbirs,  fur  le  furplus  des  demandes ,  hors  de 
Cour,  les  dépens  compenfés  j  arrêté  que  les  habitans  payeroienc 
l'Arrêt.  C'étoit  un  titre  pour  les  cens. 

Cet  Arrêt  juge  deux  chofes  importantes.  La  première,  que 
dans  une  Coutume  allodiale,  le  cens  ayant  été  reconnu,  étoic 
imprefcriptible  ,  Se  qu'on  ne  pouvoit  exciper  de  l'ailodialité. 
La  féconde  ,  que  des  terriers  dont  les  préambules  contenant  ces 
droits  exorbitans  ,  nétoient  point  accordés  par  les  habitans, 
quoiqu'il  n'y  parût  point  de  contradiction  ,  Se  que  les  décrets 
forcés  adjugés  fans  oppofition,  ne  faifoient  point  des  titres  de 
bannalité. 

X  X  X  V.  Il  faut  prévenir  une  objection.  On  dira ,  cet  Arrêc 
cft  intervenu  dans  une  Coutume  allodiale ,  Se  les  bannalités 
n'ayant  point  été  reconnues  formellement  par  les  habitans ,  com- 
me les  cens,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on  en  ait  débouté  le  fieur 
Abbé  de  Simiane. 

XXXVI.  A  cela  je  répons,  que  toutes  Coutumes  qui,  à  l'inf- 
tar  de  Paris ,  requièrent  titre  pour  acquérir  ces  fervitudes ,  font 
à  cet  égard  aufli  allodiales  que  la  Coutume  de  Troyes,  puifque 
dans  l'une  Se  dans  l'autre:  il  faut  un  titre,  Se  que  dans  l'une  Se 
dans  l'autre  les  perfonnes  ni  les  biens  ne  peuvent  y  être  afïu- 
jettis^»*  titres  >  Se  cet  Arrêt  peut  être  oppofé  dans  toutes  les 
Coutumes  qui  veulent  un  titre  pour  acquérir  des  fervitudes: 

A  a  a  ij 
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auffi  nous  en  rapporterons  dans  la  fuite  un ,  dans  la  même  Cou* 
tume  de  Troyes  ,  où  le  Seigneur  ayant  rapporté  des  aveux  6û 
des  déclarations  qui  embrafloicnt  tous  les  habitans ,  fut  con- 
firmé dans  fi  bannalité  de  preifoir. 

Concluons  donc  que  cet  Arrêt  eft  pour  toutes  les  Coutumes» 
où  les  bannalités  ne  s'acquièrent  point  fans  titres  ,  parce  quû 
toutes  ces  Coutumes  prononcent  i'afrranchiiTement  de  cette 
fervitude  ,  s'il  n'y  a  titre,  comme  les  Coutumes  allodiales  pro- 
noncent i'affranchiiTemcnt  du  cens,  s'il  n'eft prouvé  &. établi- 
par  titre. 

Depuis  cet  Arrêt ,  le  fieur  Abbé  de  Simiane  engagea  les  habi- 
tans afe  foumettre  de  nouveau  à  ces  bannalités,  en  leur  faifant 
remife  du  coût  de  l'Arrêt ,  &  des  arrérages  des  cens  qui  étoienc 
conlidérables   depuis  169c,  même  avant. 

XXXVII.  Quelque  tems  après  ils  prirent  des  Lettres  de 
refcifion.  Je  fus  encore  chargé  pour  eux,  M.  Renard  pour  la 
fieur  Abbé  de  Simiane  LaCaufe  prête  à  plaider  avec  MM.  les. 
Gens  du  Roi,  dans  la  communication,  M.  Gilbert  de  Voi- 
fins  Avocat  Général  >  fît  entendre  que  fon  miniilere  s'éleveroio 
contre  cette  nouvelle  fujettion  après  l'Arrêt  i.que  la  Caufe  n'en, 
étoitniaflez  forte,  ni  allez  intérelTante ,  ni  allez  durable  ,  pour 
furcharger  les  fujets  du  Roi  ,  déclarés  libres  de  ces  droits-  Sur  ce, 
le  fieur  Abbé  de  Simiane  bien  confeillé,  confentit  un  apointe- 
ment  au  Parquet,  fur  lequel  Arrêt  le  171b1.  qui 

entérina   les  Lettres  de  rcfcifion,  remit  les  Parties  au  même. 
état  qu'elles  étoient  par  l'Arrêt  de  1724- 

XXXVIII.  Sile  terrier  contient  des  déclarations  qui  énoncent 
ces  droits  fpécifiquement,  c\i  clt  foutenu  d'une  polleiîîon  bien 
prouvée,  le  terrier  produira  fon  effet  contre  ceux  qui  auront 
paflé  les  déclarations,  mais  jamais  contre  les  habitans,  parce» 
qu'une  communauté  ne  peut  jamais  s'obliger  qu'elle  ne  foitaf- 
iemblée  ad  hoc  ;  les  déclarations  aux  terriers  fc  pallènty/»-. 
gulatim,  fouvent  pendant  plufieurs  années,  à  moins,  comme 
nous  le  jufli fierons  ci  -  après  en  parlant  des  dénombremens ,  que 
toutes  les  déclarations  pallées  aux  terriers,  ne  portent  foumillion, 
à  ces  droits  ;  alors  on  préfumcroit  un  contentement  antérieur 
uniforme  de  tous  les  habitans. 

XXXIX.  Il  faut  aufii  que  la  polTclfion  foit  prouvée  par. 
bonnes  Sentences  de  condamnation,  procès- verbaux  de  faille, 
&  autres  Actes  de  cette  nature  cnfemble  ;  carde  fimples  baux 
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qui  font  des  Actes  privés  ,  ne  peuvent  faire  foi  contre  des  tiers. 
Nous  avons  pour  garant  de  ces  maximes,  l'Arrêt  fameux  rap- 
porté par  tous  nos  Auteurs,  rendu  le  10.  Avril  160 1.  contre 
jVL  Bouguicr  Confeiller  ,  pour  M.  Robert  Bocquet,  Général: 
des  Monuoyes.  Cet  Arrêt  infirme  ia  Sentence  de  Meilleurs  des 
Requêtes  du  Palais,  du   5.  Mai  1601. 

XL.  M.  Bougnier  avoit  un  preflbirao. Village  cL'Eïcarchon  j 
il  prétendoit  aflujettir  les  habicam  à  la  bannalité  de  ce  prefloirj 
il  rapportoit  des  déclarations,  des  Sentences,  des  condamna- 
tions d'amende  5  la  Scntente  confirmoit  ia  bannalité  j  l'Arrêt  in- 
firma la  Sentence,  fit  défenfe  à  M.  Bouguier  d'empêcher  la  li- 
berté entière  des  habitans,  fans  préjudice  des  déclarations  par- 
ticulières, &.  Jugemens  rendus  contre  aucuns  des  habitans  au 
profic  de  fes  prédecefleurs  ôc  de  lui  ;  qu'il  pourrait  contraindre 
ceux  qui  avoient  pafle  des  déclarations,  à  venir  prelTorer, 
foi  van  t  les  conventions  &:  Jugemens. 

XLI.  Dans  les  Obfervations  de  M.  fur  l'art.  71. 

de  Paris,  compilées  par  Ferriere,  on  lit  qu'un  terrier  fait  cent 
ans  avant  les  troubles  ,  fait  un  titre  valable. 

Et  moi  je  tiens,  au  contraire,  qu'un  terrier,  u  ancien  qu'il  foi  t,  fi- 
le préambule  n'eft  pas  approuvé  des  habitans,  ou  s'il  ne  contient 
pas  les  déclarations ,  avec  foumilîion  expreffe  de  la  bannalité ,  ne 
peut  être  oppofé  à  la  communauté ,  tout  au  plus  a  ceux  qui  au- 
ront pafle  déclaration  ,  s'il  eft  fuivi  d'sctes  poflefloires  ,  luivant 
l'Anet  de  M.  Bouguier-  Ce  docte  Ecrivain,  dont  Ferriere 
nous  rapporte  les  Obfervations,  en  fa  qualité,  avoit  une  plume 
intereflée  à  faire  valoir  les  droits  des  Seigneurs:  il  faut  être  en 
garde  contre  ces  fortes  de  plumes  feigneuriales. 

XLII.  Venons  aux  aveux,  qu'il  paroît  que  la  Coutume  de     Aveu*. 
Paris ,  art.  7  1 .  admet  à  défaut  de  titre  ,  comme  capables  de  con- 
tenir la  bannalité  demandée  par  un  Seigneur- 
ie tiens  d'abord  dans  le  principe  ,  qu'un  aveu  ne  peut  furrîre, 
même  avec  pofi'eflion,  parce  qu'il  n'eft  lui-même  qu'un  titre 
poflefloire. 

Premièrement ,  l'aveu  n'eft  que  le  détail  du  Fief  &:  des  droits- 
qui  y  font  attachés. 

Secondement,  l'aveu  ou  dénombrement  eft  fait  par  celui  qui 
le  rend,  fans  appellcr  fes  Vaflaux  ,  ni  Cenfitaires  j  il  y  niet  fou- 
vent  les  droits  qu'il  n'a  pas,  mais  qu'il  fouhaite avoir. 

Troiiîcmement  ,.le  dénombrement  n'eit  qu'un  titre  énonclv 
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tif,  dit  "Dumoulin,  $•  dcmmbremcnt ,  &  ne  fait  foi  qu'entre  ce- 
lui qui  le  rend  5c  celui  qui  l'a  reçu.  A  l'égard  des  tiers,  il  fait 
foi  feulement  de  ce  qui  y  cil:  contenu  ,  que  tels  Se  tels  droits  y 
font  énoncés  ;  mais  ces  droits  appartenoient-ils  à  celui  qui  les  y 
a  inlerés?  hic  labor  ,  hoc  obus  ;  ÔC  nos  meilleurs  Auteurs  veulent 
un  titre  conftitutif  pour  les  bannalités:  le  Caron  6c  la  Villette 
fur Peronne,  art- 14..  La Peirere,  Lettre  B.  pag.  31.  édit.  1717. 
num.  z 8.  décide,  que  bien  que  le  Seigneur  falTe  hommage,  ôc 
baille  dénombrement  de  fon  four  2c  moulin ,  cela  n'induit  au- 
cun droit  de  bannalité. 

Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  chap.2.  p.  num. 3  3. dit:  A  moins 
que  le  dénombrement  ne  fût  de  trente  ans  avant ,  &  qu  il  fut  con- 
forme aux  anciens  aveux ,  avec  une  pofleffion  paijible  de  trente  ans-. 
Duplelïis  êc  Brodcau  fur  Paris ,  font  d'avis  que  le  dénombrement 
ne  fuffit  pas.  Le  Grand  fur  Troyes ,  effc  de  même  avis:  ce  der- 
nier l'admet  fous  deux  conditions  j  la  première  ,  que  le  dénom- 
brement foit  de  cent  ans  avant  l'action  ;  la  féconde ,  qu'il  con- 
tienne les  caufes  juftes  ôc  légitimes  de  la  bannalité. 

Quatrièmement,  l'aveu  n'clt  pas  un  titre,  mais  l'exécution  du 
titre  ,  renovatienes  mvejltturx  non  fiait  tituli  jeudi ,  Jed  acttis 
executionis  tituli  feudi.  Molinxus  ,  ibid. 

Cinquièmement,  la  plupart  des  aveux  ne  font  point  vérifiés 
comme  ceux  qui  font  rendus  au  Roi ,  6c  même  des  aveux  véri- 
fiés ne  font  que  faire  préfumer  le  titre  5  car  je  ne  dis  pas  indé- 
finiment qu'ils  fulTent  fuffifans;  en  effet  ils  ne  tirent  leur  auten- 
ticité  que  de  la  publication  cV.  vérification  qui  au  roi  t  annoncé 
aux  habirans  les  droits  dont  on  les  prétendoit  chargés  ,  êc  qui 
ne  s'étant  point  oppofés  lors  de  la  vérification,  auroient ,  ce 
femble,  approuvé  par  leur  filcnce  les  charges  qu'on  leur  impo- 
foit  i  mais  fi  on  fe  tient  au  principe ,  une  telle  publication  ,  êc  le 
filence  des  habitans  fufrîfent-ils  pour  impofer  une  fervitude  dans 
une  Coutume  qui  requiert  titre,  pour  avoir  la  bannalité  ?  Cette 
publication  a-t-elle  plus  de  force  que  les  criées,  l'enchère  de 
quarantaine,  êc  autres  aftes  folcmnels  d'an  décret  forcé,  que 
nous  avons  montré  ne  pouvoir  acquérir  des  fervit-udes  fur  des 
habitans  qui  ne  s'y  font  point  oppofés  ?  N'elt-ce  pas  s'attachera 
L'éçorce  ,  que  de  donner  force  a'acquerif  une  fervitude  odieufe, 
à  une  publication  qui  n'aura  point  amené  le  contentement  des 
habitans  ? 

Sixièmement ,  il  cft  de  maxime  certaine,  que  perfonne  ne  peut 
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fe  faire  un  litre  à  foi-même ,  contre  des  tiers  :  nous  en  avons  un 
rexre  précis  ,  bien  applicable  au  dénombrement  5  c'eft  la  Loi  64. 
ff.  de  açquir.  rerum  dominio.  ^J'..t  quifque  aliéna  /nji-r.fim  de- 
ducit,  mht'omagïs ,  ejus  fiunt.  Le  cenfus  des  Romains  étoit  un 
dénombrement  des  terres  que  chacun  pofledoit  ,  &  que  l'on 
étoit  obligé  de  venir  déclarer  de  tems  en  tems:-  or  qu'un  quel- 
qu'un dans  fa  déclaration  fîc  mention  de  l'héritage  d'un  autre  , 
cela  ne  lui  donnoit  aucun  droit  fur  l'héritage,  ni  à  l'héritage,/» 
fortiori ,  pour  acquérir  des  fervitudes  fur  les  perfonnes  ou  fur 
leurs  biens. - 

Si  cependant  un  Seigneur  rapportoit  plufieurs  anciens  aveux 
où  ces  droits  fuflent  énoncés  3  qu'il  joignît  à  cela  grand  nombre 
de  déclarations  ,  ou  des  actes  de  poileffion  bien  fuivis,  comme- 
dès  baux,  non  pas  feulement  des  baux,  mais  des  baux  exécutés' 
par  des  Sentences  de  condamnation  contre  les  délinquans,  des 
procès-verbaux  de  failles  de  grains,  de  pâtes,  de  rarine ,  de  ven- 
dange, ôc  qu'il  prouvât  que  dans  la  Seigneurie  il  n'y  ait  depuis 
un  tems  immémorial  que  fes  fours,  moulins  cv  prefloir,  la 
liaifon  de  tous  ces  actes ,  de  toutes  ces  circonstances ,  pourraient ,. 
ce  femble,  fuppléerce  titre 5  nous difons  fuppléer,  cardans  le 
principe  il  faut  un  titre  conltitutif ,  avec  un  grand  nombre  d'a- 
veuxj  le  Seigneur  rifque  de  perdre  fon  droit. - 

XLIII.  Nous  avons  deux  Arrêts  reiïens,  dontj'ai  vu  les  Mé- 
moires refpectifs  6c  les  Arrêts}  le  premier  dont  nous  allons 
parler ,  eft  rendu  en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes  le  1 1 . 
Juillet  1716.  au  rapport  de  M.  Soulet  :  j'ai  lu.  exactement  le  vu 
de  l'Arrêt,  que  le  Seigneur  m'a  remis  en  original ,  dans  une  con- 
teftation  qu'il  avoit  avec  fon  Co-feigneur:  j'étois  arbitre  avec 
AL  Dains  j  M-  le  Premier  Président  Pelletier  étoit  le  fur-ar- 
bitre. 

Dans  le  Procès  de  bannalité ,  les  parties  étoient  Nicolas  Def- 
mareft ,  Ecuyer,  Seigneur  de  Palis  en  Champagne,  pour  moitié, . 
perc  de  ceiui  qui  m'a  remis  l'Arrêt,  Mc.  de  Rouvroy  fon  Pro- 
cureur ,   &  les  habitans  de  Palis,   Me-   Chapotin  leur  Pro-- 
cureur. 

Il  étoit  queftion  de  la  bannalité  de  preffoir,  &:  de  deux  cor- 
vées par  an  prétendues   dues  par  hommes  &.  femmes. 

La  Sentence  du  Bailliage  de  Troyesdu  18.  Juin  172.3.  dé— 
chargeoit  les  habitans  de  la  bannalité  &  des  corvées. 

Le  Seigneur  interjetta  appel,  ôc  produific  d'abord  trois  an-- 


37*  TRAITE'    DES    FIEFS. 

ciens  aveux  de  1 3  6  i.  &  1393.  Ces  aveux  que  j'ai  vu  dans  la  con- 
testation dont  j'ai  été  arbitre,  ainfi  que  toutes  les  autres  pièces 
dont  je  vais  parler,  ne  parloient  qu'indirectement  de  la  banna- 
lité  du  prcfïbir.  Il  produisit  enfuite  un  contrat  de  vente  de  1479. 
&  un  décret  forcé  de  cette  terre  de  16 18.  qui  énonçoit  ce  droit} 
deux  autres  dénombremens  de  i6zi.  Se  1  66i.  qui  énonçoient 
aufîi  ces  droits. 

Ce  procès  devoitfe  juger  au  commencement  de  l'ann  5e  1726. 
Je  fçai  cette  circonstance  des  deux  Procureurs  &  du  Seigneur. 
Le  Seigneur  fçut  que  ces  titres  neparoifîoientpas  SufKfans,  Se  que 
la  Sentence  pourroit  être  confirmée  5  il  produifit  par  production 
nouvelle  en  Février  2c  Mars  171  6.  cent  vingt-deux  baux  à  rente 
de  terre  pour  planter  vignes,  à  la  charge  de  faire  prelTorer  la  ven- 
dange au  prefioir  bannal ,  cinquante-fix  déclarations  5c  recon- 
noillances  des  héritiers  des  preneurs,  contenant  foumiSfion  «à  la 
bannalité ,  cent  vingt-deux  baux  de  ces  droits ,  une  Sentence 
du  Bailliage  de  Troyes  du  14. Octobre  167  5 .  qui  condamnoit  par 
provifion  les  habitans  à  faire  preflorer  leurs  vendanges  au  preflbir 
bannal,  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palaiscontre  un  particulier, 
du  17.  Janvier  17 18.  confirmée  par  Arrêt  du  14.  Mai  1710.  Ces 
•productions  éloignèrent  le  jugement  jufqu'au  11.  Juillet  1716. 
que  par  l'Arrêt  on  infirma  la  Sentence  au  chef  de  la  bannalité, 
que  l'on  adjugea  au  Seigneur  j  6c  fur  le  chef  des  corvées ,  on  or- 
donna que  les  parties  conteiteroient  pendant  trois  mois,  pen- 
dant lequel  tems  permis  au  Seigneur  de  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  que  pendant  les  années  171^.  17 16.  6c 
Î717.  les  habitans  avoient  fait  les  corvées,  Sauf  aux  habitans 
la  preuve  contraire. 

Le  Seigneur  fît  fa  preuve  complette,  mais  Son  enquête  ne- 
toit  compofée  que  d'habitans  de  Palis ,  qui ,  dans  les  principes, 
ne  peuvent  dépofer  pour  ni  contre  leur  communauté  ;  5c  par 
Arrêt  du  14.  Juillet  1  72  8. au  rapport  du  même  M.  Soulet ,  on 
confirma  la  Sentence  de  Troyes  au  chef  des  corvées  :  cet  Arrêt 
adjugea  la  bannalité  fur  des  aveux  ;  cependant  dans  le  vrai ,  Sans 
les  baux  à  rente  pour  planter  vignes ,  à  la  charge  de  preflorer 
au  prefioir  bannal,  qui  étoient  les  vrais  titres,  il  clt  fur  que 
ce  Seigneur  auroit  perdu  les  bannalites. 

Il  y  a  "encore  eu  un  autre  Arrêt  en  la  même  Cinquième  Chambre 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M-  l'Abbé  Drouin ,  du  1-30. 

entre  Nicolas  Landru,  Ecu ver, Seigneur  de  Neuilly ,  Major  de  Li 
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Ville  d'Ardre  ,  qui  avoir,  acquis  le  moulin  bannal  de  V"  ux,  Bail- 
liage d'Amiens,  à  cens  &.  rente,  8c les  Habitans  du  Village  d'O- 
rans.  La  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens  du  10.  Aoât  1710.de- 
boutoic  les  habitans  de  leur  demande  en  exemption  delà  banna- 
lité  ,  ôc  de  laprefcription  qu'ils  oppofoient.  La  Sentence  fut  con- 
firmée. Le  fleur  Landru  rapportoit  trois  aveux  rendus  au  Roi  en 
1376.  1  5  10.  &.  1  5  2  5  ,  des  extraits  de  comptes  de  la  Seigneu- 
rie de  Vaux,  des  baux,  ôc  des  Sentences  de  condamnation  d'a- 
mende jufqu'en  1708,  &  la  caufe  des  bannalités  exprimée  dans 
ces  aveux  ,  étoit  un  abandon  de  pâturage  aux  habitans  par  le  Sei- 
gneur de  Vaux.  J'ai  en  main  le  Mémoire  imprimé  de  Me.  Pai- 
gnon  ,  Avocat  du  fieur  Landru  ,  &  j'ai  lu.  les  écritures  de  Me. 
Gillet ,  Avocat  des  habitans. 

XLIV.  Ces  Arrêts  nous  prouvent  que  des  aveux  peuvent 
fuppléer  le  titre  ,  lorfqu'ils  font  foutenus  d'acles  autetuiques  de 
poiîeflîon  fuivie  &.  immémoriale. 

Je  cois  devoir  rapporter  ici  un  troifiéme  Arrêt  que  l'on  m'a 
oppofé  en  plufieurs  occafions,  lorfque  ,  félon  macoucume,  j'ai- 
lois,  pour  lever  les  doutes  qui  me  furvenoient  en  travaillant, 
confulter  nos  anciens  ;  je  leur  dois  beaucoup ,  par  la  bonté  avec 
laquelle  ils  écouto'ent  les  difficultés  que  je  leur  propofois,  &  la 
façon  dont  ils  redreffoient  ou  conrirmoient  mes  fentimens  :  on 
m'a,  dis-je,  oppofé  cet  Arrêt,  comme  un  préjugé  certain  qui 
décidoit,  qu'un  aveu  ancien  fuivi  d'a&es  poffefloires ,  furfîfoit 
pour  fonder  une  bannalité. 

XLV.  Quelque  déférence  que  je  me  fentis  pour  les  lumières 
&  les  capacités  des  illuftres  Confrères  qui  me  Poppofoienc, 
j'eus  néanmoins  une  répugnance  fi  forte  à  m'y  rendre,  que  j'ai 
donné  tous  mes  foins  pour  éclaircir  ce  fait:  je  me  fuis  fait  re- 
mettre le  Mémoire  de  M.  Guerin  de  Richeville,  les  écritures, 
l'extrait  de  M.  Fornier  de  M^ntagny,  Rapporteur,  où  les 
moyens  des  habitans  étoient  amplement  rapportés .,  8c  les  titres 
du  Seigneur  j  &  voici  exactement  le  fait ,  les  moyens,  &  les  ti- 
tres.: mon  Lecteur  décidera  fi  ma  répugnance  étoit  fondée  j  il 
penfera  après,  du  principe  que  l'on  me  pofoit,  ce  que  fes lumiè- 
res lui  fuggereront. 

Les  parties  étoient  M.  de  Bullion  de  Fervaques,  Seigneur  de 
Gallareion,  &  les  habitans  de  Galiardon  :  l' Arrêt  eft  du  30. 
Alars  1  7  3  o  }  je  l'ai  eu  en  main. 

Il  y  avoit  anciennement  dans  Galiardon  deux  fours  bannaux  j 
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l'un  étoit  le  four  bannal  de  Gallardon,  &  s'appelloit  le  four 
des  Quelles }  l'autre  étoit  le  four  bannal  du  Fief  de  Marly,  lors 
Fief  ferrant  de  Gallardon;  il  s'appelloit  le  four  de  Rition. 

En  14^6.  le  Fief  de  Marly  fut  réuni  à  Gallardon,  enforte 
oue  ,  comme  depuis  ce  tems  dans  Gallardon  on  ne  reconnoif- 
foit  plus  qu'une  Seigneurie,  le  feul  four  des  Quelles  fervoit  pour 
les  dépendances  de  Gallardon  &de  Marly,  &.  les  Seigneurs  de 
Gallardon  avoient  toujours  joui  de  la  bannalité  de  leur  four, 
tant  fur  les  habitans  de  la  Ville,  que  fur  ceux  des  Fauxbourgs  de 
Gai!'-"' 

En  1  7  1  x  ■  le  Fermier  du  four  bannal  de  Gallardon  s'apperçut 
€|uc  des  particuliers  des  Fauxbourgs  de  Gallardon  avoient  des 
fours  particuliers  chez  eux,  où  ils  faifoient  cuire  leurs  pâtes.  Il 
fit ,  à  la  requête  du  Procureur  Fifcal,  adigner  le  nommé  Simon 
Cordeau  ,  en  la  Justice  de  Gallardon  ,  pour  voir  dire  que  défen- 
fes  lui  feraient  faites  de  faire  cuire  fonpain  ailleurs  qu'au  four 
bannal  de  Gallardon  ;  &  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  fût  condamné  en 
trois  livres  d'amende ,  &  à  faire  démolir  fon  four. 

Cordeau  fe  pourvût  à  Chartres ,  6c  le  1 9.  Décembre  1713.il 
donna  fa  Requête ,  par  laquelle  il  expofa  que  fa  maifon  étoit 
fituée  hors  les  Fauxbourgs  de  Gallardon  ,  dans  la  Seigneurie  du 
Buifjon  y  appartenante  au  Jicur  Hotidart ,  qui  avoit  reconnu  que. 
de  tout  tems  il  y  avoit  un  four  dans  fa  maifon ,  &  que  le  Procu- 
reur Fifcal  de  Gallardon  l'avoit  fait  détruire:  il  demanda  per- 
million  d'afligner  M.  le  Marquis  de  Bullion ,  Prévôt  de  Paris,, 
pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  faire  rétablir  fon  four,  avec 
dommages-intérêts.  M-  de  Bullion  demanda  fon  renvoi  devant 
fon  Juge;  il  en  fut  débouté. 

Le  Procureur  Fifcal  avoit  fait  abattre  d'autres  fours ,  entr'au- 
tres  d'un  particulier,  qui  tenoit  à  ferme  du  Chapitre  de  Char- 
tres,  &  de  dix  ou  douze  autres  habitans.  Les  10.  Janvier  &  1  y.. 
Février  1  7  1 4.  le  Chapitre  de  Chartres,  dont  la  maifon  étoit  Jeu 
Je  a  la  Bretonniere,  Paroi jje  de  Gallardon ,  appellée  la  Preftriere  ou  la 
P.éhcnde ,  intervint  ,ainfi  que  les  dix  ou  douze  habitans,  dont  on 
avoit  abattu  les  fours. 

Sentence  du  huit  Mai   1714-  qui  appointa  les  parties  en 
droit. 

Il  paroiffoit  par  les  défenfes  &.  écritures  du  Chapitre  &:  de 
ces  habitans,  qu'ils  conteftoient  d'abord  le  droit  de  bannalité 
ainfi ,  fui  vant  les  principes  certains ,  il  auroit  fallu  mettre  en  cauia 
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I«i  communauté  des  habitans,  feule  intereflee  à  abolir  ce  droit 
qui  leschargeoit  univcrfellement  5  &c'eit  la  régie  certaine,  que 
quand  le  fond  d'un  droit  qui  intérefïe  la  communauté  ,  eft  con- 
tefté  par  un  fcul ,  il  faut  mettre  les  habitans  en  caufe,  pour  que 
le  Jugement  foit  commun.  Nous  l'établirons  dans  la  fuite. 

Mais  les  difFérens  motifs  écrits  dans  leurs  défenfcs,  firent 
connoître,  comme  cela  Je  fixa  en  la  Cour,  qu'ils  ne  conteftoient  i 
fçavoir  ,  Cordeau  ,  que  parce  que  fa  maifon  étoit jituée  en  la  Bre~ 
tonniere ,  Paroijfe  de  Gallardon  ,  mais  non  dans  les  Fauxlourgs 
Jujets  a  la  bannalité.  Les  dix  ou  douze  particuliers  fe  défendoient 
par  le  moyen  général  adopté  aufli  parle  Chapitre,  qu'ils  étoient 
du  Fief  de  Marly;  qu'il  n'y  avoit  point  de  four  bannal  à  Gallardon 
pour  les  Fauxbourgsj  qu'il  y  en  avoit  eu  autrefois  pour  le  Fief  de 
Marly  ,  qui  sétendoit  fur  les  Fauxbourgs  ;  que  le  Fief  de  Marly 
ne  fubfijlant  plus ,  ils  n'étoient  point  fujets  au  four  bannal  de 
Gallardon.  Ils  ajoutoient ,  qu'ils  avoient  toujours  eu  des  fours 
particuliers  j  mais  ils  ne  juitirloient  pas  de  la  jouiilance  publi- 
que de  ces  fours  :  cela  fut  objecté  ,  &  je  n'y  vis  point  de 
réponfe. 

Le  Seigneur  de  Gallardon  rapporta  un  Aveu,  rendu  en  la. 
Chambre  des  Comptes,  du  Duc  d'Alençon,  Seigneur  dominant, 
de  l'an  1 400.  où  le  four  bannal  étoit  exprimé  ;  un  partage  de  la 
terre  de  Gallardon,  du  6.  Septembre  1576.  où  le  four  bannal 
de  Gallardon  étoit  exprimé  ;  des  contrats  de  vente  de  cette  terre 
de  1577.  16  11.  ôc  1619.  qui  l'exprimoient ;  un  aveu  rendu  à 
M.  le  Duc  de  Chartres  le  xi.  Août  1  6  y  S.  reçu  à  Chartres  le  18. 
Juin  1680.  bien  vérifié,  où  le  four  des  Quelles  de  Gallardon  étoic 
employé  ;  des  baux  de  cette  terrede  1 5  85).  1  607.  \6  z  3.  2  8.  3  2. 
64.  73-  75-  84.  85j.5jz.58.  1707.  1  7  1  3  ;  des  Sentences  de 
condamnations  de  1  547.  1583.  1701.&  1 70 8. contre  des  dé* 
linquansj  des  aiïîfes  générales  de  1705).  où  tous  les  habitans 
avoient  comparu ,  6c  notamment  Cordeau ,  où  l'on  jugea  la 
bannalité.  Ces  particuliers  interjetterent  appel  de  ces  Sentences  , 
en  tant  que  befoin. 

Le  25.N0V.  i  7 15).  nonobstant  tous  ces  actes,  Sentence  à  Char- 
tres, par  laquelle  ,Jans  avoir  égard  à  la  demande  en  complainte  de 
M-  de  Bullion  ,  dont  il  cjl  débouté ,  il  cjl  dit  qu'il  a  été  mal  fuit  & 
procédé  par  les  Sentences ,  Ordonnances  ,  Procès  -  Verbaux  dajjijes 
dont  étoit  appel,  au  refpecl  de  Cordeau,  du  Chapitre  &  des  autres 
intervenant ,   le/quels  en   conféquente  demeureraient   déchargés  de 
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la  bannalitè  du  four  de  Gallardon.  On  condamne  le  Marquis  de 
Bullion  à  faire  rétablir  les  fours;  &  la  Sentence  exécutée  pan 
provifion,  attendu  que  ces  particuliers  étoient  fondés  endroic 
commun.  Appel  par  le  Marquis  de  Bullion  qui  décéda:  le  Mar- 
quis de  Fervaquesfon  fils  reprit  le  procès  ;  foutintquc  Cordeau 
n'étoit  point  reclamé  par  le  fieur  du  Builïon  ;  que  la  bannalitè  du 
four  de  Gallardon  s'étendoit  fur  la  V\[\c  &  Fauxbourgs  de  Gal- 
lardon &:  dépendances;  que  la  réunion  du  Fief  de  Marlv,fer- 
vant  de  Gallardon,  n'opéroit  pas  la  décharge  delà  bannalitè 
qui  étoit  dans  la  Seigneurie  entière  de  Gallardon.  Il  produiiit 
par  production  nouvelle  des  comptes  de  la  recette  de  Gallardon, 
depuis  1400.  jufqu'cn  1  5  1  ç>.  où  la  recette  du  tour  de  Gallardon 
•pour  la  Ville,  Fausbourgs  &  dépendances ,  étoit  rapportée  ;  que 
la  fituation  des  maifons  de  ces  particuliers  ne  les  exemptoit 
pas. 

Sur  ce  le  30.  Mars  1730  Arrêt  qui  met  Tappellation  &  ce 
au  néant  5  émandant ,  maintient  ôc  garde  le  Seigneur  de  Gallar- 
don dans  la  poffeffion  dans  laquelle  lui  &  fes  prédecefleur3 
étoient,  du  droit  de  four  bannaldans  la  Ville  &:  Fauxbourïisdc 
Gallardon  ,  fur  les  habitans  des  Villes  cv  FauxbouvgN .  on  lait  dé- 
fenfes  au  Chapitre  &  autres  de  le  troubler  ;  on  lui  fait  main-levec 
des  faifics,  avec  dépens. 

XL  VI.  Cet  Arrêt  paroît  juger  qu'un  aveu  très -ancien 
avant  la  réformation  de  la  Coutume,  foutenu  d'Actes  autenti* 
ques  poiTciïoires,  fuffifoit  pour  alïurer  un  droit  de  bannalitè; 
jnais  par  les  défenfes  des  particuliers  que  j'ai  rapportées  fidélc- 
înent  ci-defius,  5c  par  la  circonstance  que  j'ai  remarquée,  que- 
les  habitans  en  corps  n'étoient  point  en  caufe  ,  il  eft  facile  ,  félon 
moi,  de  conclure  qu'il  n'y  avoit  point  de  conteitation  (w:  le 
droit  de  bannalitè,  in  Je,  mais  fur  Pextinfion  de  cette -bannalitè , 
fur  les  Fauxbourgs  &  dépendances  de  Gallardon ,  fur- tout  de- 
puis la  réunion  du  Fief  de  Marly ,  dont  le  four  ne  fubhltoit  plus» 
îe  Seigneur  de  Gallardon  n'ayant  confervé  que  fon  grand  four 
des  Quelles.  Mon  Lecteur  jugera  après  cela  de  Poppoiition  que 
je  montrois  au  juge  de  cet  Arrêt  :  pour  le  principe  que  je  tien' 
qu'un  leul  aveu  ne  furfit  pas ,  outre  que  les  Actes  poilclloires  qui 
croient  rapportés  par  M.  de  Bullion ,  antérieurs  à  la  réformât  ion 
de  la  Coutume,  teins  auquel  les  Seigneurs  loutcnoient  que  leur 
le  (lion  ta i fui c  titre,  étavoient  cet  aveu. 

XLV1I.  Je  crois  devoir -encore  en  rapporter,  un,  afin  qu'on 
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irte  le  tire  pas  à  conféquence  :  il  eft  du  1  (•> .  Mars  1  7  }  3 .  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Lorenchet  en  laGrand'Chambre  ,  entre  M.  Thi- 
moléon  de  Séricourt,  Chevalier,  Marquis  d'Efclainv-illiers ,  Sei- 
gneur de  Rayneval  &  autres  lieux,  Dame  Maric-Michelle  de 
Court fon  époufe,  à  caufe d'elle,  &des habitans  de  Louvcrchy, 
appellans  des  Sentences  rendues  en  la  Juftice  de  Rayneval,  &  de 
celle  de  Mondidier  confîrmative.  L'affaire  avoit  commencé  con- 
tre quatre  particuliers  :  en  la  Cour  les  habitans  font  intervenus , 
ont  interjette  appel  des  Sentences  qui  condamnoient au  paye- 
ment de  groffes  redevances ,  6:  vouloient  les  réduire  à  un  cens 
modique  de  Coutume  ;  ils  y  ont   mêlé  les  bannalités. 

En  1701.  Jofeph  de  Court  acquit,  par  décret  forcé,  la  terre 
de  Rayneval ,  d'où  Louverchy  dépend. 

En  16S5).  le  Marquis  de  Rouvigny,  qui  pofledoit  cette  terre* 
avoit  obtenu  des  Lettres  à  terrier,  &  commencé  :  le  fieur  Mar- 
quis d'Efclainvilliers,  à  caufede  la  Dame  fon  époufe,  le  voulut 
continuer.  Il  n'eft  pas  étonnant  que  des  terriers  foient  un 
grand  nombre  d'années  à  faire. 

La  Sentence  dont  étoit-  appel,  ne  parloit  en  aucune  façon 
des  bannalités  :  en  la  Cour ,  les  habitans  pour  qui  Me-  Dains,  dont 
j'ai  le  Mémoire,  écrivoit,  contefterent  tous  les  Droits  Seigneu- 
riaux j  ils  contefterent  aufli  la  bannalité  :ie  moyen  étoit  que  les  dé- 
clarations au  terrier  de  1685?.  n'étoitpas  un  titre  5  qu'il  en  falloit 
un  *  que  dans  la  Coutume  de  Peronne ,  Mondidier  &  Roye ,  on 
fuivoit  l'article  7  1 .  de  Paris. 

Les  Sieur  &  Dame  Defclainvilliers,  pour  qui  M.  Target, 
dont  j'ai  vu  les  écritures  qu'il  m'a  confiées,  écrivoit,  foutmt , 
1°.  Que  le  Sieur  de  Court, père  de  la  Dame  d'Efclainvilliers,  étoit 
adjudicataire  par  décret  forcé,  fur  un  curateur  à  la  fucceflîon 
vacante  5  qu'on  fçait  dans  ces  cas  que  l'adjudicataire  n'a  pour 
tout  titre  que  fon  décret.  20.  Qu'il  rapportoit  le  terrier  de  16  S  9. 
cjui  contcnoitplufieurs  déclarations*  qu'il  en  rapportoit  de  1718* 
c]u'il  produifoit  des  comptes  de  la  Seigneurie, de  1  68  3.6c  1684. 
où  les  redevances  demandées  étoient  employées  comme  dans  le 
terrier  *  qu'il  avoit  recouvré  des  anciens  comptes  de  14- S.  ôC 
1550-  qui  faifoient  mention  de  la  recette  de  ces  droits. 

Mais  on  n'y  parle  que  per  tr.wfcnr.am  des  bannalités.  On  op- 
pofoit  aux  habitans,  que  la  Cour  n'écoit  juge  que  de  l'appel 
d'une  Sentence  ,  qui  n'y  ftatuoit  point  que  c'etoit  une  demande 
qui  ne  pouvoir  fe  porter  en  la  Cour  *  qu'en  un  mot,  l»  contefta,-. 
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tion  foumifc  au  jugement  de  la  Cour ,  ne  concernoit  que  les  re- 
devances i  que  la  Sentence  dont  cft  appel, ne  parloit  point  des 
bannalités. 

Sur  ce,  Arrêt  du  26.  Mars  175  3.  dont  voici  le  prononcé. 
Notredite  Cour,  faifant  droit  fur  le  tout  en  tant  que  touche 
l'appel  defd.Dcflers,  de  Liancourt, Picard  6c  Bounai,  de  la  Senten- 
ce du  Bailliage  de  Mondidier  du  1  8. Janvier  1  7  2<).conrirmative 
de  celles  de  Rayneval  des  1  2.  6c  1  6.  Février  ,  &  4.  Mars  1728,.! 
mis  6c  met  l'appellation  Se  ce  au  néant,  en  ce  que  par  celle  du 
4.  Mars  1  72  S.  ils  ont  été  condamnés  à  payer  l'intérêt  des  lom- 
mes  que  chacun  defdits  Deflers  &  autres  dévoient  en  leur  parti- 
culier, émandant  quanta  ce,  les  décharge  des  condamnations 
d'intérêts,  lefdites  Sentences  au  réfidu ,  fans  avoir  égard  à  la 
demande  des  habitans  portée  par  leur  Requête  du   18.  Avril 
1  7  30.  ni  aux  Lettres  de  refeifion  par  eux  obtenues  le  14.  Février 
1  73  1 .  6c  demande  du  7.  Mars  audit  an  ,  fortillant  effet,  fans 
néanmoins  que  le  prefent  Arrêt  puiiïe  être  tiré  à  confequence 
par  ledit  heur  de  Sericourt  d'Efclainvilliers ,  [pour  autres  droits 
que  ceux  exprimés  dans  les  exploits  de  demande  fur  lelqucls  lef- 
dites Sentences  font  intervenues,  ]  fur  l'appel  des  habitans  de 
ladite  Sentence  de  Mondidier  du  4.  Septembre  1728.  a  mis  6c 
met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ladite  Sentence  fortira 
effet ,  fauf  les  moyens  de  chaque  habitant  en  particulier  ,  en  ce 
qui  concerne  le  terrier  &  les  droits  prétendus  par  ledit  d'Efclain- 
villiers, les  défenfesréfervées  au  contraire;  5c  avant  faire  droit 
fur  leur  appel  des  Sentences  de  Rayneval  6c  du  Bailliage  de 
Mondidier  du  27.  Août  1  687.  8c  7.  Mai  1688.  ordonne  que  les 
Parties  contefteront  plus  amplement  à  cet  égard. 

XLVIII.  Cet  arrêt,  comme  l'on  voit ,  ne  ftatue  uniquement 
que  fur  l'appel  des  Sentences  qui  condamnoient  ces  quatre 
Particuliers}  il  réferve  même  les  droits  des  autres  habitans, 
&  ne  veut  pas  qu'on  le  tire  à  confequence  pour  autres  droits  no» 
compris  dans  les  Sentences:  or ,  comme  les  bannalités  ny  étoient 
point  comprifes ,  mais  feulement  agitées  en  la  Cour,  l'Arrêta  ce 
fujet  ne  peut  être  oppofé  pour  ni  contre  ;  de  j'ai  cru  devoir  le 
rapporter,  à  caufe  des  Mémoires  imprimés,  ou  il  paroifloit  que 
l'on  ariroit  de  part  6c  d'autre  les  bannalités. 

XL1X.  Il  cft  tems  que,  par  rapport  aux  aveux  6c  dénombre- 
mens,  qui  font  les  titres  rapportés  le  plus  ordinairement  poul- 
ies Seigneurs,  6c  à  l'occasion  de  fquels  nous  avons  rapporté  les 


Sur  tes  bdnnalités  de  Moulins ,  e£V.  Chap.  IV.       383 

«ïifïerens  Arrêts  ci-defïus ,  nous  pouvons  le  dire  fidèlement  pour 
les  fiirs  &.  le  jugé  ,  je  vienne  à  l'explication  de  l'article  7  r.de 
Paris,  auquel  les  Commentateurs  n'ont  pas  donné  toute  l'atten- 
tion dont  ils  étoient  très-capables.  Trait  hardi  de  ma  part ,  &:  qui 
donneroit  à  penfer  que  je  croirois  mes  lumières  au-defïus  des 
leurs.  Non,  c'eft  une  glace  que  je  romps:  fi  le  chemin  que  je 
vais  tracer  ,  eft  du  goût  des  illultres  Confrères  qui  me  précedenc 
&  qui  me  fuivent,  ils  l'adopteront:  mes  réflexions  font  pn-po- 
fées ,  moins  comme  une  régie  que  je  donne  à  fuivre ,  que  comme 
un  fentiment  que  j'ai  conçu  &;  que  j'ai  médité:  fi  mes  médita- 
tions ont  porté  à  faux  ,  je  crois  du  moins  qu'elles  auront  attrapé 
la  vraifemblance  :  fi  elles  font  confirmées  par  le  Barreau  ,  ma 
gloire  en  fera  plus  grande  :  fi  elles  ne  trouvent  pas  de  crédit,  au 
moins  je  me  flatte  qu'on  aura  indulgence  pour  l'envie  que  j'ai 
eu,  ôc  au  but  que  je  me  fuis  propofé  d'arriver  au  vrai  &  au  fimple. 

Article  71.  de  la   Coutume  de  Paris. 

L.  Nul  Seigneur  ne  peut  contraindre  Je  s  fujets  d'aller  au  fou 
eu  moulin  au  il  prétend  vannai  ,  ou  faire  corvée  ,  s'H  n'en  a  titre 
valable ,  aveu  ou  dénombrement  ancien,  ejr  n'ejl  réputé  titre  vala- 
ble, s'il  ri efl  auparavant  vingt- cin a  ans. 

LI.  La  conftru<ftion  amphibologique  de  cet  article  a  fait  varier 
prefque  tous  nos  Commentateurs.  A  le  lire  tout  de  fuite,  s'il  ri  a, 
titre  valable  ,  aveu  ou  dénombrement  ancien ,  il  femble  qu'il  donne 
indifféremment  au  titre  &  à  l'aveu,  l'avantage  d'établir  &.  de 
fonder  une   bannalité,  &  ce  fuivant  les  idées  des  anciens  Sei- 
gneurs ,  qui ,  tefie  le  procès  -  verbal ,  protejloient  qu'ils  ufer  oient- 
de  leurs  pojfeffions  comme  auparavant.  Comme  pas  un  des  Com- 
mentaires n'a  pâme  déterminer ,  j'en  vais  donner  un  de  ma  fa- 
çon 5  ce  ne  fera  qu'une  preuve  fidèle  de  mon  attachement  à  mon 
ordre  ,  &  du  facnfice  libre  &  fincere  que  je  lui  ai  toujours  fait 
de  mes  veilles  &  de  mes  recherches,  pour  me  conferver  l'hon- 
neur d'y  avoir  été  admis  >  honneur  auquel  efl  attaché  la  néceffité 
indi  fpcnfable  de  travailler  fans  relâche. 

LU.  Je  tiens  d'abord  pour  inconteftable  que  cet  article  a  vou- 
lu introduire  un  droit  nouveau)  que  les  Réformateurs  ont  re- 
gardé avec  raifon  les  bannalités  comme  des  fervitudes.-  tous  les. 
meilleurs  Auteurs  en  conviennent  5  &.  comme  ils  méditoient 
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doter  toutes  fervitudes  qui  ne  feroient  pas  fondées  en  titre  ? 
fuivant  l'art.  1  8  6.  que  tous  les  Commentateurs  appliquent  aux 
bannalités  ,  ils  ont  requis  un  titre  v.ilable ,  titre  avant  vingt- 
cinq  ans,  c'eft- à  -  dire  avant  15^5-  que  les  troubles  com- 
mencèrent,^ dénombrement  ancien. 

LUI.  Cela  pofé,  voici  comme  jepenfe  qu'il  fuit  prendre  L'ai*-. 
ticle  7  1 .  Les  termes  ,  aveu  ou  dénombrement  ancien  ,  fuppofent 
néceflairement  une  particule,  félon  moi,  qui  n'elt  pas  conjonc- 
tive ,  mais  disjonctive  alternative  ,  pour  fuppléer  le  titre  ,  &  ne 
pas  réduire  à  l'impoffible  des  Seigneurs  qui  avoient  vécu  fous 
un  ufage  ou  la  poflerfion  8c  les  actes  polTeiToires  fuffifoient  , 
comme  le  procès-verbal  le  démontre. 

Premièrement,  l'article  veut  un  titre  valable;  voilà  le  droit 
nouveau  qu'il  établit:  ces  mots  ne  font  pas  mis  en  vain  ,  &.  prou- 
vent que  les  réformatcursont  eu  en  vue  cie  ranger  les  bannalités 
dans  la  clafle  des  fervitudes ,  qui  par  l'article  1  S  6 .  ne  s'acquièrent 
pointez?*  titre. 

Ce  titre  valable  ne  peut  jamais  être  un  aveu  qui  n'eft  pas  un 
titre  ,  mais  le  fuppofe  :  je  1  ai ,  je  crois ,  démontré  ci-deflus  ;  c'ell 
la  pure  doctrine  de  Dumoulin. 

Ce  qu'on  appelle  un  titre  valable  en  ce  cas,  eft  un  acte  con- 
tradictoirement  pafle  entre  le  Seigneur  &  les  habitans ,  pour 
caufes  juftes  &.  légitimes. 

De  cet  acte  contradictoirement  fait  &:  confenti ,  il  en  réfulte 
une  obligation  formelle  8é  finallagmatique  entre  le  Seigneur  & 
les  habitans  j  du  côté  du  Seigneur ,  d'entretenir  en  bon  état  fes 
moulins,  fours  ôé  prefïoirs  >  du  côté  des  habitans,  d'exécuter 
les  conventions  qu'ils  ont  volontairement  fubies:  il  en  réfulte 
une  action  perfonnelle  contre  les  habitans,  pour  les  contraindre: 
voilà  les  véritables  caractères  du  titre  requis  par  la  Coutume  ,  ca- 
ractères qui  distinguent  cilentiellement  te  tiftzvalable  requ  s ,  d'a- 
vec l'aveu  que  les  réformateurs  ont  admis  à  défiut  de  tures, 
pour  les  fuppléer:  ces  caractères  ne  peuvent  jamais  convenir  à 
un  aveu  qui  elt  l'ouvrage  du  Seigneur  Ji*l»  qui  ne  peut  réguliè- 
rement produire  une  action  contre  de.s  habitans  qui  n'y  ont 
point  parlé,  qui  ne  paroillenc  pas  s'y  être  engagés,  qu'autanc 
qu'on  voudra  fuppoler  que  cet  aveu  a  été  i  m  d'après  Le  titre 
adhiré  ;  mais  il  faut  toujours  fuppofer  le  titre  ;  $&dè&  qu'avec  i'a- 
veu  ,  il  faut ,  en  bon  principe ,  fuppofer  cju'il  y  a  e  u  un  titre  ,  donc 
J'avcu  n'elt  pas  le  turc  valable  requis  par  ia  Coutume. 

Secondement] 
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Secondement,  l'article  dit,  aveu  ou  dénombrement  ancien: 
Voilà  une  exception  à  la  Loi  nouvelle  qui  veut  un  titre  >  & 
comme  les  troubles  pouvoient  avoir  caufé  la  perte  des  titres ,  èc 
cju'avant  la  réformation  la  poflelfion  étoit  d'un  grand  poids,  on 
a  admis  ces  figures, ces  ombres  de  titres,  ces  titres  naifs  ,  ou, 
pour  mieux  dire ,  ces  témoins  muets  d'un  titre  adhiré  ;  &  la  Cou- 
tume leur  impofe  l'épithete  d'ancien,  pour  montrer  que  fi  l'aveu 
eft  admis  à  prouver,  il  doit  prouver  un  droit  ancien ,  dont  le  Sei- 
gneur jouilloit  long-tems  avant  la  réformation.  Il  doit  ecre  ancien , 
dit  l'article  ,  afin  que  leloignement  du  tems  de  fa  naiflance 
fafTe  mieux  préfumer  que  le  Seigneur  n'a  point  extorqué  ce 
droit,  &  que  les  habitans  s'y  étoient  apparemment  fournis  depuis 
long-tems. 

LIV.  His pojitis,  il  eft  clair  que  cet  art.  7  1.  a  deux  parties, 
quoique  bigaré  dans  fa  conftruttion  5  fes  termes  ont  deux  fens  dif- 
férens  :  c'eit  ce  qu'en  penfent  Brodeau  fur  cet  article ,  ôc  le  Grand 
fur  Troyes>art.  64. 

L'article  veut  d'abord  un  titre  valable  -,  enfuite  il  admet  un  aveu 
ou  dénombrement  ancien  -,  6c  enfuite  il  reprend  ,  &  nejl  réputé  titre 
valable ,  s'il  nejl  auparavant  vingt-cinq  ans. 

Pour  entendre  bien  cet  article ,  &;  en  tirer  les  juftes  confé- 
Ojiiences ,  il  faut,  félon  moi,  ne  pas  appliquer  ces  derniers  ter- 
mes ,  &  ncjl  réputé ,  &c.  à  l'aveu  j  Sc'voici  mes  raifons  :  mon  Lec- 
teur en  fera  l'ufage  qu'il  lui  plaira. 

L'article  admet  deux  fortes  d'aétes  pour  fonder  une  bannalité. 
Il  veut  d'abord  un  titre  valable,  c'eft-à-dire  ,  un  titre  contradic- 
toirement  demandé  &  confenti  :  il  admet  enfuite  l'aveu  ou  dé- 
nombrement ancien. 

L'article  caracterife  ces  deux  actes  :  de  l'un  il  dit ,  titre  valable  -, 
de  l'autre  ,  dénombrement  ancien.  Voilà  les  fignes  certains  auf- 
quels  l'article  veut  que  l'on  reconnoifTe  les  actes  reçus  par  la  Cou- 
tume, pour  foutenir  une  bannalité. 

LV.  Or ,  quand  l'article  ajoute  ,  &  n'eft  réputé  titre  valable, 
s'il  n'eft  auparavant  vingt-cinq  ans,  je  tiens  que  ces  derniers  termes 
ne  peuvent  jamais  appartenir  à  l'aveu.  L'épithete  du  titre  eft  va- 
lable ,  l'ép.thctc  de  l'aveu  cilanaen.  Si  ces  derniers  termes  s'ap- 
pliquoJent  indifféremment  au  titre  requis  &.  à  l'aveu,  inutile  de 
kb  différencier  lî  dilunctcment.  On  m'objectera,  peut-être, que 
je  lu.sefclave  de  la  lettre  >  je  répondrai  qu'au  contraire  ,  d'après 
Dumouiin,  nolo  occupan  in  concordantes.  Mais  dès  qu'une  fois 
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on  conviendra  ,  ce  que  je  crois  vrai,  i  °.  que  ce  titre  valable  eft 
le  titre  contradictoire  &:  caufé  j  2  ° .  que  l'aveu  n'eft  pas  un  titre  ,. 
mais  le  fuppofe;  il  faut  donc  avouer  que  jamais  un  aveu  ne  peuc 
être  un  titre  valable  ,  fùt-il  de  cent  ans  avant  la  réformation  ; 
mais  il  fuppofera  valablement  ce  titre,  s'il  eft  foutenu  de  bonne 
pofleflion.  S'il  ne  peut  jamais  être  un  titre  valable  ;  donc  ces 
derniers  termes  ne  fe  rapporteront  jamais  à  l'aveu,  qui  eft  aidez 
car;cterifé  par  ancien  -,  &  comme  nous  le  prouverons  dans  un 
moment ,  ancien  remonte  au  moins  à  trente  ans  ,  même  en  bon 
principe  pour  ces  droits  odieux  ,  à  cent  ans  avant  la  réformation: 
&  par  conféquent  ce  n'eft  qu'au  titre  que  le  droit  nouveau,  in- 
troduit par  l'article  ,  requiert  que  ces  derniers  termes  peuvent 
s'adapter,  l'aveu  ne  pouvant  jamais  être  ancien  ,  au  tems  où  les 
Réformateurs  parloient ,  qu'il  n'eût  au  moins  trente  ans  avant  les 
troubles. 

L'article  veut  que  le  titre ,  pour  être  valable  ,  f oit  auparavant 
vingt-cinq  ans  -,  c'eft-à-dire ,  que  comme  le  droit  nouveau  vou- 
ioit  un  titre,  Se  tol'eroit  l'aveu  ,  on  vouloit  que  ce  titre  ne  fut  pas 
du  tems  des  troubles ,  ne  refl'entît  pas  la  violence  ou  la  furprife, 
afin  que  les  claufes  qui  auroient  eu  un  extérieur  légitime  ,  ne 
fu  fient  pas,  dans  le  vrai ,  infectées ,  &.  que  ce  titre  ne  fût  pas  un 
enfant  conçu  dans  les  ténèbres,  2t  né  dans  les  troubles. 
Venons  à  l'application. 

Ou  bien'  un  Seigneur  qui  prétend  la  bannalité  rapporte  un 
titre  ,  ou  bien  il  ne  rapporte  qu'un  aveu.  Alors  je  diftingue,  ou 
fon  droit  de  bannalité  n'a  (a datte  que  depuis  la  rélormation  ,  ou 
il  eft  devant  la  réformation  de  la  Coutume, 

Au  premier  cas ,  la  précaution  de  l'article  eft  inutile  ,  fi  le  titre 
poftérieurà  la  réformation  contient  des  caufes  légitimes,  com- 
me un  abandon  de  pâturage,  une  remife  de  droits  onéreux  &ï 
bien  établis  par  titres,  &  dont  l'abolition  &[  le  troc  qu'on  auroit 
fait  de  cis  droits  pour  la  bannalité,  auroit  apporté  un  foulage- 
ment  évident  aux  habitans >  alors  je  tiens  qu'il  lurfît.  L'objet  des 
Réformateurs  eft  rempli  ,c'eft-à-dire  ,  caulc  légitime  &:  éloignée 
déroute  furprife.  S'il  ne  rapporte  qu'un  aveu  ,  ou  mèmeplulicurs- 
depuis  la  réformation ,   quoique  relativement  à  notre  tems  ils 
foient  anciens,  je  tiens  fermement  qu'ils  ne  peuvent  jamais  fon- 
der la  bannalité.  L'article  a  fait  un  droit  nouveau  j  Cx  quclquc- 
loignésquc  nous  foyonsà  prêtent  de  la  rctwrmation,  c'eil  toujours 
à  ce  tems  qu'il  faut  remonter ,  c\it  dans  ce  point  qu'il  iaut  le  plar» 


Sur  les  bdnnalités  de  Aloulins,  &c.  Chap.  IV.  387 
cer  pour  fçavoir  fi  le  titre  rapporté  eft  fuffifant,  s'il  fatisfait  à  la 
Loi  nouvelle.  L'article  a  voulu  pour  l'avenir  un  titre  valable  j  ce 
n'eft  jamais  un  aveu.  Elle  admet  fubfidiairement  l'aveu  ancien-, 
c'eft  une  exception  à  la  Loi  nouvelle,  en  faveur  des  Seigneurs 
qui  jouiffoient  déjà  *  de  la  bannalité ,  mais  que  l'on  fuppofe  avoir  *  Hic. 
adhiré  leurs  titres  dans  les  troubles.  En  un  mot,  la  bannalité, 
fuivant  le  droit  nouveau ,  ne  s'acquiert  que  par  un  titre  5  la  banna- 
lité acquife  lors  de  la  Coutume  ,fe  confrve  par  un  aveu  ancien  -,  mais 
il  faut  que  l'aveu  foit  avant  la  réformation  ,  parce  que  l'on  n'a  vou- 
lu que  tolérer  les  bannalités  acquifes ,  &  dont  les  aveux  faifoient 
mention,  pourvu  qu'ils  fuffent  anciens  lors  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils 
fiffent  préjumer  un  ancien  titre  adhiré. 

Dans  le  fécond  cas,  où  le  Seignenr  rapporte  un  titre  avant  la 
réformation. 

S'il  rapporte  un  titre,  pour  être  valable,  dit  l'article,  il  faut 
qu'il  foit  avant  vingt-cinq  ans,  c'eft-à-dire,  avant  1555. 

LVI-  Cependant  je  ne  fuis  pas  fi  rigorifte  ,  Se  je  trouve  que 
les  Réformateurs  n'ont  pas  pouffé  allez  loin  leur  attention. 

Si  un  Seigneur  rapportoit  un  titre  conftitutif  qui  n'eût  vu  le 
jour  que  dans  le  tems  des  troubles,  je  tiens  que  ce  titre  lui  fervi- 
roit  utilement,  fi  ce  titre  contenoit  des  caufes  licites ,  £c  vifible- 
ment  à  l'avantage  deshabitans,  comme  je  l'ai  dit,  Scquecescau- 
fesfubjijlajfent  actuellement ,  en  telle  forte  que  l'exiftence  réelle  de  ces 
caufes  fut  ia  preuve  irréprochable  de  ce  qui  eft  écrit  dans  le  titre  ;  &C 
cela  par  deux  raifons. 

La  première ,  qu'il  eft  vifible  que  les  Réformateurs  ,  en  ex- 
cluant le  tems  des  troubles  ,  n'ont  voulu  qu'obvier  aux  fraudes 
&  aux  furprifes ,  pour  lefquelles  le  tems  des  troubles  eft  le  tems 
plus  propre.  Mais  quand  l'exiflence  aduelle  des  caufes  licites 
prouve  la  réalité  du  contenu  au  titre  5  ce  titre  ,  en  quelque  tems 
qu'il  ait  été  paflé  ,  porte  avec  lui  le  caractère  augufte  de  la  vérité 
du  fait  qu'il  énonce  ,  &  diffipe  par  ce  moyen  les  juftes  alarmes  des 
Réformateurs  i  8:  fi  on  ne  vouloit  pas  avoir  égard  à  ce  titre  ,  il 
faudroit  néceffairement  remettre  le  Seigneur  dans  les  droits  qu'il 
auroit  abandonnés  pour  acquérir  la  bannalité. 

La  féconde  raifon,  c'eft  que  les  Loix  doivent  toujours  rece- 
voir une  bénigne  interprétation  ;  toutes  les  fois  qu'on  les  inter- 
prète, on  ne  dérange  point  l'objet  de  la  Loi.  C'eft  ce  que  nous 
apprend  le  docte  Dumoulin,  §.  olim  8-  hodie  13.  gl.  4.  num.  8. 
Omnis  Lex  ,  Statutam ,  vel  Confuçtudo  débet  ita  inteUigi  ,  fecunditm 
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bonum  &  ttqttum  ,  ejr  ita  interpretari  etiamfiopusfit ,  verba  ejus  difpofiti- 
va  rejlringerdo  &  impropriando  ,  ut  ncn  contincat  aliqucd  abfutdumvel 
iniquum.  .  .  .  Et  verba  Legis  vel  Stateti  ,  quantumcumque  pr.ui/a  > 
recpiunt  intcrprctationemlcgakm ,  & tcmperamentum  œquitatis. 

Si  le  Seigneur  ne  rapporte  qu'un  aveu  avant  la  réformation  , 
il  doit  être  ancien,  dit  l'article.  Mais  qu'eft-ce  que  l'aveu  ancien? 
Suffira-t-il  de  rapporter  un  aveu  datte  de  huit ,  dix  ou  quinze  ans 
avant  la  réformation  ?  Dumoulin  ,  en  quelques  endroits  de  fon 
Commentaire ,  du  §.  S.  olim  5  ,  verbo  Dénombrement ,  paroît  dire 
que  trente  ans ,  cela  s'appelle  le  tems  ancien. 

Je  tiendrois  volontiers  avec  Brodeau  fur  notre  article ,  &  le 
Grand  fur  Troves,  art.  64,  que  le  dénombrement  devroit  avoir 
cent  ans  avant  la  réformation,  parce  que  ce  tems,  cujus  memoria. 
?!on  estât ,  habet  vim  ccnjlituti  -,  &  que  quand  ,  yomfuppléer  le  titre 
que  l'article  requiert ,  on  rapporte  un  aveu  de  cette  datte  ,  on  fe 
porte  plus  volontiers  à  croire  que  le  titre  a  été  perdu  ,  au  moins 
on  oublie  plus  facilement  que  la  puiflance  immodérée  des  an- 
ciens Seigneurs  a  pu  feule  donner  l'être  à  ce  droit. 

LVII-  La  Coutume  d'Orléans  a  été  réformée  trois  ans  après 
celle  de  Paris,  &.  l'on  fçait  que  ces  deux  Coutumes  s'expliquent 
fouvent  l'une  par  l'autre  :  or  cette  Coutume  nous  indique  ,  article 
8  1  ,  que  le  dénombrement  ancien  eft  un  dénombrement  qui  a 
cent  ans. 

Je  croîs  qu'on  peut  partir  de-là  pour  définir  le  dénombrement 
ancien  que  l'article  admet  j  non  pas,  encore  une  fois,  que  je  fois 
fi  fervilement  attaché  à  la  lettre  ,  que  fi  au  lieu  d'un  aveu  ,  le  Sei- 
gneur rapportoit  plulieurs  aveux  de  quarante,  cinquante,  foixante 
ans  avant  laréformation,je  prétendilîe  les  rejetter.commc  n'ayant 
pas  cent  ans  3  cette  multiplicité  d'aveux  anciens  en  bonne  forme,, 
foutenus  de  pofTeffion  prouvée,  fuffiroit.  Je  ne  parle  que  pour  l'u- 
nicité d'aveu  ancien,  lequel  je  veux  qu'il  approche  les  cent  ans 
avant  la  réformation,  pour  être  réputé  ancien  ,  6c  fuppléer  le  titre  y 
&  par-là  réparer  en  quelque  façon  la  diféete  de  titre  où  le  Sei- 
gneur fe  trouve  j  &  jamais  ne  perdre  de  vue  ,  que  pourconteller 
ou  accorder  les  titres  de  bannalité  que  le  Seigneur  rapporte,  il 
faut  toujours  partir  de  l'époque  de  la  réformat  ion  de  la  Coutume, 
qui  a  introduit  un  droit  nouveau  ,  qui  a  enfeigné  de  quelle  façon 
on  pouvoit  tolérer  la  bannalité  acquife  avant  la  Coutume  ,  &:  de 
quelle  façon  on  devoit  s'y  prendre  pour  l'acquérir  :  c'ell  toujours 
e  ce  but  qu'il  faut  partir. 
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LVIII.  Voilà  comme  j'ai  toujours  entendu  l'article  71.  S'agit- 
il  d'une  bannalitééclofe  depuis  la  réformation  j  je  n'admets  point 
d'aveux,  il  faut  commencer  par  un  titre  valable,  tel  que  nous 
l'avons  expliqué:  l'article  a  fait  un  droit  nouveau  5  il  a  rangé  les 
bannalités  dans  la  catégorie  des  fervitudes  qui  ne  s'acquièrent 
point  fins  titre:  art.  186. 

EU  il  queftion  d'une  bannalité  prétendue  établie  avant  la  ré- 
formation s  il  faut  un  titre  valable  dans  les  bons  principes  ;  à  dé- 
faut de  titres  ,  un  aveu  qui  ait  près  de  cent  ans  avant  la  réforma- 
tion ,  ou  plufleurs  aveux,  dont  le  plus  jeune  ait  trente  ans  avant 
la  réformation  ,  &,  fit  avec  le  titre  ,  foit  avec  i' aveu ,  une  pofleiîîon 
bien  prouvée  par  aclxs ,  6c  continuelle. 

M.  Julien  Brodeau ,  fur  cet  article  7  1  ,  en  parlant  du  titre 
qu'il  faut  rapporter  ,  dit  :  Ou  ,  à  défaut  de  titre ,  une  reco?moi^ance  an- 
cienne ,  confentie  far  tous  les  Habitans. 

LIX.  Cette  rcconnoiffance  ancienne  dont  parle  Brodeau  > 
pour  fuppléer  efficacement  le  titre  ,  doit  rappeller  le  titre  dans 
l'on  précis  8c  dans  fes  caufes ,  parce  qu'alors  elle  emporte  une 
confirmation  du  titre  ,  in  forma  fpeciali  &  difpofitivâ:  alors  les  Ha- 
bitans ne  font  point  cenfés  avoir  reconnu  condition  aliter ,  &  prx~ 
fuppofitive ,  fed  pure  jïmpliciter ,  &  précisé.  Mol.  §.  olim  5  ,  num.  85?. 
Et  tune  ,  dit-il ,  fujfî ci t  producere  infirumentum  conf.rmatlonis  ex  certà. 
fcitntiâ,  ejr  plcne  prebat,  ctiamfi  non  doceatur  de  originale  confirmato. 

Si  cette  ancienne  reconnoiflance  ne  rappelloit  pas  le  titre 
conltitutif ,  ou  l'énonçoit  vaguement  par  cette  claufe  commune, 
comme  le/dits  Habitans  s'y  font  obligés  ci-devant  par  tel  acte  -,  alors,  de 
Je  non probaret ,  parce  que  dans  la  régie  ,  renovationes  nonfunt  tïtttli 
feudi ,  nec  aclus  difpofitivi ,  fed  vêtus  titulum  pr&fupponimt  :  Molinarus  5 
§.  hodiè  1  2  ,  vetbo  Prefcription  ,  num.  14  j  &  la  confirmation  ne 
feroit  que  prœfuppofitive ,  fi  ita  fit. 

L  X-  Cependant,  fi  cette  reconnoiflance  étoit  très-ancienne, 
fuivie  d'autres ,  ou  de  Sentences  de  condamnations ,  de  procès 
verbaux,  8c  autres  actes  pofTefloires ,  alors  elle  prouveroit  ,  fi 
eljer.  t  plures  confirmationes  ,  &  ali&  antiqux ,  vel  etiam  una  anti- 
qua  »  cum  pojjcjfjione  ejr  adminiculis  plenè  probant  :  Mol.  §.  S.  ol'im 
5.  num.  90  ■>  &.  dans  cette  unicité  d'acte  ,  je  tiendrois,  comme 
le  Grand  fur  Troyes  ,  loco  citato  ,  tient  du  dénombrement  y 
qu'elle  doit  avoir  près  de  cent  ans  avant ,  8c  fuivie  d'une  pof- 
feUion  immémoriale  ,  8c   non  interrompue  ,  quia:  ex  fubfcc.uu 
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tanti  temporis  ffu  ,  &  patientia ,  pr.vjumitta   td  ont) is  fuiffe  leg'timc 
impoftt  m.  Mol.  §.  hodiè  1 1.  nurn.  i  6.  in  fine. 

LXI-  Mais,  quid ,  fi  le  Seigneur  rapportoit  plufaurs  reco 
noiflances  de  cent  ans  avant  Se  depuis  la  réformation  ,  faifant 
mention  exprefle  de  labannalitéavec  une  pofleilion  continuelle  j 
que  les  H  abitans  attaqués  euflent  recouvré,  &  rapportaient  l'an- 
cien titre  de  conceiïion  de  leurs  héricages ,  qui  en  les  afluiettif- 
fant  à  plusieurs  droits  feigneuriaux  y  énoncés ,  les  déclarât  francs 
ôv  libres  de  toutes  autres  charges  Se  importions  i  ou  bien  ,  fi  avant 
été  ferfs,  le  titre  les  affranchilloit ,  &  impofoit  fur  eux  des  cens 
&  autres  redevances ,  fans  aucune  mention  de  la  bannalité,  ce 
titre  rapporté  effaccroit-il  ces  reconnoiflances  géminées  &  tri- 
plées, ôc  fuivies  de  pofleilion  ? 

D'un  côté  ,  on  dira  que  ces  reconnoiffances  géminées  &  tri- 
plées ,  fuivies  de  pofleilion  ,  auroient  dérogé  au  titre  ;  que  les  Ha- 
bitans  auroient  eux-mêmes  changé  leur  poflciïïon  ;  que  ces  actes 
doublés  marqueroient  qu'elles  ont  été  palîées  ,  cum  animo  de  novo 
difponendi  -,  que  ces  actes  &  ce  long  tems  effaceroient  toute  idée 
d'extorfion  Se  de  violence. 

D'autre  côté  ,  on  dira  que  des  reconnoiflances  ne  font  point 
des  titres,  mais  fuppofent  le  titre  5  que  dès  que  Je  titre  paroît , 
tout  doit  céder  à  la  vérité)  que  ces  reconnoillances  ont  été  paf- 
fées  dans  une  ignorance  du  titre,  &  prxfuppofitwe  -,  qu'en  matière 
de  fervitudes,  des  reconnoiiTances  ne  peuvent  prévaloir  au  titre  , 
qui  paroît  être  le  contrat  fait  entre  le  Seigneur  &  les  ti abitans  > 
qu'il  faut  prouver  que  lors  de  la  première  de  ces  reconnoillan- 
ces ,  ou  autres,  les  Habitans  n'ignoroient  pas  le  titre  i  que  quand 
il  s'agit  de  retomber  dans  une  lervitude  dont  on  paroît  affran- 
chi ,  il  faut  prouver  un  changement  de  volonté  libre  &  légitime  ; 
fans  quoi,  les  reconnoiffances  ne  fervent  à  rien  contre  un  titre  : 
JS'ifi  conjlaret  quod  concedens  ,fciens  nullam  cjfe  invejiituram ,  vel  non 
tanta  includere ,  faeeret  kujufmodi  rénovât ionem  animo  de  novo  dif- 
ponendi ,  ut  in  en  continetur ,  quia  tune  non  valent ,  tanquam  re»o- 
vatio  ,fcd  tanquam  nova  ejr  onginalis  concejjio ,  attenta  mente  cr  in- 
tentions contrahentium ,  magis  quàm  jor/nà  verbomm  ,  <y  idem  ex 
parte  clientis  e(fet  dicenàum  ,  fi  J'ub  gravionbus  oneribus  ,  vel  aï  1  arum 
rerum  fuarurn  adjeéiione  ,Jcienter  reeognofceret.  Mol.  $.  5.  hodiè  S. 
in  vtrbo  Dénombrement ,  num.  94.  py  &:  <j6. 

J'avoue  que  la  faveur  de  la  liberté,  qux  major  ejî  omnibus  re- 
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lus ,  Leg.  izi.ff.de  Rcg.  Juris ,  me  feroit  volontiers  pancher  à  ce 
dernier  avis  ,  «à  moins  que  je  ne  vide  par  les  reconnoiffances  ,  ou 
qu'on  ne  prouvât  qu'elles  ont  été  données  pour  des  caufes  lé- 
gitimes ,  nées  depuis  le  titre  recouvré  5  alors  je  préfumerois  un 
changement  de  volonté  licite  dans  les  Habitans.  Sans  cela ,  je  di- 
rois  avec  M.  Charles  Dumoulin  ,  Confeil  16.  num.  1.  en  par- 
lant de  ces  actes  d'afrranchiiîèment  :  Remittentibus  jura  fua ,  non 
àatur  regrejfus.  Il  le  dit  encore,  Confeil  17,  num.  1.  Vovez 
l'Obfervation  de  Dupineau  fur  l'art.  435».  d'Anjou. 

LXII.  Je  finirai  ce  Chapitre  par  une  efpéce  que  le  Grand  pro- 
pofe  fur  l'art.  64.  de  Troyes,  num.  11.  Z3.  &  fuivans:  après 
avoir  établi  qu'il  faut  un  ticre  pour  la  bannalité  ,  il  ajoute  : 

Si  le  Seigneur  rapportoit  pour  tout  titre  une  ancienne  Sen- 
tence, portant  défenfes  à  tous  les  Habitans  d'aller  à  autres  pref- 
foirs,  moulins,  fours,  que  les  fiens ,  avec  une  pofTelîîon  bien 
fuivie ,  êc  que  cette  Sentence  énonçât  les  caufes  de  bannalité, 
comme  uneremife  de  droits  confidérables ,  un  abandon  de  ter- 
res ,  de  prés ,  ou  de  bois  à  la  communauté  ,  8c  énonçât  les  titres 
de  ces  caufes. 

Il  eftime  que  par  le  laps  de  tems ,  le  Seigneur  ne  pouvant  rap- 
porter d'autres  titres  que  ce  jugement  de  prohibition  générale  , 
il  doit  être  maintenu  ,.  parce  que  Sententia.  Juâicis  tribuit   tïtu- 

lufK. 

LXIII.  Je  crois  ce  fentiment  vrai  j  on  ne  peut  faire  un  crime 
à  un  Seigneur  de  la  perte  de  fes  titres  :  une  Sentence  telle  que  le 
Grand  lafuppote  ,  émanée  du  Juge  ,  doit  valoir  titre  5  ôc  la  pof- 
fedion  continuelle  &;  fuivie,  feroit  une  preuve  du  droit  que  le 
Seigneur  avoir  par  ces  titres  que  la  Sentence  annonce;  &  li  l'on 
dit,  in  antiquis  awneiativa  probant,  cela  doit  avoir  lieu  dans  un 
Jugement,  qui  les  rappelle  &.  les  caufe. 

LXIV-  En  fini  flanc  ce  Chapitre ,  il  elb  bon  de  faire  une  obfer- 
vation,  par  rapport  aux  Ecciélîaltiques  Seigneurs,  qui  préten- 
dent ces  droits  dans  leurs  Seigneuries. 

L'Hofte  fur  Montargis,  titre  des  Droits  des  Succédions,  ch~ 
16,  dit  que  lc.^  Ecciefnlliques  étant  fujets  à  la  perte  de  leurs  ti- 
tres, ils  ne  font  pas,  même  à  Paris  ni  à  Orléans,  alTujectis  à  en 
rapporter  5  Se  il  cite  l'Arrêt  de  1558,  rendu  en  faveur  du  Cha- 
pitre de  Saint  Marcel  lez  Paris.  Je  ne  puis  adhérer  crûmencàcec 
avis  j  il  faut  au  moins  leur  préfumer  un  titre,  s'ils  prouvent  la 
perte  qu  ils  ont  laite  3  lans  cela ,  en  conféquence  de  l'Ordonnance 
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de  Blois,  &  de  l'Edit  de  1695  ,  ils  prétexteroient  toujours  la 
perte  de  leurs  titres.  Ces  Ordonnances  néanmoins  bien  en-» 
tendues ,  ne  parlent  que  des  cens  8c  rentes  feigneurialesordinai- 
res ,  mais  non  des  fervitudes  :  lans  quoi ,  il  n'y  a  pas  de  Commu- 
nauté régulière  qui  ne  fut  en  état  de  demander  des  bannalités  > 
elle  allégueroit  la  perte  de  fes  titres.  En  matière  defervitude, 
tout  cil  de  rigueur  j  les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans  admet- 
tent précifément  la  libération  par  quarante  ans  contre  l'Eglife. 
Il  eft  vrai  que  fur  les  bannalités,  la  Coutume  d'Orléans ,  art.  1  00  , 
dit,  fans  prejudicier  aux  Ecdejiajliques  -,  Se  Lalande  dit  que  cela 
eft  fondé  fur  l'Edit  de  Mclun  de  1^80,  qui  les  difpenfe  du 
rapport  des  titres  j  que  lors  du  procès  verbal,  ils  alléguèrent  la 
perte  de  leurs  titres  j  ce  qui  fît  qu'on  leur  permit  d'en  ufer  com- 
me par  le  paffé.  Il  ajoute  que  l'on  conferva  aux  Eccléfiaftiques 
leur  droit  de  bannerie  ,  fur  la  poffelîion  feule  6c  jouiilance  dans 
laquelle  il  apparoîtroit  que  les  Chapitres  Se  Titulaires  de  Bénéfi- 
ces feroient,  fans  les  obliger  à  rapporter  un  titre. 

LXV.  Nous  ne  voyons  que  cette  Coutume  qui  s'explique 
ainfi  ;  Se  Lalande  nous  remarque  que  le  Chapitre  de  Sainte 
Croix  avoit  obtenu  Lettres  Paccntes  pour  la  perte  de  fes  titres. 
Il  convient  que  l'Edit  de  Melun  ne  concerne  que  les  droits  fon- 
ciers ;  Se  fi  ceiaétoit  général,  combien  de  fuppreflîons  de  titres, 
qui  ,  s'ils  étoient  montrés  ,  tomberoient  d'eux-mêmes  par  leur 
irrégularité  ? 

D'ailleurs  nous  ne  voyons  point  dans  le  procès  verbal  ce  que 
dit  Lalande  ,  que  l'on  conferva  aux  Eccléfiaftiques  leur  jouillan- 
ce  dans  laquelle  il  apparoîtroit  qu'ils  feroient  ;  il  n'y  a  rien  de 
tout  cela  dans  le  procès  verbal  ,  qui  dit  que  les  articles  1  00.  ôC 
101.  pafferent  du  confentement  de  l'Eglife  &  tiers  Etat ,  non- 
obftant  l'oppolîtion  de  la  Noblclïe  :  ainfi  il  n'y  a  que  le  texte  de 
l'article  1  00.  qui  dit ,  fans  préjudicier  aux  droits  des  Eccléfulti- 
ques,  qui  eft  à  dire  que  leur  condition  fera  plus  favorable,  quoi- 
qu'ils ne  rapportent  point  de  titres  ;  mais  il  faut  que  les  docu- 
mens  qu'ils  rapportent  foient  d'une  force  ,&  s'expliquent  d'une 
façon  capable  de  faire  préfumer  les  titres  de  bannalités  qu'ils 
prétendent  adhirés,  Se  ne  perdre  jamais  de  vue  qu'il  elt  quef- 
tion  d'une  fervitude. 

Cependant,  comme  ces  Ordonnances  n'exigent  que  des  do- 
cumens ,  &  que  par  une  tolérance,  qui  elt  un  pur  Se  iingul'er 
effet  de  la  pieté  de  nos  Rois,  depuis  p^us de  deux  uéeles  les  Le- 

cléliaitiques 
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cléfiaftiques  font  difpenfés  de  fournir  au  Roi  les  aveux  de  leur 
temporel  :  ce  qui  feroit  néanmoins  un  grand  bien  au  public ,  &.  à 
ces  Communautés  même. 

Si  les  Eccléfiaftiques  rapportoient  nombre  d'actes  poffeffbircs 
autentiques,  antérieurs  ôc  poftérieurs  aux  troubles,  comme  des 
contraintes,  des  procès  verbaux  ,  des  Sentences  de  condamna- 
tions d'amende  ,  des  conflfcations ,  des  baux  ,  fuivis  de  leurs  ban- 
nalités ,  cette  pofleffionpourroit  aider  à  la  lettre  ;  &  à  la  faveur 
de  l'Eglife  ,  onfermeroit  les  yeux  furie  défaut  de  titres  certains: 
cette  pofïeflîon  continuée  effaceroit  l'idée  d'extorfion  ,dont  l'E- 
glife par  elle-même  eft  incapable ,  &.  pourroit  aiTurer  ces  droits 
demandés  par  les  Eccléliaftiques. 

Section       II. 

Comment  les  bannalitês  s  acquièrent  dans  le  pays  de  Droit  écrit. 

I.  Premièrement ,  la  liberté  étant  acquife  en  naiflant ,  tant  aux 
perfonnes  qu'aux  héritages  qu'ils  pofledent  ,  il  faut  tenir  pour 
principe  confiant  que  la  bannalité  ne  s'acquiert  point  en  pays 
de  Droit  écrit  par  fîmple  prefcription  >  mais  elle  s'acquiert  par 
prefcription  À  die  prohthitionis ,  fans  contradiction  de  la  part  des 
habitans  pendant  trente  ans  depuis  la  prohibition  ,  qui  eft  le 
terme  prefcrit  par  le  Droit  Romain  pour  les  fervitudes  ,  terme 
que  l'on  appelle  pr/tfcriptio  longi  temporis.  Sans  cette  prohibition, 
le  long  tems  pendant  lequel  les  habitans  auroient  été  aux  mou- 
lins, fours  &  preffoirs  du  Seigneur,  ne  peut  leur  nuire,  ni  ac- 
quérir prefcription  contre  eux.  Ils  feroient  cenfés  y  aller  jure 
jamtliaritatis  ;  quia  ,  difent  Ranchims  &  Fcrrcrius,  fur  la  queftion 
258.  de  Guypape  ,  contra  ea  qu&Junt  de  fc  licita  &  dcbentur  jure 
communi  ,  non  currit  prxfcriptio.  Ita  quamvis  per  mille  annos  al i qui, 
in  aliquem  locum  ,  imb  etiam  fi  omnes  habitatores  ivtfjent  ad  coquen- 
dum  ad  aliquod  furnum  ,  aut  ad  aliquod  molcndmum  ,  non  pofjint 
propterea  cogi. 

II.  En  pays  de  Droit  écrit ,  la  bannalité  eft  un  droit  néga- 
tif &  prohibitif.  Jura  bannalia  funt  Jura  ncgativa  &  prohibitiva  , 
dit  encore  Ferrerius  fur  la  queltion  198.  de  Guypape.  Cette 
prohibition  doit  fe  faire  par  une  proclamation  pub.iquf,  qui  ne 
puifle  être  ignorée  de  perfonne  ,  en  vertu  d'un  Jugement  por- 
tant injonction  d'aller  aux  moulins  >  fours  &  prefloirs  du  Sci- 
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cv.cur ,  avec  défenfes  d'aller  à  antres  ;  8c  fi  on  prouve  qu'après 
ces  défenfes  les  habirans  y  ont  été  ,  la  bannalitéelt  établie.  C'en; 
le  fentiment  de  tous  les  Docteurs  fur  Guypape  ,  qui  tous  di- 
fcnt ,  ni  fi  prohibiti  fuiffcnt  ,  <jr  huic  prohibittom  confcntientes  ad- 
Domini  molenàinum  acccjfcrint  :  d'où  je  conclus  que  pour  avoir 
lieu  contre  les  habitans,  il  faut  que  cette  prohibition  foie  faite 
en  vertu  d'un  Jugement.  D'où  je  crois  devoir  encore  conclut e 
que  fi  un  Seigneur  ne  rapportoit  que  des  Jugemens  particuliers 
contre  quelques  habitans ,  il  ne  pourroit  pourfuivre  que  ces  par- 
ticuliers ,  &  non  pas  le  corps  des  habitans  j  8c  on  peut  fort  bien 
y  appliquer  l'Arrêt  du  lu  Avril  i  6oz  ,  rendu  contre  M.  Bou- 
guier. 

III.  On  demande  fi  dans  le  pays  de  Droit  écrit  ,  8c  Coutu- 
mes qui  ont  une  difpofition  pareille  ,  comme  Nivernois,  ch.  i  8. 
art.  i  ,  les  Seigneursont le  droit  de  faire  faire  cette  prohibition,. 
£c  fi  elle  fuffit  pour  établir  une  bannalité?  Il  faut  dire  que  non,  8c 
que  cette  prohibition  n'acquiert  aucun  droit  au  Seigneur  ,perjè , 
parce  que  ce  droit  cft  contre  la  liberté  naturelle ,  qu'un  Seigneur 
nepeutôterà  fes  habitans.  Mais  il  faut  deux  chofes:  la  première, 
due  cette  prohibition  n'ait  point  fouftert  de  contradiction  :  la 
féconde  ,  que  depuis  cette  prohibition  les  habitans  y  ayent  été, 
&  non  ailleurs.  Il  faut  que  ces  deux  chofes  concourent  enfemble  i 
car  fi  les  habitans  s'étoient  oppofés  à  cette  prohibition  ,  ai  protcf- 
té  publiquement  au  Seigneur  qu'ils  ne  vouloientpas  y  être  con- 
traints,  on  ne  pourroit  exciper  contr'eux de  ce  qu'ils  y  auroienc 
été  depuis. 

IV-  Boé'rius,  décifion  1 i  <j  ,  agite  notre  queftion ,  8c  décide 
que  le  Seigneur  ne  peut  s'aider  de  la  prefeription  ,  fans  prohibi- 
tion èi  acquiefeement.  Etfi  fer  mille  annos  ivijjent  ,  non  pojjinc 
compelli  ,  nifi  cjjc?/t  prohibitt  ,  cr  acquievijjait  àiciis  junbus.  Il 
cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  i  5 i z  ,  au  profic 
du  fieur  de  Bedonne,  qui  prouvoit  prohibition  &i  pollellion  fans 
contradiction  ,  ce  qui  marquoit  l'acquittement.  Papon  ,  liv-  i  5. 
titre  8.  de  fes  Arrêts,  rapporte  cet  Arrêt ,  &i  dit  qu'il  fuffit  que 
la  prohibition  ait  été  faite  à  la  plus  grande  partie  ,  8c  que  tous  y 
ayent  acquiefeé.  Cette  décifion  eit  ambiguë  ;  cela  ligniric-t-iL 
prohibition  à  la  plus  grande  partie  les  uns  après  les  autres?  Au- 
quel cas  j'entends  qu'elle  ne  furfit,  8c  que  l'on  doit  juger  que  les 
autres  y  ont  été  juk  jannliaritatu.  Veut-il  dire  à  la  plus  grande 
partie  allcmbiée  ï  Alors  l'ailcmblec  étant  convoquée  ,  la  plus 
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grande  partie  s'y  trouvant ,  les  autres  ,  non  renuentibus  ,  cela. 
fuffit. 

V.  Guypape,  queft.  298.  de  furno ,  tient  le  même  fentimenc 
queBoèrius ,  ainfî  que  Ccepola ,  de  fervit.  ch.  5  o.  nu  m.  2.  art.  1 . 
éd.  i6S8./»-4°.&  M.  de  laRocheflavin,  éd.  1  681.  /«-40.  ch. 
6,  des  Fours  banniers,  titre  des  Droits  feiçneuriaux. 

VI.  On  m'a  propofé  cette  queilion  dans  la  Coutume  de  Ni- 
vernois  ,  qui  veut  titre  ou  prefeription  après  prohibition.  Un  Sei- 
gneur a  fait  un  terrier  dont  le  préambule  contient  ces  droits ,  avec 
défenfes  d'aller  ailleurs  ;  il  a  fait  aflembler  les  Habitans ,  &.  fait 
publier  ces  lettres  de  terrier  portant  défenfes  5  les  Habitans  af- 
lemblés  ne  s'y  font  pas  fournis,  mais  n'ont  pas  contredit.  Depuis- 
ce  tems,  le  Seigneur  a  joui  par  tems  immémorial.  Il  a  fait  con- 
damner les  Habitans  contrevenans  -.après  cela  les  Habitans  veu» 
lent  reclamer  fur  le  défaut  de  titre.  J'ai  répondu  que  cette  Cou- 
tume étant  conforme  au  pays  du  Droit  écrit ,  &  ne  requérant  que 
titre  ou  prefeription  après  prohibition  ,  le  Seigneur  étoit  bien 
fondé  ;  les  Lettres  de  terrier  contenant  ces  défenfes,  le  procès 
verbal  de  publication  vaut  un  Jugement  rendu  à  l'effet  de  faire 
cette  prohibition  ;  &  ce  n'a  pas  été  affez  aux  Habitans  de  ne  pas 
acquiefeer  formellement ,  ils  ont  dû  contredire  ,  &  s'oppofer  lors 
de  cette  publication  &  défenfes  ;  8c  cette  prohibition  fuivie  de  lon- 
gue pofleifion  fans  contradiction  a  furfi. 

Concluons  de  ce  que  défais ,  que  de  droit  le  Seigneur  ne  peut 
faire  cette  prohibition,  c'elt-à-dire,  que  les  Habitans  ne  font  pas 
tenus  d'y  deferer.  Mais  quand  ils  y  ont  acquiefeé  en  y  allant  pen- 
dant trente  ans,  ils  font  cenfés  y  avoir  été  prohibiti  d'aller  ailleurs, 
&  cette  poffeffion  vaut  titre.  C'en;  le  fentiment  de  Boërius,  loco 
citato ,  de  Guypape,  queft.  15)8,  &  de  tous  fes  Annotateurs, 
de  DefpeifTes,  tome  3.  titre  6.  des  Juftices  ,  fed.  3.  de  Chaila- 
née  fur  Bourgogne  ,  tit.  des  Forêts ,  §.  2.  num.  14,  deBacquet, 
des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  29.  num.  29. 

Baudoin,  fur  l'art.  5  2.  d'Artois,  Hébert,  Confeiller  au  Con. 
feil  d'Artois,  dont  on  a  les  notes  manuferites;  d'Argentré,  fur 
l'article   3  54.  de  Bretagne. 

VII.  Dans  les  décilions  de  Lapeyrere ,  lettre  B.  num.  32  , 
il  y  a  un  Arrêt  célèbre  du  2  0  Août  1  700  ,  qui  juge  deux  gran- 
des queftions.  La  première,  que  la  bannalité  du  four  ne  s'acquiert 
par  la poflefïïon  ,  comme  deflus,  qu'il  faut  un  titre  précis.  L'au- 
tre, que  du  jour  de  la  prohibition ,  la  pofleifion  de  trente  ans  fuf- 
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fit  :  ce  qu'il  fuit  enrendre  de  route  autre  bannalité  que  de  celle 
du  four  5  autrement  l'Arrêt  feroit  inconciliable  dans  fes  difpo- 
fitions. 

Le  même  obferve  ,  lettre  B.  mira.  29,  un  point  important 
pour  les  Arrêts  de  ce  Parlement ,  que  la  bannalité  n'affe&e  que 
les  perfonnes  >  enforte  que  les  domiciliés  hors  de  la  Seigneurie 
n'y  font  fujets,  même  pour  le  preiïoir.  D'où  l'on  pouvoit  con- 
clure que  dans  ce  Parlement  toutes  bannalités  (ont  per/bnnelles ,  e£* 
contra  -,  en  Provence ,  toutes  font  réelles ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  ci-deflus. 

VIII.  Je  crois,  pour  établir  de  plus  en  plus  ce  que  nou3 
venons  dédire,  devoir  rapporter  une  Confultation  que  j'ai  faite 
au  mois  de  Juin  1  7  3  1 .  avec  Meilleurs  de  la  Vigne  &  Duhamel , 
à  l'occafion  d'un  procès  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  fur  laquelle 
eft  intervenu  Arrêt  en  17335  conformément  à  notre  décifion- 
Je  n'ai  pas  vu  l'Arrêt  ;  mais  celui  qui  m'avoit  chargé  de  la  Con- 
fultation, me  montra  une  lettre  de  celui  qui  l'avoit  obtenu,  où 
il  lui  marquoit  :  cejl pour  vous  donner  avis,  Monficur ,  que  je  viens 
de  gagner  en  plein  mon  procès ,  contre  M.  de  Laxion ,  conformément 
à  ta  Confulte  que  vous  m'avez  envoyée.  Cette  lettre  fut  reçue  au, 
commencement  de  Septembre.  Au  furplus ,  rien  de  plus  aifé  que 
de  vérifier  ce  fait  qui  eft  vrai. 

Il  étoit  queftion  de  bannalités  Se  de  corvées  prétendues  par 
le  Sieur  de  Laxion  fur  les  Habitans  de  différentes  Paroilles  où 
ilavoitlaHaute  Juftice,  &  des  Paroilles  mouvantes  du  Roi. 

Le  Confeil  foufligné  qui  a  vu  le  Mémoire,  eft  d'avis  que  la 
prétention  du  fieur  de  Laxion  pour  les  bannalités  &  corvées  ,  eft 
deftituée  de  tout  fondement. 

Premièrement ,  il  eft  vrai ,  fur-tout  au  pays  du  Droit  écrit , 
que  la  poûcflion  de  cent  ans  habet  vim  conjiituti  ,  qu'elle  eft  ex- 
ceptée de  tout  ce  que  l'on  peut  dire  contre  les  ponelîions  de 
trente  ou  quarante  ans- 
Mais  pour  faire  valoir  cette  poiïeflïon  immémoriale  en  ma- 
tière de  fervitudes,  telles  que  les  bannalités,  corvées  &  bians  , 
qui ,  félon  tous  les  Auteurs  ,/unt  Jura  prohibitiva  &  mgativa ,  qui 
vont  contre  la  liberté  naturelle  ,  il  laut  quatre  conditions  ,  fans 
lefqucllcs  elle  ne  fert  à  rien- 
La  première  ,  qu'elle  foit  continuelle  &  non  interrompue. 
La  féconde  ,  il  tant  prouver  ,  non  pas  que  L'on  a  été  lervi ,  mais 
<\ue  l'on  en  a  été  fervi  comme  ducs  4  du  probibitiouts  -,  fans  cela, 
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on  préfume  toujours  qu'elles  ont  été  fervies jure  familiaritatis.  Or 
il  eil  confiant  que  cent  ans  de  pofTelfion  de  fervices  volontaires , 
n'acquièrent  jamais  un  droit  à  celui  qui  a  été  fervi. 

La  troifiéme  ,  il  faut  qu'on  ait  été  fervi  uniformément  Se  uni- 
verfellement  par  toute  la  ParoifTe. 

La  quatrième  enfin  ,  qui  eft  une  conféquence  des  autres ,  il 
faut  rapporter  des  a&espofTefioires,  qui  prouvent  que  ces  droits 
étoient  dûs  ;  &  ces  actes  font  des  contraintes ,  des  faifies ,  des  con- 
damnations d'amende  ,  qui  prouvent  par  l'acquiefcement  de  ceux 
qui  ont  été  contraints,  que  ces  droits  étoient  dûs. 

La  raifon  de  cela  eft ,  que  pour  établir  des  bannaîités  &  cor- 
vées ,  il  faut  un  titre  confenti  par  tous  les  Habitans  ,  ou  une  pof- 
feffion  qui  ait  commencé  par  la  prohibition  faite  par  le  Sei- 
gneur à  tous  les  Habitans  ,  &  injonction  de  le  fervir  de  ces 
droits.  Or,  fi  on  prouvoit  cette  pofleiiîon  par  témoins,  ils  ne 
pourroient  dépofer  valablement  que  cette  pofTefîîon  auroit  com- 
mencé par  prohibition  6i  injonction  j  il  n'y  a  que  les  actes  pof- 
fefïoires  tels  qu'on  vient  de  les  détailler,  qui  prouvent  bien  ce 
fait  capital,  &  faffent  préfumer  l'injonction  ôc  prohibition,  fi 
elle  eft  prétendue  de  tems  immémorial. 

Le  Sieur  de  Laxion  articule  bien  une  pofTeffion  ,  mais  il  ne  rap- 
porte aucun  titre  ,  aveu,  acte  pofTefioire ;  &  les  témoins,  quand 
ils  prouveroient  qu'il  a  été  fervi,  ne  prouveroient  pas  qu'il  a  été 
fervi  parce  qu'ils  étoient  dûs. 

Comment  dans  le  fait  particulier  prouver  que  le  Sieur  de 
Laxion  a  été  fervi  univerjellement  ey  uniformément  dans  la  ParoifTe 
de  Puicheny,  puifque  les  métayers  des  domaines  du  Seigneur  de 
Puicheny  ,  fuivant  les  Mémoires,  n'ont  jamais  fervi  ces  droits  , 
&  qu'on  ne  prouve  point  qu'ils  y  ayent  été  contraints  ;  ce  qui 
elt  le  point  néceffaire  ,  fans  lequel  le  Sieur  de  Laxion  ne  prou- 
vera autre  chofe  ,  finon  que  s'il  en  a  été  fervi ,  il  l'a  été  jure  fami- 
liaritatis  -,  ce  qui  ne  peut  lui  acquérir  un  droit. 

Les  titres  rapportés  parle  Sieur  de  Laxion ,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  titres  de  bannaîités  &  corvées,  par  deux  rai- 
fons  fans  réplique. 

La  première,  ces  aveux  font  faits  parle  Seigneur^»/,  fans  la 
participation  de  fes  tenanciers  &  de  (es  vaffaux:  ils  font  palîés 
entre  le  Seigneur  qui  les  a  rendus ,  &  celui  auquel  ils  ont  été 
rendus  :  ils  ne  peuvent  faire  foi  qu'entr'eux.  A  l'égard  des  ci- 
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très ,  ils  prouvent  b:cn  que  ces  droits  y  font  énoncés,  mais  non 

rus  qu'ils  portent  exécution  contr'eux. 

La  féconde  ,  ces  titres  dilenc  que  ces  droits  font  dus,  mais  ils 
ne  diient  pas  s'ils  font  dus  par  toutes  les  Paroi fles  de  fa  Terre  > 
enforte  qu'on  ne  peut  en  faire  application  aux  domaines  nobles 
de  Puicheny. 

La  Terre  des  Bernardieres  eft  un  démembrement  de  la  Baro- 
nie  de  Mareùil.  Il  faudroit  que  le  Sieur  de  Laxion  prouvât  que 
ces  droits  étoient  dûs  à  la  Baronie  de  Mareiiil  :  il  paroît ,  au  con- 
traire, par  l'aveu  de  i  3  5  S.  du  Seigneur  desBernardicrcs,  après 
le  partage  de  la  Baronie  de  Mareùil ,  que  ces  droits  s'étaient  pas 
dûs  5  &i  perfonne  ne  pouvoit  mieux  le  fçavoir  que  ces  deux  frères 
Or,  ce  titre  plus  ancien  que  les  autres,  eft  toujours  préférable* 
fur-tout  quand  il  tend  à  la  libération ,  à  moins  que  les  derniers  ti- 
tres ne  contiennent  une  dérogation  exprelîe&  volontaire. 

Les  Placets  préfentés  au  Roi  par  le  Seigneur  des  Bernar- 
dieres ,  &  les  Terriers  faits  en  confequence ,  ne  peuvent  taire  des 
titres  >  parce  que , 

1  °.  Ces  Placets  font  du  Elit  du  Seigneur,  rien  du  fait  des  cen- 
fitaires  ;  le  Seigneur  y  a  mis  ce  qu'il  a  voulu. 

20.  Les  Terriers  ne  font  jamais  des  titres,  fi  les  déclarations 
qu'ils  contiennent  ne  portent  une  foumiiTion  expreffe  à  ces  droits  : 
il  n'y  a  qu'à  avoir  recours  aux  deux  excellentes  Confultations 
d'Henrys,  tom.  1.  I.  3.  queit.  1  9.  &  tom.  2.  1.  3 .  queit.  13.0a 
il  prouve  que  le  préambule  des  Terriers  ne  peut  jamais  obliger 
les  Habitans  fans  leur  acquiefeement  exprès. 

30.  Ilparoîtpar  le  Mémoire,  qu'il  n'y  a  que  quelques  Villa- 
ges qui  foient  fournis  à  ces  droits,  mais  que  tous  ne  le  font  pas: 
loin  que  cela  faffe  pour  le  Sieur  de  Laxion  ,  au  contraire,  tndufio 
umus ,  cjl  exclufio  alterius ,  à  moins  qu'on  n'y  trouve  un  confenu»- 
ment  exprès  des  Habitans  du  Village  de  Puicheny  ,  &:  des  pro- 
priétaires des  domaines  nobles  &  roturiers  de  Puichenv. 

40.  Par  rapport  au  domaine  de  Puicheny,  que  le  Seigneur 
des  Bernardieres  a  anobli  ,  il  ne  peut  jamais  les  prétendre  fu- 
jets  à  ces  droits ,  qu'autant  qu'il  en  aura  fait  une  réferve  exprelle  j 
ÔM  par  le  Mémoire  il  paroît  qu'il  ne  s'y  eft  réfervé  que  l'hom- 
mage bi  la  redevance  d'une  paire  de  gants  blancs  :  par  cet 
anobliflement  ,  quand  ces  domaines  auraient  été  fujets  à  ces 
droits ,  ils  en  [croient  affranchis,  le  Fief  étant  de  fa  nature  un 
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héritage  franc  ,  8c  exempt  de  toute  fervitude  ,  ils  ne  peuvent 
être  poffedés  que  par  des  hommes  francs ,  c'eft-à-dire  ,  exempts 
de  toute  fervitude  5  la  noblefTe  du  Fief  a  une  antipatie  naturelle 
&  inconciliable  avec  les  fervitudes ,  telles  que  les  bannalités  & 
corvées,  fi  elles  n'y  font  fpécialement  réfervées. 

Par  rapport  aux  terres  roturières,  il  faut  diftinguer celles  que 
le  fieur  de  Puicheny  a  rachetées  du  fieur  de  Laxion  ,  auquel  il  les 
avoit  données  en  échange  ,  ôc  les  autres  ;  par  rapport  à  ces  pre- 
mières >  il  eit  de  principe  confiant  que  ,  fervitus  femel  txiinfta, 
won  revivifctt.  Ces  terres  ayant  repafle  au  Seigneur  des  Bernar- 
dieres ,  les  fervitudes  qu'elles  lui  auroient  dû.  font  éteintes  >  il  a 
fallu  dans  la  rétroceffion ,  lesréimpofer  expreffément ,  fans  cela 
elles  ont  palfé  franches  au  fieur  de  Puicheny- 

Par  rapport  aux  autres,  le  fieur  de  Laxion  ne  peut  y  rien  pré- 
tendre, qu'autant  qu'il  aura  titre  ou  pofTefTion  telle  que  celle  ci- 
deflus  définie. 

Par  rapport  aux  terres  mouvantes  du  Roi,  le  fieur  de  Laxion 
ne  peut  jamais  y  rien  prétendre,  ces  droits  ne  font  pas  droits  de 
Juftice  ,  &  le  Roi  eft  le  Seigneur  du  Fief  j  le  fieur  de  Puicheny 
à  cet  égard ,  n'a  qu'à  dénoncer  cette  prétention  au  Procureur  du 
Roi. 

Enfin  on  ajoute  par  le  Mémoire  ,  que  les  terres  de  Puicheny 
n'ont  jamais  fervi  ces  droits  depuis  cent  vingt  ans.  Le  Seigneur  de 
Puicheny  pofTede  la  majeure  partie  de  la  ParoifTe  ,  &  fes  Métayers 
ne  les  ont  pas  fervi.  Comment  le  fieur  de  Laxion  dira-t-il  qu'il  a 
été  fervi  de  ces  droits  par  la  majeure  partie  de  la  Paroille  de 
Puicheny  ? 

Par  rapport  aux  témoins,  on  ne  peut  y  admettre  que  des  an- 
ciens forains  fortis  de  la  ParoifTe ,  &  non  des  habitans  actuels ,  qui 
ne  peuvent  dépofer  pour  ni  contre  la  Communauté  des  habitans» 
&.  après  tout ,  on  l'a  prouvé  ci-deffus ,  ce  n'eft  pas  par  témoins  que 
l'on  peut  prouver  ces  droits  par  pofïelTion,  après  prohibition» 
mais  par  des  contraintes,  des  faifies,  &  autres  ades  pofTeffoires.. 

Délibéré  à  Paris  ce  z  1  Juin  1 7  3  1 .  Signé,  de  la  Vigne ,  Duha» 
nul,  &  Guyot. 
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Comment  les  bannalités   s  acquièrent  -  elles  dans   les  Coutumes  qui 
permettent  la  prefeription  desfervitudes  ,  pour  les  acquérir 
par  trente  ans  ? 

I.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  permettent  d'acquérir  les  fervitudes 
par  prefeription  de  trente  ans.  Vermandois,  par  exemple,  arti- 
cle 145.  Amiens,  165.  Anjou  ,  449.  Mante  hors  la  ville  ,  5)4. 
On  peut  demander  fi  les  bannalités,  qui  font  des  fervitudes,  s'y 
acquièrent  par  cette  prefeription. 

II.  De  Livoniere  ,  Traité  des  Fiefs,  livre  6.  ch.  7.  pag.  620. 
&  62  1  ,  première  édition,  dit  que  quoique  l'article  449.  d'Anjou, 
admette  la  prefeription  de  la  fervitude  active  par  trente  ans ,  cela 
ne  s'entend  que  des  fervitudes  rurales  ,  &.  que  les  corvées  ne  s'ac- 
quièrent pas  par  prefeription.  Il  faut  étendre  cela  aux  bannalités, 
defquelles  quant  à  ce  il  ne  dit  rien ,  parce  que  fa  Coutume  en 
fait  un  droit  de  Juftice  j  &  qu'en  Anjou  ,  comme  en  Poitou,  il 
n'y  a  point  de  Fief  fins  Jultice.  Ainfi  ,  en  raifonnant  en  général , 
il  faut  dire  ,  qu'abftraction  faite  de  la  difpofinon  de  la  Coutume 
qui  en  fait  un  droit  de  Juftice,  les  bannalités  ne  s'y  acquierenc 
pas  par  prefeription. 

Dchtu  ,  fur  l'article  165.  d'Amiens,  dit  qu'il  ne  s'entend  que 
des  fervitudes  réelles  ;  &  fur  l'article  240  ,  il  dit  que  l'on  fuit  la 
Coutume  de  Paris  pour  les  bannalités. 

Dufrefne,  fur  le  même  article  165  ,  dit  que  la  fervitude  s'y 
acquiert  par  prefeription.  Il  en  rapporte  un  Arrêt  du  3  o  Mars 
1  63  S  ,  mais  ce  n'étoit  que  pour  unégoùt.  Et  fur  l'article  240,1! 
prétend  que  tout  propriétaire  de  moulin  peut  y  acquérir  la  ban- 
nalité,  même  un  Seigneur  voilin.  Il  cite  un  Arrêt  pour  le  Cha- 
pitre d'Amiens,  du  22  Décembre  1  5  5  1  ,qui  Lui  permet  de  jurti- 
Her  fa  bannalité  fur  quelques  particuliers  demeurans  aux  environs 
de  la  Ville  d'Amiens,  dont  il  n'étoit  point  Seigneur.  Il  prétend 
même  que ,  fuivant  l'article  165  ,  ce  droit  peut  s'y  acque  ru  après 
prohibition. 

Je  crois  ce  fentiment  abfurde.  J'expliquerai  dans  la  fuite  cet 
Arrêt.  L'article  240.  difant ,  quand  un  Seigneur  a  droit de  banna- 
lité',  &c.  cela  ne  dit  pas  qu'il  peut  acquérir  ce  droit  par  poileliion 
fans  titre. 
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Auflï  Ricard,  fur  cet  article  14.0  ,  dit  qu'il  eft  permis  de  bâtie 

un  moulin  fans  la  permiflîon  du  Seigneur,  même  aux  Meuniers 

de  chafler  fur  la  Terre  d'un  Seigneur ,  à  moins  qu'il  riait  titre  de 

bannalité:  donc  il  faut  titre  en  cette  Coutume. 

En  la  Coutume  de  Mondidier  ,  on  ne  peut  chafler  fur  les  ter- 
res d'un  Seigneur  Haut-Jufticier  &  Voyer  qui  a  moulin  :  ainfi  , 
dans  cette  Coutume,  il  faut  entendre  ces  articles  des  ferv.tudes 
rurales  feulement. 

III.  Il  y  a  une  inftance  pendante  en  la  Grand'Chambre ,  pour 
la  Coutume  de  Mante,  entre  le  fleur  Chriftophe  Petit  de  Mont- 
germain,  Brigadier  des  Gardes  du  Corps  ,  Chevalier  de  Saint 
Louis,  légataire  de  la  Dame  veuve  du  fleur  le  Noir,  Procu- 
reur du  Roi  au  Bailliage  de  Mante  ,  &  en  cette  qualité  Seigneur 
de  Senneville ,  ôc  treize  ou  quatorze  Habitans  de  Senneville  ,  qui 
refufent  de  pafler  déclaration.  J'écris  pour  le  fleur  de  Montger- 
main.  La  Communauté  des  Habitans  n'eft  point  en  caufe  5  tous ,  à 
l'exception  de  ces  treize  ou  quatorze ,  ont  reconnu  la  bannalité  du 
prefloirdont  il  s'agit,  qu'en  ce  pays  on  nomme  étreinte.  Le  fleur 
de  Montgermain  eft  fondé  en  anciens  aveux  ,  ôc  en  un  Arrêt  du 
1  8  Juillet  1  6  06,  que  j'ai  vu,  qui  confirme  une  Sentence  du  Bail- 
liage de  Mante  du  1 1  Septembre  1  604. ,  qui  condamne  les  Habi- 
tans à  reconnoître  ce  droit.  J'ai  lu  dans  le  vu  de  l'Arrêt  que  l'on 
objedoitle  défaut  de  titres,  Se  que  l'on  y  répondoitpar  les  anciens 
aveux. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  Senneville,  ParoifledeGuerville  ,  eft 
compofé  de  plufieurs  Fiefs  tenus  de  difïerens  Seigneurs  >  qu'une 
partie  de  ce  territoire  ,  qui  eft  celui  du  fleur  de  Montgermain , 
eft  fujetaux  droits  de  champart ,  ou  terrage  ,  Se  d'épreinte  >  6c 
comme  les  Habitans  peuvent  changer  la  furface  de  leurs  terres, 
&  que  tel  qui  auroit  depuis  cent  ans  mis  fa  terre  en  labour,  & 
par-là  n'auroit  pas  reconnu  le  droit  d'épreinte  ,  neladevroit  pas 
moins,  l'Arrêt  condamne  les  Habitans  à  payer  le  droit  de  terra- 
ge ,  tant  que  leurs  terres  feront  en  labour  ,  &  le  droit  d'épreinte  , 
quand  elles  feront  en  vignes,  ejr  vice  versa. ,  enforte  qu'un  droit  paye 
6c  reconnu  conferve  l'autre. 

IV.  En  Artois ,  la  pofleiflon  de  toutes  fervitudes ,  même  ban- 
nalités,  s'acquièrent  au  profit  de  routes  perfonnes,  par  vingt  ans 
entre  préfens,  trente  ans  entre  abfens,  &:  quarante  ans  contre  l'E- 
glife,art-  <j  1.&72.  après  prohibition.  Ce  droit  eft  fi  méprife  en 
ce  pays ,  qu'on  n'eit  pas  tenu  de  le  rapporter  dans  les  aveux  ;  qu'il 
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s'y  partage  roturieremenc ,  &  n'appartient  point  à  l'aîné  ,  comme 
à  Paris ,  à  moins  que  l'aîné  ne  veuille  récompenfer  fes  puînés. 
Baudouin,  &  Me.  Maillard  ,  à  préfent Bâtonnier,  le  difent  ainfl 
fur  l'article  5  2. 

V.  Sur  cet  article  5  2 .  Me.  Maillard  rapporte  un  Arrêt  du  2  9 
Août  1  65)8  ,  qui  jugea  fur  la  fimple  poiTeffion.  J'ai  vu.  cet  Arrêt 
imprimé  tout  au  long  dans  la  production  d'un  procès  où  j'écris  , 
&  dont  je  vais  rapporter  l'efpéce. 

L'Arrêt  eft  rendu  au  profit  de  Mefllrc  François-Dominique  de 
Cardevac ,  Marquis  d'Havraincourt ,  contre  les  Curé  ,  Habitans 
&  Communauté  de  Villers-Plouich.  Il  infirme  la  Sentence  du 
Confeil  d'Artois  du  1 6  Octobre  1  65)6  ,  qui  avoit  infirmé  celle  de 
la  Gouvernance  d'Arras,  qui  adjugeoitla  bannalité. 

Par  le  vu  de  l'Arrêt  ,on  n'y  remarque  de  la  part  de  M.  de  Car- 
devac, que  trois  cueilloirs  qui  n'étoient  point  en  forme,  &  n'é- 
toient  point  fignés ,  Ôc  n'avoient  pas  un  commencement  certain. 
M.  de  Cardevac  prouva  fa  longue  jouiflance  par  enquête  ,  & 
l'Arrêt  confirme  la  Sentence  de  la  Gouvernance,  qui  le  main- 
tenoit. 

VI.  Voici  le  procès  pendant  en  la  Troifiéme  des  Enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  de  Blair ,  pour  la  même  Coutume ,  entre  Me.  Jo- 
feph  le  Fevre ,  Avocat  en  Parlement ,  &  au  Confeil  d'Artois ,  &C 
Marie-Alexandrine-Jofephe  de  Marthe  fon  époufe ,  propriétai? 
res  du  moulin  bannal  de  Pernes. 

Contre  les  Lieutenant ,  Habitans,  Corps  &  Communauté  du 
Village  d'Aumerval  en  Artois ,  appellans  d'une  Sentence  du  Con- 
feil Provincial ,  du  2  6  Janvier  1736,  qui  maintient  Mc.  le  Fevre 
&  fa  femme  dans  la  pofïeffion  de  la  bannalité  dudit  moulin  >  en 
conféqucnce ,  les  habitans  d'Aumerval  condamnés  à  faire  moudre 
leurs  grains  audit  moulin  ,  aux  peines  portées  par  l'article  1  3.  de 
la  Coutume  de  Saint  Pol ,  &  aux  dommages ,  intérêts  2c  dépens. 
Voici  le  fait. 

Me.  le  Fevre  ,  à  caufe  de  la  Dame  fon  époufe  ,  eft  preneur  à 
lente  du  moulin  bannal  de  Pernes ,  autrement  la  Frète.  Pernes, 
Floringhcn,  &  Aumcrval ,  ne  faifoient  autrefois  qu'une  même 
Seigneurie ,  une  même  ParohTe. 

Il  paroît  qu'elle  fut  divifée  avant  1400.  pour  la  Seigneurie, 
tems  auquel  le  Seigneur  de  Pernes  fous-inféoda  Floringhcn  &  Au- 
mcrval ,  à  foixante  fols  de  relief.  En  1671-  ou  1672.  PEvêque 
Diocèfain  fît  de  ces  Villages  une  ParoiiTc  diltinde  de  celle  de  Per-; 
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En  1717-  Me.  de  Marthe,  Avocat,  fît  aflîgner  deux  Parti- 
culiers d'Aumerval ,  &  le  Meunier  du  moulin  de  la  Cauchiette, 
qui  recevoiç  leurs  grains  :  les  deux  Particuliers  reconnurent  laban- 
nalité  j  le  Meunier  fe  laifTa  condamner  par  défaut  :  point  d'ap- 
pel. 

En  171 8.  dix  ou  douze  Habitans  d'Aumerval  réfutèrent  la 
bannalité  :  il  les  aflîgna  ;  cela  forma  une  inftance ,  dans  laquelle  en 
1714.  la  Communauté  prit  parti,  ôcfe  joignit  à  ces  premiers  Ha- 
bitans. 

Le  13  Décembre  1718.  Me.  le  Fevre ,  à  caufe  de  fa  femme, 
ayant  repris  au  lieu  de  Me.  de  Marthe,  il  y  eut  appointement  en 
faits  contraires  s  en  conféquence ,  enquêtes  refpecîives. 

L'enquête  de  Me.  le  Fevre  établit  la  bannalité ,  à  caufe  de 
laquelle  les  Habitans  d'Aumerval  6c  de  Floringhenyô»/  exempts 
des  droits  de  halles ,  &  de  débits  de  marchandifes  ér  denrées  qu'ils 
vont  vendre  h  Pernes.  ;  droits  que  le  Seigneur  de  Pernes  levé  fur 
les  Forains.  Les  témoins  dépofentde  faifies  de  farines  6c  de  pains 
fur  les  Habitans  d'Aumerval ,  6c  de  vente  defdites  farines  &  pains 
dans  la  Place  de  Pernes. 

A  cette  enquête  Me.  le  Fevre  a  joint  plufieurs  titres  qu'il  a  re- 
couvrés i  fçavoir  ,  deux  aveux  de  1418.  6c  1681.  du  Seigneur 
d'Aumerval  au  Seigneur  de  Pernes,  où  il  avoue  que  fes  Habi- 
tans font  fujets  à  la  bannalité  de  Pernes,  èc  aufli  font  exempts 
des  droits  de  débits.  Un  troifiémede  1707  ,  du  Seigneur  de  Per- 
ces au  Comte  de  Saint  Pol,  où  il  déclare  les  Habitans  de  Per- 
nes ,  Aumerval ,  6c  Floringhen ,  fujets  à  la  bannalité  du  moulin  de 
Pernes.  Trois  rédactions  de  la  Coutume  locale  d'Aumerval , 
dont  une  eft  produite  par  les  Habitans  eux-mêmes  ,  où  ils  fe  re- 
connoiflent  banniers  de  Pernes,  6c  auflî  exempts  des  droits  de 
débits.  On  oppofe  que  ces  Coutumes  qui  ont  été  préfentées  en 
1^07,  1611,6c  1671,  n'ont  pas  été  homologuées ,  6c  par  con- 
féquent  que  Mc.  le  Fevre  n'en  peut  tirer  induction.  Il  répond, 
1°.  qu'elles  font  dépofées  au  Greffe  du  Confeil  d'Artois.  20.  Qu'il 
ne  s'agit  pas  de  la  validité  de  cette  Coutume  locale  >  mais  que 
ces  cahiers  préfentés  aux  Commiflaires ,  en  trois  temsdifférens, 
par  les  Habitans  eux-mêmes ,  contiennent  un  aveu  formel  du  droit 
de  bannalité  demandé  par  Mc.  le  Fevre  j  6;  qu'il  ne  les  produit 
que  pour  prouver  qu'en  tous  tems  ,  en  toute  occanon,  les  Habi- 
tans d'Aumerval  fc  font  reconnus  banniers  du  moulin  de  Per- 
nes i  &  cela  lui  fulrit.  Plus,  il  produit  un  cahier  du  centième  der 
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nier  de  1565?,  où  les  Habitans  déclarent  eux-mêmes  qu'ils  n'ont 
point  de  mou:in  à  Aumerval ,  6c  qu'ils  font  fujets  au  moulin  batr- 
nal  de  Pcrnes  5  ce  cahier  drclfé  par  le  Lieutenant,  Syndic,  & 
prircipaux  Habitans,  fur  les  déclarations  des  autres.  Le  20  Mai 
1758,  Arrêt  :  avant  faire  droit,  le  Seigneur  de  Pernes  mis  en 
caufe.  Le  motif  eft  une  Requête  des  Habitans  du  i-j  ,  où  ils 
mettent  en  fait  qu'ils  ne  joui  dent  pas  de  l'exemption  des  dé- 
bits. 

VII-  Pour  nous  réfumer ,  nous  croyons  que  fi  la  Coutume 
ne  s'explique  pas  aufïi  précifément  que  celle  d'Artois  fur  les  ban- 
nalités ,  ou  comme  celle  de  Nevers  ,  la  prefeription  active  en 
ces  Coutumes  ne  s'entend  que  des  fervitudes  urbaines  ou  pré- 
diales,  telles  que  celles  dont  le  Droit  Romain  ,  qui  ne  connoif- 
foit  pas  les  bannalités,  parle. 

VIII-  C'eft  encore  le  fentiment  de  Godet,  fur  l'article  151. 
de  Châlons.  Quoique  l'article  144.  admette  la'prcfcription  active 
des  fervitudes,  il  eft  néanmoins  nécefïaire  de  pefer  les  termes 
de  cet  Auteur.  Il  dit  :  Au  rcjlc  ,  il  faut  titre  &  reconnoiffance  de 
bannalité  ;  autrement  il  faut  préfumer  que  les  Etrangers  y  font  al- 
lés plutôt  par  commodité  que  par  fujettion.  Ce  mot  Etranger ,  ne 
s'entend  pas  des  forains  feulement  -,  ce  n'eft  que  par  oppofition  £ 
ce  qu'il  dit  avant,  que  les  moulin  ,  four  ou  prefjoir  nétoient  que 
pour  l'utilité  de  la  maifon  du  Seigneur  -,  enforte  qu'il  eft  clair 
que  par  ce  terme  Etranger,  il  nomme  les  Habitans  qui  ne  font 
pas  de  la  maifon  du  Seigneur  :  fa  décifion  eft ,  qu'il  faut  titre 
en  cette  Coutume.  Billecart  penfe  la  même  chofe  fur  cet  artir 
cle  151- 

IX.  La  Coutume  de  Baifigny  femble  admettre  toutes  fortes  de 
fervitudes,  par  titres,  ou  haute  poffcffîon,  article  40.  Il  y  a  eu  un 
procès  entre  le  Marquis  de  Fuifey,  Seigneur  de  Mélay  en  cette 
Coutume,  &:  les  Habitans  dudit  lieu  pour  qui  j'écrivois.  La  Sen- 
tence dont  étoit  appel,  rendue  au  Bailliage  de  Baifigny  ,  Itatuoit 
fur  pluficurs  chefs  indifrérens  à  la  matière  que  nous  traitons  ; 
mais  par  un  chef,  elle  maintenoit  le  Seigneur  dans  (es  droits  de 
bannalités  ,  de  fours  ,  moulins  &  prefloirs.   La  queition  de  droit 
fur  l'acquifition  de  ces  droits  par  haute  pofleflion  y  fut  traitée  ; 
mais  le  Marquis  de  Fuffey  fe  méfiant  de  l'induction  de  ce  texte, 
produifit  en  laCour  pluficurs  titres.  I!  rapporta  deux  aveux  an- 
ciens de  î  5  87  ,  avant  la  réformation  île  la  Coutume  ,  qui  expri- 
maient ces  droits  j  des  partages  anciens  de  la  Seigneurie ,  où  cç$ 


Sur  les  bannalitk  de  Moulins,  &*c.  C  H  A  P.  I V.  405 
droits  étoient  5  un  terrier  de  1  6  8  1  ,  fait  pour  rendre  à  chaque 
Habitant  les  terres  qui  lui  appartenaient ,  êc  dont  les  titres  étoienc 
adhirésdans  les  guerres,  terrier  contradictoire  avec  les  Habitans  > 
un  aveu  de  1699  i  des  adjudications  publiques  des  fours ,  moulins 
&  prelToirs  bannaux  de  Mélay  vdes  anciens  contrats  de  vente  de 
cette  Terre  ,  où  ces  droits  étoient  vendus  j  une  quantité  de  baux 
des  fours  ,  moulins  &  prelToirs  bannaux  >  des  Sentences  de  con- 
damnations. Au  moyen  de  tous  ces  titres,  dont  la  plupart  étoienc 
contradictoires  avec  les  Habitans ,  il  ne  fut  plus  quellion  du  droit 
par  la  haute  pcjfeffion ,  d'autant  plus  qu'il  n'y  eut  point  d'enquête. 
Sur  ce ,  Arrêt  en  la  Première  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  le  Boindre  ,  du  16  Juillet  1  7  3  7,  qui  confirme  la  Sentence  fur 
plufieurs  chefs,  l'infirme  en  d'autres,  &  le  confirme  au  chef  des 
bannalités  en  faveur  du  Seigneur.  Je  rapporte  ces  circonftances 
que  je  fçai ,  puifque  j'étois  pour  les  Habitans ,  afin  qu'on  voye  que 
cet  Arrêt ,  en  la  Coutume  de  Balïigny ,  n'a  pas  adjugé  ces  droits 
parla  haute  pofTeilion  ,  mais  fur  titres,  ou  au  moins  fur  desaftes 
autentiques  poiTeffoires,  fi  anciens  &  il  fuivis  ,  qu'ils  faifoient 
préfumer  le  titre. 


CHAPITRE     V- 

Quelles  perfonnes  peuvent  avoir  le  droit  de  bannalité  fur  les 

Habitans. 

I.  TE  tiens  d'abord  pour  principe  certain  ,  je  ne  parle  pas 
If  des  Coutumes  qui  en  font  un  droit  de  Juftice  ou  de  Fief  > 
je  dis  qu'en  celles  où  ces  droits  ne  font  ni  de  Juftice  ni  de  Fief, 
ce  droit  étant  un  droit  négatif  &  prohibitif  qui  s'exécute  par 
contrainte  ,  foit  de  la  Juftice  du  Seigneur  qui  a  la  bannalité  , 
s'il  a  Juftice  ,  foit  de  la  Juftice  de  fon  dominant ,  il  faut  pour 
avoir  ce  droit  être  Seigneur  ,  foit  féodal ,  foit  jufticier  ;  il  faut 
que  celui  qui  veut  exercer  ce  droit ,  puifle  avoir  le  droit  de 
contrainte  active,  &  une  puifTance  fur  ceux  qu'il  veut  y  alfu- 
jettir- 

Lozembrune  ,  fur  l'article  55.  de  Bourbonnois ,  dit  que  cette 
Coutume  ne  le  donne  qu'au  Seigneur  féodal  qui  a  Jurildiclion  „ 
ou  au  moins  commencement  de  cour  ,  c'eft-à-dire  ,  trois  hora~ 
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mes  de  Fief  fous  lui.  Cette  Coutume  permet  à  un  vaûal  de  don- 
ner ce  qu'il  voudra  de  terre  en  Fief>  bc  s'il  a  trois  vafTaux,  il  aura 
commencement  de  cour  i  &  s'il  furvient  procès  criminel  ou  civil 
de  Haute  Juftice  ,  il  empruntera  de  fon  dominant  deux  hommes 
de  Fief,  qui  avec  fes  trois  feront  cinq  ,  &  il  exercera  la  Haute 
Juftice  j  &  pour  l'avoir  de  droit,' il  faut  avoir  cinq  vafTaux:  alors 
les  appellations  vont  en  la  SénéchaufTée  de  Boulogne.  Je  l'ai 
fait  juger  pour  l'Abbé  de  Thou  ,  Abbé  de  Samert-aux^-Bois  en 
Boulonnois,  contre  le  Comte  de  Mailly  ,  par  Arrêt  du  16  Jan- 
vier 1735.  On  ordonna  que  le  Comte  de  Mailly ,  qui  n'avoit  en 
fon  Fief  de  Manneville  que  trois  hommes  de  Fief,  exerceroit  la 
Juftice  conformément  à  la  Coutume.  Ce  terme  exercera ,  qui  eft 
dans  l'Arrêt ,  juge  la  Haute  Juftice  d'exercice  par  trois  hommes 
de  Fief,  &  deux  d'emprunt  du  dominant ,  Si  la  diftingue  de  la 
Haute  Juftice  ,  qui  appartient  de  droit  à  celui  qui  a  cinq  hom- 
mes de  Fief,  ou  cinq  vafTaux:  la  Juftice  fe  rend  par  les  vafTaux, 
ou  les  Baillifs  des  vafTaux. 

I I.  Dès-là  je  tiens  que  fi  un  Particulier  puifTant  dans  un  Vil- 
lage, par  tranfattion  ou  autre  contrat ,  pour  quelque  caufe,  mê- 
me légitime  ,  fe  faifoit  accorder  ce  droit ,  le  Seigneur  du  Village 
feroit  bien  fondé  à  s'y  oppofer.  i°.  Parce  que  ce  droit  ,  quoi- 
qu'exhorbitant,  tient  de  la  puiflance  feigneuriale.  z°.  Afin  que 
les  cenfitaires  fnfTent  plus  en  état  de  payer  fes  cens  &:  rentes,  & 
fatisfaireaux  autres  devoirs  qui  lui  font  dûs. 

III.  Je  vais  plus  loin,  attendu  l'incapacité  de  celui  qui  veut 
s'arroger  ces  droits,  6c  qui  n'a  pas  lui-même  aucune  capacité  de 
contrainte  active ,  les  Habitans  pourroient  aifémcnt  s'en  faire 
décharger. 

IV.  Je  parte  outre  ,  &  je  tiens  que  quand  même  le  Seigneur 
ni  les  Habitans  neie  plaindroicnt  pas  dans  les  cas  de  contraven- 
tion, il  n'y  auroit  ni  confifcation  ,  ni  amende  :  ce  font  des  pei- 
nes qui  ne  fe  mettent  point  en  convention  j  ôc  ces  obventions 
ne  peuvent  tourner  qu'au  profit  d'un  Seigneur:  il  n'auroit  que 
le  droit  de  demander  l'exécution  de  fon  contrat ,  lï  mieux  on 
n'aimoit  lui  reftituer  ce  qu'il  auroit  donné  :  je  regarderois  cela 
comme  un  marché  fait ,  pour  durer  tant  que  les  Parties  s'en  ac- 
commoderoient.  Bobé,  fur  l'art.  79.de  Meaux  ,  tient  qu'il  fiuc 
être  jufticicr ,  ou  féodal ,  ou  cenficr,  pour  avoir  ces  droits.  L'Hofte 
fur  Montargis ,  arc  1  6  ,  chap.  des  Droits  des  Succeffions  ,  tient 
que  les  fujets  ne  peuvent  attribuer  ce  droit  fur  eux  à  un  tiers,, 

ans  le  gré  de  leur  Seigneur. 
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V-  Non -feulement  un  particulier  qui  n'effc  point  Seigneur 
ne  peut  fe  faire  un  titre  valable  &  permanent  de  bannalité  ,  mais 
même  un  Seigneur  voifin  ne  le  peut  du  confentemenc  des  ha- 
bitans  5  le  Seigneur  du  Village  dont  leshabitansfe  feroient  fou- 
rnis ,  feroit  en  droit  de  s'y  oppofer.  Il  a  un  intérêt  notable  que  fes 
habitans  ne  foient  fujets  ni  à  la  Juftice  ni  à  la  Seigneurie  d'un 
autre  ,  qui  par  ce  moyen  empiéteroit  fur  fes  droits. 

VI.  Lalande}  fur  l'article  100.  d'Orléans,  nous  cite  l'Arrêt 
du  30  Mars  1609,  qui  l'a  jugé  in  terminis  pour  le  Chapitre, 
Seigneur  de  Clery  ,  contre  M.  de  FAubefpine  ,  Evêque  d'Or- 
léans. Brodeau  ,  fur  l'article  7 1 .  de  Paris ,  le  cite  auflî  num.  10, 
&  plufieurs  autres  Auteurs.  Cet  Arrêt  infirme  une  Sentence  de 
Mefîîeurs  des  Requêtes  du  Palais,  du  2  Septembre  1  608  j  dé- 
clare nul  le  contrat  fait  moyennant  une  fomme  prêtée  aux  habi- 
tans ,  pour  payer  les  dettes  delà  Communauté  i  fait  défenfes  de 
s'en  aider,  à  peine  d'amende  arbitraire  &  de  dommages-intérêts. 

VU.  Selon  Me.  Maillard,  cela  n'auroit  pas  lieu  en  Artois. 
Sur  l'art.  6  1  ,  aux  mots  ,  jaçoit  qu'il  neuf  Juftice  a  caufe  de  fes  fours 
&  moulins  ,  il  dit  que  ce  droit  peut  être  poffedé  par  toutes  fortes 
de  perfonnes  ,  comme  une  rente  foncière  ,  fans  qu'il  foit  figne  de 
Seigneurie  ou  de  Juftice  j  &  ilpourfuit  les  amendes  &  confisca- 
tions dans  la  Juftice  du  Seigneur  dont  il  relevé.  Vide  l'Arrêt  rap- 
porté fur  le  chap.  4.  fect.  3  .  num.  5 . 

Cet  ufage  eft  bon  pour  cette  Coutume  j  mais  je  le  tiens  con- 
traire aux  vrais  principes. 

VIII.  Si  le  Seigneur  Haut-Jufticier  du  Village  où  le  Seigneur 
du  Fief  n'auroit  aucuns  moulins  ,  fours  ou  prefloirs  ,  vouloit 
rendre  fon  moulin  bannal ,  fnué  dans  la  banlieue  du  Village  ,  ÔC 
que  par  un  contrat  contenant  de  bonnes  &  juftes  caufes  il  par- 
vînt à  fes  fins ,  le  Seigneur  du  Fief  pourroit-il  s'y  oppofer  ,  fous 
prétexte  que  ce  droit ,  s'il  n'eft  pas  de  Fief,  en  eft  un  fruit  ,  & 
non  delà  Juftice? 

I X .  Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  trois  Coutumes. 

1  °.  Les  Coutumes  qui  en  font  un  droit  de  Fief,  comme  la 
Marche,  &:  dans  ces  Coutumes  je  crois  que  le  Seigneur  direct  a 
droit  de  l'empêcher ,  parce  que  le  Seigneur  de  Fief  ,  qui  a  ce 
droit  comme  droit  de  Fief,  peut  en  faire  bâtir  quand  bon  lui 
femble.  S'il  ne  le  fait  pas ,  c'eft  une  liberté  dont  il  gratifie  fes  fu- 
jets, &  il  a  intérêt  qu'ils  neméfufent  pas  de  cette  grâce  au  pro- 
fit d'un  autre  :  c'eft  i'avis  de  Brodeau  fur  l'article  71.  num.  135 
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mais  il  ne  peut  empêcher  fes  hommes  ,  s'il  n'en  a  point ,  d'aller 
au  moulin  du  dominant  féodal  :  c'eft  la  difpofuion  de  l'art.  315. 
de  cette  Coutume  de  la  Marche. 

1  °.  Les  Coutumes  où  la  Juftice  fuit  le  Fief,  comme  Anjou  , 
Poitou  ,  où  le  Fief  n'eft  jamais  fans  balle  Juftice  ;  &.  fur-tout  en 
Poitou  ,  où  le  droit  de  contrainte  eft  un  droit  de  bafîe  Juftice. 
Dans  ces  Coutumes  encore  ,  fi  la  haute  Juftice  eft  féparée  du 
Fief,  ce  que  de  Livoniere  fur  Anjou  nous  apprend  être  quel- 
quefois, &  en  Poitou  fouvent,  je  crois  que  le  Haut-Julticier  ne 
peut  exercer  ce  droit  au  préjudice  du  Seigneur  de  Fief,  quia 
toujours  baffe  Juftice  ,  &  par  conséquent  qualité  pour  avoir  ce 
droit  de  contrainte,  &  qui  veut  l'exercer.  Sccîts ,  dans  les  Cou- 
tumes qui  en  font  un  droit  de  Juftice ,  comme  Angoumois,  ar- 
ticles 25?.  30.  &  3  1  ,  &  Vigier  &i  fes  Additionnâmes  fur  ces  ar- 
ticles. 

30.  Les  Coutumes  femblables  à  celle  de  Paris  ,  où  Fief  êi 
Juftice  n'ont  rien  de  commun  ,  où  ce  droit  de  bannalité  n'eft 
de  Juftice  ni  de  Fief,  mais  un  droit  exhorbitant  &  d'impofition. 
J'eftime  en  ce  cas  que  le  Seigneur,  foit  Haut-Jufticier ,  foit  féo- 
dal ,  ayant  une  fois  acquis  le  droit  de  bannalité  par  les  voyes  per- 
mifes  ,  ne  peut  être  troublé  par  l'autre  3  5c  qu'entre  ces  deux 
Seigneurs  des  mêmes  Habitans  ,  il  appartient  à  celui  qui  le  pre- 
mier l'a  acquis  légitimement  ,  parce  que  ,  pour  avoir  ce  droit ,  il 
fuffît  d'avoir  un  droit  de  fupériorité  fur  ceux  que  l'on  veutyfou- 
mettre. 

X.  Mais,  quiet.,  fi  un  Seigneur  de  Fief,  ayant  hommes  cou- 
chans  Si  levans  fur  fon  Fief,  veut  conftruire  un  mdulin  &  pref- 
foir  fur  fon  Fief,  &  en  eft  empêché  par  fon  Seigneur  dominant , 
fous  prétexte  que  le  Fief  de  {on  Valîal  eft  dans  l'étendue  de  fa 
bannalité,  &  prétendant  que  les  fujets  de- fon  Vaffal  y  font  affù- 
jettis  ,  &  y  ont  été  de  tout  temps  î 

J'eftime  que  le  Seigneur  dominant  ne  peut  empêcher  fon  Vaf- 
fal  de  conftruire  moulin  ou  prelloir  baqnal  ;  le  prétexte  que  le 
Fief  fervant  fe  trouve  dans  Li  bannalité  ,  n'eft  pas  bon.  Les  Fiefs 
font  naturellement  exempts  de  cette  fervitude:  nous  le  prouve- 
rons plus  amplement  au  ehap.  8  j  Se  c'eft  un  des  principes  de  la 
Conlultacion  ci-deflus  rapportée  ,chap.  4.  fect.  1 ./;/  -fine  -,  &L  cette 
exemption  ne  peut  jamais  recevoir  de  reftricYion  pour  un  cas 
odieux.  C'étoit  au  Seigneur  dominant,  lorfqu'il  a  érigé  en  Fiel  , 
à  fe réferver  expreflément  fur  les  fujets  de  Fiet  la  bannalité,  ré- 
fer  vc 
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iferve  qui  ne  comprendroit  pas  encore  le  Vaffal  ni  fa  famille, 
comme  nous  le  dirons  audit  chapitre  8.  C'eft  le  fentiment  de 
Bafnage  ,  fur  l'article  2 1  o.  de  Normandie. 

XI.  Mais  fi  le  Vaffal  n'a  moulin  bannal ,  &  n'en  conftruit ,  le 
Seigneur  dominant ,  fous  le  même  prétexte  que  le  Fief  vaffal  effc 
dans  l'étendue  de  fa  bannalité ,  peut-il  contraindre  les  hommes 
du  Vaffal ,  fans  que  le  Vaffal  puiffe  l'en  empêcher  >  Je  parle  pour 
les  Coutumes  où  le  Seigneur  du  Fief  fervant  a  ce  droit,  foit  par 
Juftice ,  foit  par  Fief. 

Nous  avons  des  Coutumes  qui  donnent  le  droit  au  Dominant ,' 
tant  que  le  Vaffal  n'a  moulin.  Poitou,  article  3  8.  Tours,  art.  7. 
&  5).  Anjou,  article  17.  Maine  ,  article  1  6.  Lodunois,  ch.  1.  ar- 
ticle 5  .  Bretagne  ,  article  375.  nova.  La  Marche  ,  article  3  1  3 .  Il 
n'en  eft  pas  de  même  pour  les  fours  *  à  caufe  de  l'incommodité 
des  pâtes. 

XII.  Voici  la  raifon  que  quelques  Commentateurs  en  don-" 
nent  3  c'eft  parce  que  d'ordinaire  tous  les  profits  de  Fief  font  dus 
&  appartiennent  au  Seigneur  immédiat  le  plus  prochain  du  fonds 
d'icelui ,  s'ils  n'ont  autrefois  été  refervés  par  le  premier  Seigneur Supé- 
rieur-,  &i  par  conféquent  ils  ont  droit  de  contraindre  leurs  fujets 
dans  leur  banlieue,  s'ils  y  ont  moulin,  finon  ce  droit  de  contrain- 
te appartient  &  eft  dévolu  au  Seigneur  fupérieur.  C'eft  ainfi  que 

arlent  Lelet  fur  Poitou,  &:  M.  d'Argentré  fur  Bretagne.  Tous 
es  autres  Commentateurs  de  Poitou  fe  contentent  d'expliquer 
l'article  ,  fans  en  rendre  de  raifon.  Prouft  fur  Lodunois,  &  Cho- 
pin fur  Anjou,  n'en  difent  mot. 

XIII.  Pour  moi  je  crois,  1  °.  que  ces  difpofitions  de  Coutu- 
mes ne  doivent  pas  être  étendues  ;  elles  font  exorbitantes  du 
Droit  commun  ,  qui  rend  chaque  Seigneur  de  Fief  maître  ab- 
folu  dans  fon  Fief,  pour  ufer  ou  ne  pas  ufer  de  ce  droit.  Je  dis 
même  que  ne  pas  ufer  de  ce  droit  qui  ruine  la  liberté,  c'eft  ufer 
de  fon  droit  de  Seigneurie ,  qui  dans  fon  principe  &  dans  fon 
inftitution  eft  pour  protéger ,  &  non  pour  accabler  les  hommes 
de  la  Seigneurie. 

20.  Je  crois  même  que  la  raifon  de  décifion  que  rendent  ces 
deux  illuftres  Auteurs,  ne  peut  s'accorder  avec  les  bons  princi- 
pes, &quec'elt  un  trait  de  plume  qui  leur  clt  échapé. 

XIV-  Premièrement  ,  il  eît  certain  que  dans  ces  Coutumes, 
quoique  le  droit  de  bannalité  foit  un  droit  de  Fief  ou  de  Juftice, 
c'eft  toujours  un  droit  odieux.  Chopin  le  penfe  ainlï ,  comme 

F  f  f 


l 


4,e  TRAITE'   DES   FIEFS. 

•nous  l'avons  remarqué ,  ch.  i .  Donc  on  ne  peut  étendre  Ce  droit 
d'un  cas  à  un  autre. 

XV-  Secondement,  ces  Auteurs  conviennent  que  dans  ces 
Coutumes  ce  droit  appartient  au  Vaffal,  qui  eft  l'immédiat  &  le 
plus  proche  du  fonds,  fi  le  Damnant  ne  Je  l'ejl  expreffement  rcflrvé 
far  l'infeodation  première.  Il  eft  de  principe  irréfragable  dans  le 
pays  coutumier  ,  que  jamais  le  Seigneur  dominant  n'a  droit  fur 
le  Fief  vaffal ,  &.  n'en  peut  percevoir  aucun  fruit ,  fi  ce  n'efl  dans 
les  cas  d'ouverture  du  Fief  vaffal  ,  lequel  Vaffal  jouit  plcno  jure  , 
quand  il  cil  inverti ,  &:  peut  former  complainte  contre  fou  Sei- 
gneur dominant  qui  le  trouble. 

Si  on  admettoit ,  pour  raifon  de  décifion  de  ces  Coutumes,  la 
raifon  de  Lelet  Se  de  M.  d'Argentré  ,  ce  feroit  dire  qu'il  n'eft 
pas  libre  au  Vaffal  inverti  de  jouir  de  fon  Fief  comme  bon  lui 
femble  ;  ce  feroit  dire  que  le  Vaffal  eft  obligé  de  jouir  des  droits 
odieux,  fans  qu'il  lui  foit  permis  de  donner  relâche  à  fes  cenfi- 
taires. 

Quoi  !  parce  que  les  droits  du  Fief  S:  tous  les  profits  appar- 
tiennent au  Seigneur  vallal  ,  comme  le  plus  proche  du  fonds  ,  fi 
le  Seigneur  dominant  ne  Je  les  cjl  exprcjfement  rejervés  -,  comme  ils 
en  conviennent  ,  il  s'enfuivra  que  ,  parce  que  le  Vaffal  qui  jouit 
plcno  jure  de  tous  les  droits  de  fon  ¥\eïyne  veut  pas  ijer  de  tous  % 
les  fujets ,  qui  dans  le  principe  ne  dépendent  plus  que  de  lui  r 
n'en  feront  pas  plus  libres ,  èv  feront  malgré  lui  iujets  à  ces  droits 
de  fervitude  ,  &  par  ce  moyen  le  Vaffal  fe  verra  forcé  de  con- 
traindre fes  fujets  5  finon  ,  fui  van  t  ces  Auteurs  ,  ce  droit  de  con- 
trainte fera  dévolu  au  Supérieur  ? 

XVI-  J'ofedire  que  ce  femiment  choque  ouvertement  nos 
moeurs  &.  nos  principes  ,  6c  que  même  dans  ces  Coutumes  & 
leurs  femblablcs  il  n'eft  pas  admillîble  ,  parce  que  ce  droit  y 
étant  attaché  au  Fief  ôc  Jurtice  balle  ,  le  Seigneur  plus  pro- 
chain du  fonds  ne  peut  jamais  le  perdre  ,  non  utendo  -,  il  peut* 
quand  il  veut  ,  faire  conftruire  moulins  ou  prclloirs  bannaux- 
Admettre  la  raifon  de  décifion  de  ces  Auteurs,  c'eit  vouloir  de 
la  fervitude  faire  un  droit  rcfpc&abtc  &:  néceffaire  ,  qui  ne  doit 
jamais  être  en  fouffranec  ,  quand  au  contraire  c'eit  un  droit 
odieux,  qu'il  ne  faut  pas  donner  au  Dominant  fur  les  fujets  de 
fon  Vallal ,  s'il  ne  fe  l'elt  réfervé  ,  ou  fi  la  Coutume  ne  dit  expref- 
fément,  qu'en  casque  le  Vallal  n'en  ait  point,  les  fujets  iront  à 
celui  du  Dominant. 
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XVII.  Difons  donc  que  la  meilleure  raifon  à  rendre  de  ces 
Coutumes  ,  eft  de  n'en  rendre  aucune  j  &  que  dans  les  autres 
Coutumes,  où  ce  droit  eft  auffi  de  Fief  &  de  Juftice  baffe,  non 
de  haute  ,  mais  qui  n'auroient  point  de  difpofitions  pareilles  à 
celles  ci-deffus ,  cette  raifon  ne  peut  y  avoir  crédit.  Difons  que 
c'eft  la  difpofition  générale  de  ces  Coutumes ,  dont  il  n'y  a  réel- 
lement d'autre  raifon  à  rendre,  finon  que  cela  eft  ainfi  écrit  pour 
ces  Coutumes.  Dura  /ex ,  Jed  feripta  ,  nec  extra  territorium  exten- 
àenda.  Voilà  la  feule  raifon  de  la  fingularité  de  ces  Coutumes  : 
ce  qui  a  engagé  Chopin  fur  Anjou,  &  Prouft  fur  Lodunois,  de 
n'en  donner  aucune. 


CHAPITRE     VI. 
Ce  droit  ejl-il  cejjible  ? 

I.  ^"*\  N"  demande  fi  ce  droit  eft  celïible.  Il  faut  répondre  qu'en 

\^J  général  il  peut  être  donné  à  cens ,  ou  à  rente  foncière , 
ou  eu  nef,  ou  aumône  à  une  Eglife  fous  redevance  ou  fans  re- 
devance j  mais  qu'il  ne  peut  être  vendu  à  prix  d'argent  fans  la 
Seigneurie  à  laquelle  il  eft  dû.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  , 
§.  5  z  ,  hodie  74 ,  gl.  1 .  num.  193  j  de  Dupineau  ,  fur  les  articles 
14.  &  16.  d'Anjou  >  de  le  Grand  fur  Troy es,  article  64. 

Auzanet,  fur  l'art.  7  1 .  de  Paris ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  en 
la  Coutume  de  Tours,  laquelle,  pour  avoir  ce  droit ,  requiert  Fief 
&  Juftice,  par  lequel,  en  confirmant  une  Sentence  de  Meilleurs 
des  Requêtes  du  Palais ,  du  1  Juillet  1  6  3  3  ,  on  confirme  l'arenrc- 
menc  de  ce  droit.  L'Arrêt  eft  du  17  Juin  1634  ,  entre  Gilles 
Quentin  &  Georges  Boutigny.  Et  la  raifon  qu'en  donne  cet  Au- 
teur, eft  que  la  rente  foncière  non-rachetable  repréfente  eflentiel- 
lemciit  lachofe  arentée  ,  ÔC  n'emporte  aliénation.  //  en  feroit autre- 
ment y  ajoute-t-il,  s'il  ïavoit  vendu  a  prix  d'argent , fan  s  vendre  le  Fief. 

De- là  il  fuit  que  s'il  étoit  aliéné  à  rente  rachetable  ,  le  con- 
trat feroit  nul,  fi  ce  n'eft  en  Artois,  ou  ce  droit  peut  être  pof- 
fedé  par  toutes  perfonnes.  Vide  l'Arrêt  rapporté,  feéfc.  3.  duch. 
4,  pour  un  preneur  à  rente. 

Brodttatr,  fur  l'art.  71.1mm.  1  3  ,  rapporte  un  Arrêt  dans  la 
Coutume  de  la  Marche,  qui  en  fait  lui  droit  de  Fief,  qui  an- 

Fffij 


4n  TRAITE'    DES  FIEFS. 

nulle  le  contrat  de  vente  de  ce  droit  fans  vendre  le  Fief.  Il  eft 
du  6  Septembre   \6iy 

III.  Mais  ce  contrat  fera-t'il  nul  à  tous  effets,  c'eft-à-dire, 
les  Habitans  feront-ils  déchargés  de  ce  droit  ,  en  fuppofant  que 
le  Seigneur  a  vendu  ,  à  prix  d'argent,  à  un  homme  qui  ne  pou- 
voir l'exercer  ?  Cette  queftion  n'eft  que  pour  les  Coutumes  qui 
ne  l'attachent  ni  au  Fief,  ni  à  la  Juftice  j  car  dans  les  autres,  il 
ne  fe  perd  jamais. 

Je  tiens  que  cette  vente  déchargeroit  les  Habitans,  fans  que 
le  Seigneur  pût  le  reprendre  ,  parce  qu'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  faire,  &  l'acquéreur  fçavoit  qu'il  n'avoic  aucune  puif- 
fance  fur  les  Habitans  pour  les  contraindre,  fur-tout  fi  le  con- 
trat ne  porte  pas  garantie  de  fournir  &  faire  valoir.  Dès  que  le 
Seigneur  qui  avoir  puiflance  de  contraindre  ,  fe  démet  de  ce 
droit,  c'eft  une  remife  j  l'acquéreur  ne  peut  fe  plaindre  j  il  fça- 
voit fon  incapacité  ;  le  vendeur  fçavoit  ou  devoir  fçavoir  que 
le  Seigneur  feul  pouvoit  l'exercer. 

IV.  J'ai  vu  plufieurs  de  ces  arentemens.  J'ai  écrit  dans  un 
procès  entre  MelTîre  Jacques-Augufte  de  Thou  ,  Abbé,  Comte 
de  Samert-aux-Boisen  Boulonnois,  Se  le  Comte  de  Mailly  ,  pour 
fçavoir  fi  le  Fief  de  Manneville  ,  polïedé  parle  Comte  de  Mailly, 
releveroit  du  Roi ,  ou  de  l'Abbaye  de  Samert,  au  rapport  de 
M- l'Abbé  Pucelle  ,  6c  fur  lequel  eft  intervenu  Arrêt  le  16  Jan- 
vier i  7  3  5 .  en  faveur  de  M  •  de  Thou  ,  dans  tous  les  chefs. 

Dans  les  pièces  du  Procès,  j'y  ai  vu  un  Arrêt  du  24  Juillec 
1  7  1  o  ,  au  profit  du  fieur  de  Laftre,  Bourgeois  de  Boulogne  ,  qua- 
lifié propriétaire  du  moulin  bannal  de  Manneville ,  contre  les 
Habitans  de  Manneville.  On  y  avoit  joint  le  Mémoire  imprimé 
du  fieur  de  Laftre,  par  lequel  il  paroilloit ,  fuivant  les  pièces 
y  mentionnées,  Se  que  j'ai  vu.  rappellées  dans  des  aveux  pro- 
duits ,  que  ce  moulin  bannal  avoit  été  arenté  aux  auteurs  du 
fieur  de  Laftre  par  l'Abbé  de  Samert.  Il  eft  bon  d'obferver  que 
cette  rente  étoit  un  cens,  n'y  ayant  point  d'autre  cens  en  Bou- 
lonnois que  les  rentes ,  qui  portent  lotis  6c  ventes ,  Cai fines  ,  amen- 
des ,  ôc  droit  de  relief  a  la  mort  du  tenancier. 

Nous  avons  rapporté  ci-deffus  l'Arrêt  rendu  au  profit  du  fieur 
Landru ,  qui  avoit  acquis  le  moulin  bannal  de  la  Seigneurie  de 
Vaux  à  rente.  Nous  avons,  chap.  4.  fed.  3  ,  rapporté  un  Arrêt 
rendu  entre  Mc.  Jean  leFebvre,  Avocat  en  LaCour,  6c  la  Dame 
fon  époufe,  à  caufe  d'elle,  6c les  Habitans  dA.um.aval  en  Artois^ 
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J'avois  écrk  pour  les  Sieur  &  Dame  le  Febvre,  propriétaires  du 
moulin  de  Pernes  ,  qu'ils  tenoient  à  rente  cotiere  à  relief  du  Sei- 
gneur de  Pernes. 

C'eft  ainlî  qu'il  faut  interpréter  l'Arrêt  du  2 1  Décemb.  1551, 
rapporté  par  Dufrefne  fur  l'art.  140.  d'Amiens,  qui  permit  de 
juftifier  fon  droit  de  bannalité  de  moulin  fur  des  particuliers  aux 
environs  d'Amiens,  dont  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  d'Amiens 
n'étoit  pas  Seigneur.  Ce  Chapitre  apparemment  l'avoit  par  don 
&  aumône  du  Seigneur  ,  6c  non  pas ,  pour  dire  comme  Dufrefne  , 
que  fans  être  Seigneur,  on  peut  l'y  acquérir  après  prohibition. 

Il  y  a  un  pareil  Arrêt  que  j'ai  vu,  rendu  en  la  Troiliéme  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M-  Duporc  ,  le  25?  Août  17  10,  qui 
permit  au  Chapitre  de  Bourmont  de  juftifier  fa  bannalité ,  tant 
par  titres  que  par  terriers,  dans  la  Coutume  de  Barhgny  ,  Siège 
de  S.  Thiébaut ,  fur  les  Habitans  de  LifFol-le-Grand,  dont  le 
Chapitre  n'eft  point  Seigneur.  Il  l'a  fait  imprimer  ,  &:  je  fçais  de 
feience  certaine  qu'il  a  obtenu  en  définitif. 

En  1  377-  le  Duc  de  Bar  avoir  accordé  la  Mairie  aux  Ha- 
bitans de  Liffol-le-Grand  ,  à  la  charge  de  la  bannalité  de  fes 
moulins  à  eau  &  à  vent.  Le  2  8  Novembre  1 5  24  ,  le  Duc  de  Bar 
avoit  donné  ces  moulins ,  avec  leurs  droits ,  au  Chapitre  de 
Bourmont:  les  Habitans  leur  dénioient,  faute  de  titres  conftitu- 
tifs.  On  leur  rapporta  la  Charte  de  1-377,  &  te  Chapitre  de- 
manda la  preuve  qu'il  en  avoic  joui  depuis  ce  don  ,  5c  qu'il  en 
jouifloit  :  on   la  lui  accorda. 

V.  Ces  fortes  de  dons  &  aumônes  à  l'Eglife  fe  permettent  : 
la  faveur  de  l'Eglife  fait  qu'on  ne  regarde  pas  cela  comme  de 
pures  aliénations  des  droits  fans  le  fief. 

VI.  La  Coutume  de  Poitou,  art.  48  ,  défend  indéfinimenc 
la  cefiion  de  ce  droit  fans  la  ceflion  du  fief.  Audi  par  Arrêc 
de  1636,  rapporté  par  Lelet  fur  les  articles  34.  38.  ÔC48, 
on  infirma  une  Sentence  qui  avoit  confirmé  un  arentemenc 
de  ce  droit ,  dépendant  d'une  Seigneurie  de  l'Evêché.  Conitant , 
fur  l'article  48  ,  fait  mention  de  cet  Arrêt  :  l'arentemeut  écoic 
pour  dix  feptiers  de  bled 

L'article  49.  de  la  même  Coutume  excepte  le  cas  du  par- 
tage entre  co-héritiers  :  fi  l'un  a  le  moulin  fans  les  fujets  banniers  > 
l'autre  les  fujets  fans  le  moulin  j  celui  qui  a  le  moulin  ,  peut  par 
le  partage  ftipuler  la  bannalité  fur  lefdits  fujets  :  cela  cil  fonde 
fur  la  faveur  defdics  partages ,  &  doit  avoir  lieu  dans  toutes 
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les  Coutumes,  d'autant  mieux  que  prefquc  toutes  décident  que 
les  profits  des  moulins  >  fours  &  prefloirs  bannaux  qui  font  dans 
le  préciput  de  l'aîné  ,  fe  partagent  entre  les  enfans  ,  fi  mieux 
n'aime  l'aîné  les  récompenfer. 

Vigier  fur  Angoumois ,  où  la  bannalité  efl:  un  droit  de  Jufti- 
ce,  comme  en  Poitou  ,  prétend  que  les  fours  &  moulins  ban- 
naux qui  font  dans  les  preclôtures  ,  font  à  L'aîné  ,  &  que  les  fruits 
lui  en  appartiennent  feul.  Il  en  rapporte  un  Arrêt  du  20  Juillet 
1634,  après  enquête  par  turbes;  mais  cet  Arrêt  ,  dont  il  parle 
fur  les  articles  8  S.  &.  89  ,  &  qu'il  rapporte  fur  l'art.  29  ,  ne  juge 
rien  de  cela.  Il  juge  que  la  bannalité  y  eft  de  Jurifdktion  ,  êc  que 
le  Haur-Jufticier  l'exerce  fur  les  hommes  de  celui  qui  a  Fief  ert 
fa  Jurifdiclion.  Arrêt  remarquable  ,  &L  qui  aura  application  dans 
la  fuite. 

VIT-  Je  tiendrai  donc  pour  maxime,  dans  les  Coutumes  qui 
ne  le  défendent  point ,  que  la  bannalité  peut  être  cédée  à  rente 
foncière  non-rachetable  ,  ou  à  fief ,  ou  à  cens  ,  ou  aumônée  à 
une  Eglife  ;  en  ce  cas  le  preneur  ne  l'exerce  pas  jurefuo  ,  Jcd 
jure  Domini ,  dont  il  a  la  cellîon  >  &  c'eft.  dans  la  Juftice  de  ce 
Seigneur  cédant  que  les  conteftacions  fe  portent ,  à  moins  que 
le  droit  in  Je  ne  foit  conteiïé  par  les  Habitans  >  auquel  cas  il  fuie 
aller  en  Juflice  royale.  C'eft  ce  que  nous  avons  remarqué  par  le 
vu  de  l'Arrêt  du  24  Juillet  1  7  1  o  ,  du  fieur  de  Laftre  ,  ci-deifus , 
num.  4. 

VIII.  Bafnage  ,  fur  l'art.  2  1  o.  de  Normandie  ,  rapporte  deux 
Arrêts  ,  l'un  du  1  8  Avril  1  545  ,  l'autre  du  1  1  Juillet  1  547  , 
qui  ont  confirmé  des  ce  liions  de  bannalités  j  mais  ils  doivent  être 
entendus  de  cellions  à  rente  ou  à  fieffé  :  c'eft  le  terme  de  Nor- 
mandie. Et  en  effet ,  Bafnage  ,  qui  rapporte  ces  deux  Arrêts  en- 
femble  «à  la  fin  de  fon  Commentaire  fur  cet  article  y  rapporte  un 
peu  plus  haut  ibid.  celui  de  1  «5  47.  Il  eft  rendu  entre  M.  le  Duc 
de  Longueville  &  le  fieur  de  Charville  5  &  il  paroît  que  ce  droit 
avoit  été  cédé  moyennant  une  redevance  annuelle. 

Il  a  été  imprimé  à  Nantes  un  Commentaire  anonime  de  la 
Coutume  de  Bretagne,  ///-40. 

L'Auteur  y  prétend  qu'en  Bretagne  ce  droit  peut  être  cédé  à 
prix  d'argent.  Il  en  rapporte  des  préjuges  fur  le  titre  des  mou- 
lins,  colombiers  Se  garennes,  fur  lesameles  373-  &■  377-  de  la 
nouvelle  Coutume,  comme  étant,  dit- il,  des  conléquenees 
des  articles  3  70.  &:  3  8  2.  Il  rapporte  un  Artct  du  10  Septembre 
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1^5)3  ,  qui  défendit  aux  Habitans  d'avoir  des  moulins  à  bras, 
permit  à  l'acquéreur  de  les  faire  abattre. 

IX.  Voici  la  teneur  de  ces  deux  articles  ,  qui  ,  fuivant  ce 
Commentateur  ,  introduifent  ce  droit  fingulier.  Article  370. 
Les  moulins,  ejr  les  moulans  fujets  aujdits  moulins,  qui  fout  rappor- 
tés au  partage  entre  frères  &  Jœurs  ,  peuvent  être  ajjis  par  l'aine  aux 
juveigneurs ,  au  prix  qu'ils  ont  été  eflimés.  Article  3  S  1.  Les  hommes 
font  tenus  d'aller  au  moulin  de  leur  Seigneur  qui  eji  dans  la  banlieue , 

ores  aue  le  moulin  fût  hors  la  Seigneurie ,  ou  la  Baronnie ,  &  Châtelle- 
nie ,  s'il  n'y  avoit  condition  au  contraire  ,  ou  qu'il  y  eut  autre  moulin 
auquel  ils  fuffent  tenus  d'aller  -,  ejr  ne  font  lejdits  hommes  fujets  d'aU 
1er  audit  moulin  ,  s'il  n'efl  dedans  la  banlieue  ,  fi  ce  n'ejl  de  leur  bonne 
volonté- 

Cet  Auteur  prétend  que  ce  droit  peut  être  regardé  comme 
foncier  &  patrimonial  >  ce  qui  me  paroîc  extraordinaire  dans 
cette  Coutume ,  qui  le  rend  fi  féodal  &  de  Juuice  ,  que  le  Sei- 
gneur féodal  n'ayant  moulin  ,  les  hommes  font  tenus  d'aller  mou- 
dre au  moulin  du  Supérieur ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ci- 
deiïus. 

Dans  ces  circonftances ,  comment  penfer  ,  dans  cette  Coutu- 
me, que  ce  droit  peut  y  être  aliéné  à  prix  d'argent  ?  S'il  eu  vrai  , 
ce  que  je  ne  puis  croire ,  car  on  ne  voit  point  l'efpéce  des  Arrêts , 
que  le  Parlement  de  Bretagne  ait  jugé  ainfi ,  le  Parlement  de 
Paris  a  jugé  mieux  ,  Se  dans  les  principes  ,  fuivant  l'Arrêt  de 
163  6.  fuprà  ,  num.  6  ,  en  la  Coutume  de  Poitou  ,  qui  en  fait  un 
droit  de  Juuice ,  comme  Bretagne  j  ôc  ce  qui  me  fait  incliner  à 
croire  le  contraire  de  ce  qu'avance  cet  Auteur,  ce  loin  les  deux 
articles  fur  kfquels  il  fe  fonde  ,  8c  dont  il  dit  que  les  Arrêts  qu'il 
rapporte  font  des  conféquences. 

X.  L'article  370.  ne  parle  que  du  cas  du  partage  ,  comme 
Poitou  ,  &  décide  que  l'aîné  peut  le  payer  en  argent ,  ou  les  afli- 
gner  aux  juveigneurs,  fuivant  l'cftimation  du  partage.  Celaaf- 
furément  n'a  aucun  trait  à  une  cefîion  à  prix  d'argent  à  un  étran- 
ger ,  c'eft-à-dire ,  à  un  autre  qu'au  co-partageant. 

L'article  381.  ne  peut  en  aucune  façon  appuyer  la  décifion  de 
l'Auteur,  par  ces  termes,  s'il  n'y  a  condition  au  contraire  ,  ou  qu'il 
y  eût  autre  moulin  auquel  ils  ju fient  tenus  d'alla.  Cela  ,  tout  au 
plus,  ne  détermineroit  qu'un  autre  Seigneur  qui  auroic  pris  la 
bannaiité  à  fief ,  à  cens,  ou  à  rente  foncière,  ai.  nullement  à  prix 
d'argent. 
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Auffi  M-  d'Argentré  ,  fur  cetarr.  382,  qui  étoit  le  355).  de 
l'ancienne  Coutume  ,  fur  ces  mots ,  qu'il  n'y  eût  autre  moulin  ,  dit , 
en  la  Seigneurie  &  banlieue  d' i celle ,  encore  le  Seigneur  fupérieur  n  ejl 
préfère  au  moulin  étranger  du  Seigneur  proche.  Par-là  il  nous  donne 
à  connoître  ,  comme  plufieurs  bons  Auteurs,  que  la  Seigneu- 
rie qui  a  droit  de  bannalité,  peut  faire  bâtir  un  moulin  hors 
le  Fief  où  font  les  étagiers  qu'on  veut  y  contraindre,  ce  qu'il 
appelle  moulin  étranger-,  Se  font  les  hommes  tenus  d'y  aller,  s'il 
cft  dans  la  banlieue.  Idem  Anjou.  Et  c'eft-là  où  peuvent  s'appli- 
quer ces  termes,  s'il  n'y  a  convention  au  contraire  ,  de  n'aller 
qu'en  dedans  du  Fief.  Et  li  le  Seigneur  proche,  id  eft  ,  immédiat ,  n'a 
moulin  ,  font  tenus  d'aller  au  moulin  du  fupérieur  5  &  fi  ce  Sei- 
gneur proche  n'a  moulin  dans  fa  Seigneurie  &  banlieue  où  ils 
font  demeurans ,  ne  feroienc  tenus  d'aller  moudre  au  nouveau 
moulin. 

XL  D'où  nous  croyons  pouvoir  conclure  contre  ce  nouvel 
Auteur  ,  que,  même  dans  cette  Coutume  ,  fi  le  droit  de  fuite  du 
moulin  ,  qui  eft  le  droit  de  bannalité  ,  peut  fe  céder  ,  ce  n'eft  point 
àprixd'argent ,  puifqu'il  faut  être  Seigneur  proche  ou  fupérieur. 
Cet  Auteur,  en  rapportant  l'Arrêt  de  16^3  ,  dit  bien  que  lé 
ficur  Malle  avoit  acquis  ce  droit ,  Se  obtint,  mais  il  ne  dit  point 
à  quel  titre  3  6c  dans  notre  idiome  on  dit  également  ,  acquérir 
à  cens  6ç  rente ,  comme  acquérir  à  prix  d'argent. 

XII.  Il  eft  vrai  que  fur  l'art.  354,  hodie  377,  aux  mots ,  ou  s'il 
n'y  ejl  obligé,  M.  d'Argentré  nous  dit  que  le  Seigneur  peut  bien 
féparer  le  droit  de  contrainte  ,  qu'il  nomme  dijlricius ,  en  alié- 
nant le  moulin  ,  fans  aliéner  la  Juftice  ou  fon  Domaine  utile, 
parce  que  ,  dit-il ,  il  ne  change  point  la  fujetion  du  Vaflal ,  qui 
refte  toujours  fujet  au  même  moulin  ,  quoiqu'à  un  Seigneur 
différent  j  mais  ce  fentiment  eft  oppofé  aux  vrais  principes, 
quant  à  l'aliénation  à  prix  d'argent.  Ce  droit ,  en  cette  Coutu- 
me ,  étant  un  droit  féodal  Se  de  Jufticc,s'il  étoit  aliéné  à  prix 
d'argent ,  fans  rétention  de  foi ,  feroit  une  efpéce  de  démembre- 
ment de  partie  du  Fief,  Se  l'acquéreur  deviendroit  Vaflal  immé- 
diat du  Supérieur.  S'il  retient  la  foi  pour  la  tenir  de  lui ,  ou  autre 
droit  domanial  ,  ce  n'eft  plus  une  aliénation  pure  Se  lîmplc  à  prix 
d'argent.  En  effet , 

XIII.  La  raifonde  M.  d'Argentré,  qu'en  ce  cas  le  fujet  ne 
change  point  de  fujetion  ,  étant  lujct  au  même  moulin  ,  n'eft  pas 
bonne.  Le  fujet  n'eft  fujet  du  moulin  ,  qu'autant  qu'il  cft  étagier 

"  du 
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idu  Seigneur  qui  a  le  moulin  5  &  par  la  vente  àprix  d'argent ,  ii 
deviendrait  fujet  de  l'acquéreur  qui  n'eft  point  Ion  Seigneur. 

M.  d'Argentré  fe  fonde  fur  la  difpofuion  de  l'article  37c.' 
hodie ,  qui  dit:  //  appartient  au  prochain  Seigneur d 'avoir  cjr  retirer 
les  moutes  défis  Vajjaux  ,  au  cas  quiceux  n  auraient  moulins  pour 
moudre  -,  mais,  fuivant  lui-même,  cet  article  ne  veut  dire  autre 
chofe  ,  finon  qu'au  cas  que  dans  la  banlieue  il  n'y  eût  autre  mou- 
lin dedans  ou  dehors  le  Fief:  ce  qui ,  félon  moi ,  n'indique  nul- 
lement la  vente  à  prix  d'argent  du  moulin  bannal  fans  la  Sei- 
gneurie. 

Nous  avons  obfervé  ci-deffus  que  dans  le  cas  de  ceffion  ,  le 
ceffionnairedoit  affigner  les  délinquans  dansla  Juftice  du  cédant, 
ou  à  la  Juftice  royale,  en  cas  de  conteftation  fur  le  droit  in  fi  -,  êc 
cela  fe  trouve  encore  par  l'Arrêt  de  Bretagne  du  10  Septembre 
165)3  ,  rapporté  par  l'Auteur  anonime  fur  l'art.  377. 

XIV.  On  demande  ,  dans  les  Coutumes  où.  il  faut  titre  pour 
avoir  ce  droit ,  fi  le  Seigneur  qui  a  ce  droit  ,  l'avoit  cédé  à  cens  , 
à  rente,  ou  autre  droit,  comme  une  réferve  dans  les  amendes  Se 
confifeations,  il  peut  en  faire  conftruire  un  autre  qui  fera  ban- 
nal. 

Je  tiens  qu'il  ne  le  pourroit  ;  ce  feroit  donner  atteinte  à  la 
ceffion,  au  droit  du  ceflionnaire.  Bafnage,  loco  citato,  eft  de  cet 
avis,  &  en  rapporte  des  Arrêcs  qui  ont  jugé  fuivant  que  nous  le 
tenons  j  &  en  effet ,  ce  feroit  revenir  à  plein  contre  fon  propre 
fait. 

XV-  Mais  quid,  fi  le  Seigneur  l'avoit  aumône  à  une  Eg'ife 
ou  une  Communauté  ,  fous  une  fimple  reconnoiflance  ?  Il  faut 
tenir  la  même  décifion.  La  ceffion  fous  une  fimple  reconnoifïan- 
ce,  ou  fous  un  fimple  hommage,  n'eft  pas  moins  une  ceffion, 
qui  n'emporte  aucune  réferve  tacite  ;  cette  ceffion  eft  une  do- 
nation parfaite  ,  que  l'on  ne  peut  révoquer  en  tout  ni  en 
partie. 

Bafnage,  fur  l'art.  2  10  ,  dit  pourtant  que  cela  a  été  jugé  en  fa- 
veur du  Seigneur  de  Neuf-Bourg  ,  contre  les  Religieux  du  Bec; 
mais  comme  il  ne  rapporte  ni  le  fait  ai  les  circonltances  de  cet 
Arrêt ,  il  vaut  mieux  fe  tenir  aux  vrais  principes  ,qui  ne  permet- 
tent pas ,  dans  ce  cas  où  le  Seigneur  n'a  ce  droit  que  par  un  tiire 
exprès ,  qu'il  revienne  contre  fon  propre  fait  j  &  qu'après  avdr 
cédé  l'effet  de  fon  titre  ,  il  s'en  ferve  encore. 

Laconféquencede  l'Arrêt  du  Seigneur  de  Neuf-Bourg  pour- 
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roit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  la  donnent  pas  au  titré 
fingulier,maisà  la  Seigneurie  ou  à  la  Juftice ,  comme  Anjou, 
Poitou  ,  Bretagne  ,  Angoumois,  &:  autres. 

Dans  ces  Coutumes  où  un  Seigneur,  dans  les  tems  anciens,, 
n'ayant  qu'un  moulin,  l'auroit  donné  à  une  Eglife  ,  ou  arrenté, 
avec  tous  les  droits  qui  y  paffent  néceffairement ,  fans  exprefîion 
de  bannalité  ,  parce  que  le  moulin  du  Seigneur  v  cft  toujours 
bannal ,  la  Seigneurie  s  étant  accrue  ,  il  pourroit,  ce  femble,  en 
faire  bâtir  un  nouveau,  fans  que  le  ceffionnaire  ôc  le  donataire 
puflent  fe  plaindre. 

XVI.  Je  dis  que  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  femblables, 
la  ceffion  d'un  moulin  par  le  Seigneur  ,  emporte  la  ceffion  de  la 
bannalité  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  l'exprimer. 

XVII.  La  raifon  de  différence  de  ces  Coutumes  qui  l'attri- 
buent de  droit  au  Seigneur,  d'avec  celles  où  il  faut  un  titre  pour 
l'avoir,  c'eft  que  dans  ces  Coutumes  où  le  moulin,  dès  qu'il  ap- 
partient au  Seigneur,  eft  bannal ,  quand  il  cède  le  moulin  fans 
aucune  autre  exprefîion  ,  que  four  en  jouir ,  la  bannalité  fuit  né- 
ceffairement, parce  que  fans  cela  la  ceflion  deviendroit  inutile  j 
le  Seigneur  conftruiroit  un  autre  moulin  qui  deviendroit  ban- 
nal iffo  faclo-,  enforte  qu'il  cède  moins  le  droit  de  bannalité,  que 
le  moulin  bannal  de  droit.  Au  lieu  que  dans  les  Coutumes  qui  re- 
quièrent titre  ,  le  Seigneur  qui  a  valablement  acquis  la  bannalité, 
doit  céder  exprt  dément  la  bannalité  j  fans  cela  ,  les  Habitans  di- 
Toient  au  ceffionnaire:  on  vous  a  cédé  un  moulin,  mais  ce  mou- 
lin n'effc  pas  bannal  de  droit,  &  vous  n'êtes  pas  Seigneur  a  nous 
n'avons  pas  contracta  avec  vous  :  c'eli  une  bannalité  convention- 
nelle ,  &  vous  n'avez  pas  les  droits  cédés  de  l'acquéreur  de  cette 
bannalité  3  &  dès-là  il  ne  peut  plus  faire  bâtir  de  moulins ,  fours 
eu  prelfoirs  ,  pour  ufer  de  la  bannalité  ,  qu'il  a  du  céder  nomina- 
tim  :  enforte  que  par-là  il  cède  un  droit  qu'il  a  lui-même  acquisj 
&  en  cédant  ce  droit  acquis,  il  n'a  plus  rien  ,  parce  que  par  lui- 
même  ,  id  eji ,  par  fa  Seigneurie  ou  fa  Juiticc  ,  il  n'a  pas  ce  droit  j 
il  ne  l'a  que  par  convention  ,  dont  il  cil  cenfé  avoir  cédé  tout 
l'effet.  Au  lieu  que  dans  ces  Coutumes  qui  le  donnent  de  plein 
droit  au  Seigneur,  quand  il  cède  fou  moulin  bannal  ,  il  ne  perd 
pas  fa  bannalité ,  m  Je ,  mais  il  rend  le  ceffionnaire  participant  de 
la  bannalité. 

XVIII.  Enforte  qu'à  proprement  parler,  dans  ces  Coutumes 
où  le  Seigneur  cuwttiuilunc   un  moulin  1  le   rend,  bannal  >  le 
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ceflîonnaire  ou  donataire  n'acquière  pas  la  bannalité,  mais  la 
concurrence  &  la  participation  à  la  bannalicé,  que  le  Seigneur 
a  toujours  de  droit ,  foit  que  lors  de  la  donation  ou  celfion  , 
(oit  que  depuis,  il  ait  fait  bâcir  un  nouveau  moulin  >  &  dans  ce 
cas,  les  Mtùniers  du  donataire  &  du  donateur  auront  droit  do 
chaûer  les  uns  fur  les  autres  ,  parce  qu'en  ce  cas  ils  font  tous 
Meuniers  d'un  même  territoire  baimter. 

XIX.  Ces  deux  points  de  droic  ont  été  jugés  in  terminis  , 
par  Arrêt  rendu  en  la  Cinquième  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M-  Lucas  ,  le  1  3  Mai  1  7 1  9  ,  pour  les  Religieux  Bénédictins  de 
Saint  Vincent  du  Mans,  à  caufe  de  leur  Prieuré  de  Guerteau, 
contre  la  Dame  de  Mondoubleau,  les  Habitans  de  Mondou- 
bleau ,  &  le  pourfuivant  criées  de  ladite  Terre  où  ce  Prieuré 
eft  fitué.  Voici  le  fait.  J'écrivois  pour  .les  Religieux. 

Les  Seigneurs  de  Mondoubleau  avoient  anciennement  deux 
moulins,  l'un  appelle  de  Taillefert,  l'autre  du  Petit-Gravier.  En 
fondant  le  Prieuré  de  Guerteau,  ils  lui  avoient  donné  le  moulin1 
du  Petit-Gravier:  depuis,  les  Prieurs  en  avoient  fourni  leur  dé- 
claration au  Seigneur  de  Mondoubleau  :  les  Seigneurs  de  Mon- 
doubleau avoient  depuis  cette  fondation  condruit  un  aucre  mou- 
lin appelle  du  Charnier,  où  les  Habitans  alloient  comme  aux: 
deux  autres.  En  1700.  cette  Terre  ayant  été  faille  réellement  r 
les  Religieux  de  Saint  Vincent  du  Mans,  devenus  Prieurs  dt 
Guerteau,  s'y  oppoferent  pour  leur  droit  de  moulin  bannal.' 
Cette  oppofition  forma  un  gros  procès. 

Le  1  o  Janvier  1714-  Arrêt ,  par  lequel ,  avant  faire  droit  fur 
cette  oppofition  ,  on  ordonna  que  les  Habitans  de  Mondou- 
bleau,  &c  les  propriétaires  des  Moulins  au-delïïis  àc  au^deffous , 
par  rapport  au  cours  d'eau,  béan  &  chauffée,  feroient  mis  en 
caufe.  Les  Religieux,  en  exécutant  cet  A  rrêt ,  alignèrent  les  Ha- 
bitans de  Mondoubleau  ,  &.  Dame  Angélique  Dtfcoubleau , 
époufe  féparée  quant  aux  biens  de  Mellire  François  Colbert  de 
Chabannois  ,  héritière  bénéficiaire  de  MefîirePaui  Defcoubleau^ 
Comte  de  Monluc,  Baron  de  Mondoubleau  ,  fur  lequel  la  faifie 
jpéelle  avoit  été  faite. 

La  Dame  de  Mondoubleau  contefta  le  droit  de  bannalité  de 
ce  moulin  du  Petit-Gravier  >  elle  prétendit  qu'il  n'y  avoir  que 
les  deux  autres  moulins  de  la  Baronie  qui  pouvoient  être  ban» 
naux,  comme  appartenais  au  Seigneur  j  que  les  Piieurs  de 
Guerteau  n'avoient  tu  qu'un  moulin  ,  nuis  non  la  bannalité  » 
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qui  n'y  étoit  pas  exprimée  :  les  Habitanscontefterent  âuflîla  ban» 
nalité. 

Je  répondis  pour  les  Religieux  d'abord  aux  Habitans,  qu'ils 
conteftoient  gratis  ,  &:  d'accord  avec  la  Dame  de  Mondou- 
blean  ,  &  contre  leurs  intérêts  s  qu'étant  de  droit  Jujets  ban- 
niers ,  la  pluralité  des  moulins  bannaux  ne  pouvoient  que  leur 
être  utile  ;  que  par-là  ils  avoient  l'avantage  du  choix,  fans  aucun 
rifque. 

Par  rapport  à  la  Dame  de  Mondoubleau ,  je  répondis  que  le 
moulin  faifoit  partie  de  la  dotation  du  Prieuré  ;  que  dans  une 
Seigneurie  où  la  bannalité  étoit ,  de  droit -,  à  un  moulin,  lorfque  le 
Seigneur  cédoit  un  de  fes  moulins,  la  bannalité  y  pafloit ,  parce 
que  fans  cela  il  ne  cédoit  rien  5  que  le  cefïionnaire  n'étant  pas  Sei- 
gneur ,  inutilement  auroit-il  un  moulin  dans  une  Seigneurie  ,  où 
le  Seigneur  en  avoit  d'autres  bannaux  de  droit  j  que  le  moulage 
étoit  de  l'cffence  du  moulin  ,  &  par  conféquent  ce  moulage  paf- 
foit  avec  le  moulin  ,  fur-tout  dans  une  Seigneurie  où  la  bannalité 
étoit  de  droit  ;  que  même  la  conftruclion  du  nouveau  moulin  étoit 
une  fraude  à  la  donation. 

Je  paffai  outre ,  &  je  foutins  que  le  Meunier  du  moulin  du 
Prieuré  pouvoit  chafTer  dans  toute  la  Baronie  ,  comme  ceux  du 
Seigneur  ,  parce  que  dans  une  Seigneurie  où  tous  les  moulins  font 
bannaux  ,  les  Meuniers  doivent  avoir  les  uns  fur  les  autres  le  mê- 
me droit  de  quelle  ,  que  dans  une  Seigneurie  non  bannale.  La 
Dame  de  Mondoubleau  répliquoit ,  que  le  droit  de  bannalité  & 
le  droit  de  Seigneurie  étoient  inféparables  dans  la  Coutume  du 
Maine  5  que  les  Religieux  n 'étoient  Seigneurs  ,  ni  en  tout  ,nien 
partie,  de  Mondoubleau  j  que  les  Habitans  ne  s'y  étoient  pas  fou- 
rnis >  &  que  dans  une  Coutume  où  le  Seigneur  avoit  ce  droit ,  le 
Seigneur  avoit  pu  bâtir  un  autre  moulin ,  fans  que  le  celîionnaire 
pût  l'empêcher. 

Sur  ce,  Arrêt  5  faifant  droit  fur  l'oppofition  des  Religieux, 
on  les  conferva  dans  leur  droit  de  bannalité  ,  de  cours  d'eau, 
béan  &.  chauffées  on  condamna  les  Habitans  à  aller  moudre  , 
foit  au  moulin  du  Petit-Gravier  appartenant  aux  Religieux  ,  foit 
aux  autres  moulins  du  Seigneur ,  à  peine  d'amende  &.  de  confif- 
cation  ;  on  permit  aux  Meuniers  de  tous  ces  moulins  de  challcr 
&  qucitcr  dans  toute  la  Seigneurie,  &  on  maintint  la  Dame  de 
Mondoubleau  dans  fon  nouveau  moulin ,  bâti  depuis  la  dona- 
tion. 


Sur  les  bannalités  de  Aîoulim ,  &c .  C  H  A  P.  VII.  411 
XX.  Maisde-là  j'obferve  ,  1  °.  que  fi  le  Seigneur  cédant  ou  do- 
nateur peut,  dans  ces  Coutumes,  bâtir  un  nouveau  moulin  ,  ce 
ne  peut  être  que  dans  le  cas  d'une  donation  ou  aumône ,  &  non  fi 
c'étoit  à  grofle  redevance  >  ce  titre  onéreux  iieroit  les  mains  au 
Seigneur. 

2e.  Que  dans  le  cas  où.  le  Seigneur  ne  pourroit  eonftruire  un 
nouveau  moulin ,  perfona  loquentis  femper  excipitur,  &i  qu'il  peuc 
eonftruire  un  moulin  particulier  pour  lui  &  pour  fa  famille ,  c'eft- 
à-dire  ,  fon  domeftique ,  ou  qu'il  peut  encore  envoyer  moudre 
ailleurs  pour  lui  &  fa  famille ,  il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'il  ait 
voulu  s'afTujettir  lui-même  à  la  bannalité. 


CHAPITRE       VIL 

Comment  ce  Droit  peut-il  fè  perdre ,  fait  qu'il  foit  acquis  par  U 

Coutume ,  foit  qu'il  foit  établi  par  titre  ,  foit  qu'il 

foit  fondé  fur  pojfefjion  après  prohibition  ? 

I.  "  "*%  Remierement ,  il  faut  toujours  tenir  pour  principe  géné- 

J[  rai ,  que  le  droit  de  bannalité  eft  une  fervitude  qui  affecte 
la  perfonne  ou  les  biens. 

Secondement,  que  même  dans  les  Coutumes  qui  l'attribuent 
au  Fief,  ce  droit  y  eft  auffi  fervitude  3  Chopin ,  loco  fttprà  citato-, 
&  tout  au  plus  comme  un  fîmple  fruit  de  Fief  ou  de  Juftice- 
Lelet ,  fur  l'article  3  8.  de  Poitou. 

Troifiémement,  il  ne  faut  pas  regarder  la  bannalitécomme  une 
fervitude  individuelle  ,  dont  on  puille  dire  ,  ufu  partis ,  tota  rétine' 
tur,  fuivant  les  maximes  tirées  des  Loix,  5).  §.  fin.  fF.  fi  fervitus 
vinàtcetur.  Siflillicidii  ,  8.  §.  un.  ff-  Quemadm.Jervit.  amit.  34.  in 
prinapio  jj.  de  fcrvit.prad.  rufi.  qui  fe  rapportent  aux  fervitudes 
de  pafTage  fur- un  héritage,  fur  lequel  celui  qui  auroit  droit  de 
paflage  fur  le  tout,  quoiqu'il  ne  paflât  que  fur  une  partie,  y 
conferveroit  fon  droit  fur  le  tout. 

II.  Nous  avons  obfervé  ci  defTus  que  la  bannalité ,  fi  elle  eft 
due  ah  omnibus ,  n'ift  pis  due,  ut  ab  omnibus  ,Jèd  ut  a  fingulis. 
Sur  ce  principe,  comme  chacun  y  met  du  fien  pour  engager  fa 
liberté,  chacun  peut  la  recouvrer  fans  le  fecoursdu  Corps  des 
Habitans  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  x  2  Août  1 5  <?  8  ^ 


411.  TRAITE*   DES    FIEFS. 

rapporté  par  Brodeau  ,  fur  l'article  7  1.  num.  3  1  ,  pour  une  banni- 
lité  de  preJoir,  &:  par  un  Arrêt  précédent  de  1  ^49,  rapporté  par 
Ld  ît.QUJ  «-Il  de  cefentiment,  fur  l'article  38.  de  Poitou. 

Quatrièmement ,  le  dn>;t  dû  W  vulité  dépend  totalement  de  la 
volonté  du  Seigneur  >  il  peut  n'en  pas  ufer.  Or,  dans  les  chofesr 
que  l'on  peut  conferver.,  non  paspir  la  feule  intention  ,  mais  en 
ufant ,  s'il  le  veut,  d'une  bannaliré  qui  Un  eli  due ,  le  non-ufage  la 
fait  perdre:  il  doit  en  ce  cas  s'imputer  fa  négi'gence,  d'autant  plus 
que  la  poiTcfTion  d'un  droit ,  quoiqu'il  ne  s'acquiert  pas  fdo  ammo , 
Jblo.  i-jjcfin  ,Jolo  ammo  amtttiti.r.  Cujacius,  ad  Lcg.  3.  <$.  6.  jf.  de: 
acq1  ij.  vel  amitt.  pojfijf.  Ce  principe  cil  pour  les  Coutumes  où  ib 
jaut  titre. 

Cinquièmement,  en  matière  de  fervitude,  pour  commencer 
ou  achever  la  prescription  qui  tend  à  la  libération  ,  la  bonne  foi 
n'y  iftpasfciupuleufement  reejuife:  rien  n'eit  plus  naturel  que  de 
tenter  le  recouvrement  de  fa  liberté  i  la  feule  négligence  de  celui 
qui  n'ufe  pas  de  fon  droit,  fufrit.  Non  requiritur bona  fiâcs  in  prxf- 
cribente  ,Jèd  Jb/a  negligentia  non  utcntis.  Zoëzius,  lib.  8.  titre  6. 
num.  9.  fF.  ^temaâmAum  fcrviu  amitt.  J'entends  cette  bonne 
foi  qui  elt  requife  pour  preferire  contre  tout  autre  droit  qu'une 
fervitude. 

Sixièmement,  le  retour  à  la  liberté  eft  fi  favorable,  que  dès 
qu'on  y  voit  jour  ,  tout  concourt  à  éteindre  la  fervitude.  Ainfi  . 
quand  on  raflemble  d'un  côté  la  nég  igence  de  celui  qui  n'a  pas 
ufé  de  fon  droit,  de  l'autre  la  joullance  de  la  liberté  pendant 
trente  ans ,  on  opine  aulli-tôt  pour  la  liberté. 

Enfin,  toutes  les  Coutumes  qui  rejettent:  la  fervitude  fans  titre, 
&  qui  forment  le  droit  commun  coucumier,  d'fent  :  Mais  laltberté 
Je  reacquiert  far  trente  ans  entre  âges  ejr  non  privilégies  i  &  tous  les 
Commentateurs  conviennent  que  le  feul  non-uiage  de  la  part  de 
celui  quipouvoituferdefon  tiroir ,  furrit  pour  recouvrer  la  liberté 
fans  aucunes iormalités. 

Ces  principes  pofés,  il  faut  dire  que  dans  les  Courumesqui  font 
ce  droit  féodal,  ou  de  Juitice,  la  liberté  s'y  acquiert  au.ii  par 
trente  ans  ,  fous  deux  conditions. 

La  première  ,  que  pendant  ce  tems  le  Seigneur  ait  eu  fes  mou- 
lins ,  tours  &  prêtions  en  état  de  travailler. 

La  féconde  ,  que  le  fu)et  qui  reclame  fa  liberté,  ait ,  au  vu  SC 
fçû  du  Seigneur,  été  à  autres  moulins,  fours  &  treiloirs  pendant 
trente  ausj  c'elt-a-due,  que  le  Seigneur  n'ait  pu  viailcnibla- 


Sur  les  bannalités  de  Moulins ,  &c.  C  H  A  P.  VII.  413 
blement  l'ignorer  ,  &  qu'il  demeure  en  un  lieu  où  le  Seigneur 
pouvoir  le  contraindre.  C'eft:  le  fentiment  de  Poquec  de  Livo- 
riere,  livre  6.  ch.  6.  in  fine  -,  de  Lelet  fur  Poitou  ,  art.  3  8,  où  il 
rapporte  l'Arrêt  du  mois  de  Mai  1  545).  La  Coutume  d'Anjou 
en  a  un  texte  précis ,  art.  17.  Vide  Dupineau.  La  Coutume  du 
Maine,  art.  31  ,  celle  de  Poitou  ,  art.  41  ,  le  difent  de  même. 

III.  Cela  doit  avoir  d'autant  plus  lieu  dans  ces  Coutumes  & 
leurs  femblables ,  que  le  Seigneur  ayant  ce  droit  par  la  Coutume  , 
eft.  encore  plus  libre  d'en  ufer,  que  celui  qui  ne  l'a  qu'en  vertu 
d'un  titre  fujet  àdifeuffion,  ou  à  fe  perdre.  Or,  plus  un  Seigneur 
a  de  faculté  d'ufer  d'un  droit  qui  refTent  l'efclavage  ,  plus  on  doit 
préfumer  qu'il  a  bien  voulu  remettre  ce  droit  ,  quand  il  n'en  a. 
pas  ufé  :  mais  dans  ces  Coutumes,  par  quelque  laps  de  temsque 
le  Seigneur  n'ait  pas  eu  fes  fours  ,  moulins  &.  prefloirs  en  état, 
il  ne  perd  pas  fon  droit  contre  la  Communauté  d'Habitans  ;  il 
peut  ou  en  conltruire,  ou  les  rétablir. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  point  la  bannalité  fans 
titre,  il  fuffit  que  le  Seigneur  ait  celle  de  jouir  pendant  trente 
ans ,  s'il  eft  âgé  &  non  privilégié  ,  ou  quarante  ans  ,  s'il  en;  privi- 
légié ,  pour  perdre  fon  droit.  C'eft  aufli  le  fentiment  de  Brodeau , 
art.  71.  num.  5  1.' 

IV-  Par  rapport  au  pays  de  Droit  écrit  &  à  la  Coutume  de 
Nivernois ,  où  la  bannalité  s'acquiert  par  poffeflion  de  trente 
ans  ,  après  prohibition,  il  femble  qu'il  y  ait  plus  de  difficulté, 
parce  que  le  Seigneur  n'ayant  pu  l'acquérir  qu'après  prohibi- 
tion ,  il  femble  que  le  fujet  ne  peut  réacquerir  fa  liberté  qu'après 
contradiction  de  fa  part ,  fuivant  la  maxime  de  Droit  :  Nil  tam  na~ 
turale  ejt ,  quam  ut  quo  génère  colligatum  eji  ,  folvatur  eoàem.  Lege 
front,  ff.  àefoïut.  &:  autres  textes  de  Droit. 

V.  Cependant  je  tiens  qu'il  ne  faut  pas  argumenter  ainfi  à 
l'égard  des  bannalités ,  qui ,  ainil  que  les  corvées ,  font  des  droits 
odieux  de  fervitudes.  Les  textes  ci-defTus  font  bons  pour  toutes 
les  conventions  où  la  liberté  des  contractais  a  toujours  été  en- 
tière ,  &  qui  tendent  à  une  fin  utile  &  gracieufe  >mais  dans  l'ao- 
quifnion  de  ces  fervitudes,  il  y  entre  toujours  de  la  contrainte  Se 
de  la  néceffité  de  la  part  de  celui  qui  fubit  le  joug  >  enforte  que 
je  tiens  que  le  fujet  n'a  pas  befoin  de  contradiction  pour  preferire 
contre  ces  fervitudes  :  s'il  ufe  de  L\  liberté  pendant  trente  a,isr  il 
l'acquiert  irrévocablement.  C'eft  le  fentimenxdc  Dcfpcilks,/ofO 
Jupra  citato  -,  de  Cccpola  ,  defervit.  ch.  14.  nun<-  4  5  Si  de  ij  acquêt  , 
des  Droits  de  Julticc,ch.  2 5). num.  30. 
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VI.  Mais  ,  félon  moi ,  pour  faire  opérer  efficacement  cette 
prefcription  ,  fans  contradiction  de  la  part  du  fujet ,  il  fauc  cjue  le 
Seigneur  n'ait  pu  vraifcmblablement  ignorer  que  ce  fujet  n'al- 
loit  point  à  fes  fours ,  moulins  &  prefloirs  j  il  faut  que  cette  pof- 
feflion  ait  été  publique  &.  paifible  pendant  trente  ans.  C'eft  l'o- 
pinion de  Cujas ,  ibid.fuprà  -,  &  c'eft  ce  que  nous  trouvons  difer- 
tement  jugé  par  l'Arrêt  du  i  2  Août  1  ^98  ,  rapporté  parBro- 
deau  fur  l'art.  7  1  ,  &  par  le  Grand  fur  Troyes ,  art.  64.  num.  40. 
Le  fujet  qui  oppofoit  la  prefcription  de  trente  ans  ,  avoit  chez 
lui  un  prelloir  ,  dont  il  ufoit  dans  toutes  les  occallons ,  au  vu  &C 
fçu  du  Seigneur ,  qui  n'avoir  pu.  ignorer  pendant  trente  ans  que  ce 
prcilbir  particulier  exiftoit ,  &i  que  le  fujet  n'alloit  point  au  pref- 
foir  bannal. 

VII.  De  même  ,  fi  les  Habitans  avoient  chez  eux  des  fours, 
où.  ils  fi  fient  cuire  tout  le  pain  de  leur  famille  ,  ou  celui  qu'ils 
débitent  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  j  oufi,  y  ayant  un  mou- 
lin voifin ,  ils  y  alloient  moudre  pendant  trente  ans  confécutifs ,  ils 
preferiroient.  Je  dis  confécutifs  ;  car  fi  pendant  ce  laps  de  tems, 
le  Seigneur  prouvoit  qu'ils  euflent  été  plufieurs  fois  à  fes  fours  , 
moulins  6:  prefloirs  ,  le  tems  antérieur  feroit  efracé  ,  il  n'y  auroic 
pas  de  conjonction  de  tems  ,  6c  la  prefcription  ne  commenceroit 
que  de  la  dernière  fois  qu'ils  auroient  cefTé.  La  rai  foneft,  qu'al- 
lant aux  fours ,  moulins  Se  prcfToirs  qui  font  bannaux ,  ils  ne  font 
pas  cenfés  y  aller  jure  famii taritatis  ,  mais  coacli  çr prohibitï  ,  & 
dès-là  avoir  reconnu  le  droit.  Or  ,  ce  n'eft  peut-être  que  depuis 
cette  dernière  reconnoiflance  du  droit ,  que  l'on  peut  commencer 
une  prefcription  pour  s'en  rédimer  j.£c  je  ne  penfe  pas  que  la  pof- 
feffion  clandeftine  ,  qui  tend  à  ôter  au  Seigneur  la  connoifTance 
de  ce  qu'on  fait ,  profite  jamais  :  on  préfume  en  ce  cas  que  fi  le 
Seigneur  eût  pu  le  fçavoir  ,  il  auroit  interrompu  la  prefcription. 
Dupineau  fur  Anjou,  art.  27. 

VIII-  Si  pour  preferire  contre  la  fervitude  on  ne  requiert 
pas  une  bonne  foi  pleine  &:  entière,  il  ne  faut  pas  non  plus  une 
mauvaife  foi  marquée,  telle  que  le  feroit  celle  du  tenancier,  qui 
furtivement  cv  clandeltinement  déroberoit  au  Seigneur  la  con- 
noifTance de  fes  menées ,  d'autant  plus  qu'il  cil  moralement  im- 
pofiible  qu'un  Seigneur  qui  a  ce  droit  fur  toute  une  commu- 
nauté, pu  lie  s'appercevoir  tout  d'un  coup  que  quelqu'un  man- 
que à  fon  obligation. 

On  objectera  peut-être  la  Loi  fin.  au  Cod.  de  prsfcript.  longi 
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ïernpoy/s,  qui  admet  la  prefcription  ,  même  contre  ceux  qui  ont 
jufte  cau(e  d'ignorance.  Cœpola,  loco  citato ,  Alexandre  ,  vol.  i, 
conf.  71  ,  conviennent  que  celui-là  aurait  le  bénéfice  de  refti- 
tution  ,  circuit  de  procédure  qu'il  faut  éviter,  &  qui  doit  nous 
faire  conclure  que  toutes  les  fois  que  l'ignorance  du  Seigneur  eft 
fondée  fur  la  pofleffiori  clandeftine  de  l'Habitant,  la  preTcription 
i>e  peut  lui  être  oppofée. 

IX.  Une  autre  raifon  qui  tranche  ,  c'en;  que  tous  les  Doc- 
teurs conviennent  que  cette  Loi  ne  s'entend  que  de  l'ignorance 
de  droit.  Or,  Ci  un  Seigneur  ignorant  fon  droit ,  dans  la  Coutu- 
me où  il  faut  titre  ,  avoit  laifle  jouir  fes  Habitans  pendant  trente 
ans  fans  en  ufer,  nul  doute  que  la  prefcription  courroit  con- 
tre lui  fans  efpérance  de  reftitution  5  la  faveur  de  la  liberté 
l'emporterait.  Il  en  eft  autrement  de  celui  qui  jouit  de  fon 
droit  fur  tous,  &  auquel  un  feul  dérobe  la  connoiffance  de  fon 
fait. 

X.  Dans  les  Oeuvres  de  Cœpola  ,  déferait,  il  y  a  une  répétition 
de  Martin  ,  ad  legem  fervitutis  ,  ff.  de  fervit.  où  cette  queftion 
eft  traitée ,  num.  1  2 .  &  2  3  ,  où  il  décide  que  ,  ttiam  in  foro  Cx- 

Jarienfi  ,  exijicns  in  malâ  fide  ,  non  poteft  prxfcnbere  ,  &.  que  fi 
ad  formojida?n  prxfcrïptionem  non  requiritur  Jcietitia  ,  Cf  patienta 
advc;farii  ,  tamen  ex  jitflà  caufâ  ,  adverfario  datur ,  rtjiitutio  ,  /';/  in- 
tegrum. 

XI.  De  tout  cela  concluons ,  fuivant  l'Arrêt  de  1558-  ci- 
deiTus  cité,  que  pour  preferire  contre  la  bannalité  une  fois  ac- 
cjuife,  il  faut  une  poiTcfTion  publique  ,  tranquille  &  continuelle 
pendant  trente  ans  entre  âges  &  non  privilégiés,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  contradiction  de  la  part  du  tenancier,  fi  laCoucume 
ne  le  requiert. 

Auffi  Brodeau ,  fur  l'article  71.de  Paris,  remarque  fort  bien 
que  par  rapport  aux  forains ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ont  des  ter- 
res ou  vignes  dans  le  territoire  bannier,  mais  qui  n'y  demeurent 
pas  ,  la  poiTcfTion  de  leur  part  n'eft  pas  d'une  grande  confi déra- 
tion :  le  Seigneur  pouvant  toujours  avoir  juftes  caufes  d'igno- 
rance  des  aJles  clandeftins  bi  frauduleux  ,  qu'ils  peuvent  com- 
mettre plus  facilement  que  les  Habitans  ,  fon  droit  eft  conlervé 
en  fon  entier  à  leur  égard  ,  par  la  jouillance  fur  fes  Habitans  &c 
étagiers  ;  &  fur-tout  par  rapport  à  la  bannalité  de  prefloir,  quj 
feul  a  lieu  furies  forains  ,  ils  emportent  leurs  vendanges  chez 
eux  ,  &  fou  vent  ne  rapportent  pas  le  marc  ou  fac  au  prefloir  ,  &i 
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on  ne  peut  les  forcer  d'avoir  dans  les  Seigneuries  un  lieu  pour  y 
tenir  vendanges. 

XII-  Nous  avons  un  Arrêt  dans  nos  Livres  ,  &  notamment 
dans  les  nouvelles  additions  fur  M.  Louer,  lettre  M.  fom.  17. 
num.  1  5  ,  qui  a  maintenu  Frère  Jacques  de  la  Rochefoucaut , 
Chevalier  de  Malthe  ,  dans  fon  droit  de  bannalité,  nonobstant 
une  pofleflîon  de  foixante  ans  ,  alléguée  par  un  Habitant  de  la 
ParoifTe  d'Epinay.  Cet  Arrêt  eft  fingulier,  mais  fondé  fur  la  fa- 
veur de  l'Ordre  de  Malthe  ,  dont  les  privilèges  font  très- grands,. 
Se  Ci  juflement  accordés  par  l'utilité  toujours  préfente ,  que  la  Re- 
ligion tire  de  l'établiffemcnt  de  cet  Ordre  illuftre  de  Keligieux 
guerriers  >  mais  cet  Arrêt,  qui  eft  du  15)  Juillet  1667,  ne  doit 
pas  être  tiré  à  conféquence  pour  autres  Seigneurs. 

XIII.  Répétons  encore  que  quand  un  Habitant  contefte  au 
Seigneur  le  droit  de  bannalité ,  in  Je  ,  il  faut  mettre  lcsHabitans. 
encaufe,  parce  que  la  confirmation  ou  l'anéantillement  de  ce 
droit  intérefle  toute  la  Communauté  3.  6c  juger  contre  un  par- 
ticulier, qu'un  Seigneur  a  ou  n'a  pas  droit  de  bannalité,  c'eft 
juger  pour  ou  contre  la  Communauté  ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
une  bannalité  établie  par  un  Seigneur  ,  en  faveur  d'une  concef- 
£on  d'un  canton  de  vignes ,  encore  la  fucceflîon  des  terres  &  les. 
partages  font  palfer  ces  vignes  dans  les  mains  de  tous  les  Habi- 
tans. 


CHAPITRE     VIII. 

Quelles  -performes  font  exemptes  de  la  bannalité* 

I.  j  ["  N  principe  général  Se  certain  en  pays  de  Coutume  ,  eft: 
\^J  que  perfonne  ri'àft  exempt  de  la  bannalité  de  prclloir  y 
cette  bannalité  cil  réelle  ,  &  n'arrcCte  que  les  vignes  qui  fonc 
dans  l'étendue  du  territoire  bannier  :  celui  qui  en  polîcdc  ,  tel 
qu'il  foit  ,  Eccléfialtique  ou  Noble  ,  y  clt  fujet  ,  parce  qu'il  a, 
la  liberté  de  quitter  le  fonds  alfervi ,  Se  qu'il  ne  fubit  ce  droic 
que  par  rapport  à  Ces  vignes,  fans  aucune  réflexion  fur  fa  perfon- 
ne, fanon  de  l'obligation  de  porter  fa  vendange  au  prclloir,  tant 
qu'il  eft:  détempteur  :  aulli  les  forains  y  font-ils  ailujettis  par  autant 
«Arrêts  qu'il  s'eft  préfente  d'occajions.. 
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Il  n'enefi:  pas  de  même  des  banualitésde  fours  ôc  de  moulins  ; 
ces  bannalités  font  perfonnelles. 

II.  Régulièrement ,  il  n'y  a  que  les  hommes  roturiers ,  couchans 
&  levans  furie  Fief,  que  la  Coutume  appelle  étagiers,  qui  y  foient 
fujets.  Un  grand  nombre  d'Auteurs  conviennent  que  les  Ecclé- 
(îaftiques  vicies  Nobles  en  font  exempts  j  6c  nous  avons  des  Cou- 
tumes qui  marquent  bien  cette  exemption  ,  par  la  manière  dont 
«lies  s'expliquent. 

La  Coutume  de  Poitou  ,  qui  en  fait  un  droit  fi  feigneurial ,  que 
le  Dominant  en  jouit  fur  les  Habitans  de  fon  Vaflal  qui  n'a  mou- 
lin en  état,  fe  fert  du  terme  de  fujet  roturier ,  art.  3  S.  homme  rotu- 
rier, art.  40.  L'article  41.  s'explique  plus  nettement  :  A  ce  qu'au- 
cun puijje  être  contraint  À  moudre  Jon  bled  au  moulin  du  Seigneur ,  /'/ 
convient  que  ledit  homme  fait  perfonne  roturière  -,  car  fi  un  noble  homme 
demeure  e7t  un  lieu  roturier ,  ou  le  roturier  en  lieu  noble,  il  n'y  a  au- 
cune contrainte;  enforte  que  la  nobleffe  du  lieu  exempte  en  cette 
Coutume.  Vide  cet  article  par  Lelet. 

La  Coutume  de  Tours,  art.  7.  Se  49  ,  dit ,  les  fujets  étagiers 
€?  coutumiers  :  on  fçait  que  coutumier  eft  oppofé  au  noble. 

III.  La  Coutume  d'Anjou,  art.  30.  Se  31,  porte  la  même 
difpofition. 

La  Coutume  du  Maine ,  art.  3  s;  •  8c  3  6  ,  décide  la  même  chofe  : 
elle  ajoute,  comme  Anjou,  que  le  privilège  de  non  y  aller,  defeend 
des  perfounes ,  ejr  non  des  lieux.  A  uni  veut-elle  que  les  métayers  Se  ro- 
turiers des  gensd'Eglife,  ou  Nobles,  y  foient  alîujettis  :  ainli  le 
dit  Anjou.  Ces  deux  Coutumes  font  fi  jaloufes  du  privilège  de 
la  noble  fie  ,  que  le  coutumier  preneur  à  rente  d'un  Fier,  n'en  eft 
pas  exempt. 

C'cft  auffi  ce  que  dit  Chopin  fur  cet  art.  30.  d'Anjou,  parce 
qu'il  ne  jouit  pas  nomine  fuo ,  mais  alieno  ,  le  bail  à  rente  foncière 
n'emportant  point  aliénation. 

La  Coutume  d'Angoumois  ,  art.  15?,  s'explique  ainfi:  Peut  con- 
traindre le  Seigneur,  les  hommes  levans  <fr  couchans  en  fa  Junjdiclion  , 
pourvu  que  celui  que  le  Seigneur  veut  contraindre  [oit  de  condition 
roturière. 

IV-  La  Villettc  fur  Peronne  ,  article  1 4,  eft  de  ce  fentiment. 
Auzanct  fur  l'art.  7  1.  de  Paris,  en  a  fait  un  article  de  réformation. 

Par  rapport  aux  gensd'Eglife  ,  dans  les  autres  Coutumes  qui 
n'en  parlent  pas,  je  tiendrais  que  les  Communautés  Re!ig;eu- 
fes,  les  Curés  des  Pareilles ,  les  Hôpitaux,  les  Communautés  fé- 
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culieres ,  ccmme  les  Collèges ,  par  l'utilité  que  le  Public  en  retire* 
en  doivent  être  exempts. 

V-  Les  Nobles  de  race,  &  les  annoblis  par  Lettres  du  Prince 
ou  par  leurs  Charges,  doivent  aulli  en  erre  exempts,  parce  que 
tout  ce  qui  re fient  la  fervitude  perfonnelle ,  efr.  incompatible 
avec  la  noblefle ,  &  cela  à  caufe  du  lervice  perfonnel  qu'elle 
rend  à  l'Etat.  Cùm  Nobiks ,  vel  militant,  vel  militare  defierunt ,  vel 

faltem  apti  natifunt ,  ?nilitarc.  Chaflanée  ,  de  Glortk  Mundi ,  farte  S. 
confia.  48. 

VI-  M.  le  Maiitre  ,  en  fon  vingtième  plaidoyer ,  traite  ma- 
gnifiquement cette  queftion,  pour  un  Gentilhomme  qui  avoit 
un  Fief  dans  l'étendue  de  la  bannalité  d'un  Seigneur  qui  vou- 
loit  l'y  afinjettir.  La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  1 5 
Février  1634,  l'en  déclara  exempt.  On  n'en  voit  point  d'ap" 
pel. 

VIL  Pour  l'exactitude ,  il  faut  obferver  que  le  Fief  de  ce 
Gentilhomme  ne  relevoit  point  du  Seigneur  demandeur.  Cetts 
circonftance  peut  frapper  >  mais  je  tiens  qu'elle  ne  peut  déran- 
ger les  vrais  principes  détaillés  6i  maniés  par  M.  le  Maillre  , 
.  avec  tant  de  folidite ,  que  la  lecture  qu'on  en  fera,  fera  plus  fùre 
&  plus  profitable  que  le  meilleur  extrait  que  j'en  pourrons 
faire. 

VIII.  Les  poiTclïeurs  d'un  Fief,  quoique  roturiers ,  j'eiv 
tends  les  propriétaires ,  doivent  être  également  exempts  de  cette 
fervitude,  li  les  Coutumes  n'en  difpofent  :  je  ciendrois  mê- 
me décifion  pour  le  preneur  à  rente  avec  démillion  de  toi  , 
fi  la  Coutume ,  comme  Anjou  &.  Maine ,.  ne  fie  trouve  coiir- 
traire. 

Le  Fief  eft  d'une  qualité  noble,  qui  dans  fon  inîlitution  n'a 
été  accordé  que  pour  le  fervicc  militaire  :  Beneficium  propterfer- 
vitium.  Dans  les  premiers  commencemens,  les  Ecclélialtiques., 
les  femelles,  les  roturiers,  ne  pouvoienten  polîeder  ;  enfuite  ils. 
en  ont  eu  la  permilîîon  du  Prince. 

Le  Fief ,  par  lui-même ,  ne  doit  être  polTedé  que  par  le  noble  ; 
le  roturier  peut  à  préfent  le  pofleder  ,  par  la  permilîîon  du  Roi  : 
c'eftune  diipcnfe  que  le  Roi  accorde  ,  par  le  payement  du  droit 
des  francs-fiefs:  cette difpenfe  allimile  le  roturier  au  noble,  pour 
la  pojjeJJio?i  ,  ôt  le  fait  jouir  de  tous  les  droits  de  fon  Fief  »  pleno 
jure  -,  il  jouit  des  droits  honorifiques,  s'il  y  en  a  attachés  à  la 
Seigneurie.. 
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IX.  En  France  ,  tous  Fiefs  fonc  nobles ,  dit  Bacquet ,  des  Francs- 
fiefs ,  ch.  3.  Ils  font  jnflement  appelles  Francs,  ne  devant  être 
tenus ,  finon  par  des  hommes  francs ,  c'eft-à-dire  ,  nobles  de  race , 
ou  annoblis  par  le  Roi ,  francs  Se  libres  de  toutes  charges  impofées 
aux  roturiers  :  c'eft  ce  qu'il  dit  encore  ch.  4.  num.  8. 

X.  Or,  dès  que  par  la  permiflion  du  Roi,  le  roturier  devient 
capable  de  poûeder  un  Fief,  Se  qu'il  le  poflede  jure  &  anima 
proprietarii  ,  la  pofleffion  du  Fief  doit  l'affranchir  de  toutes  char- 
ges roturières ,  6c  fur-tout  des  bannalités ,  parce  que  le  Fiel ,  quoi- 
qu'il pafle  en  main  roturière ,  ne  perd  rien  de  fa  qualité  noble  Se 
franche  ;  ellen'eft  pas  feulement  fufpendue  par  la  pofleffion  du 
roturier,  qui ,  s'il  ne  paye  pas  la  finance  ,  peut  être  contraint  d'en 
vuiderfesmainsi  &  comme  le  Roi  feul  fait  les  Nobles,  il  peut  aufli 
donner  ladifpenfe  de  tenir  Fief,  Se  par  cette  difpenfe  taire  jouir 
le  roturier  de  tous  les  privilèges  de  ion  Fief  ;  enforte  que  ,  pour 
parler  correctement ,  le  Fief  eft  exemptde  la  bannalités  Se  comr 
me  le  changement  de  poffefleur  ne  change  Si  n'altère  point  fa  qua- 
lité, il  communique  aux  poikileurs  propriétaires  les  droits  de  fa. 
franchife. 

C'eft  ce  qui  nous  a  fait  conclure  ci-deiTus  avec  Bafnage  ,  fur 
l'art.  2  1  o.  de  b  ormandie,  que  le  Seigneur  ne  peut  étendre  fa  baiv 
nalité  fur  le  Fief  de  fon  Variai ,  s'il  ne  l'a  expreflement  réfervée 
par  l'inféodation  première,  parce  que  la  qualité  féodale  qu'il  a 
imprimée  fur  l'héritage  par  l'érection  en  Fief,  porte  non-leule- 
ment  le  tacite,  mais  le  réel  affranchi  fie  ment  de  tous  droits  qui 
refientent  la  fervitude  ;  il  elt  cenfé  avoir  remis  tous  ces  droits  en 
érigeant  ce  Fief  5  c'étoit  «à  lui  à  fe  les  réferver  par  l'acte  d'inféoda- 
tion  :  c'ett  ce  qu'avouent  d'Argentré  fur  l'art.  35  1. ou  3.7  s.,  ftaute 
de  Bretagne ,  8c  Lelet  fur  l'art.  3  8 .  de  Poitou ,  le  Fief  par  lui-mê- 
me étant  noble  Se  franc,  dès  qu'il  eft  érigé  fansréferve  ,  eit affran- 
chi de  tous  ces  droits* 

XI.  Je  tiens  même  que  le  y  anal  n'y  feroitcontraignable  ,  quand 
fes  tenanciers  le  feraient  3  il  n'y  a  que  ceux  qui ,  par  leur  condition 
roturière,  levans  8c  couchans  dans  la  Seigneurie  bannale,  y  forur 
naturellement  affervis  :  or  les  tenanciers  du  vaflal  ne  font  pas  éta- 
giers  du  Dominant. 

XII.  En  effet ,  il  cft  de  principe ,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé,  que  le  Vaflal  une  fois  inveiti ,  jouit  de  fon  Fief^/faa 

jure ,  qu'il  peut  même  former  complainte  contre  (on  Seigneur 
qui  le  trouble  ;  que  l'jnveitnure  mec  le  Fief  totalement  txtuk 
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manum  du  Seigneur  dominant  ,  auquel  on  ne  doit  plus  rien  que 
l'honneur  &  le  refpect,  &qui  n'a  plus  que  l'efpérance  du  recour 

Î>ar  la  défaillance  du  Vaflal  i  que  le  Seigneur  jouiflant  du  Fief 
aifi,  faute  d'homme,  le  domaine  du  Vallal  n'elt  qu'ofFufqué, 
dit  Dumoulin  ,  5c  qu'il  ne  jouit  que  pour  leVaffal,  auquel,  après 
cju'il  eit  entré  en  foi ,  il  doit  remettre  tous  les  actes  qui  lui  au- 
ront été  faits  >  que  pendant  l'année  du  relief,  il  ne  jouît  que 
leco  V^ff.illi ,  ôc  ne  reçoit  ni  la  foi  de  fes  Vaflaux,  ni  le  dénom- 
brement. 

X  I  I  I.  Or  la  fervitude  à  laquelle  on  voudroit  le  foumettre, 
dérogeroit  à  la  jouillance  pleniere  de  fon  Fief. 

X  I  V-  Il  elt  certain  que  dans  les  Coutumes  qui  requièrent 
titre,  Se  dans  celles  qui  ne  demandent  que  la  qualité,  le  V  allai 
peut  l'acquérir  fur  fes  hommes,  ou  ufer  de  la  bannalité.  Or, 
affujettir  le  Vaflal  a  cette  fervitude,  que  l'on  ne  s'elt  pas  réfer- 
vée  lors  de  l'érection  du  Fief  vaflal,  c'elt  lui  impofer  une  fervi- 
tude que  la  qualité  de  fon  Fief  rejette  ;  Se  affujettir  les  tenanciers, 
c'elt  lui  ôter  la  liberté  de  l'acquérir  ou  d'en  uferj  c'elt  donc  lui 
interdire  la  jouillance  pleniere  de  fon  Fief.  Voilà  les  contra- 
dictions fenfibles  qui  fe  rencontrent  dans  ce  fyltême.  L'Arrêt 
dont  parle  Vigier  fur  Angoumois ,  art.  i  9.  30.  6c  3  1  ,  du  10 
Juillet  1  6  34,  rapporté  ch.  1  ,  paroît  contraire.  Il  eu;  rendu  après 
enquêtes  par  tufbcs  ,  6c  juge  qu'il  fuffît  que  ceux  que  l'on  veut 
obliger  à  la  bannalité,  fuient  dans  l'étendue  de  la  banlieue  de  la 
Jultice,  parce  qu'en  cette  Coutume  la  bannalité  elt  un  droic  de 
Juflice  i  mais  cela  ne  dérange  point  ces  principes  généraux. 

De  ce  que  defilis  ,  il  faut  ,  fi  l'on  s'attache  aux  principes  , 
par  où  il  faut  toujours  commencer,  dire  que  li  la  Coutume  ne 
le  porte  ,  ou  comme  les  Coutumes  ci-delius  ,  l\  elles  ne  don- 
nent au  Dominant  ce  droit,  pendant  que  fon  Vallal  n'a  pas 
de  moulins  en  état  ,  jamais  le  Vaflal  ni  fes  tenanciers  ne  peu- 
vent être  aflujettisà  la  bannalité  du  Dominant,//  elle  n  a  été  >?- 
Jèrvée  par  le  titre  d'inféodation  >  lequel  Vallal ,  foit  nobie  ,  foit 
roturier ,  elt  exempt  de  cette  bannalité. 

XV.  Je  ne  cèlerai  point  qu  il  y  a  pluficurs  Arrêts  qui  ont  jugé 
le  contraire.  M.  le  Prêtre,  centurie  3.  ch.  52  ,  rapporte  deux 
Arrêts  qui  ont  ,  dit-il,  jugé  que,  quoiqu'on  eût  un  Fiet  dans 
l'étendue  de  la  bannalité  de  fon  Seigneur ,  on  ne  pouvoir  êerc 
exempt  d'aller  à  fes  fours,  moulins  &  preffoirs,  fi  on  n'avoic 
titre  au  contraire  Se  fpécial  pour  l'exemption. 
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Le  premier  ,  en  la  Coutume  de  Touraine  ,  du    13   Février 
î  602  ,  entre  Paul  de  Coué  ,  Sieur  de  l'Ifle-Savary  ,  prenant  le 
fait  &  caufe  de  fon  Fermier,  &  Georges  des  Ocriers ,  Sieur  des 
Pruveaux. 

Le  fécond  ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  au  rapport  de  M.  Ri- 
bier,le  7  Mai  1605  ,  entre  Viole  Sieur  d'Athis  ,  demandeur, 
&  le  Sieur  Tamponet,  défendeur.  Ce  dernier  eft  encore  rappor- 
té par  Peleus  ,  queff.  107. 

La  raifon  de  M.  le  Prêtre  eft,  que  le  Seigneur  qui  a  moulin, 
peut  empêcher  de  conftruire  un  autre  moulin  3  &  partant  tous 
ceux  ,  dit-il ,  qui  font  dans  fa  bannalité  ,  quoique  tenans  Fief, 
font  tenus  d'aller  au  moulin  bannal ,  s'ils  n'ont  privilège  de  bâtir 
moulin. 

Premièrement,  il  ne  paroît  pas  que  ces  Fiefs  enflent  des  te- 
nanciers: il  y  a  plufieurs  maifons  en  Fief  dans  les  Villages  ,  auf- 
quels  n'y  a  vaffaux  ni  cenfitaires. 

Secondement  ,  fans  chercher  la  véritable  queftion  jugée  par 
ces  Arrêts,  il  n'eft  pas  étonnant  que  celui  du  z  Février  1601  , 
dans  la  Coutume  de  Tours  ,  ait  jugé  ce  que  M.  le  Prêtre  infi- 
nue  :  il  y  en  a  un  article  précis  dans  cette  Coutume  ,  c'eft  l'art.  7. 
du  titre  1  ,qui  étoit  le  3.  de  l'ancienne  Coutume.  Le  Bas-Jujlicier 
qui  a  un  ou  plufieurs  Fiefs ,  eft  fondé  d'avoir  moulin  bannal  en  un  defes 
Fiefs ,  pofé  qu'ils  fujjcnt  tenus  d'un  ou  plufieurs  Seigneurs ,  (f  contrain- 
dre a  venir  moudre  À  icelui  tous  Je  s  (u jets  étagiers  coutumiers  de  Jejditi 
Fiefs ,  pourvu  qu'ils  Joient  demeurans  dans  la  lieue  dudit  moulin  ,  ejr 
que  ledit  moulin  ait  eau  perpétuelle*  [  Toute  s  foi  s  ledit  Bas-Jufticier  ne 
teut  de  nouvel  faire  conftruire  un  meulin  ,  quand Jon  Seigneur  en  a  ci* 
d'ancienneté  moulin  bannal ,  où  eft  accoutumé  de  contraindre  les  Jujets, 
dudit  Bas-Juficier.  ] 

XVI.  Il  n'eft  pas  furprenant  que  le  fieur  de  Coué,  prenant  le 
fait  &  caufe  de  fon  Fermier ,  n'ait  pu  exempter  fon  Fermier  dans 
cette  Coutume.  Mais  cet  Arrêt  ne  juge  point  contre  lui ,  &  la 
Coutume  d'Anjou  porte  expreilément  que  le  Fermier  n'en  eft 
pas  exempt. 

On  ne  voit  point  les  circonftances  de  celui  de  1  60  y-  On  ne 
fçait  point  fi  le  Seigneur  n'étoit  pas  en  poflelfion  de  contraindre 
tes  tenanciers  de  fon  Vaflal ,  ou  lui  ,  depuis  l'érection  en  Fict.  Il 
pouvoir  en  avoir  joui  de  tout  rems.  Cela  avoir  déjà  été  jugé  ai* 
profit  du  Chapitre  de  S.  Marcel  de  Paris ,  par  Arrêt  du  2.  Août 
1.558  ,  rapporté  par  Bacquep ,  ch.  xg.  num.  H  ,  des  Droits  d.âi 
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juftice  ;  5c  par  Dcheu  ,  fur  l'art.  240-  d'Amiens.  On  ne  vouloie 
pas  innover  tout  d'un  coup  à  une  poffeffion  immémoriale  ,  qui 
fait  préfumer  la  réferve  lors  de  l'érection. 

XVII.  Il  en  eft  ainfi  de  plufieurs  autres  pour  les  Eccléfiaf- 
tiques.  Le  premier  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  l'art.  7  1 .  num.  34, 
du  8  Avril  1  628  , au  profit  de  M.Bouvot  ,Confeiller  en  laCour, 
Prieur  de  Reuil  ,  Seigneur  des  moulins  bannaux  de  la  Ferté- 
cui-col ,  contre  Me.  Nicolas  de  Béthizy  ,  Curédudit  la  Ferté-ati- 
col. 

Le  fécond  ,  rapporté  ibid.  au  rapport  de  M.  Feron  ,  en  la  Cou- 
tume du  Grand  Perche,  en  la  Troifiéme  des  Encjueces ,  le  27 
Août  1  63  2  ,  au  profit  de  la  Chartreufe  du  Vai-Dieu,  contre  le 
Curé  de  Muliffent. 

Un  troifiéme,  du  Parlement  de  Bourgogne  ,  du    1  6  Janvier 
1  6  86  ,  en  faveur  du  Prieur  de  Varillier ,  contre  le  Curé  de  Gins 
fur  Anjou. 

Un  quatrième,  du  30  Mars  1696  ,  entre  le  fieur  Caillard, 
Lieutenant  Général  de  la  Connétablie  ,  Seigneur  de  Vilh- 
Parifis,  Se  M.  Sauvai,  Avocat-Sécretaire  de  la  Cour  ,  le  fieur 
du  Pin  ,  &  le  fieur  le  Duc ,  Seigneur  de  Villandre ,  Fiefs  enclavés 
dans  la  Seigneurie  de  Cleves. 

Tous  ces  Arrêts  peuvent  avoir  leur  fondement  dans  la  poffef- 
fion où  étoit  le  Seigneur,  de  contraindre  les  tenanciers  des  Fiefs 
étant  dans  fa  bannalité,  ou  dans  la  réferve  de  fa  bannaiité,  lors 
de  l'érection  des  Fiefs. 

Chorier  ,  en  fa  Jurifprudcnce  fur  Guypape  ,  en  rapporte 
trois ,  des  1  7  Décembre  1635,12  Juin  166 2  , &  3  Août  1654, 
du  Parlement  de  Dauphiné.  Nous  y  ferons  une  réflexion  décifive 
ci-après. 

Relie  de  ces  Arrêts  la  queftion  principale  de  fçavoir,  fi  fup- 
pofant  le  Seigneur  dominant  en  droit  de  contraindre  les  fujets 
du  Vaflal,  il  peut  contraindre  le  Vaftal  lui-même,  fous  prétexte 
qu'il  peut  l'empêcher  de  conltruire  un  moulin.  M.  le  Prêtre 
tient  l'affirmative,  parce  que  ,  dit-il  ,  celui  qui  n'a  droit  de  bâ- 
tir un  moulin  ,  elt  tenu  d'aller  au  moulin  bannal  de  fon  Sei- 
gneur, s'il  elt  dans  l'étendue  de  fa  bannalité. 

XVIII.  Je  crois  cette  conféquence  absolument  fauffe,  & 
contraire  aux  vrais  principes  de  la  nobleflc  du  Fief.  On  peut 
bien  empêcher  de  bâtir  un  moulin  dans  l'étendue  d'une  banna- 
lité i  mais  cela  n'aftraint  pas  le  Vaflal  à  envoyer  fon  bled  aumou- 

lin 
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lin  de  fon  Seigneur  ,  &  je  tiens  qu'il  doit  avoir  la  liberté  d'aller 
où  il  voudra  5  l'obftacle  à  la  conftruftion  d'un  moulin  ,  lui  ôtera 
un  profit  qu'il  doit  naturellement  avoir  ,  mais  ne  le  chargera  pas 
d'une  fervitudeperfonnelle  :  ce  feroit  un  aflemblage  monftrueux- 
de  la  noblefle  &  de  la  fervitude.  Auflï  la  Coutume  de  Tours 
même,  ôcles  autres,  ne  donnent  ce  droit  que  fur  les  étariers  du 
Vaflal. 

XIX.  Mais  par  rapport  au  four ,  le  Seigneur  dominant  ne  peut 
empêcher  le  Vaflal  ni  le  Gentilhomme  d'avoir  chez  lui  un  four 
particulier  pour  lui  &  fa  famille.  Nous  en  avons  un  Arrêt  ,  rap- 
porté par  Brodeau  ,  art.  7  1.  nu  m.  3  3  ,  &  par  Lalande  fur  l'art. 
1  00.  d'Orléans,  du  23  Mars  1  614  ,  confirmatif  d'une  Sentence 
du  Sénéchal  d'Auvergne  ,  qui  déboutoit  un  Seigneur  de  fa  de- 
mande formée  contre  un  Gentilhomme,  afin  d'abattre  un  four 
dont  ce  Gentilhomme  ufoit  pour  lui ,  fa  famille  &  fes  Métayers. 
Cet  Arrêt  eft  remarquable  >  il  juge  le  Fermier  du  Gentilhomme 
exempt  de  la  bannalité  du  four. 

XX.  Brodeau ,  loco  citato ,  prétend  que  les  deux  Arrêts  cités 
par  M.  le  Prêtre,  n'ont  pas  trait  au  four,  pour  lequel  on  doit  juger 
autrement ,  à  caufe  de  l'incommodité  des  pâtes  ;  &  que  les  Nobles 
&  Eccléfiaftiques  ne  font  pas,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  fes 
femblables ,  exempts  de  la  bannalité  de  moulin  ,  parce  qu'ils  ne  fe 
font  pas  oppofés  pour  leur  privilège  lors  de  la  réformation.  Cette 
raifon  ne  me  touche  pas  j  le  privilège  des  Nobles  eft  toujours  le 
même,  incompatible  avec  la  fervitudeperfonnelle,  Scies  Ordon- 
nances mettent  au  même  niveau  le  privilège  des  Eccléfiaftiques  > 
&  je  tiendrai  toujours  que  le  Noble  ,  le  Vaflal ,  l'Eccléfîaftique  , 
doit  être  exempt  de  la  bannalité  de  four  &.  de  moulin ,  qui  eft  une 
fervitude  perfonnelle. 

XXI.  Voici  encore  un  Arrêt  récent ,  d'autant  plus  remarqua- 
ble ,  qu'il  eft  contre  une  Communauté  Religieufe  ,  &  pour  la 
bannalité  de  four.  Je  vais  rapporter  le  fait  tel  que  je  l'ai  recueilli 
des  Mémoires  que  m'ont  prêté  Mes.  Georges  le  Roi  &:  Guyot 
de  Chefne  ,  anciens  Bâtonniers ,  Avocats  des  Parties.  Il  eft  du  7 
Mai  1  7  1  6  ,  au  rapport  de  M.  Dreux ,  en  la  Grand'Chambie ,  en 
faveur  de  Madame  d'Orléans  ,  Duchefle  de  Nemours  ,  pour  qui 
Me.  le  Roi  écrivoit ,  contre  les  Rcligieufes  de  la  Congrégation 
de  Notre-Dame  de  Nemours,  dont  Me.  Guyot  de  Chefne  écoic 
Avocat.  Mon  Lecteur  jugera  des  réflexions  que  je  vais  faire  fur 
cet  Arrêt. 

Iii 
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En  1641  ,  ces  Religieufes  voulurent  s'établir  à  Nemours. 

En  1  646.  &  1  65  1  ,  Lettres  Patentes  de  Charles- Amedée». 
Duc  de  Savoye  ,  Engagifte  de  Nemours ,  qui  leur  permet  de  faire 
conllruirc  tous  les  bâtimens  néceffaires  :  elles  tirent  conftruire 
leur  maifon  ,  &;  un  four  pour  l'ufage  de  leur  maifon. 

En  1667  ,  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  portant  confirmation, 
rceiftrécsenlaCour.  En  conféquence  de  ce ,  elles  ufoient  de  leur 
four  j  mais  elles  alloient  au  moulin  bannal  de  Nemours. 

En  1  707  ,  les  Fermiers  du  Domaine  de  Nemours  voulurent 
contraindre  ces  Religieufes  d'aller  au  four  bannal.  Refus. 

Le  z  1  Août  1  707  ,  Madame  Douairière  d'Orléans ,  DuchefTe 
de  Nemours,  les  fit  aflîgner  aux  Requêtes  du  Palais ,  pour  fe  voir 
condamner  à  détruire  leur  four,  6c  à  aller  au  four  bannal;  lui 
payer  les  arrérages  ,  ai  être  condamnées  aux  dépens. 

Sur  cette  demande  ,1e  1  8  Mars  1705) ,  Sentence  aux  Requê- 
tes du  Palais,  plaidant  Me.  Georges  le  Roi  pour  Madame,  Me. 
Guyot  de  Chefne  pour  les  Religieufes,  par  laquelle  ,  furies  con- 
clurions de  M.  delaGallilTonniere,SubltitutdeM.  le  Procureur 
Général,  les  Religieufes  furent  condamnées  à  faire  cuire  leur 
pain  au  four  bannal  de  Nemours  ,  <k  en  conféquence  à  faire  dé- 
molir leur  four,  frnon  permis  à  Madame  de  le  faire  démolir  ,  fi. 
mieux  elles  n'aimoient  s'abonner  avec  le  Fermier  :  on  les  con- 
damne aux  arrérages  du  jour  de  la  demande  ,  jufqu'au  jour  qu'el- 
les iroient  au  four  bannal,  ou  que  l'abonnement  feroit  fait ,  dé- 
pens compenfés- 

Appel  :  cela  a  fait  la  matière  d'une  inftance  en  la  Grand* 
Chambre  ,  au  rapport  de  M-  Dreux. 

Mc.  Guyot  de  Chefne  oppofoit  deux  moyens  :  le  premier,  pref- 
cription  depuis  1646.  jufqu'en  1707  i  il  ne  s'agit  point  ici  du 
fonds  du  Domaine  de  la  Couronne  :  le  fécond  ,  les  Communau- 
tés Religieufes  font  exemptes  de  la  bannalité  de  four  &  de  mou- 
lin dans  les  Coutumes  qui  n'en  font  point  un  droit  de  Fief  > 
c'eft  une  fervitude.  Chopin  ,  de  J'acra  folitia  ,  livre  3.  titre  z  i 
Bacquet,  des  Droits  de  Julticc  ,  ch.  251.  num.  3  G  ;  les  Coutumes 
d'Anjou  ,  Maine  &  Poitou  y  font  précifes  5  la  Coutume  de  Mon- 
targis  ne  parle  point  des  bannalitésj  on  fuit  celle  de  Paris,  qui 
ne  l'admet  point  fans  titres  i  enfin,  les  Arrêts  rapportés  ne  par- 
lent que  du  moulin  j  l'ufage  du  Parlement  de  Provence  ne  peut 
faire  loi  en  la  Cour.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  du  13  Mars  1614. 
rapporté  par  Brodcau  ,  art.  7  1  i  ex  par  Sentence  du  Châtelct  du 
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5  Juillet  1650.  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel,  contre  feu  M.  Por- 
tail de  Chatou  ,  Conseiller  en  la  Cour  :  on  mit  hors  de  Cour 
fur  fa  demande.  Il  y  en  a  encore  un  Arrêt  du  1  5  Juillet  1707  » 
entre  le  Sieur  de  Luxembourg,  Seigneur  de  Ligny  en  Barrois, 

6  le  Sieur  de  Pavant ,  qui  le  déchargea  de  la  bannalité  du  four. 
A  l'égard  des  exemples  ,  il  n'y  a  à  Nemours  qu'un  feul  Gentil- 
homme ,  qui  eft  le  Lieutenant  Général ,  &.  un  Couvent  de  Ré- 
colets,  qui  vivent  d'aumône  :  cela  ne  doit  pas  tirer  à  confé- 
quence. 

Me-  Georges  le  Roi  pour  Madame,  répondoit,  1  9.  que,fuivant 
l'Editdu  mois  d'Avril  1667  ,  la  prefeription  n'avoit  pas  lieu  con- 
tre le  Domaine  de  la  Couronne,  dont  Nemours  faifoit  partie; 
que  la  bannalité  faifoit  partie  des  droits  du  Domaine  j  que  cela  pa- 
roiflbit  par  les  comptes  de  cette  Terre ,  rendus  en  la  Chambre  des 
Comptes  en  151 4.  17.  19.13.  &  15. 

z  °.  Qu'il  falloitdiftinguer  quatre  fortes  de  Coutumes:  les  unes 
exemptoient  les  Nobles  &  Gens  d'Eglife ,  comme  Anjou  ,  Poitou  > 
les  autres ,  comme  Tours ,  ne  parloient  que  des  roturiers  >  les  au- 
tres rejettent  la  bannalité  fans  titre,  comme  Paris  ;  les  autres  n'en 
parlent  point ,  comme  Montargis. 

Que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  celles  qui  n'en  parlent  point , 
les  Nobles  &:  Eccléfiaftiquesy  étoient  fujets,  fuivantlefentimcnc 
de  Brodeau,  Dupleffis,  Ricard  ,  Lalande,  &  fuivant  les  Arrêts 
que  nous  avons  rapportés  ci-deffus. 

30.  Que  les  Appellantes  ne  conteftoient  pas  la  bannalité  de 
four,  ôc  ne  propofoient  qu'une  exemption  5  qu'elles  alloient  au 
moulin  bannal ,  qui  eft  aufîi  fervitude  perfonnelle  3  que  tous  les 
Arrêts  du  Parlement  de  Provence  rapportés  ci-deflus ,  &.  qu'il 
citoit,  jugeoient  en  faveur  de  Madame. 

Sur  ce  Arrêt ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  des  Re- 
ligieufes ,  on  met  l'appellation  au  néant. 

XXII.  Voici  mes  réflexions. 

Premièrement,  on  ne  peut  contefter  que  le  privilège  du  Do- 
maine de  la  Couronne  n'ait  prévalu j  fans  cela,  la  prefeription 
étoit  indubitable  :  la  liberté  s'acquiert  par  trente  ans  ;  les  Religieif-' 
fes  jouifloient  publiquement  de  leur  four  depuis  1646.  jufqu'eir 
1707,  fans  trouble ,  au  vu  &  fçû  du  Fermier. 

Secondement,  les  Religieufes  alloient  au  moulin  bannal.  Ory 
dans  le  pays  Coutumier,  la  bannalité  de  moulin  &  de  four  font, 
toutes  deux   pcrfonnelles  >  &  dès  qu'elles  fe  reconnoiflenc  -fu- 

lii  ij 
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jecces  à  la  bannalité  de  moulin  ,  l'exemption  de  celle  de  fou/ 
n'étoit  pas  bien  propofable  5  elles  ne  pouvoient  alléguer  que  l'in- 
commodité &  le  rifque  de  leurs  pâtes.  Pour  une  Communauté  , 
cela  avoit  occafionné  l'Arrêt  du  13  Mars  1614  3  &  ce  moyen  ne 
fut  pas  propofé  dans  leur  Mémoire. 

Troifiémement ,  la  diftin&ion  des  Coutumes  ne  fervoit  à  rien  : 
celles  qui  ne  parlent  que  des  coutumiers  étagiers,  marquent 
bien  les  roturiers.  On  ne  diftinguoit  anciennement  que  les  no- 
bles,  ôc  les  vilains,  ou  roturiers,  que  l'on  nommoit  coutu- 
miers. 

Il  n'y  a  qu'à  voir  Ragueau ,  &  autres  Auteurs.  Loifeau ,  ch.  5 . 
des  Ordres.  Les  Coutumes  qui  rejettent  la  bannalité  fans  titre  , 
ou  qui  fe  taifent ,  ne  faifoient  rien  à  la  queftion  de  l'exemption. 
Ce  moyen  n'a  pas  encore  été  propofé. 

XXIII.  Enfin ,  un  autre  moyen  que  j'obfervai  à  Me.  le  Roi 
au  Pilier  ,  &  à  Me-  Guyot  de  Chefne ,  qui  m'avoua  qu'il  lui  étoit 
échappé,  c'eft  que  les  trois  Arrêts  de  Provence,  rapportés  par 
Chorier  ,  qui  étoient  les  feuls  qui  parlaffent  du  four,  ne  pou- 
voient jamais  faire  de  préjugé ,  par  la  raifon  que  nous  avons  déjà, 
touchée  5  c'eft  qu'en  Provence ,  où  ces  A  rrêts  avoient  été  rendus , 
toutes  les  bannalttés  y  font  réelles ,  &  tombent  en  arrérages.  Il  n'étoic 
pas  étonnant  que  ce  Parlement  y  aiïujettît  les  Eccléfiafliques, 
&  autres  exempts  des  fervitudesperfonnelles-  Ce  moyen  ne  fut  pas 
propofé.  Il  convint  avec  moi  qu'il  écartoit  ces  préjugés,  &  qui., 
félon  eux-mêmes,  furent  d'un  grand  poids  pour  établir  une  uni- 
formité de  Jurifprudence. 

XXIV.  De-là  on  voit  clairement  que  la  faveur  du  Domaine 
du  Roi  a  été  le  moyen  le  plus  puilTant. 

XXV-  FinilTonsce  Chapitre  par  deux  Obfervations. 

La  première ,  que  ceux  qui  font  obligés  à  la  bannalité  de  mou- 
lin, tels  qu'ils  foient,  quand  ils  y  font  obligés,  doivent  faire 
porter  leurs  grains  au  moulin  bannal.  Jugé  en  la  Cinquième 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  LelTeville ,  le  pre- 
mier Août  1730,  en  faveur  du  fieur  Robert  Harinoc  ,  Seigneur 
dejuchy  en  Artois,  contre  le  licur  Henry  Bidaut,  Curé.  Il  ne 
conteftoit  point  d'aller  au  moulin  bannal  i  mais  il  prétend  oit  par 
fa  qualité  de  Curé  ,  que  le  Meunier  du  moulin  bannal  devoit  venir 
chercher  fes  grains  pour  les  moudre.  Il  fut  condamné  à  les  faire 
porter. 

La  féconde ,  qu'un  Seigneur  qui  n'a  pas  droit  de  bannalité  > 
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ne  peut  empêcher  les  Meuniers  voifinsde  venir  chafler  &  quef- 
ter  fur  fa  Terre.  Jugé  contre  le  Sieur  Jonglet ,  Sieur  des  Rozieres , 
en  la  Coutume  de  Peronne,  qui  prétendoit  que,  comme  Haut- 
Jufticier  ,  il  pouvoit  faire  telles  proclamations  &  défenfes  qu'il 
vouloit.  L'Arrêt  eft  du  2  5  Mai  1561,  confirmatif  d'une  Sentence 
du  Juge  de  Peronne,  rapporté  par  Chopin  fur  Paris,  liv.  1 .  tic-  2. 
num.  4  3 .  Autre  rapporté  par  Tronçon  fur  l'art.  71.de  Paris ,  du 
2 8  Juin  1 5  5)7  ,  contre  M.  le  Cardinal  de  Gondy  ,  Seigneur  de 
Villepreux ,  au  profit  de  Louife  Collier,  Dame  de  Renne-Moulin. 


CHAPITRE     IX. 

En  quoi  confident  les  droits  de  bannalité  de  Jours ,.  moulins 

&  preffoirs. 

I.  "  "y  Ar  rapport  à  la  bannalité  de  prefToir,  comme  elle  eft 
réelle ,  elle  affe&e  toutes  les  vignes  du  territoire.  Elle 
conlifte  dans  le  droit  de  contraindre  tous  ceux  qui  pofledent  des 
vignes  dans  le  territoire  bannier,  tels  qu'ils  foient ,  fans  excep- 
tion j  à  apporter  leurs  vendanges  fur  le  prefToir  ,  à  peine  de  con- 
fiscation &  d'amende. 

II.  J'ai  connoiflance  d'un  droit  de  bannalité  de  prefToir ,  rare 
dans  fon  efpéce  ,  &  que  l'on  peut  dire  bannalité  impropre.  M.  De- 
noux  l'aîné ,  ancien  Procureur  deplufieurs  Habitansde  PafTy ,  près 
Paris,  m'a  remis  l'extrait  qu'il  avoit  fait  des  titres  de  la  Dame 
Fontaine,  Dame  de  Pafly  ,  &.  fur  lefquelles  la  caufe  fut  plaidée. 
Me.  Aubry  plaidoit  pour  elle  >  Me.  Huart  pour  un  Particulier 
qui  avoit  unprefïoir  ,  que  la  Dame  Fontaine  vouloit  faire  abat-. 
tre  i  &  Me.  Cochin  pour  fept  ou  huit  intervenans. 

Il  y  a  eu  Sentence  en  la  Première  des  Requêtes  du  Palais,  au 
commencement  de  l'année  1730,  qui  a  jugé  ce  droit  en  faveur 
de  la  Dame  Fontaine  ,  &  ordonné  que  le  prefloir  de  ce  Particu- 
lier feroit  abattu  :  mais  la  Sentence  n'a  point  été  fignitiée  j  il  y 
a  eu  un  accommodement  qui  a  confervé  ce  droit  à  la  Dame  Fon- 
taine ,  conformément  à  fes  titres ,  &:  par  lequel  elle  s'ell  accom- 
modée du  prefToir  de  ce  Particulier. 

Les  titres  de  la  Dame  Fontaine  étoient  des  aveux  anciens  2c 
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terriers  :  les  Habitans  les  ayant  conteftés ,  elle  communiqua  plu- 
sieurs arrentemens  des  années  1512.  1513.  1  5  1  5 .  1518.  & 
1  5  io  ,  faits  par  les  anciens  Seigneurs  de  Pafly  à  plufieurs  Habi- 
tans. 

Par  ces  actes ,  le  Seigneur  de  PafTy  avoir  abandonné  les  hérita- 
ges pour  les  planter  en  vignes  ;  les  uns  à  la  charge  de  deux  fols 
pariiîs  de  cens  par  arpent ,  &  de  1 1  fols  parifis  de  rente  >  les  autres 
plus  ou  moins  de  cens  6c  rente.  Voici  la  claufe  de  la  bannalité  , 
telle  qu'elle  étoit  dans  les  titres,  donten  voici  un. 

Le  Sieur  Mathieu  Mathéro,  Seigneur  de  Pafly  ,  avoir  accordé 
&  arrenté  à  Jean  leBert ,  Habitant  de  Pafly  ,  un  arpent  de  terre , 
à  la  charge  de  cens  6c  rente  ,  6c  de  le  planter  en  vigne  3  6c  il  étoit 
ffcipulé,  que  ledit  le  Bert  preneur  ,Jès  hoirs  c?  aya>:s  caufe  ,  Jeroient 
tenus  défaire  prejjurer le  vin  qui  croit roi t  ci-après  en  ladite  vigne,  h 
prejjoirs  b annaux  dudit  Mathéro ,  qu'il  a  enfon  Hôtel  Jsigneuri  al  dudit 
Pa\\y  ,  &  de  payer  le  droit  de  prefjttrage ,  ainji  qu'on  a  accoutumé  de  le 
payer  -,  [  mais  que  fi  ledit  preneur  ,  Jes  hoirs  &  ayans  caufe ,  veulent 
faire  preffurer  le  vin  qui  croîtrait  dans  fes  vignes,  ailleurs  hors  le  ter- 
ritoire (jr  Seigneurie  de  Pajjy ,  en  ce  cas  faire  le  pourroit.  ]  Tous  les  ar- 
rentemens portoient  la  même  claule. 

Enforte  que  ce  droit  neconfiitequ'à  contraindre  ceux  qui  font 
prelTurer  dans  le  lieu  de  Pafly  ,  d'aller  au  prelloir  bannal  >  mais  ils 
peuvent  aller  aux  preiToirshors  la  Seigneurie. 

On  voit  que  ce  droit  de  bannalité  elt  hngulier,  puifque  réguliè- 
rement ce  droit  confiAc  à  contraindre  tous  ceux  qui  ont  vignes 
fur  le  territoire  bannier  ,  «à  apporter  leurs  vendanges  fur  le  pref- 
foir  bannal,  à  peine  de  confifeation  des  vendanges,  6c  amende. 

Et  l'on  ne  peut  définir  le  droit  de  bannalité  de  prelloir  de  la  Sei- 
gneurie de  PalTy  ,  que  le  droit  d'y  taire  apporter  les  vendanges 
qui  feront  prellurées  dans  le  lieu. 

III.  C'elt  une  grande  queftion  de  fçavoir  comment  cette 
vendange  doit  être  apportée  fur  le  prelloir  bannal.  Tous  les  Au- 
teurs dilenc  la  vendange  >  cependant  j'ai  vu  l'ufage  de  plufieurs 
Seigneuries  contraires,  c'eft-à-dire ,  que  l'on  tire  la  mère  goûte 
de  là  cuve,  qu'on  y  appelle  la  Heur  de  cuve  ,  6c  on  porte  après 
la  vendange  ainfi  foulée  6c  egoutée  fur  le  prelloir  ,  que  l'on  ap- 
pelle en  quelques  endroits  haîme  ou  mar  >  enforte  que  le  droit  ne 
le  levé  que  fur  le  vin  qui  fort  du  prelloir  ;  ou  li  c'elt  en  argent , 
à  raifon  de  tant  par  chaque  muid  qui  fort  du  prelloir.  On  en  ufe 
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ainfi  à  Vaux  près  Meulan  ,à  Senncville  près  Mante  ,  £c  autres  en- 
droits de  ces  vignobles  circonvoilins  ,  où.  il  y  a  preffoirs  bannaux 
ou  non  bannaux.  Je  crois  cependant  que  dans  la  régie  ils  doivent 
apporter  toutes  leurs  vendanges. 

IV-  Par  rapport  à  la  bannalité  de  moulins,  elle  n'affefte  que 
les  grains  qui  croiflent  dans  la  Seigneurie ,  ou  y  font  apportés 
d'ailleurs  ,  pour  y  être  confommés  ou  vendus  dans  la  Seigneurie, 
ainfi  fe  règlent  les  pâtes  pour  les  fours  j  enforte  que  ces  bannali- 
tés  confiftent  à  contraindre  les  Habitans  à  moudre  les  grains  & 
cuire  le  pain  ,  deftinés  à  la  nourriture  de  l'Habitant  &  de  fa  fa- 
mille ,  ou  qu'il  veut  vendre  dans  la  Seigneurie  ,  foit  que  les  bleds 
foient  crûs  dans  la  Seigneurie  ,  foit  qu'ils  foient  achetés  d'ail- 
leurs. Si  le  tenancier  acheté  du  grain,  &  le  fait  moudre  avant 
de  le  tranfporter  fur  le  territoire  bannier,  il  n'encourt  aucune 
amende  ni  confifcation  de  fa  farine  :  c'eft  le  fentiment  de  Chopin 
fur  Anjou  ,  art.  1  4. 

Lelet ,  fur  les  articles  3  8.  ÔC  41 .  de  Poitou  ,  eft  d'avis  contrai- 
re >  mais  je  tiens  l'avis  de  Chopin  plus  conforme  à  l'équité  &  aux 
principes  des  bannalités ,  qui  n'ont  pour  objet  que  ce  qui  croît  6c 
fe  confomme  dans  la  Seigneurie  ,  ôt  s'y  apporte  pour  s'y  con- 
fommer,  6c  dès-là  ne  doit  s'exercer  que  fur  ce  qu'on  y  apporte. 
Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  oblige  un  homme  qui  acheté  du  bled 
ailleurs,  de  l'apporter  en  bled  ,  c'eft  comme  s'il  avoit  acheté  de 
la  farine  3  car  nul  doute  qu'un  Habitant  qui  ne  recueille  rien  , 
peut  acheter  de  la  farine,  êc  non  du  bled  ,  &  qu'on  ne  peut  le 
forcer  à  acheter  du  bled  pour  l'apporter  au  moulin  bannal ,  com- 
me il  peut  acheter  du  pain  au  lieu  de  bled  6c  de  farine  :  cette  fa- 
rine convertie  en  pâte  ,  fera  fujette  au  four  bannal ,  s'il  y  en  a.  Il 
faut  reftraindre  les  droits  odieux  autant  qu'il  cftpoffible  ;  £c  d'ail- 
leurs je  tiens  que  le  premier  objet  de  cette  bannalité,  n'a  été  que 
les  grains  crûs  fur  le  territoire  bannier  j  6c  l'on  a  par  tolérance  , 
ou  plutôt  par  l'extenfion  de  domination  ,  identifié  ceux  qui  y 
étoient  apportés  pour  y  confommer,  comme  étant  les  uns  ôc  les 
autres  deftinés  pour  les  Habitans. 

V.  Les  grains  achetés  pour  débiter  ailleurs  que  dans  la  Sei- 
gneurie ,  ne  font  point  fujets  aux  bannalités  de  moulins  &  de 
fours.  Les  Boulangers  publics  qui  vendent  ailleurs  ,  ne  font  point 
fujets  à  moudre  leurs  grains,  ni  cuire  leurs  pâtes,  aux  moulins  5c 
fours  bannaux.  Cela  a  été  folemnellement  jugé  par  les  Arrêts 
rendus  en  faveur  des  Boulangers  de  Gonnelle  ,  les  1  8  Scptcm- 
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bre  156?  >  &.  3  o  Mai  1  5  S  5? .  Ces  Arrêts  font  rapportés  par  tous 
nos  Commentateurs ,  &  tous  les  Auteurs  en  ont  fait  une  décifion 
générale  év  univerfelle  par-tout  le  Royaume  ,  comme  fondés  en 
grande  équité  pour  la  commodité  publique  i  mais  ces  mêmes  Ar- 
rêts jugent  qu'ils  font  tenus  de  porter  aux  moulins  &  fours  ban- 
naux ,  les  grains  &:  pâtes  deftinés  pour  leur  famille  ,  ou  pour  ven- 
dre dans  la  Seigneurie.  Cela  a  encore  été  récemment  jugé  en  la 
Quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  le  3  1  Juillet  1  7  3  o,en  faveur 
du  Chapitre  de  S.  Pierre  du  Dorât ,  en  la  baiTe  Marche,  contre  les 
Boulangers  de  la  Ville  du  Dorât.  Cet  Arrêt  confirme  une  Senten- 
ce des  Requêtes  du  Palais,  du  1  5  Oclobrei  72  8,quicondamnoic 
un  Boulanger  public  à  faire  cuire  au  four  bannal  toutes  les  pâtes 
deftinées  pour  fa  famille ,  ou  pour  vendre  aux  Habitansde  la  Ville 
&  dépendances  i  lui  permettok  de  faire  cuire  à  fon  tour  le  pain 
qu'il  débitoitaux  étrangers  non  domiciliés  dans  la  Ville  &  dépen- 
dances ,  conformément  à  l'art.  47.  de  Poitou  ,  fur  lequel  pain  il 
mettroitune  marque,  6c  qu'il  feroit  tenu  d'en  mettre  au  Greffe 
une  empreinte,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contravention. 

Cet  Arrêt  juge  que  le  Boulanger  public  ne  devoir  porter  au 
four  bannal  que  les  pâtes  dellinées  pour  fa  famille,  &:  pour  ven- 
dre aux  Habitansde  la  Seigneurie  i&que  le  pain  au  il  vendroitzux 
étrangers  non  domiciliés  dans  la  Seigneurie  ,  même  dans  la  Sei- 
gneurie, il  pourroit  le  faire  cuire  à  fon  four.  Cette  difpofition 
eft  fondée  fur  l'art.  47.  de  Poitou  ,  qui  s'explique  ainfi  :  Les  Bou- 
langers qui  cuiront  pain  four  Vc.xpofer  en  vente,  çy  débiter  à  étrangers 
fans  fraude  ,  ne  font  tenus  d'aller  au  four  à  ban.  Cet  Arrêt  eft 
d'autant  plus  remarquable ,  que  les  Boulangers  avoient  produit 
des  a&es  de  notoriété  ,  qui  prouvoient  l'exemption  totale  des 
Boulangers  pour  toutes  leurs  pâtes.  Cette  exception  confirme 
la  régie  générale  ,  que  tout  pain  qui  fe  débite  dans  la  Seigneurie, 
eft  fujet  à  la  bannalité  du  four.  Lelet ,  fur  cet  article ,  ne  les  dif- 
penfe  point  du  moulin  bannal  ,  &.  en  rapporte  une  Sentence  du 
x  3  Janvier  1666,  entre  un  Meunier  &  un  Boulanger.  Par  l'Ar- 
rêt ,  en  confirmant  la  Sentence  ,  on  a  ajouté  :  Et  néanmoins  l'obli- 
eation  de  cuire  les  pâtes  au  jour  bannal  ,  ne  s'étendra  hors  la  l 'il te  & 
faux  bourgs  du  Dorât  ;  ce  qui  modère  la  Sentence  ,  qui  difoit,  la 
Ville  &  dépendances. 

Voici  le  prononcé  de  la  Sentence  qui  étoit  rendue  contre  le 
nommé  Mafloulard  ,  Boulanger,  fur  l'appel  de  laquelle  les  Ha- 

bitans  étoient  intervenus. 

Sans 
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Sans  avoir  égard  À  la  Requête  dudit  Maffoulard  ,  du  14  Oéîobre 
I728,  dont  il  ejl  débouté ,  maintient  (jr  garde  lefdits  Abbé  ejf  Chapi- 
tre de  l'Eglife  Royale  ejr  Collégiale  de  S.  Pierre  du  Dorât,  en  qua- 
lité de  Seigneurs  Hauts- Jujliciers  de  ladite  Ville  ,  dans  les  droit, 
foffeffion  &  jouiffance  du  droit  de  four  bannal  ,  dans  toute  l'étendue 
de  la  Ville  ejr  Seigneurie  du  Dorât  -,  en  conféquence ,  condamne  ledit 
Maffoulard  ,  Boulanger  au  Dorât,  couchant  &  levant  roturiercment ,  à 
porter  cuire  aux  fours  bannaux  ,  ejr  non  ailleurs  ,  toutes  les  pâtes  du 
pain  qu'il  confommerapour  lui  fa  famille  ejr  ménage ,  Çf  celui  qu'il  ven- 
dra dans  la  Ville  du  Dorât  ejr  dépendances ,  à  ceux  qui  font  couchans  (jr 
levans  roturierement  dans  ladite  Ville ,  Terre  (jr  Seigneurie ,  À  peine  de 
dix  livres  d'amende  :  défenfes  a  lui  defefervir  d'un  four  non  bannal , 
Jî  ce  nejl pour  cuire  le  pain  qu'il  voudra  vendre  aux  étrangers  non  domi- 
ciliés en  ladite  Ville  (jr  Terre  du  Dorât  conformément  à  l'article  47. 
de  Poitou  -,  fur  lequel  pain  ,  pour  le  diftinguer  de  celui  qui  doit  être  cuit 
aux  fours  bannaux  ,  il  fera  tenu  de  mettre  le  poids  ,  (jr  une  marque  telle 
qu'il  voudra  choifir  ;  de  laquelle  marque  il  fera  tenu  de  mettre  une  em- 
preinte au  Greffe ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contravention  -,  le  con- 
damne en  quarante  livres ,  tant  pour  dommages-intérêts ,  que  pour  défaut 
de  cuiffon  :  ordonne  que  la  Sentence  fera  lue ,  publiée  &  affichée  par-tout 
0»  befoinfera  ,  (jr  le  condamne  aux  dépens. 

VI.  Les  grains  doivent  être  moulus  dans  les  vingt -quatre 
heures  que  le  fujet  bannier  a  porté  au  moulin  \  linon, lefdites  vingt- 
quatre  heures  paflees ,  le  fujet  peut  aller  ailleurs ,  fans  crainte  de 
confifeation  ni  d'amende. 

VIL  L'on  ne  peuc  entrer  dans  les  maifons  pour  y  faire  perqui- 
sition des  farines  ou  pâtes  :  c'en:  le  fentiment  de  Caron  ,  fur 
l'art.  1 4.  de  Peronne.  Je  fuis  de  cet  avis  j  l'on  ne  peut  confifquer 
que  les  farines  ou  pâtes  trouvées  portées  ou  rapportées  des  mou-, 
lins  &  fours  non  bannaux. 

VIII.  Si  le  fujet  a  four  chez  lui  ,  le  Seigneur  a  droit  de  le 
faire  abattre  :  Ci  le  fujet  dénie  avoir  four  dans  fa  maifon  ,  le  Sei- 
gneur peut  demander  lavifue. 

I  X.  Plufieurs  tiennent  que  les  particuliers  peuvent  avoir 
chez  eux  de  petits  fours  pour  la  pâtiflTerie ,  &  je  le  crois  auffi: 
c'eft  l'avis  de  Maichin  fur  la  Coutume  de  Saint  Jean  d'Angely, 
art.  3.  ch.  1.  num.  2.  Il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  ,  du  1  1  Mars  1646  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  &  en  même 
tems  que  ce  four  ne  doit  contenir  que  vingt-cinq  livres  de  pace: 


44i  TRAITE'    DES  FIEFS. 

cette  quantité  me  paroît  un  peu  forte ,  Se  ouvre  la  fraude  pour  le 
pain.  Lcle:  fur  Poitou,  dit  aufïï  que  les  petits  fours  font  permis. 

C'eft  ruTi  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon.  Taifant , 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  tit.  i  3 .  art.  1  ,  en  rapporte  plu- 
fkurs  Ariêrs-  Ils  appellent  ces  petits  fours  ,  des  fours  à  l'aune 
de  Provins  :  ils  ont  deux  pieds  huit  pouces  de  profondeur  ,  £c 
ne  contiennent  qu'une  mefure.  Il  en  rapporte  un  Arrêt  du  6 
Juin  1  670,  Se  il  dit  que  c'eft  l'ufage,  nonobftant  un  Arrêt  du 
même  Parlement  de  Dijon  ,  du  2  Mai  1685),  qui  juge  le  con- 
traire.Mais  il  remarque,  i°.que  ce  premier  Arrêt  eft.  fondé  fur  une 
poffeJîîon  immémoriale  des  Seigneurs  qui  avoient  des  Sentences 
de  l'année  1 5  6  2 .  2  ° .  Que  le  droit  de  bannalité  plein  n'étoit  con- 
tefté  que  par  trois  Habitans  5  au  lieu  que  tous  les  autres  don- 
noient  les  mains.  Il  remarque  auffi  un  Arrêt  de  Paris,  du  20 
Août  1622,  qui  a  jugé  contre  les  petits  fours ,  &  que  la  queftion 
étoit  détachée  de  toutes  circonftances.  Je  crois  néanmoins  que 
la  Jurifprudence  de  Bourgogne  ,  £c  fon  ufage  eft  meilleur.  Ces 
petits  fours  pour  pâtifferics  font  objets  étrangers  à  la  bannalité 
des  fours.  Les  Pâtiffiers  publics  n'y  font  pas  fujets  >  l'inconvénient 
feroit  trop  grand. 

X.  Les  droits  de  mouture  Se  de  fournage  font  différens,  fui- 
vant  les  Coutumes  ,  ainfi  que  le  droit  de  preffoirage ,  lequel 
dans  plufieurs  Seigneuries  j'ai  vu  fe  payer  au  cinquième  fceaudit 
vin  du  prefloir,  ou  à  tant  en  argent  par  fac  ou  mar  ,  qui  eft  la 
quantité  de  vendanges  que  le  prefloir  peut  faire  en  une  fois  j  & 
dans  ce  dernier  cas  ,  Lalande fur  l'article  ico.  d'Orléans,  eftime 
que  le  Seigneur  qui  a  converti  ce  droit  en  argent ,  peut  deman- 
der vingt-neuf  années  d'arrérages  3  êc  il  prétend  que  cela  a  été  jugé 
par  Sentence  fur  procès  par  écrit ,  le  4  Septembre  1670,  entre 
les  Dames  de  la  Seigneurie  de  Fay  ,  Scia  Veuve  Adoubé  ;  5c  cela 
fondé  fur  ce  que  les  redevances  annuelles ,  telle  que  cette  rede- 
vance établie  pour  chaque  maifon  ,  pour  avoir  la  liberté  de 
cuire  où  bon  lcmblera,  ou  d'avoir  four  chez  foi ,  produit  autant 
d'actions  qu'il  y  a  d'années  d'arrérages,  ôc  chaque  année  dure 
trente  ans.  Je  feroisaffezde  cet  avis,  puifquc  cette  redevance  eft 
un  afFranchiffemcnt  de  fervitude  qui  met  le  créancier  hors  de 
tout  rifque  :  cependant  j'ai  de  la  peine  à  m'y  rendre  ,  parce  que, 
ainfi  que  la  corvée  ,  ce  font  desfervitudes  qui  gênent  la  liberté  > 
&  que  cette  redevance  n'eft  toujours  que  reprélentative  du  droic 
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Ide  fervitude  ,  qui  ne  s'arrérageroit  point,  s'il  étoit  perçu  en  na- 
ture au  moins  pour  le  preffoir ,  qui  ne  va  que  d'année  en  année: 
les  autres  conventions  pour  les  moulins  &:  fours  fout  plus  favo- 
rables ,  parce  que  cela  affranchit  d'une  fervitude  qui  fe  répète 
très-fouvent  dans  la  femaine  S:  dans  l'année. 

Mais  ces  abonnemens  en  argent  pour  les  prefloirs  &  moulins,  ne 
donnent  pas  la  liberté  d'aller  ailleurs  5  ce  feroit  abolir  les  mou- 
lins &  prefloirs  bannauxj  ce  n'en:  que  la  redevance  qui  elt  dé- 
naturée. 

XL  En  Normandie  ,  il  y  a  un  droit  de  verte  moute ,  que  le 
Seigneur  a  fur  ceux  qui  labourent  des  terres  du  territoire   ban- 
nier ,  &  engrangent  ailleurs  :  il  fe  perçoit  à  la  feiziéme  gerbe , 
fuivant  Bafnage  &  Beraut  fur  l'art,  no;  mais  ils  font  d'accord 
que  ce  droit  requiert  titre  fpécial ,  &.  ne  dépend  en  aucune  fa- 
çon de  labannalité.  Penelle,  fur  l'art,  zio.de  la  Coutume,  die 
que  le  droit  de  verte  moute  confifte  dans  l'obligation  qu'ont  les 
VafTaux  de  payer  une  partie  des  grains  qu'ils  recueillent  fur  les 
terres  dépendantes  du  Fief,  encore  qu'ils  n'y  réfident  point,  par 
rapport  à  ce  qu'ils  pourroient  confommer  pour  la  nourriture  de 
leurs  familles ,  en  cas  qu'ils  réfidaflent  fur  Je  Fief  5  que  quelques 
droits  de  verte  moute  renferment  une  obligation  plus  grande  , 
c'eftà  fçavoir,  de  payer  une  partie  de  tous  les  grains  recueillis 
fur  le  fonds  fervant  ;  qu'ordinairement  c'efl:  la  feiziéme  gerbe  , 
comme  le   feiziéme  boilfeau  eft  la  redevance  la  plus  commune 
des  moulins  bannaux.  Il  continue  qu'il  faut  titre  fpécial  pour 
avoir  ce  droit.  Il  paroît  qu'il  en  fait  un  droit  de  bannalité  >  car 
il  dit  :  Outre  le  droit  de  bannalité  de  moulins  ,   il  y  en  a  un  de  ver- 
te moute ,  qui  efi  un  droit  dijlintl  &  plus  ample  que   le  premier  -,  il 
faut  un  titre  fpécial  pour  l'établir.  Il  n'y  a   qu'à  voir  Bafnage   fur 
l'article  210.  Il  fait  bien  voir  que  c'ell  une  fuite  de  la  bannalité  , 
qui  emporte  la  moute  des  grains ,  même  achetés  hors  la  Seigneu- 
rie par  les  hommes  refléans  en  la  Seigneurie.  Il  dit  :  les   Sei- 
gneurs demandent  à  leurs  ValTaux  banniers  le  droit  de  verte 
moute  j  cependant  il  dit  que  ce  droit  diffère  de  la  bannalité, 
&.  qu'il  faut  titre  fpécial:  mais  il  fuit  de  ce  qu'il  dit ,  qu'il  faut 
être  fujet  bannier  pour  le  payer.  Il  y  a  encore  la  moute  lèche  fur 
les  hommes  tenans,  non  reiléans  dans  la  Seigneurie,  qui   em- 
portent les  bleds  qu'ils  y  recueillent  dehors  de  ladite  Seigneu- 
rie. 

XII-  Sur  le  même  article ,  Bafnage  propofe  cette  queftion, 
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qui  peut  s'élever  dans  toutes  les  Seigneuries  bannières. 

Il  propofe  le  droit  de  franche  moute ,  ou  de  cuire  franc  ,  c'eft- 
à-dire,  une  compofition  faite  avec  le  Seigneur,  ouïe  Meunier, 
ou  Fournier,  de  moudre  ou  cuire  moyennant  telle  redevance  j 
ou  bien  un  accord  fait  avec  le  Seigneur ,  de  moudre  ou  cuire 
gratuitement  le  grain  ou  les  pâtes  de  toute  une  famille. 

XIII.  H  demande  fi  la  famille  qui  jouit  de  la  franche  moute, 
augmente  6c  fe multiplie,  le  Meunier  ou  Fournier  feront  obligés 
de  moudre  ou  cuire  pour  toute  cette  famille  multipliée  ;  ou  fi  le 
Seigneur,  ou  le  Meunier  ,  ou  Fournier  peuvent  demander  que  la 
convention  foit  réformée.  Bafnage  renvoyé  à  Sainfon  fur  l'an- 
cienne Coutume  de  Tours,  article  i  3.  du  titre  desjuftices,  qui 
diftingue  judicieufement  la  convention  gratuite  &  de  libéralité , 
&  la  convention  à  prix  d'argent.  Au  premier  cas,  fi  la  famille  eft 
bien  augmentée,  il  renvoyé  à  l'arbitrage  du  Juge,  pour  eftimer 
ce  qu'il  faut  payer  pour  la  multiplication  de  la  famille.  Au  fé- 
cond cas ,  il  décide  que  l'on  doit  moudre  ou  cuire  le  bled  &  le 
pain  de  toute  la  famille,  parce  que ,  dit-il ,  ex  quo  récif  iensfe  fotejl 
h  obère  ad  lucrum  ,  parvifcatâ  familiâ ,  ita  fe  débet  habere  ad  dam-' 
num  auclâ  familiâ  ,  cum  contranorum  eadem  fit  dtfciflina. 

XIV.  Je  fuis  de  cet  avis.  Dans  le  cas  d'une  convention  gra- 
tuite, on  préfume  que  le  Seigneur  a  bien  voulu  gratifier  une  pe- 
tite famille  j  mais  quand  la  multiplication  eft  fenfible ,  il  faut  pen- 
fer  qu'il  n'a  pas  entendu  que  fa  libéralité  tournât  à  fa  perte  gra- 
tuite tSecùs ,  dans  le  cas  de  l'abonnement  où  le  tenancier  rifque 
autant  que  le  Seigneur  on  fes  Fermiers. 

X  V.  M-  de  la  Rocheflavin,  en  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  titre 
des  Droitsfeigneuriaux,  ch.  1  6.  Arrêt  1 ,  nous  rapporte  un  Arrêt 
du  mois  de  Décembre  1585,  qui  peut  venir  à  cette  efpéce.  Il 
fut  jugé  qu'un  four  ou  moulin  ayant  été  donné  à  emphitéofe  , 
à  condition  de  cuire  le  pain  ou  moudre  le  bled  pour  toute  une 
mai  fon  &:  famille  ,  quelque  multiplication  qu'il  y  ait ,  pourvu,  que 
maneat  fub  eodem  tec~io  ,  l'emphitéote  ne  pourroit  demander  dimi- 
nution de  la  redevance  emphitéotique  j  comme  auliï  pourabfence 
delà  famille  de  bailleur  à  emphitéoce,  ce  bailleur  ne  pouvoit  de* 
mander  que  l'emphitéote  lui  payât  les  arrérages  de  la  cuilTon  qu'il 
n'avoit  pas  faite  5  &:  cette  condition  ,  maneat  fub  eodem  tefto  ,  doiï 
être  la  règle  de  toutes  les  Coutumes.  Ç'eft  la  déciiion  de  Rat , 
fur  l'ancienne  Coutume  de  Poitou ,  éd,  1  5  48  ,  art.  171,  qui  cii 
ie  1^3.  de  la  nouvcjle. 
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Si  le  tenancier  eft  pris  en  fraude,  &  foutient ,  par  exemple, 
avoir  été  au  moulin,  &  avoir  attendu  les  vingt-quatre  heures', 
&  s'oppofe  à  la  faifie,  il  doit  avoir  main-levée  provifoire.  La 
Villette  ,  fur  Peronne,art.  14.  J'ajouterois ,  en  donnant  cau- 
tion ,  fi  le  tenancier  n'eft  pas  notoirement  folvable  j  fans  cela 
il  frauderoit  tous  les  jours  ;  &  en  quelques  droits  que  ce  foit  , 
des  qu'ils  font  établis,  on  ne  favorife  point  la  fraude. 

XVI.  Le  Seigneur  doit  tenir  en  bon  état  fes  moulins  ,  fours 
ou  preffoirs  j  fans  quoi,  pendant  ce  tems ,  les  tenanciers  nefonc 
pas  tenus  d'aller. 

XVII-  Je  crois,  en  finiflant  ce  Chapitre,  devoir  rapporter 
un  Arrêt  récent,  rendu  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes, 
au  rapport  de  Monfieur  Pelot,  le  2  Septembre  1755,  &  je  fçat 
qu'il  a  pafle  tout  d'une  voix.  Il  peut  être  inféré  dans  ce  petit 
Traité  des  Bannalités.  Voici  le  fait  extrait  des  Ecritures  de 
Me-  Bucheres ,  Avocat  du  Marquis  d'Entragues. 

Le  Marquis  d'Illiers  d'Entragues  eft  Seigneur  de  Gié,  Neu- 
ville &  Courteron-fur-Seine ,  Ele&ion  de  Bar-fur- Aube ,  Bail- 
liage &  Coutume  de  Sens. 

Il  a  dans  la  Terre  de  Gié  huit  preflbirs  bannaux  5  le  droit  eft 
de  quelques  pintes  de  vin  par  tonneau. 

En  1 7  3  2 .  le  fieur  Bereul ,  Curé  de  Gié ,  &  le  fieur  Traouen  i 
Prieur- Miniftre  delà  Gloire-Dieu ,  Paroifle  de  Courteron  , 
en  cette  qualité  gros  Décimateurs ,  prétendirent  devoir  avoir 
la  dixme  des  vins  de  prelîurage  payés  pour  le  droit  de  ban- 
nalité. 

Le  15  Novembre  1732.  ils  firent  une  fommation  au  Rece- 
veur du  Marquis  d'Entragues ,  de  leur  délivrer  la  dixme  de  tous 
les  vins  nouveaux  qui  étoient  dans  fes  caves  &  celliers  3  en  confé- 
quence,  de  leur  en  faire  ouverture.  Le  Receveur  répondit  qu'il 
n'avoit  jamais  refufé  la  dixme  de  ce  qu'il  recueilloit,  ni  celle 
des  vignes  du  Marquis  d'Entragues. 

Le  même  jour  ils  firent  afligner  le  Marquis  d'Entragues  aa 
domicile  de  fon  Procureur  Fifcal ,  à  comparoir  au  Bailliage  de 
Sens,  pour  fe  voir  condamner  à  leur  délivrer  la  dixme  de  tous 
les  vins  nouveaux  indéfiniment  qui  étoient  dans  les  caves  &:  cel- 
liers de  Gié ,  Neuville  &  Courteron  ,  provenans  dudit  territoire  , 
à  raifon  d'unmuid  par  245  à  cet  effet,  faire  ouverture  defdites 
caves  &  celliers,  pour  connoître  la  quantité  de  vins  qui  y  étoient, 
&  percevoir  la  dixme  à  proportion  j  fe  voir  en  outre  condamner 
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aux  dommages-intérêts  &  dépens.  Le  14  Février  1733  ,  dé- 
fenfes  du  Marquis  d'Entragues  :  la  prétencion  des  Demandeurs 
étoicune  nouveauté  qui  tendoit  à  anéantir  le  droit  des  Seigneurs: 
en  conféquence,  il  fe  rendit  Demandeur  en  complainte,  prit  la  de- 
mande pour  trouble  en  fa  poffelîion  immémoriale,  &  notamment 
d'an  8c  jour,  de  ne  payer  aucune  dixme  des  vins  provenans  du 
preffurage  qu'on  lui  paye  ,  pour  les  vendanges  apportées  fur  fes 
preffoirs  bannaux  :  il  offrit  de  prouver  fa  poffedion  ,  &  de  payer 
la  dixme  des  vins  provenans  de  fes  vignes ,  £c  demanda  d'être  ren- 
voyé de  la  demande.  Le  3  o  Avril  1733,  Sentence  qui  appointe  en 
droit.  Le  1  5)  Novembre  1733,  Sentence  fur  productions  refpeeti- 
ves,  qui  condamne  le  Marquis  d'Entragues  à  payer  en  efpéce  la 
dixme  de  tous  les  vins  indifféremment  par  lui  recueillis  es  années 
1  7  3  i .  8c  1733,  ou  l'eftimation  ,  à  dire  d'Experts  ;  à  l'effet  de 
quoi,  permis  de  faire  faire  ouverture  des  caves,  continuera  l'a- 
venir ,  &  aux  dépens.  Appel  par  le  Marquis  d'Entragues.  Arrêt 
deconclufion  du  14  Mars  i734>  dilbribué  à  M.  Pelot.  Le  Mar- 
quis d'Entragues  offrit  encore  en  la  Cour  la  preuve  de  fa  poflef- 
fion &:  des  Seigneurs  voifins ,  de  ne  point  payer  la  dixme  du  vin 
de  preiïurage  ,  payé  pour  la  bannalité.  Concluions  de  M.  le  Pro- 
cureur Général ,  à  ce  qu'avant  faire  droit ,  il  fût  fait  preuve  com- 
me jamais  la  dixme  n'a  été  payée  fur  le  vin  de  la  bannalité.  Le  2 
Septembre  1735,  Arrêt  qui  infirme  la  Sentence  5  émandant  , 
maintient  6v  garde  le  Marquis  d'Entragues  dans  fa  poffelîion  de 
ne  point  payer  la  dixme  des  vins  provenans  du  preffurage.  Acte 
de  fes  offres  de  payer  la  dixme  de  tous  les  vins  qu'il  recueille  de 
fes  vignes  >  en  conféquence  ,  déboute  les  Intimés  de  leurs  deman- 
des 5  fur  le  furplus  des  demandes ,  met  les  Parties  hors  de  Cour ,  Se 
condamne  les  Intimés  aux  dépens  des  caufes  principale ,  d'appel  Si, 
demandes.  Cet  Arrêt  juge  que  la  preuve  offerte  par  le  Marquis 
d'Entragues,  n'étoit  point  néceflaire. 


CHAPITRE     X. 

De  dijfcrens  autres  Droits  qui  ont  trait  à  la  bannalité. 

LEs  Seigneurs  fe  font  encore  attribués  plufieurs  droits ,  qui 
tous  tendent  à  gêner  la  liberté  des  Habitans;  pourquoi  font 
compris  fous  la  dénomination  générale  de  bannalités. 
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II.  Premièrement ,  il  y  a  des  boucheries  bannières  qui  em- 
portent interdiction  de  tous  autres  étaux  particuliers  ,  enforte 
que  les  Bouchers  ni  autres  perfonnes  ne  peuvent  vendre  &  dé- 
biter chair  en  autres  étaux  que  ceux  du  Seigneur  qui  ace  droit. 
J'eftime  qu'il  faut  un  titre  pour  ce  droit  ,  &  qu'il  doit  être  mis 
au  nombre  des  fervitudes  qui  ne  s'acquièrent  fans  titre.  Ce  droic 
ne  doit  appartenir  qu'au  Haut-Jufticier  qui  a  la  police  5  le  Sei- 
gneur fimple  féodal  peut  rarement  l'avoir  ,  &  ce  droit  de  bou- 
cherie eft  plus  ordinairement  un  droit  de  grandes  Seigneuries  ,  fi 
la  Coutume  n'en  difpofe  autrement ,  comme  Tours  ,  art.  40  ,  qui 
le  donne  au  Moyen-Jufticier  jLodunois,  ch.  1.  art.  2.  Mais,  fui- 
vant  Prouft  ,  cela  ne  veut  dire,  finon  que  le  Moyen-Jufticier  a 
le  droit  de  créer  boucherie  ,  &  a  la  police  de  la  viande  qui  fe  dé- 
bite 3  mais  cela  ne  rend  pas  la  boucherie  bannière,  telle  que  nous 
venons  de  l'expliquer. 

III.  Secondement ,  il  y  a  le  droit  de  taureau  bannier.  Bacquet , 
âes  Droits  de  Juftice,ch.  29.  nom.  37. 

IV.  Troifiémement ,  le  droit  de  véreau  bannier  ,  pour  les 
truyes.  J'en  ai  vu.  dans  le  Perche. 

V»  Quatrièmement ,  il  y  avoit  autrefois  le  droit  de  ban  à  moif- 
fon  ,pour  indiquer  le  tems  de  la  moiflon  j  mais  ce  droit  eft  aboli 
en  France ,  pour  le  bien  public. 

Cinquièmement ,  il  y  a  le  bande  vendanges,  qui  eft  un  droit 
de  Juftice,  comme  fait  de  police  ,  qui  fait  qu'on  ne  peut  ven- 
danger fur  le  territoire  avant  la  permillion  du  Seigneur.  Salvaing, 
en  fonUfage  des  Fiefs  du  Dauphiné,  ch.  35) ,  dit  que  ce  droit 
eft  réel  &  patrimonial.  Il  n'y  a  que  ceux  dont  les  vignes  font  en- 
clofes  de  murs ,  qui  n'y  foient  pas  fujets  >  ce  font  des  biens  domef- 
tiques,  abandonnés  aux  foins  du  propriétaire.  La  Coutume  de 
Nivernois,  titre  des  Vignes,  en  a  une  difpofition  précife  :  elle 
porte  en  même  tems  que  le  Seigneur  peut  vendanger  avant  les 
autres  ,  &  elle  ne  donne  qu'un  jour.  là.  en  Dauphiné  ,  le  Sei- 
gneur ne  peut  difpenfer  perfonne  de  fon  ban  ,  à  caufe  de  l'utilité 
publique  ,  qui  ne  veut  pas  qu'un  particulier  puifl'e  déclore  fon 
voifin,  qui  ne  pourra  pas  vendanger,  &  donner  ainfi  lieu  à  voler 
fes  raifins. 

VI-  Sixièmement ,  il  y  a  le  droit  de  ban  à  vin ,  qui  confifte  en  ce 
que  le  Seigneur  peut  vendre  fon  vin  pendant  un  cerrain  tems  ,  & 
empêcher  que  Tonne  vende  vin  pendant  ce  tems.  Il  faut  titre  pour 
jouir  de  ce  droit. 
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VII.  Nous  renvoyons  le  Lecteur  curieux  à  ce  qu'en  difent 
Salvaing ,  la  Rochefîavin  ,  Brodeau  fur  l'arc.  7  i .  de  Paris ,  &  au- 
tres bons  Auteurs. 

Nous  nous  contenterons  d'obferver  que  l'Ordonnance  des 
Aydesne  conferve  ce  droit  qu'aux  Seigneurs  qui  ont  titres  avant 
1 5  60. 

VIII-  M.  de  la  Rochefîavin  nous  enfeigne  que  ce  droit  fe 
nomme  encore  droit  de  taverne  bannière  ,  ou  droit  de  vec  à  vin  j 
mais  ce  ne  font  que  des  droits  impropres  de  bannalités. 

Tels  font  les  principes  des  bannalités  :  j'y  ai  renfermé  tout  ce 
que  j'ai  crû  utile  Se  néceflaire  pour  décider  les  queftions  que 
ces  droits  odieux  ramènent  tous  les  jours  dans  les  Tribunaux: 
j'ai  tâché  d'aller  aux  principes  dans  toutes  les  décifions.  Si  mes 
conféquences  ne  font  pas  heureufes ,  elles  auront  toujours  un  air 
de  vérité ,  qui  eft  le  feul  point  que  j'ai  toujours  eu  en  vue  dans 
ce  Traité  ,  fie  dans  ceux  ci-deflus. 

Cette  première  partie  de  mon  Traité  des  Fiefs  que  je  donne 
au  Public ,  n'eft  qu'une  légère  portion  de  mon  travail  fur  les 
Fiefs.  Dumoulin  L'a  die,  &  cela  eft  vrai ,  cette  matière  eft  un  océan 
où  le  naufrage  eft  prefque  inévitable ,  où  quelquefois,  fans  péril , 
on  y  court  plufieurs  bras  que  l'on  pafTe  fans  rifque  }  mais  il  en  eft 
de  périlleux ,  fie  l'on  n'aborde  pas  toujours  fans  échouer.  Il  fera 
toujours  beau  d'avoir  tenté  dans  cette  matière  ,  fie  toujours  glo- 
rieux ,  ft  les  efforts  que  l'on  a  faits  font  goûtés  par  un  Barreau  que 
toute  la  France  reconnoît  être  le  premier  du  Royaume,  que  les 
Nations  Etrangères  admirent  d'autant  plus  ,  qu'il  n'eft  pas  de 
fiécles  où  les  lumières  ne  renaifTent  fie  ne  brillent  avec  plus  d'é- 
clat j  le  nombre ,  loin  de  diminuer ,  en  augmente  chaque  jour  ;  & 
les  illuftres  Magiftratsqui  compofent  le  Sénat  de  Paris,  avouent 
avec  plaifir  qu'ils  voyent  aujourd'hui  les  jeunes  Athlètes  ouvrir 
leurs  carrières  par  la  moilTon  des  lauriers,  que  l'âge  feul  donnoit 
autrefois. 

Cela  auroit  dû  retarder  l'impreiîîon  de  cet  Ouvrage  j  mais  j'ai 
toujours  penfé  qu'on  ne  devenoit  fçavant ,  qu'autant  que  l'on  fe 
mettoit  en  état  de  profiter  des  avis  de  fes  Confrères  ;  fie  que  le 
moyen  de  les  avoir  fùrcmcnt ,  étoit  de  leur  mettre  fous  les  yeux 
&  dans  leurs  mains,  les  réflexions  que  l'on  a  faites  fie  que  l'on  a 
rédigées  par  écrit.  Voilà  ce  qui  m'a  encouragé  5  l'envie  d'appren- 
dre a  feule  occafionné  cette  édition,  fie  avancera  les  autres. 

F    I  N. 
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Devenues  des  droits  de  Seigneurie  &  de 
contrainte,                               la  même. 
Leur  origine,                                    340 
Abolies  par  les  Réformateurs  des  Cou- 
tumes ,                                      la  même. 
Quand  établies ,                               341 
Comment  fe  nommoient  ceux  qui  y 
étoient  fujets ,                                 34' 
Comment  elles  fe  font  établies  ,   342 

&  jmv. 
Qu'elles  doivent  être  de  convention  ex- 
prefle  ou  préfumée,  343  &  fuiv. 

Regardées  comme  des  droits  exorbitans 
&d'impofition  ,  345 

Comment  elles  s'acquièrent,      la  même. 
Etymologie  de  ce  mot ,  346 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit ,  3  47 

Si  elles    font  de  Fief  ou   de   Juftice  , 
la  même  &  fuiv. 
Droit  pour  lequel  ilpaffoiten  pavs  cou- 
tumier ,  349 
Elles  ne  tendent  qu'à  gêner  la  liberté  , 

5  5 * 

De  deux  efpéces  ,  352, 

Si  elles  font  toutes  perfonnelles ,      353 

Si  elles  font  dues  par  chaque  feu  in  fo- 
lidum ,  la  même  &  fuiv. 

Commentée  droit  s'acquiert,  3  j  4. 

Titre  requis  pour  l'acquérir,  355  &fu,v. 

Que  les  Coutumes  &  les  Ordonnances 
veulent  que  ce  droit  foit  de  conven- 
tion libre  entre  le  Seigneur  &  les  Ha- 
bitans,  3  S  5 

Sentimens  differens  des  Auteurs  fur  la 
validité  du  titre  requis  pour  les  ac- 
Llij 


quérir  , 
Si  ce  titre  ,  pour  qu'il  foit  valable  ,  doit 
être paiTé avec  tous  les  Habitans,  357 

&  fuiv. 
Quid?  S'il  n'y  en  avoir  que  les  deux  tiers , 

560 
Que  les  bannalitês  ne  s'acquièrent  que 
par  acte  entre- vifs,  366 

Ce  qu'elles  font ,  3  68 

Comment  elles   s'acquièrent   dans    le 
pays  de  Droit  écrit,  393 

Si  elles  s'acquièrent  par  prefcription  , 

la  même. 
Qu'elles  y    font   un   droit  négatif  & 
prohibitif,  la  même  & Juiv.  396,  405 
Si  elles  peuvent  s'acquérir  par  une  pof- 
feffion  de  trente  ans ,         400  &  fuiv. 
Quelles    perfonnes    peuvent    avoir  ce 
droit  fur  des  Habitans ,    40  5   &  fuiv. 
Si   un  particulier  qui   n'eu  point  Sei- 
gneur, peut  fe  faire   un  titre  valable 
de  ce  droit,  407 

Qu'elles  font  toujours  un  droit  odieux, 

409,423 
Si  ce  droit  eft  ceflîble ,  411  &  fuiv. 
S'il  peut  être  aliéné,  U  même. 

S'il  peut  être  vendu  à  prix  d'argent, 

412  ; 

S'il  peut  être  donné 


4 1 4  &  fuiv.  4 1 6 

à  rente  ,  41 1  & 

fuiv.  414 

S'il  peut  être  aumône  à  une  Eglife,  41  5 

Coutumes  qui  détendent  indéfiniment 

la  ceiïîon  de  ce  droit  fans  celle  du  fief , 

la  même  &  fuiv. 

Coutumes  qui  le  permettent,  414 

Si  ce  droit  peut  fe  perdre,  411 

De  quelles  manières  il  fe  perd,     422 

&fmv. 
Perfonnes  exemptes  de  ce  droit,  426 

&  fuiv,  428 
Celles  feules  qui  y  font  fujettes ,  427 
Droits differens  qui  y  ont  trait ,  44  6, 447 
Bannerie  ou  Bannière ,  ce  que  c'eft ,     3  47 
Baux  à  cens  ou  à  rente  foncière ,  ave:  ré- 
tention de  foi  exprefle.  Qu'ils  font  un 
jeu  de  fiefs  fans  profit,  120 

Bayen ,  (  M.  )  fon  éloge,  5  3 
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3  5  6  &  fuiv.    Bénéficier  ,  s'il  efl  capable  de  tous   a&e$ 
de  propriété  ,  152. 

Blois ,  (  Coutume  de  )  fi  la  réunion  des 
fiefs  &  des  cenfives  y  a  lieu  de  plein 
droit ,  &  fi  y  ayant  lieu  ,  les  rotures 
acquifes  fe  réunifient  de  plein  droit  , 

1  80  &  fuiv. 

Comment  elle  admet  la  réunion ,     196 

Bobade  ,  ce  que  c'eft  ,  305 

Boucheries  bannières ,  ce  que  c'eft  que  ce 

droit,  447 

Boulangers  publics  qui  vendent  ailleurs  t 

ne  font  point  fujets  à  moudre  leurs 

grains    aux  moulins  bannaux   ,   439 

&  fuiv. 
Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  3 1  Juil- 
let 1730,  qu'ils  ne  font  tenus  de  por- 
ter au  four  bannal  que  les  pâtes  defti- 
nées  pour  leur  famille ,  &  à  vendre  aux 
Habitans  de  la  Seigneurie  ,440$*  fuiv. 
Bourbonnais ,  (  Coutume  de  )  fa  difpofi- 
tion  fur   la   réunion   des  Fiefs  ,217 

&  fuiv. 
Combien  de  fortes  de  corvées  elle  ad- 
met, 246  &  fuiv. 
Sa  difpofition  à  leur  égard  ,312  &  fuiv. 
Comment  elle  les  règle,  319 
Sur  leur  ceffion  ,  331 
Bourg  ,  lignification  de  ce  mot,         348 
Bretagne,  (  Coutume  de  )  fon  ufage   fur 
la  réunion  des  Fiefs ,          211  &  fuiv. 


c. 


f y  Ambray ,  (  Coutume  de)  fa  fingularité 

^-*     à  l'égard  des  Fiefs,        226  C  fuiv. 

Camus ,  (  M.  le  )  Lieutenant  Civil  -,  fon 
éloge,  2 

Capitula  res  forment  d'abord  le  feul  droit 
en  France,  256 

Cens,  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
26  Juillet  1724,  que  dans  une  Coutu- 
me allodi  île  ,  ayant  été  reconnu  ,  il  eft 
imprefcriptible  ,  360  &  fuiv. 

Preuve  du  bien  jugé  ,  371  &  fuiv. 

Autre  du ...  17  2  S ,  confirmacif  dudit  , 
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Cens  ou  rentes  de  Fiefs,  leur  aliénation  , 

i  i  5  $•  fmv. 
Cas  où  il  donne  feul  lieu  au  retrait  , 

i\6  & fmv. 
Cenfive  ,  (  la  )  ce  que  c'eft,   1 36  &  fuiv. 
Cejfwnnaire ,  s'il  peut  avoir  plus  de  droit 
que  fon  cédant ,  315 

Cbalons  ,  (  Coutume  dej  fi  la  réunion  de 
Fief  y  a  lieu  ,  2 1  o  CE"  fmv. 

Charlemagne  incorpore  dans  fes  capitu- 
lâmes le  Code  d'Alaric  ,   255    &  fmv. 
Charles  VII.   ordonne   que    toutes    les 
Coutumes  &  ufages  de  fon  Royaume 
foient  rédigés  par  écrit ,  256 

Charrois (  les)  étoient  des  charges  publi- 
ques ,  2  5  z 
Si  ce  droit  fe  peut  bailler  en  afliette  , 

3  M 

Chaumont,  (  Coutume  de  )  décidons  qui 

y  doivent  avoir  lieu  pour  les  réunions 

de  Fiefs,  202  &  fmv. 

Clermont ,  (  Coutume  de  )  fa  difpofition 

fur  la  réunion  des   Fiefs  expliquée  , 

in  é1  fmv. 
Co-acquereurs ,  Co-propriétaires  ,  qu'ils 
ont  toujours  la  même  caufe  préexif- 
tante  de  divifer,  en  quelque  tems  qu'ils 
licitent ,  72  &  fmv. 

Co-héritiers ,  (  les  )  comment  ils  peuvent 
reclamer  dans  leur  droit,      zy&fuiv. 
Si  on  peut  leur  faire  payer  des  droits , 
pour  n'avoir  pas  licite  avec  leurs  Co- 
héritiers ,  3  o 
Cas  où  ils  doivent  des  droits ,  54  &fuiv. 
Si  étant  adjudicataires  du  lot  d'un  au- 
tre qui  n'a  point  de  communauté  avec 
eux ,  mais   avec  d'autres  ,  après  avoir 
payé  les  droits  de  fon  adjudication  , 
ils  doivent  des   droits  ,    54  &  fmv. 
Voyez  Droits. 
Cas  où  ils  ne  doivent  aucuns  droits ,    76 
Cas  où  ils  doivent  des  droits ,              So 
Co-légataires  univerfels  ou  particuliers  , 
que  celui  d'entr'eux  qui  fe  rend  adju- 
dicataire par  licitation  ou  par  contrat 
volontaire  de  l'héritage  commun  ,  ne 
doit  aucuns  droits,  77 


Co-liatans ,  (  les)  ce  qui  leur  fufïït  pour 
pouvoir  pafler  à  la  licitation  ,  1  5 

Communauté  ,  le  mari  en  eft  le  maître  tant 
qu'elle  dure  ,  pour  en  jouir  ad  libi- 
tum ,  1 7 1 

Communautés  Religieufes  ,  fi  elles  font 
exemptes  de  la  bannalité ,  42  7 

ConceJJion  en  franc-aleu  ,  ce  que  c'eft , 

157 
Conjorts,  qu'il  leur  eft  libre  de  partagée 

ou  d'adjuger  tout  à  un,  fans  autre  exa- 
men que  leur  propre  volonté  ,         6j 

Conquêt,  fi  tout  ce  qui  eft  acquis  pen- 
dant la  communauté,  eft  conquêt  ,171 

Contrats,  fi  les  contrats  de  vente  fonc 
des  titres  de  bannalités  &  de  corvées, 

Co-partageans ,  fi  pour  éviter  la  plainte 

du  Seigneur  ,  ils  font  tenus  de  faire 

une  foute,  \6 

Co-propriétaires,   (les)  difpofition  de    la 

Coutume  de  Paris,  dans   laquelle   ils 

font  tous  compris ,  r  1 

Que  tous  ceux  qui  font  fine  focietate  ,ne 

doivent  aucuns  droits  feigneuriaux  en 

licitant ,  z%  &  fuiv. 

Par  Arrêt  du  7  Mai  1 587.  ainfi  jugé,  29 

Qmd  ?  A  l'égard  des   Co-héritiers  ,   la 

même  &  Juiv. 
Doétrine    fur   laquelle    eft  appuyé  ce 
principe  ,  la  même. 

Qmd  ?  Par  rapport  aux  conjoints ,  3  o 
Que  tous  ceux  cum  focietate  peuvent  li- 
citer,  3i 

Quid?  S'ils  font  majeurs,  la  même. 

Ainfi  jugé   par  Arrêt  du  mois  d'Août 
1682  ,  32. 

Récit  de  fait  fur  lequel  eft  intervenu 
cet  Arrêt ,  la  même  &  fuiv. 

Récit  d'un  autre  fait  fur  lequel  eft  in- 
tervenu l'Arrêt  du  premier  Septembre 
1724,  qui  a  jugé  la  même  chofe  ,  33 
Récit  d'un  autre  fait  fur  lequel  eft  in- 
tervenu l'Arrêt  du  24  Mars  1733  , 
qui  a  encore   jugé  la  même    chofe  ,, 

33   &  fuiv. 
Observation  importante  fur  ce  demie/ 
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Arrêt  ,  3  5  &  fuiv. 

Si  leur  fimple  qualité eft  fufRfante  pour 
admettre  la  licitation  entr'eux  ;  fi  l'un 
d'eux  eft  adjudicataire  ,  il  doit  être 
exempt  de  droit;  raifon  de  ce  ,  81 
Co-propriétaires  affranchis  de  droits  ,  de 
combien  de  fortes,  50 

Ce  qui  les  conftitue  tels ,  la   même  & 

fuiv. 

Cas  où  ils  font  exempts  de  droits ,       5  5 

Copropriétaires  adjudicataires  ,  cas  où  il 

faut  qu'ils  foient  acquéreurs  ,    40    & 

fuiv. 
Corvéables  ,  quelles  font  les  caufes  qui 
les  excufent  de  faire  les  corvées,  235 
Par  qui  ils  doivent  être  nourris   lors- 
qu'ils n'ont  pas  de  quoi ,  la  même. 
Si  le  Seigneur  eft  tenu  de  les  nourrir  , 

301    &  fuiv. 
Qmd ,  dans  le  pays coutumier ,  303 

Quid,  dans  le  pays  de  Droit  écrit  ,   la 

même. 
S'ils  font  obligés  de  fe  fournir  des  ou- 
tils &  inftrumens  propres  à  la  corvée 
qu'ils  doivent ,  la  même. 

Si  celui  qui  fe  fait  EccléfiafHque  ,  ou  eft 
annobli ,  doit  des  corvées,  315 

Lequel  de  plufieurs  de  leurs  héritiers 
eft  tenu  des  corvées ,         326  &  fmv. 
Corvéables  à  volonté  &  à  mercy  ,  quels 
ils  font,  136 

Si  devant  plufieurs  corvées,  l'obliga- 
tion s'en  divife  entre  leur6  héritiers  . 
la  même  &  fuiv. 
Corvéables  à   volonté  ,    de  combien   de 
fortes  ,  316,317 

Ce  qu'ils  font  dans  l'origine  &  dans  le 
vrai ,  }13  &  fuiv. 

Pourquoi  ainfi  appelles ,  324 

Sont  exempts  par  changement  d'état  , 

Con  êes ,  origine  de  cette  fervitude  ,228, 
256 
Les  feules  connues  chez  les  Romains , 

230 
Comment  impofecs  chez  les  Irançois, 

la  mime. 
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A  qui  les  corvées  étoient  dues ,  la  même* 

Parmi  nous  plutôt  dues  à  la  Seigneurie 
qu'au  Seigneur,  la  même. 

Ordonnances  qui  défendent  d'en  éta- 
blir ,  23 1 

Noms  qu'elles  portoient  dans  le  Droit 
Romain ,  la  même. 

Leur  divifion  générale  ,  lamème. 

Leur  cefGbilité  ou  inceflîbilité ,         234 

Comment  elles  font  dues ,        la  même. 

Celles  qu'on  peut  ftipuler,  235 

Aux  dépens  de  qui  elles  doivent  fe  faire  , 

la  même  &  fuiv. 

Si  elles  font  dues  fans  demande  ,       236 

Où  elles  font  dues,  la  même. 

Trois  fortes  de  corvées  chez  les  Ro- 
mains, 237  ,  240 

Conformité  de  notre  Droit  avec  le 
Droit  Romain  fur  cette  matière,   233 

Définition  générale  de  toutes ,  tant  per- 
fonnelles ,  réelles ,  que  mixtes,  la  même. 

Diftinguéesen  deux  fortes  chez  les  Ro- 
mains ,  240  &  fuiv. 

Dans  ce  Royaume ,  on  en  diftingue  trois 
fortes,  241   &  fuiv. 

En  Bourbonnois,  de  trois  fortes,  246 
& juiv. 

Si  la  qualité  de  celui  à  qui  elles  font 
dues,  en  change  la  nature  ,  la  fubftan- 
ce  &  i'efpéce ,  2  5  1   &  Çiiev. 

Comment  leurs  droits  fe  font  intro- 
duits ,  257 

Comment    confédérées    parmi    nous  , 

Si  on  en  peut  ftipuler  de  toutes  efpéces 

(k  profeflions *  2  5  o  &  fuiv. 

Seul  titre  qui  les  fondoit ,  261 

Comment  les  corvées  s'acquièrent,  262, 

&  fuiv. 
Quand  elles  dévoient  être  ftipulées  , 

262 
Dans  le  pays  de  Droit  écrit,  elles  doi- 
vent être  ftipulées  par  le  bail  à  fief, 

2<îl 

Nul  ne  peut  contraindre  fes  fujers  à 
faire  corvées,  s'il  n'en  a  titre  valable  , 

i5} 


Quel  doit   être  ce  titre  ,    la  même  & 

fuiv. 

Dans  le  pays  de  Droit  écrit,  les  corvées 
peuvent  s'établir  par  convention  ex- 
prcfle,  265 

Ce  qui  peut  les  établir  ,   275    &  fuiv. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  29 
Juillet  1754,  qu'il  faut  des  titres  pour 
les  établir,  275  &  Juiv. 

Fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Arrêt, 

procédure  en  conféquence  ,  266  & 

fuiv.  2  69  &  fuiv. 

Dans  le  pays  de  Droit  écrit  elles  font 
toutes  imprefcriptibles,  275 

Quid  y  à  l'égard  du  pays  coutumier  ,  la 

même  &  fuiv. 

Cas  où  elles  font  prefcrites ,  300 

Aux  dépens  de  qui  elles  fe  font,      301 

Où  elles  font  dues  >  304 

Quid,  fi  ceux  qui  les  doivent  avec  che- 
vaux &  beftiaux  n'en  ont  pas,         306 

Si  elles  font  dues  fans  être  demandées , 

307 

Si  elles  tombent  en  arrérages ,  308  cr 

fuiv. 

Coutumes  où  elies  tombent  en  arréra- 
ges, 311 

Coutumes  où  elles  n'y  tombent  pas , 

314 
Cas  où  elles  pourroient  y  tomber,  315 

Dans  quel  tems  elles  ont  pris  naiilànce , 

3«7 
Limitées  par  les  Coutumes ,  319 

De  quelle  manière  elles  le  font  par  les 
Coutumes  de  Bourbonnois  &  de  la 
Marche,  l a  même &  fuiv. 

Coutumes  à  fuivre  lorfqu'elles  font  in- 
définies, 322 

Caufes  principales  de   leur  variation  , 

324  &  fuiv. 

Celles  de  leur  diminution ,  325 

Si  elles  font  fujettes  à  multiplication  ou 
àdiminution,  3  2  4  c2"/«/'i\ 

Soit  réelles ,  foit  perfonnelles ,  elles  font 
fujettes  à  multiplication  ou  diminu- 
tion, 329 

Si  celles  dues  par  la  feule    rcfidence 


DES     MATIERES. 

font  fujettes  à  la  variation  ,  &  fi  elles  fe 
peuvent  diminuer  ou  multiplier  ,  lu 

même. 

Si  tes- corvées  peuvent  fe  céder,  331 

Celles  qui  par  le  Droit  Romain  pou- 

voient  fe  céder ,  la  même. 

Quand  elles  peuvent  être  demandées, 


„    ,  3  34 

Si  elles  entrent  dans  l'eftimation  d'une 

terre ,  334  &  fuiv. 

Lorfqu'elles   font   ftipulées   en  argent: 

ou  en  corvées,  à  qui  en  appartient  le 

choix,  -    335  &  fuiv. 

Arrêt  du  Parlement  ,  du  7  Septembre 

1641,    qui   juge    qu'elles    n'entrent 

point  en  l'eftimation  des  revenus  d'une 

terre,  337  &  fuiv. 

Efpéce  du  fait  fur  lequel  eft  intervenu 

cet  Arrêt r  337 

Leurs  caufes   d'exemption    fuivant    le 

Droit  Romain ,  338  &  fuiv. 

Corvées  as  corps,  nom  que  les  Loix  leur 

donnent,  ce  que  c'eft ,  237 

Corvées  à  eaule  des  fonds  ,  par  qui  elles 

étoient  dues ,  238 

Perfonne  n'en  étoit  exempt ,      la  même. 

Corvées  publiques ,  de  trois  fortes  dans  le 

Droit  Romain,  241 

Corvées  réelles  ,  leur  définition  ,  248  & 

fuiv. 

Cas  où  elles  peuvent  être  mixtes ,   250 

Ce  qui  les  conftitue  telles  ,257  &ftiv. 

Comment  elles  fe  prefcrivent  ,  278  & 

fuiv. 

Si  elles  font  dues  fans  demande,  quand 

elles  tombent  en  arrérages  ,  310  é1 

fuiv. 

Que  nul  n'en  eft  exempt  ,  338  &  fuiv. 

Leur  définition  ,  249 

Celles  qui  font  telles,  la  même  &  fuiv. 

Celles  dues  à  raifon  de  la  réfidence  font 
imprefcriptibles-,  279 

Comment  elles  fe  prefcrivent ,  la  même. 

Arrêts  du  Parlement  des  12  Juillet 
1736',  &  6  Août  dud.t  an  ,  rendus  à. 
l'occafion  de  ces  corvées,  287  &fiuv„ 
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Efpéce  de  la  eonteftation  fur  laquelle 

font  intervenus  ces  Arrêts  ,279  &fitiv. 

Procédure  faite  en  conféquence  ,   280 

&  Juiv. 

Combien  dues  ,  le  Seigneur  les  ayant 

par  tête  ou  par  feu  ,  329  &fuiv. 

Corvées  fabriles ,  ce  qu'elles  étoient  chez 

les  Romains,  inconnues  préfentement 

en  France,  158 

Fait  d'une  conteflation   à   leur  fujet  , 

comment  décidée,  _   ^^&fmv. 

Corvées  de  Juftice  &  de  Fief,  cequec'eft, 

307  &  fuiv. 

Si  elles  ont  lieu  parmi  nous  ,265  &fuiv. 

Coutumes  où  elles  font  en  ufage  ,  265 

Corvées  à  volonté,  fi  elles  fe  prefcrivent, 

275  &  fuiv. 
Comment  elles  font  dues,  276 

Si  par  le  non -ufage  elles  font  cenfces 
remifes ,  la  même  &  fmv. 

A  quel  tems fixées ,  325 

Corvées  de  convention  exprefle  ou  pré- 
fumée ,  qu'elles  ne  font  point  dues  fans 
demande,  308 

Corvées  taillablieres ,  celles  qu'on  nomme 
ainfi comment  réglées,  319 

Corvées  d'hommes  &  de  femmes  ,  ce  que 

c'eft,  32? 

Coutumes  ,  leurdifpofition  fur  la  licitation, 

2  ô~ finv. 
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Egoces  faits  entre  conforts;  que  de 
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rétroactif ,  171 

Ce  qu'il  opère  ,  la  même. 
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22 


20     Premcjfc,  ce  que  c'eft,  22  1 
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la  même. 

Comment  ils  fe  peuvent  faire ,  27 
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ritiers ,  ne  forme  point  de  mutation  par 
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Qu'ils  ont  toujours  neciffitaum  dtvidendt 
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tous  ,  l<*  même. 

Particuliers,  s'ils  peuvent  avoir  chez  eux 
de  petits  fours,  441  ,  442 

Teronr.e ,  (Coutume  de  )  s'il  y  a  réunion 
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Cas  où  elle  n'a  pas  lieu ,  150 

Condition  requifepour  l'opérer  de  plein 
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S'ils  peuvent  étendre  leur  bannalité  fin- 
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Juge,  doit  valoir  titre  ,  391 

Serv.ces ,  fi  ceux  des  vafTaux  en  guerre 
font  des  corvées ,  253 
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